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De  Joseph  Shean,  maître  de  port,  Syd- 
ney-nord,  N.-E 

De  Geo.  H.  Sampson,  du  signal  des  tem- 
pêtes, L'Ardoise  d'en  bas,  comté  de 
Richmond,  N.-E 
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De  Alexis  Vigneau,  capitaine  du  ba- 
teau de  patrouille,  Arichat,  comté  de 
Richmond,  N.-E 61p 

De  Emeri  Thivierge,  inspecteur  des  pê- 
cheries, comtés  de  Prescott  et  de 
Russell,  N.-E 61q 

De  tous  les  fonctionnaires  publics  du 
ministère  du  Revenu  de  l'Intérieur 
dans  le  comté  de  Saint-Jean  d'Iber- 
ville,  Québec 61r 

De  J.  Fabien  Bugeaud,  Bonaventure, 
Que.,  et  de  A.  B.  Caldwell,  de  New- 
Carlisle,  Québec 61s 

De  Duncan  McArthur,  division  des  an- 
nuités, quand  cette  division  se  trou- 
vait sous  le  contrôle  du  ministère 
du  Commerce 61t 

De  Chas.  O.  Jones,  directeur  de  la 
poste  à  Bedford,  comté  de  Missis- 
quoi,  Québec 61w 

De  Archd.  Barres,  directeur  de  la  poste 
à  Nevi^-Harbour,  comté  de  Guysbpo- 
rough,   N.-E 61v 

Du    Dr    A.    Allaire,    du    pénitencier    de 

Saint-Vincent  de  Paul 61tt; 

De  Oscar  Beauchamp,  préfet  du  péni- 
tencier   de    Saint-Vincent    de    Paul..        6 la? 

De  John  McDonald,  pointeur,  chemin  de 
fer  Intercolonial,  Sydney-Mines, 
N.-E 612/ 

De  Allan  Kinney,  cantonnier  du  che- 
min de  fer  Intercolonial,  Linwood, 
comté  d'Antigonish 6I2; 

De    Chas.    Landry,    de    Pomket,    comté 

d'Antigonish,  N.-E 61aa 

De  Patk.  DeCoste,  du  bateau-passeur 
Scotia  entre  Mulgrave  et  la  Polnte- 
Tupper,  N.-E 61bb 

De  Harry  E.  McDonald,  ingénieur  ad- 
joint du  canal  de  Saint-Pierre,  comté 
de  Richmond,  N.-E 61cc 

De  Neil  Ross,  cantonnier,  chemin  de 
fer  Intercolonial,  West-River,  Pic- 
tou,  N.-E Qldd 

De  Jas.  Armstrong,  Heatherton,  comté 
d'Antigonish,  N.-E.,  cantonnier,  che- 
min  de   fer   Intercolonial 61ee 

De  Thomas  J.  Gray,  inspecteur  de  wa- 
gons, chemin  de  fer  Intercolonial, 
Westville.    comté    de    Pictou,    N.-E..    .61// 

De  Colin  Macdonald,  cantonnier,  che- 
min de  fer  Intercolonial,  James-Ri- 
ver,    comté    d'Antigonish,    N.-E.  .     .  .      Qlgg 

De  A.  T.  Gannon,  inspecteur  de  wa- 
gons, chemin  de  fer  Intercolonial, 
Sydney-nord,  N.-E .'.      Glhh 

De  Huber  Myatte,  Tracadie,  comté 
d'Antigonish,  N.-E.,  cantonnier  du 
chemin    de    fer   Intercolonial 61ii 

De  John  McDonnell,  Afton-Station, 
comté  d'Antigonish,  N.-E.,  canton- 
nier,   chemin    de    fer    Intercolonial..       61;/ 

De  Wm.  Landry,  de  Pomket,  comté 
d'Antigonish,  N.-E.,  contremaître- 
cantonnier,  chemin  de  fer  Intercolo- 
nial       61/cfc 

De  D.  J.  McDougall,  contremaître  des 
cantonniers,  chemin  de  fer  Intercolo- 
nial,   Grand-Narrows,    N.-E 6111 

De  Daniel  A.  Coffey  et  de  ^W.  A.  Mc- 
Neill,  éclusiers,  canal  de  Saint- 
Pierre,    comté    de    Richmond,    N.-E.  .  &lmm 

De  John  P.  Meagher,  du  steamer  Sco- 
tia,  comté    de    Guysborough,    N.-E..      einn 
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De  James  Gibson,  ex-directeur  de  la 
poste  d'Alameda,  Sask.,  qui  a  con- 
fié sa  charge  à  E.  Cronk Qloo 

Du  capitaine  C.  E.  Miller,  du  75e  régi- 
ment       61pp 

De  J.  N.  N.  Poirier,  percepteur  de  l'ac- 
cise,  Victtoriaville,    Québec,   etc.  .    . .      Qlqq 

De  Abraham  Astephen,  interprète,  dé- 
partement de  l'immigration,  Sydney- 
nord,    N.-E 61rr 

De  Robert  Dow,  division  de  l'immigra- 
tion, ministère  de  l'Intérieur,  Ottawa.     61ss 

De  John  Ware,  division  de  l'immigra- 
tion, ministère  de  l'Intérieur,  Ottawa.      6 lit 

De  Richd.  Hickey,  division  de  l'immi- 
gration, ministère  de  l'Intérieur,  Syd- 
ney-nord,  N.-E 61ww 

Du  Dr  J.  W.  McLean,  médecin  exami- 
nateur, division  de  l'immigration, 
Sydney-nord,   N.-E Qlvv 

De  John  A.  McRea,   gardien  de  phare, 

Ile-Margaree,  N.-E Qlww 

De  Thos.  Brymer,  gardien  de  phare, 
L'Ardoise  d'en  bas,  comté  de  Rich- 
mond,   N.-E Qlxx 

De  Dominique  Boudrot,  entrepreneur, 
bouées,  Petit-de-Grat,  comté  de 
Richmond,  N.-E ..      Qlyy 

De  Fredk.  F.  Doucet,   gardien  de  phare, 

Caraquet,  comté  de  Gloucester,  N.-B.     61^e 

De  W.  H.  Henlow,  gardien  des  si- 
gnaux  de   tempêtes,    Liscomb,    N.-E.    61aao 

De   David   Falconer,   gardien  de  phare. 

Ile  Cariboo,  Pictou,  N.-E 61&&& 

De  M.  Wilson  Lawlor,   commissaire  du 

port    de    Sydney-nord,    N.-E 61ccc 

De  P.  J.  McDonald,  commissaire  de 
port,    Sydney-nord,   N.-E Glddd 

De  tous  les  gardiens  de  phares  dans  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse  de- 
puis le   11   octobre   1911,   etc 61eee 

Nombre  des  destitutions  des  bureaux 
publics  du  ministère  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries,  comté  de  Bonaven- 
ture 61/// 

Destitution  de  H.  L.  Tory,  officier  des 
pêcheries,  comté  de  Guysborough, 
N.-E.,  etc Qiggg 

De  John  W.  Davis,  officier  des  pêche- 
ries,   Guysborough,    N.-E.,    etc.  .     .  .    Qlhhh 

De    Martin    Bourque,    gardien  de  phare, 

Rivière-Bourgeois,    N.-E Qliii 

De  Fredk.  Poirier,  entrepreneur,  bouées, 

Rivière-Descousse,    N.-E Qljjj 

Du  Dr  Geo.  Pinault,  médecin  du  bu- 
reau de  santé,  réserve  des  sauvages 
comté  de   Bonaventure,  Que Glkkk 

De  Fredk.  Veit,  ministère  de  la  Ma- 
rine et  des  Pêcheries,  comté  de  Gas- 
pé,   Québec Gllll 

De  Alfred  Lalonde,  à  l'entrepôt,   cours 

de    l'Etat,    Saint-Joseph    de    Sorel.  .61mm)n 

De    Jas.     Webber,     gardien    de    phare, 

Farr-Bay-Point,  N.-E 61nnn 

De    Baptiste     Desjardins,     gardien     de 

phare    à    Kamouraska,    Québec.     ..    6I000 

De  Angus  Smith,  pilote  sur  le  steamer 

Earl    Grey Qlppp 

De    Michael    J.    Sampson,    gardien    de 

phare   à   L'Ardoise   d'en   bas,   N.-E.  .    Glqqq 

De  Wm.  Hackett,  commissaire  du  port, 

Sydney-nord,   N.-E Glrrr 

De  Hormisdas  Laçasse,  gardien  du 
quai  de  l'Etat,  Wendover,  comté  de 
Prescott,   Ont,   etc 61sss 
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De  Geoffrey  Gorman,  patron  de  cha- 
loupe,' station  des  bateaux  de  sau- 
vetage, Herring-Cove,  comté  d'Ha- 
lifax,   N.-E eittt 

Du  capitaine  Geo.  Wetmore,  maître  de 

port,   Yarmouth,   N.-E Qluuu 

De   Stanley  Henlew,   gardien  de   phare, 

Liscomb,  Guysborough,  N.-E Qlvvv 

De  H.  C.  V.  Le  Vatte,  employé  des 
pêcheries,  Louisbourg,  Cap-Breton, 
N.-E Glwww 

De  Elias  M.  Boudrot,  gardien  des  si- 
gnaux de  tempêtes,  Petit-de-Grat, 
N.-E Qlxxx 

De  A.  B.  Cox,  surintendant  des  usines 
pour  l'extraction  de  l'huile  du  chien 
de  mer,   Canso,   N.-E Qlyyy 

De  Jeffrey  Crespo,   sous-percepteur  des 

douanes,      Havre-au-Bouche,      N.-E..    Glszs 

De   Thomas   Cameron,    douanier  à  An- 

dover,  N.-B Qlaaaa 

De   L.   W.   Pye,   officier   des   douanes  à 

Liscomb,   N.-E 61&&b& 

De    Lucien    O.    Thisdale,    employé    des 

douanes    à    Valleyfield,    Québec.     ..61cccc 

De    Alex.    Macdonald,    Doctor's-Brook, 

sous-percepteur    des    douanes Qldddd 

De  Henry  Cann,  douanier  de  Sydney- 
nord,   N.-E eieeee 

De  Chas.  Meunier,  douanier,  Marie- 
ville,  Que 61//// 

De   Geo.    H.    Cochrane,    percepteur   des 

douanes,   Moncton,   N.-B.,   etc Qlgggg 

De  C.  Michaud,  directeur  de  la  poste 
de  Saint-Germain,  comté  de  Kamou- 
raska,  Que Qlhhhh 

De  Emile  Archambault,  facteur  à  Mont- 
réal  61im 

De   Norman   Morrison,    directeur   de  la 

poste,   Ferguson's-Lake,   N.-E 61j//j 

De    D.    J.    McKillop,     directeur     de     la 

poste  à   McKillop,    N.-E Qlkkkk 

Réponse  re  enquête  récemment  tenue 
au  bureau  de  poste  de  Saint-Agathe, 

comté  de  Terrebonne 611111 

Destitution  de  Bertie  Boudrot,  gardien 
de  phare  à  Poulamon,  comté  de 
Richmond,  N.-E Glmminm 

De  Léon  Rivest,  de  J.  B.  Lachapelle 
et  de  Louis  Dubois,  gardiens  de  pha- 
re à  Repentigny,  Que 61nnnn 

De    L.    P.     Carignan,     garde-forestier, 

Champlain,    Québec 6I0000 

De  Jas.  S.  Harvey,  de  W.  L.  Kemp- 
ffer,  de  J.  Herbert  Sweetman,  de  J. 
B.  LeBlanc,  de  J.  Nadeau,  doua- 
niers, Québec Qlpppp 

De    Wm.    March.     douanier,    à    Little- 

Pond,    Sydney-Mines,    N.-E ^'^qqqq 

De  Duncan  McDonald,  douanier,  Athel- 

stan,  Québec 61rrrr 

De  Lemuel  Bent,  percepteur  des  doua- 
nes,   Oxford,   N.-E olssss 

De  Pascal  Poirier,  percepteur  des  doua- 
nes. Descouse,  N.  E 61tttt 

De   Donald   J.    Hachey.    percepteur   des 

douanes,   Bathurst,  N.-B 61uuuu 

De  John  Maher,  du  ministère  des  Doua- 
nes à  Montréal Qlvvvv 

De  Peter  Fougère,  douanier,  Petit-de- 
Grat,  N.-E Qlwwww 

De  Jas.   Grantmyre,  douanier  de  Petit- 

Bras-d'Or,    N.-E %lxxxx 
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Des  employés  sur  le  canal  de  Soulan- 
ges,     démis    depuis    le   21     septembre 

1911 Glyyyy 

De  Andrew  Melville,  éclusier  à  Cardi- 
nal,  Ont Qlzzzs 

De    Geo.     Short,    gardien    du    pont    du 

canal   Cardinal,   Ont Qlaaaaa 

De     N.    Broderick,     éclusier.     Cardinal, 

Ontario Glbhbhh 

De  Thos.  McLatchie,  éclusier,  Cardi- 
nal,  Ont Qlccccc 

De  Elg-in  McLaughlin,  éclusier.  Cardi- 
nal, Ont Qlddddd 

De  Robert  Robertson,  éclusier.  Cardi- 
nal, Ont : 61eeeee 

De  Wm.  L.  Gladstotne,  éclusier.  Cardi- 
nal,  Ont 61///// 

De  Byron  Van  Camp,  éclusier.  Cardi- 
nal, Ont ^y'^ggggg 

De  Samuel  English,  »gardien  du  pont  du 

canal.   Cardinal,  Ont €}lhhhhh 

De  Edward  F.  Moran,  éclusier  à  Car- 
dinal,   Ontario Qlinii 

De  Wm.  R.  Fougère,  Frankville,  N.-E., 

cantonnier   de    l'Intercolonial ^Ijjjjj 

De  John  Melanson,  Afton,  N.-E.,  can- 
tonnier  sur   l'Intercolonial Glkkkkk 

De    Ronald    D.     McDonald,     surveillant 

des   pêcheries     Broad-Cove,    N.-E..     .  .Gllllll 

De  John  McLean,  officier  des  pêche- 
ries,   Gabarousse,    N.-E Glmmmmm 

De  A.  R.  Forbes,  surveillant  des  pê- 
cheries,  Sydney-nord,   N.  E 61wnnnn 

De  Sébastien  Lavoie,   surintendant  à  la 

homarderie  de  Shippegan,  N.-B.  .    .  .Glooooo 

De  D.  S.  Hendsbee,  peseur  aux  usi- 
nes pour  l'extraction  de  l'huile  du 
chien   de   mer,   à   Canso,   N.-E..     .  .Qlî)i)ppp 

De    M.     Muce,     gardien    de    phare,     île 

Chéticamp,  comté  d'Inverness,  N.-E^lqqqqq 

Du  Dr  J.  D.  R.  Williams,  percepteur 
des  péages  sur  canaux,  à  Cardinal 
Ontario Qlrrrrr 

De   John  W.    Bohan,   douanier  à   Bath, 

comté  de  Carleton,   N.-B 61sssss 

De  J.  V.  Smith,  sous-percepteur  des 
douanes,  Woods-Harbour,  comté  de 
Shelburne,    N.-E Qlttttt 

De  John  Y.  Fleming,  officier  de  doua- 
nes à  Debec,  comté  de  Carleton, 
N.-B Qluuiiuu 

De  Matthias  Meagher.  douanier  à  De- 
bec,    comté    de    Carleton,    N.-B..     .  .Qlvvvvv 

De   A.   J.    Gosselin.    faisant   fonction   de 

douanier  à  St-Albans,   Vevmont.  .Gliowwww 

De  Jas.  W.  Bannon,  officier  du  ser- 
vice préventif  des  douanes  à  Sainte- 
Agnès  de  Dundee,  comté  de  Hun- 
tingdon Glxxxxx 

Réponse  indiquant  le  nombre  de  direc- 
teurs de  la  poste  destitués  dans  le 
comté  de  Pictou,  N.-E.,  depuis  1911. 
et  les  noms  des  directeurs  de  la 
poste  nommés  pour  les  remplacer.  .Glyyyyy 

Destitution    de   Jas.    Murphy,    directeur 

de   la   poste   à   Tweed,    Ont Qlzzzzz 

De  H.  B.  Eastotn,  agent  d'immigration. 

Prescott,   Ont 61    (6a) 

De    B.    Hughes,    agent    d'immigration. 

Prescott,   Ont Gl    (6&) 

De    Geo.    Walsh,    agent    d'immigration, 

Prescott,     Ont 61    (c) 

De  Newton  S.  Dow,  agent  d'immigra- 
tion    Jonction-McAdam,     N.-B..     ..61    (6rf) 
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De  Oliver  Hemphill,  agent  d'immigra- 
tion, Debec,  comté  de  Carleton, 
N.-B 61    (6e) 

De      Martin     Johnston,    douanier     aux 

îles  Rea,  comté  de  Richmond,  N.-E. 61    (6/) 

De  J.  E.  Phaneuf.  diiecteur  de  la  poste 
à  Saint-Hugues,  comté  de  Bagot, 
Québec 61    (6flr) 

De  Murdock  McCutcheon,  directeur  de 
la  poste  à  Sonora,  comté  de  Guys- 
borough,    N.-E 61    (6/i) 

De  Duncan  Gillies,  surveillant  des  pê- 
cheries à  Baddeck,  Cap-Breton,  pro- 
vince   de    la    Nouvelle-Ec3SS3.  .      ..61    (6i) 

De  Antonio  Leduc,  dire.teur  de  la  poste 
à  Saint-Timothée,  comté  de  Beau- 
harnois 61    (6;) 

De  Chas.  Arthur  Bowman,  division  du 
génie,  ministère  des  Chemins  de  fer 
et   Canaux 61    (6/c) 

De  Elnathan   D.   Smith,   surveillant  des 

pêcheries,    Shag-Harbour,    N.-E.     ..61    (6Î) 

De  Donald  McAulay,  gardien  de  phare, 

baie  de   Baddeck,   Cap-Breton..    ..61    (6m) 

De  John  Fredericks,  gardien  de  phare, 
East-Jordan,  comté  de  Shelburne. 
N.-E 61    (Qn) 

De  John  Fredericks,  gardien  du  Quii, 
East-Jordan,  comté  de  Shelbu  n:, 
N.-E Cl    (60) 

De   John  C.   Morrison,   maître   de   port, 

Shelburne,    N.-E 61    (6?;) 

Du  capitaine  Roderick  McDonald,  pré- 
posé aux  arrivages  à  Big-Bras- 
dOr,   N.-E 61    (6g) 

De  Jas.   Maloney,   officier  des  douanes, 

Dingwall,  N.-E 61    (6r) 

De  Hugh  D.  McEachern,  cffîc'er  des 
douanes,  East-Bay,  Cap-Breton, 
N.-E 61    (6s) 

De  Thos.   H.   Hall,   sous-percepteur  des 

douanes  à  Sheet-Harbour,  N.-E..    ..61  (6i) 

De  J.   A.   McNeil,   officier  des   douanes, 

Grand-Narrows,    N.-E 61    (6w) 

De  Geo.   Burchell,   officier  des  douanes, 

Sydney-Mines,   N.-E.. 61    (Gv) 

De  W.  H.  Saver,  percepteur  des  doua- 
nes.   Cardinal.    Ont 61    (Sx) 

Du  capitaine  Geo.  Livingstone,  officier 
des  douanes.  Big-Bras-d'Or,  Cap- 
Breton,    N.-E 61    (6x) 

De   H.    Laçasse,    directeur   de   la   poste, 

Wendover,  comté  de  Prescott,  Ont.  61    ((\y) 

De    Harry    A.    Drigg,    directeur    de    la. 

poste,    Grassey-Lake,    Al '.a 61    (6:;) 

De    A.    H.     Stratton,    directeur    de    la 

poste,    Peterborough,    Ont 61    (7a) 

De    Henry    Burrell,     directeur     de     la 

poste,    Yarmouth,    N.-E 61    (76) 

De   tous   les   directeurs   de  la   posto   du 

comté   de   Gloucester,    N.-B *)1    C'a) 

Du  Chas.  A.  Webster,  médecin  du  port. 

Yarmouth,    N.-E 61    (7d) 

De  Jas.  Lord,  gardien  de  phare  A. 
Ponte-à-la-Meule,  comté  de  Saint- 
Jean    et   Iberville,    Que 61    (7e) 

De  Henry  Friolet,  gardien  dU  quai, 
Caraquet,  N.-B.,  et  Richd.  South- 
wood,  gardien  de  quai,  Bathuvst, 
N.-B 61    (7/) 

De  Jas.  L.  Robichaud,  gardien  de  quai, 

Miscou,   comté  de  Gloucester,   N.-B.61    (7g) 

Du   capitaine    Pope,    gardien   de   phare, 

Scatarie.  N.-E 61    (77i) 
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Du  capitaine  W.  W.  Lewis,  préposé  à 
l'engagement  des  matelots,  Louis- 
bourg,  N.-E 61    (7i) 

Des  directeurs  de  la  poste  du  comté  de 
Bonaventure,  depuis  le  11  octobre 
1911,  ceux  qui  ont  été  nommés  pour 
les  remplacer,  etc 61    (7j) 

De  Geo.  Hines,  gardien  de  phare,  Ingo- 

nish-sud,  N.-i] 61    (7fc) 

Des  gardiens  de  phares  dans  le  comté 
de  Deux-Montagnes  par  le  gouverne- 
ment   actuel 61    (70 

De  Archibald  McDonald,  douanier  à 
Mull  -  River.  comté  d'Inverness, 
N.-E 61    (7m) 

De    Donald    Chisholm,    douanier,    Tra- 

cadie,     comté    d'Antigonish,   N.-E.. 61    (7n) 

De  Edwd.  C.  Humphreys,  du  ministère 
du  Revenu  de  1  Intérieur,  de  Tren- 
ton,  N.-E,,  et  nomination  du  rem- 
plaçant  61    (70) 

De  H.  J.   Fixott,   médecin  du  port,  Ari- 

chat,   comté   de   Richmond,    N.-E..  61      (72;) 

De  D.  Morin,  directeur  de  la  poste  de 
Saint-Pie  de  Bagot,  comté  de  Ba- 
got,    Québec 61    (7q) 

De  Ernest  Faquin,  directeur  de  la  pos- 
te de  Sainte-Cécile  de  Levrard,  comté 
de    Nicolet,    Québec 61    (7r) 

De  John  R.  McDonald,  agent  des  sau- 
vages à  Heatherton,  comté  d'Anti- 
gonish,   N.-E 61    (7s) 

De  Joseph  Day,   officier  des  douanes  à 

Little-Bras-d'Or,    Cap-Breton,    N.-E.61    (7t) 

De    Duncan    McLeod,     estimateur     des 

douanes  à  Sherbrooke,  Québec.    ..61    (7m) 

De  Edward  D.  Chiasson,  sous-percep- 
teur des  douanes  à  Lamèque,  comté 
de  Gloucester,   N.-B 61    (7v) 

De  Geo.  F.  Briggs,  officier  des  douanes, 

Jonction-McAdam,  N.-B 61    (7tu) 

De  Wm.  A.   Duan,  gardien  de  phare  à 

Green-Island,    N.-E 61    (7a;) 

De   Thos.    Cameron,    douanier   à   Ando- 

ver.   N.-B 61    (7^;) 

De  Jos.  McDonald,  officier  d:s  douanes 

à    Sydney,    Cap-Breton,     N.-E..     ..61    (7s) 

De  Angus  McGillivray,  officier  des 
douanes,  Glace-Bay,  Cap-Breton- 
sud,   N.-E 61    (8a) 

De  Roflerick  Bain,  batelier,  New- 
Campbellton,  comté  de  Victo:-ia, 
N.-E 61    (8&) 

De    W.    A.    Scott,    êclusier    à    Cardinal, 

Ont ; 61    (Se) 

De  Bert  Johnson,  êclusier  à  Nicholson, 

Ont 61    (8d) 

De    John   Merrifield,    êclusier,    Burritts- 

Rapids,  Ont 61    (8e) 

De  Neil  Cummings,   êclusier.   Cardinal, 

Ont 61    (8/) 

De  François  Chagnon,  êclusier  à  Saint- 
Jean,  comté  de  Saint-Jean  et  d'Iber- 
ville 61    (8fir) 

De  Neil  INTcNeil,  gardien  du  pont  de 
rintercolonial,  Grand-Narrows, 
N.-E 61    (870 

De  Archd.  McKenzie,  cantonnier  de  rin- 
tercolonial,   Grand-Narrows,    N.-E..  61    (Si) 

De  John  Fraser,  gardien  du  pont  de 
rintercolonial,  Grand  -  Narrows, 
N.-E 61    (8;) 

De    Demetrius    Crozier,    êclusier,    Mer- 

rickville.   Ont 61    (8fc) 

De   Patrk.    Cussuck,    êclusier,    Merrick- 

ville.   Ont 61    (SI)  \ 
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De  Jos.  H.  Webster,  êclusier,  Nichol- 
son, Ont 61    (8m) 

De    Cyrus    O'Neil,    êclusier,    Nicholson, 

Ont 61    (8n) 

De  Michael  Laughtin,  gardien  de  pont, 

Burritts-Rapids,  Ont 61    (8o) 

De     John     McKay,     gardien     de    pont, 

Becketts,   Ont 61    (8p) 

De  Edwd.  Proctor,  êclusier,  Burritts- 
Rapids,  Ontario 61    (ïq) 

De  Wm.  Morrison,  êclusier,  Burritts- 
Rapids,  Ont 61    (8r) 

De   Adam  Anderson,   gardien   du   pont, 

Cardinal,   Ont 61    (8s) 

De  Jas.  Feehan,  gardien  de  pêches  à 
Tracadie  et  Savage-Harbour, 
I.P.-E. 61    (80 

De  John  C.  McNeil,  gardien  de  phare, 

Grand-Narrows,  N.-E 61    (Su) 

De  A.  A.  Chisholm,  surveillant  des  pê- 
cheries à  Margaree-Forks,  comté 
d'Inverness,  N.-E 61    (Sv) 

De    Chas.    E.    Aucoin,    percepteur    des 

douanes  à  Chéticamp,  N.-E 61    (Sw) 

De  Chas.  L.  Grass,  directeur  de  la  poste 
à  Bayfield,  comté  d'Antigonish, 
N.-E 61    (Sx) 

De  Cyprien  Martin,  du  ministère  des 
Douanes,  Saint-Basile,  comté  de 
Madawaska,    N.-B 61    (Sy) 

De  Angus  A.  Boyd,  directeur  de  la 
poste,  bureau  de  poste  de  Boyd, 
comté  d'Antigonish,  N.-E 61    (8z) 

De  John  B.  Macdonald,  directeur  de  la 
poste  à  Glasburn,  comté  d'Antigo- 
nish, N.-E 61    (9a) 

De  Alex.   G.   Chisholm,   directeur  de  la 

poste  à   Ohio,    N.-E 61    (9&) 

De    John    J.    McLean,    directeur    de    la 

poste,    Cross-Roads,    N.-E 61    (9c-) 

De   Dugald   McDonald,    directeur   de   la 

poste,  Doctor's-Brook,  N.-E 61    (9d) 

De    Dan.    A.    Mcinnes,    directeur   de   la 

poste,   Georgeville,  N.-E 61    (9e) 

De  E.  A.  Ashei%  maître  de  port,  Camp- 

bellton,   N.-B 61    (9/) 

De    Wm.    Shultz,    gardien    de    la    salle 

d'armes,  Kentville,  N.-E 61    (95^) 

Du  Dr  Freeman  O'Neil,  de  l'hôpital  de 

marine,    Louisbourg,    N.-E 61"  (9^) 

De    Léon  N.   Poirier,    gardien  de    quai 

à  Descouse,   N.-E..     ."• 61    (9i) 

De  Norman  L.  Trefry,  préposé  à  l'en- 
gagement des  matelots,  Trefry, 
N.-E 61    (9/) 

De   Jas.   Amereault,   gardien   de   phare, 

New-Edinburgh,    N.-E 61    (9k) 

De    H.    B.    Manley,    bureau    des    terres 

fédérales,    Saskatoon,    Sask 61    (Ql) 

De  John  Spicer,  premier  adjoint,  agen- 
ce   des   terres   de   Moose-Jaw.  .     ..61    (9m) 

De   Robert    Pragnall,    agent   du   bureau 

des  terres  fédérales,   Swift-Current.61    (9w) 

De    G.    M.    Ullyott,    bureau    des    ter:  es 

fédérales,   Saskatoon 61    (9o) 

Destitutions  dans  la  circonscription 
électorale  de  Saskatoon  jusqu'à 
date,    etc 61    (9p) 

De  J.  N.  Poirier,  percepteur  de  l'accise, 

Victoriaville,  Arthabaska,  Que..    ..61    (9qr) 

De    John    G.    Morrison,    inspecteur    des 

pêcheries.    Englishtown,    N.-E 61    (9r) 

De   Edward  Landry,   gardien  de  phare, 

Petit-de-Grat ,   N.-E 61    (9s) 

De  Evariste  Talbot,  bureau  général  des 

marchandises  de  l'Interco'onial.    ..61    (9*) 
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De      Philip     H.      Ryan,      Intercolonial, 

Mulgrave,    N.-E 61    (9m) 

Des  directeurs  de  la  poste  et  autres 
employés  des  postes  du  Canada,  du 
1er  juillet  1896  à  octobre  1911,  et  de 
1911  à  date.  Aussi,  nombre  des  bu- 
reaux de  poste  dans  chaque  province 
jusqu'au    1er- juillet    1896 61      (91;) 

Du  Dr  Clarence  T.  Campbell,  inspec- 
teur  des  postes,    London,   Ont..     ..61    i^w) 

Réponse  re  nombre  des  directeurs  de 
la  poste  qui  ont  été  démis  dans  Mis- 
sisquoi  depuis  le  mois  d'octobre 
1911 61    (9a;) 

Réponse  concernant  les  changements 
dans  les  bureaux  de  poste  ou  charges 
de  directeurs  de  la  poste  dans  le 
comté  de  Bonaventure,  du  5  décem- 
bre  1912   à   date 61    (9j/) 

Destitution  de  S.  A.  Johnson,  directeur 

de   la   poste    à  Petite-Rivière,    N.-E.61    (9^;) 

De  Murdock  McKenzie,   directeur  de  la 

poste,   Millville,   Boularderie,   N.-E.61    (10a) 

De  Jas.  Stewart,  directeur  de  la  poste, 

Middletotn,  N.-E 61    (10b) 

De    Lauchlin    McNeil,    directeur    de    la 

poste,    New-Trance,    N.-E 61    (10c) 

De  Frank  Duiiîop,  directeur  de  la  pos- 
te, Groves-Point,   N.-E 61    (lOd) 

De  A.  W.  Salsman,  directeur  de  la 
poste,  Middle  -  Country  -  Harbour, 
N.-E 61    (10e) 

De  Richd.  Conroy,  directeur  de  la  poste, 

Cross-Roads,    N.-E 61    (10/) 

De     Abner     Carr,     directeur      de      la 
poste,    St-Francis-Harbour,   N.-E..  61    (lO^r) 

De    Parker    Sangster,    directeur    de    la 

poste,    Upper-New^-Harbour,    N.-E.  61    (10^) 

De  Alex.  Marion,  directeur  de  la  poste, 

Rockland,  Ont 61    (lOi) 

Réponse  supplémentaire  aux  accusa- 
tions de  partisannerie  politique  por- 
tées contre  les  directeurs  de  la  poste 
dans  le  comté  de  Russell 61    (10;) 

Df^stitution  de  Matthew  Boutilier,  di- 
recteur de  la  poste  à  Mushaboom, 
N.-E 61    (lOfc) 

Noms  des  directeurs  de  la  poste  desti- 
tués dans  le  comté  de  Joliette,  de 
1^96  à  septembre  1911,  etc 61    (101) 

Destitution  de  T.  Doane  Crowell,  di- 
recteur de  la  poste  à  Shag-Harbour, 
N.-E 61    (10m) 

Destitution  des  directeurs  de  la  poste 
dans  le  comté  de  Vaudreuil,  dates  de 
la   nomination,    etc 61    (lOn) 

De      Mme     Spinney,     directrice     de     la 

poste  à  Upijer-Port-La  Tour,  N.-E.61    (lOo) 

Nombre  des  directeurs  de  la  poste  des- 
titués dans  le  comté  de  Rimouski, 
depus  le   21   septembre   1911,   etc.  61    (lOp) 

Nombre  des  fonctionnaires  publics  des- 
titués dans  le  comté  de  Wright  jus- 
qu'au  19   décembre   1912,   etc..    ..61    (lOq) 

Destitution  de  John  R.  McLennan, 
concierge  des  édifices  publics  à  Inver- 
ness,  N.-E 61    (lOr) 

De   Jas.   Arbuckle,    gardien   des  édifices 

publics,    Pictou,    N.-E 61    (10s) 

De  Mary  Dunlop.  télégraphiste  à  Gro- 
ves-Point,   N.-E 61    (lOO 

Du  contremaître  des  travaux  publics 
dans  le  comté  de  Gloucester,  N.-B., 
du     21     septembre    1911    à    date.. 61    (lOu) 

Du  capitaine  Lyons  de  la  drague  Nor- 
thumberland  et  nomination  de  son 
remplaçant 61    (lOv) 
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De  Jas.  McCartin,   inspecteur  de  béton 

sur   la   Plaza,   cité    d'Ottawa..     ..61    (lOto) 

De  Robt.   C.   Morrison,   directeur  de  la 

poste  à  St-Peters,  N.-E 61    (lOa;) 

De    Richd.     Dugas,    aide    aux    signaux 

de   tempête  à  Aider-Point,   N.-E.. 61    (lOy) 

Repon.se  re  noms  de  tous  les  fonction- 
naires du  ministère  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries  du  comté  de  Pictou, 
N.-E.,    qui    ont    été    destitués..     ..61    (10~) 

Destitution   de   Wm   L.    Munro,   gardien 

de  phare  à  Whitehead,   N.-E..    ..61    (lia) 

De  Alex.  R.  McAdam,  officier  des  pê- 
cheries du  comté  d'Antigonish, 
N.-E 61    (11b) 

De    Stephen    C.    Richard,     gardien     de 

phare    à    Charlos-Cove,    N.-E..     ..61    (lie) 

Réponse  re  noms,  etc.,  de  toutes  les 
personnes  de  chaque  ministère,  ser- 
vices intérieur  et  extérieur,  qui  ont 
été  démis  à  compter  du  10  octobre 
1911,    etc 61    (lld) 

Réponse  se  rapportant  aux  fonctionnai- 
res du  district  de  Lotbinière  que  le 
gouvernement    actuel    a    destitués.  61    (lie) 

Destitution  de  Mlle  Gertie  Lewis,  direc- 
trice de  la  poste  à  Main-à-Dieu,  Cap- 
Breton-sud,  N.-E 61    (11/) 

De    John    Taylor,     ex-directeur    de    la 

poste  à  Carnduff,   Sastk.,  etc..    ..61    {l\g) 

De  Frederick  Mitchell,   directeur  de  la 

poste    à    Dominion    ,N.-E 61    (11^) 

De    Thos.    J.     Sears,     directeur    de    la 

poste   à   Lochaber,    N -E 61    (lli) 

Destitution  du  directeur  de  la  poste  à 

Alsack,    Saskatchewan 61    (lli) 

Réponse  re  destitution  ou  nomination 
des  gardiens  des  pêcheries,  etc.,  com- 
té  de   Guysborough,    N.-E 61    (llfc) 

Destitution  de  John  R.  Morrison,  di- 
recteur de  la  poste  à  Oban,  comté 
de   Richmond,    N.-E 61    (HZ) 

Dr  A.  G.  McDonald,  directeur  de  la 
poste  à  North-East-Margaree, 
N.-E 61    (llîn) 

Réponse  re  nombre  des  destitutions  du 
comté  de  Qu'Appelle  par  le  gouverne- 
ment actuel  jusqu'au  5  décembre 
1912 61    (lin) 

Destitution  de  David  Reid,   officier  des 

pêcheries,   Port-Hilford,   N.-E..     ..61    (llo) 

De    Robert    Musgrave,    directeur    de    la 

poste  à  Sydney-nord,  N.-E 61    (llp) 

De    A.    D.    Archibnld,    directeur    de    la 

poste,    Glenelg,    N.-E 61    (11g) 

De    Léon    N.    Poirier,    directeur    de    la 

poste,  Descousse,   N.-E -.81    (llr) 

De    Norman    ?>IcAskill,    directeur    de   la 

poste.   Framboise,   N.-E 61    (Ils) 

De  A  .T.  Doucet,  directeur  de  la  pos- 
te et  percepteur  des  douanes,  Sal- 
mon-River.   N.-E 61    (llû) 

De     Mme     Annie     Gallivan,    directrice 

de  la  poste,  Whitney-Pier,  N.-E.. 61    (11?/) 

De  W.  J.  Paquet,  directeur   3e  la  poste 

à   Souris,   I.P.-E 61    (llv) 

Du  directeur  de  la  poste  à  Saint-Ana- 

clet,  comté  de  Rimouski,  Que..    ..61    (llM?) 

De  George  Gunn,  directeur  de  la  poste 
à  French-Village,  Ile  du  Prince- 
Edouard 61    (llx) 

Réponse  re  nombre  de  destitutions  des 
bureaux  publics  dans  le  com*é  de 
Mackenzie,  Sask 61    (lli/) 

Réponse  re  W.  J.  Code,  commissaire 
in  re  accusations  au  sujet  desquelles 
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il  a  fait  une  enqutêe,  aussi  son  rap- 
port  «1    (Ils) 

Destitution  de  D.  F.  McLean,  surveil- 
lant des  pêcheries,  Port-Hood, 
N.-E 61    (12a) 

De    J    .Scott    Nelson,    directeur    de    la 

poste  à  Louisdale,  N.-E 61    (12&) 

De  Jos.  McMullen,  du  bureau  de  poste, 

Bridgeport,  N.-E ..61    (12c) 

De   Fredk.   A.    Martell,   directeur   de   la 

poste    à    L'Ardoise,    N.-E 61    (12d) 

De    John    A.    Macdonald,    directeur    de 

la  poste  à  McArras-Brook,  N.-E..  61    (12e) 

Réponse  re  correspondance,  etc.,  re 
destitutions  de  tous  les  fonctionnai- 
res de  chaque  ministère,  service  in- 
térieur et  service  extérieur,  à  comp- 
ter du  mois  d'octobre  dernier..    ..61    (12/) 

Destitution  de  Edwd.  Doucet,  sous- 
percepteur  des  douanes,  Digby, 
N.-E 61    (12flr) 

De    M.    Le    Blanc,    sous-percepteur    des 

douanes,    Pointe-de-l'Eglise,    N.-E.61    (12/c) 

De     John    C.     Bourinot,     douanier-chef, 

Port-Hawkesbury,  N.-E 61    (12i) 

De  Alex.  E.  Morrison,  Pointe-Tupper, 
N.-E.,  du  service  de  l'Intercolo- 
nial 61    (12;) 

Réponse  re  documents,  etc.,  reçus  de 
la  Frateinité  canadienne  des  em- 
ployés de  chemins  de  fer  par  les 
ministres  du  Travail  et  des  Che- 
mins de  fer  et  Canaux  relativement 
à  la  destitution  des  employés,  etc.61    (12/c) 

Destitution  de  Jas.  Falconer,  de  New- 
castle,  N.-B.,  correspondant  de  la 
Gazette  du   Travail 61    (12Î) 

De  John  B.  Chisholm,  gardien  de  pha- 
re,   Port-Hastings,    N.-E 61    (12m) 

De  Epiphane  Nadeau,  agent  d'immigra- 
tion    à    Saint-Léonard,  N.-B..    ..61    (12w) 

De  D.  J.  Morrison,  batelier,  service  des 

douanes,   Big-Bras-d'Or,  N.-E..    ..61    (12o) 

De   Rod.   McLeod,    batelier,    service   des 

douanes,  Big-Bras-d'Or,  N.-E..    ..61    il2p) 

De     D.     McLachlin,     directeur     de     la 

poste,  Marble-Mountain,  N.-E..    ..61    {12q) 

De    Abram    LeBlanc,    directeur    de    la 

poste,   Arichat-ouest,   N.-E 61    (12r) 

De  Charles  R.  Lafft)rd,  Grand-Cove, 
comté  de  Richmond,   N.-E 61    (12s) 

De    W.    S.    Lawrence,    directeur    de    la 

poste,  Margrave-Harbour,  N.-E.  ..61    (120 

De  John  K.   McDonald,  directeur  de  la 

poste   à   Whycocomagh,    N.-E..     ..61    {V2u) 

Du  capitaine  P.   J.   Wilcox,   officier  des 

douanes   à   Louisbourg,    N.-E..     ..61    (12t;) 

De  M.  J.  McKennon,  officier  des  doua- 
nes,   Glace-Bay,    N.-E 61    (12u;) 

Du  capitaine  John  Arsenault,  employé 
à  réparer  les  lignes  télégraphiques, 
Aider-Point,    N.-E 61    (12a?) 

De  Mme  John  Arsenault,  télégra- 
phiste,   Aider-Point,    N.-E 61    (122/) 

De  A.  J.  Wilkinson,  Mulgrave,  N.-E. 61    (12s) 

Réponse  re  accusations  portées  contre 
M.  H.  A.  Bayfield,  le  surintendant 
du  dragage,  Colombie -Britanni- 
que  61    (13a) 

Destitution    de    H.    G.    McKay.    gardien 

de  phare  à  Bird-Island,  N.-E..    ..61    (13b) 

De  Michael  O'Brien,  gardien  de  phare 
à  Bear-Island,  N.-E 61    (l)c? 

De    J.    H.    Leduc,    médecin    du    port    à 

Trois-Rivières,   Québec 61    (13rf) 

De   Patk.    Shea,    directeur   de   la   poste, 

Tompkinsville,  N.-E Cl    (13e) 
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De  Elias  Rawding,  directeur  de  la  pos- 
te,  Clementsport,   N.-E 61    (13/) 

De  Chas.  McLean,  directeur  de  la  pos- 
te,   Strathlorne,    N.-E 61    (ISy) 

De  Angus  R.  McDonald,  directeur  de 
la  poste  à  Broad  -  Cove  -  Chapel, 
N.-E 61    (13/1) 

De  John  McPhail,  directeur  de  la  poste 

à  Scolsville,  N.-E 61    (13i) 

Réponse  au  sujet  de  la  conduite  de  J. 
Morgan,  ex-directeur  de  la  poste  du 
village   de   Ailsa-Craig,   Ontario.   ..61    (13j) 

Destitution  de  Roderick  McLean,  di- 
recteur de  la  poste  à  Kenlock 
N.-E 61    (13/b) 

De  Allan  Gillis,  directeur  de  la  poste 
à  Gillisdale,  South-West-Margaree, 
N.-E 61    (130 

De  David  Shaw,  directeur  de  la  poste 
à  Marsh-Broad,  North-East-Marga- 
ree,  N.-E 61  (13>n) 

De  Hélène  Joubert,  directrice  de  la 
poste   à   Sayabec,   Que 61    (13n) 

De    D.     A.     Redmond,     directeur  de   la 

poste   à   Brinston,    Ont 61    (13o) 

De   Dan     McEachern,     directeur    de    la 

poste    à    McEachern*s-Mills,    N.-E.61    (13p) 

De  Daniel  Dun!op,  directeur  de  la 
poste  à  Greenfield,  comté  de  Carie- 
ton  N.-B 61    (13r) 

De  ~  Alex.     Matheson,     directeur    de    la 

poste,     Boularderie-Centre,    N.-E.. 61    (13s) 

De  Arthur  Talbot,  directeur  de  la  poste, 

Robertville,   Que 61    (13t) 

De  N.   O.   Lyster,  directeur  de  la  poste 

à    Lloydminster,    Sask 61    (13w) 

De  Mme  Maggie  Cameron,  direc- 
trice de  la  poste,  Achosnach,  N.-E.61    (13v) 

De  David  Fraser,  directeur  de  la  poste 

a  North-East-Margaree,   N.-E.     ..61    (13to) 

Do  W.    Stayley   Porter,    directeur   de   la 

poste,  Port-Maitland,  N.-E 61    (13a;) 

De    Alex.    McQueen,     directeur     de     la 

poste,   Kowstoke,   N.-E 61    (13^/) 

Réponse  re  comté  de  Berthier,  nombre 
des  employés  destitués  dans  le — , 
etc.,   depuis  le   21  septembre   1911.61    (13«) 

Destitution  de  Jesse  L.  Morton,  direc- 
teur de  la  poste  à  Lower-Argyle, 
N.-E 61    (14a) 

De     Mme      M.    C.      Gaudet,    directrice 

de  la  poste  à  Pubnico-ouest,  N.-E.61    (14b) 

De  John  P.  MacKiniion,  contremaître 
des  cantonniers  sur  l'Intercolonial  à 
Shubenacadie,   N.-E 61    (14c^ 

De  Mary  A.  Bohan,  directrice  de  la 
poste  à  Benton,  comté  de  Carleton, 
N.-B 61    (14d) 

De  Edwd.  Lafferty,  directeur  de  la 
poste  à  Benton,  comté  de  Carleton, 
N.-B 61    (14e) 

De  Denis  McGaffigan,  directeur  de  la 
poste  à  Florenceville,  comté  de  Car- 
leton,   N.-B 61    (14/) 

Réponse  re  documents  au  sujet  des 
changements  faits  ou  demandés  dans 
le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,  comté  de  Bonaventure,  du 
.5  décembre  1912  à  date 61    (14(7) 

De  J.  A.  McKenzie,  directeur  de  la 
poste  à  Ashfield,  comté  d'Inverness, 
N.-E 61    (14/1) 

De  James  Bowles,  directeur  do  la  poste 
à  Ashfield,  comté  d'Inverness, 
N.-E 61    (14/0 

De    James    Bowles,      directeur     de     la 

poste  à  Alder-River,   N.-E 61    (14i) 


3  Ccorffe  V 


Liste  des  documents  parlementaires 


A.  19'13 


De  M.  Edmond  Lacroix,  drecteur  de 
la  poste,  paroisse  de  Saint- Joseph 
du   Lac,    comté   des   Deux-Montagnes, 

Québec 61    (14;) 

Réponse  re  gardien  de  phare,  paroisse 
de  Repentigny,  comté  de  L'Assomp- 
tion,  Quélec 61    (14fc) 

De  B,  C.  Kennock,  ex-préposé  à  l'en- 
gagement des  matelots  à  Lunenburg, 

N.-E 61    (14Z) 

De  Ulric  Thibaudeau,  agent  des  pilo- 
tes à  Québec 61    (14?îi) 

Réponse  re  noms  de  tous  les  fonction- 
naires du  ministère  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries  dans  le  comté  de  Pic-  i 

tou,     N.-E,     qui  ont     été  destitués,     et 
nomination    des    remplaçants.,     ..61    (14n) 
Du    capitaine    Freeman     Myers,     direc- 
teur    de     la    poste    à    Cole-Harbour, 

N.-E 61    (14o) 

Réponse  re  fonctionnaires  publics  qui 
ont  été  déplacés  par  le  gouverne- 
ment actuel  dans  la  division  de 
Saint- Jacques,  de  Montréal,  Qué- 
bec  61    (14p) 

Réponse  re  tous  les  employés  de  l'Etat 
à  Edmonton  qui  ont  été  démis  du 
10  octobre  1911  au  21  novembre 
1913,  appointements  payés,  etc.. 61  (14q') 
Réponse  re  tous  les  fonctionnaires  du 
comté  de  Sunbury  et  Queen  qui  ont 
été  destinés  depuis  septembre  1911  : 
aussi  re  nomination  des  rempla- 
çants  61    (14r) 

Destitution   de   Levi   Munro,   maître   de 

port,  White-Head,  N.-E 61    (14s) 

De  Stanford  Langley,  directeur  de  la 
poste         à         Isaacs-Harbour-North- 

N.-E 61    (140 

De  Hugh  R.  McAdam,  directeur  de  la 
poste    à    Arisaig,    N.-E.,    nomination 

du    remplaçant 61    (14w) 

De     J.     J.     McNeil,     à     Grants"-Lake, 

N.-E,,   etc 61    (14v) 

De  Alex.  Mcinnis,  inspecteur  des  wa- 
gons   de    rintercolonial    à    Mulgrave, 

N.-E.,   etc 61    (14w) 

De  Archd.  McDonald,  gardien  de  pont 
sur      rintercolonial      à      Grand-Nar- 

rows,    lona,    N.-E 61    (14a7) 

Réponse  re  noms  de  tous  les  fonction- 
naires destitués  dans  Shelburne  et 
Qucens,  N.-E.,  à  compter  de  décem- 
bre  1S96 61    (142/) 

Détroit  de  Northumberland,  rapports  re- 
latifs aux  marées  et  courants  du .  .    .  . 

Différends    industriels 

Digby.  N.-E-,  documents  re  achat  de  ter- 
rain poiir  quai  à 

Distributeurs  automatiques  de  timbres- 
poste,   termes  du  contrat  se  rapportant 

aux — date,    etc 

Directeur    général    des    Postes     (rapport 

du) 

Directeur  vétérinaire  général  (rapport  du) 
Directeur   vétérinaire   général,    correspon- 
dance   re    visite    demandée    à    la    Nou- 

veVe-Ecosse 

District  de  la  rivière  La-Paix,  quantité 
de  grains  de  semence  fournis  aux  co- 
lons  du — durant  les   années   1912-1913, 

etc 

Diverses  dépenses  imprévues 

Division  des  archives  du  secrétariat  d'E- 
tat, rapport  sur  le  travail  fait  pendant 
l'année  1912 29& 


86 
36a 


203d 


224 


24 

1.J& 


216 


200 
39 


Division  des  arpentages  topographiques, 
ministère  de  l'Intérieur,  rapport  de 
la — 1911,   1912 25b 

Division  des  Mines,  ministère  des  Mi- 
nes  (rapport) 2Ga 

Douanes,  ministère  des  : 

Rapport  du  ministère  des — 

Tarif  des  douanes  du  Canada,  chan- 
gements faits  par  décret  de  l'exé- 
cutif, depuis  la  dernière  session  du 
Parlement,    etc 73 

Donaldson,  Arthur,  correspondance  re 
lettres  patentes  de  terres  dans  le  town- 
ship  49,  rang  26,  à  l'ouest  du  2e  méri- 
dien         147 

Donaldson,  Arthur,  re  inscription  de 
homestead  sur  la  J  N.  J  S.-O.  de  la 
section  S,  tovv-nship  49,  rang  26,  à 
l'ouest    du   2e   méridien,    Sask 147a 

Dragage  à  Sainte-Anne  de  Ristigouche  et 
à  Cross-Point,  comté  de  Bonaventure, 
Québec lS5c 

Dragage  de  la  rivière  des  Prairies,  tra- 
vaux exécutés,  hommes  employés,  etc.      135 & 

Dragage   fait   dans   le   port    de    Bathurst, 

N.-B ,  par  la  drague  Ristigouche..    ..      135a 

Dragage,  quantité  de,  fait  par  le  gouver- 
nement dans  rile-du-Prince-Edouard, 
saison   de    1912.   etc 135d 

Duchemin,  commissaire,  date  de  la  nomi- 
nation de — montant  biut  payé  à,  mon- 
tant   pour    frais    de    voyages,    rétribu- 
tion des  témoins,   etc 175a 

Duchemin,  commissaire,  re  appointe- 
ments de — dépenses  personnelles,  dé- 
penses pour  les  frais  des  témoins  re 
enquêtes  dans  le  comté  d'Antigonish, 
N.-E 175 


Earl  Grey,  steamer  de  l'Etat — enquête 
sur  les  causes  de  l'échouement  du — 
à  Toney-River,   N.-E 95d 

Earl  Grey,  steamer  de  l'Etat,  grève  des 
chauffeurs  et  autres  employés  sur  le — , 
1912-1913 114 

Eastern  Canada  Power  Ce,  re  demande 
d'élever  l'eau  de  la  rivière  près  Co- 
teau,  les  Cèdres,   etc 180 

Eclairage  à  l'électricité  des  édifices  pu- 
blics, etc.,  à  Ottawa,  re  nom  de  la 
compagnie  ayant  l'entreprise  de  1' — , 
etc 206 

Ecoles  agricoles,  ferme  modèle,  etc.,  à 
New-Carlisle,  Que.  Pétitions,  etc.,  au 
sujet   des ^ 215 

Economie  interne,  rapport  des  commis- 
saires de  r —  pour  l'année  précédente, 
etc c 58 

Edifices  publics,  construction  des —  dans 
la  ville  des  Laurentides,  comté  de 
L'Assomption.  Québec 207a 

Edifices  publics,  construction  des —  dans 
la  ville  de  Stellarton,  N.-E.,  1912,  do- 
cuments  concernant — ,   etc 2Mc 

Edifices  publics,  travaux  et  réparations 
aux —  à  Sydney-nord,  N.-E.,  1912,  do- 
cuments concernant,  etc .  .      2  07b 

Edmonton,  comté  de — nominations  faites 
par  le  gouvernement  fédéral  dans  le — 
du  10  octotbre  1911  à  date 72f 

Elpction,  Douzième — générale — rapport  de 
la 18 
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3  Georffe  V 


Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


Elections  partielles  pour  la  Chambre  des 
communes    pendant    l'année    1912..     .. 

Employés  dans  les  différents  ministères  à 
Ottawa  et  les  neuf  provinces  et  territoi- 
res qui  ont  abandonné  leur  emploi  de- 
puis octobre  1911  jusqu'au  10  janvier 
1913    (si-pplémentaire) 

Enquête  à  Port-Daniel-ouest,  Que.,  sur  la 
conduite   de   Edmund   Dea,   etc 

Enseignement  technique  et  industriel, 
rapport  de  la  commission  royale  sur 
1'—,  etc 

Entreprises  de  dragage,  combien  le  mi- 
nistère des  Travaux  publics  en  a  adju- 
gés dans  le  cours  de  1911 -1912 

Enumération  du  recensement,  i  apports 
quant  au  délai  dans  le  paiement  des — , 
etc 


False  Cove  Flats,  Vancouver,  C.-B.,  loca- 
tion de 

Farmers  Bank,  re  correspondance  concer- 
nant ce  qu'a  fait  le  gouvernement  pour 
venir  en  aide  aux  actionnaires,  dépo- 
sants,   etc 

Farmers  Bank,  rapport  de  sir  Wm.  Mere- 
dith,  commissaire,  au  sujet  de  toutes 
questions   se    rattachant    à   la — ,    etc.  . 

Ferme  expérimentale  à  Sainte-Anne,  no- 
mination de  M.  J.  Bégin  à  titre  de  gê 
rant  de  la 

Fermes  expérimentales,  rapport  du  rirec- 
teur  des 

Fernie,  C.-B.,  re  adjudication  du  contrat 
pour  la  construction  d'une  sar.e  d'exer- 
cices à 

Fernie,  C.-B.,  documents,  etc.,  re  adjudi- 
cation du  contrat  pour,  aussi  copies  de 
t^outes   les   soumissions 

Ficelle  pour  les  fins  de  pêche,  droits  paya- 
bles sur  la —  en  vertu  de  l'arLicle  682 
du  tarif  des  douanes 

Florence  Mining  Co.,  copie  du  rapport  du 
ministre    de    la   Justice    in   re 

Fourniture  de  houille  du  pays  de  Galles, 
contrat  pour  la — aux  divers  édifices 
publics  de  Montréal 

Fromage,  beurre,  etc.,  rapport  de  la  com- 
mission royale  chargée  de  s'enquérir 
des  méthodes  de  pesage,  de  paiement, 
etc.,  Montréal 


Galerie  nationale  du  Canada,  réponse  re 
acquisition  des  peintures,  et?.,  noms  des 
articles,  etc.,  depuis  1891 

Gardiens  de  phares,  Liste  des —  dépla- 
cés par  le  gouvernement  actuel  dans 
le    comté    des    Deux-Montagnes..     ..61 

Gardien  des  pêcheries  Baker-Lake, 
comté  de  Madawaska,  N.-B.,  réclama- 
tions  du   présent 

Gazette  rfn  Travail,  la —  noms,  profes- 
sions, résidences,  etc.,  des  correspon- 
dants de  la 

Giffin,  Chas.  G.,  Isaac's-Harbour,  N.-E., 
annulation  du  contrat  passé  avec —  re 
homardci'ie 

Grand-Etang,  documents  dans  le  minis- 
tère des  Travaux  publics  re  amé- 
liorations   à    Grand-Etang 


ISi 

119a 
95 

19 1(/ 

135 

76 


153 

15.3a 

72e 
16 

197 

10  7o 

69 

142 

134 
15''b 

121 

(71) 

141 

199 

156 

203/ 


Documents  dans  le  ministère  des  Tra- 
vaux publics  re  améliorations  du  port 
à  Québec,  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Ha- 
'  lifax  durant  les  douze  mois  anté- 
rieurs au  31  décembre  1912,  indi- 
quant les  exportations  du  pays  ou  de 

l'étranger 151 

jrand-Tronc-Pacifique  : 

Documents  concernant  les  conditions 
du  travail  sur  le —  enti*e  Tête-Jaune- 
Cache  et  Fort-Geoige 

Cîrosse-lfe,  station  de  quarantaine,  nomi- 
nation    d'un   autre   médecin    à 

Grosse-Ile,  station  de  quarantaine,  no- 
mination du   médecin  à 

2!^uardian  Life  IJisurance  Co.,  re  trans- 
fert de  la —  du  département  à  Ottawa 
au  département  d'assurances  à,  Toion- 
to 


166 


72 


72/ 


188 


.iarkaway.  bureau  de  poste  de —  au  su- 
sujet  de  la  fermeture  du  bureau  de 
poste  de —  et  changement  du  service  de 
la    malle 158f 

Matfield,  Chas.  W.,  employé  des  pêche- 
ries sur  la  rivière  Tuskett,  N.-E.,  no- 
mination  de 72& 

lomarderie,  établissement  d'une —  à 
Spry-Bay,    comté    de    Halifax,    N.-E.  .        66 

Hôpital  de  la  marine  à  Pictou,  N.-E., 
correspondance  re  vente  de  1' —  à  toute 
corporation   ou  personnes,   etc 155 


Icebergs  et  terre — rapport  sur  l'influence 
des  icebergs  et  de  la  terre  sur  la  tempé- 
rature de  la  mer 21c 

[ceton,  Wm.,  de  Purcell's-Cove,  réclama- 
tion de —  pour  remise  d'un  bateau  par 
le  ministère  de  la  Marine 144 

rie  Cariboo,  comté  de  Pictou.  N.-E.,  do- 
cuments  concernant   la    dépense    à   1' .  .        97 

Ile-du-Prince-Edouard,  —  gouvernement 
de  r — mémoire  re  une  délégation  du — 
demandant  l'augmentation  de  la  sub- 
vention   provinciale .,      124 

Ile-Verte,  comté  de  Témiscouata,  re  po- 
ser un  feu  sur  le  quai  à  1' 193 

Immigrants  arrivant  au  Canada  pendant 
l'exercice  clos  le  31  mars  1913,  qui  ont 
été  examinés  par  les  médecins  inspec- 
teurs de  l'Etat 160a 

Immigrants, — nombre  des — qui  se  sont 
établis  au  Canada  en  1911-1912  et  d'où 
ils  venaient 

Immigration  de  Belgique  et  de  France 
au  Canada,  enquête  à  ce  sujet  par  Oli- 
var  Asselin 

Immigrat'on,  rapport  de  l'inspecteur  des 
agents,  re  le  placement  des  immigrants, 
aussi  rapport  re  placement  des  immi- 
grants dans  Ontario  et  dans  Québec  au 
cours  des  années  1910  et  1911 

Importations  et  exportations  du  Canada 
avec  la  Grande-Bretagne,  les  Etats- 
Unis,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélan- 
de, au  cours  de  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1912,  produits  agricoles,  etc.  .    .  . 

Impressions  et  papeterie  publiques 

Influence  des  icebergs  et  de  la  terre  sur 

la  température  de  la  mer,  etc 21c 


160 


91 


46 


152 
32 
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3  George  V 


Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


I 

Ingénieur — district — dans     le     comté     de 

Bonaventure,     Québec,     rapport   de   1'..      176 
Inspecteurs   de   homesteads   Brandt,    Bal- 
four,  Ouellette  et  Sipes,  dépenses  des — 
pendant  les  mois  de  juin  et  juillet  1912     218b 
Inspecteurs   de   homesteads   Brandt,   Bal- 
four,  Ouellette  et  Sipes,  travaux  dans  la 

région  de  Régina 218a 

Inspecteur  de   homesteads   Miller,     de    la 

région    de  Moosejaw,    dépenses  de  1' — 

pendant  le   mois  de  juillet   1912,    etc..      218c 

Inspecteurs    de    homesteads    Rathwell    et 

Erratt,      re    travaux      faits    par    les — 

dans    la    région    de    Moosejaw 218 

Inspecteurs   de    homesteads    Shields,    Mc- 
Laren,   Erratt    et     Rathwell,     dépenses 
pendant  les  mois  de  juin  et  juillet  1912     218e 
Inspecteurs  de  homesteads  Shields  et  Mc- 
Laren,   travaux  faits  par  les — dans  la 

région  de  Swift-Current 218d 

Inspection  des  bateaux  à  vapeur,  rapport 
du   président    de    la     commission     d', 

pour  l'exercice   1912 23 

Instruction  morale  dans  les  écoles  publi- 
ques   canadiennes,    rapport    par    M,    J. 

A.  M.  Aikins 96 

Intercolonal,   chemin  de   fer  : 

Correspondance     re     fourniture     de     la 

fonte  et  achat  de  la  ferraille 83 

Noms  des  employés  sur  les  wagons  ré- 
fectoires de  1' —  et  nature  de  l'em- 
ploi         83a 

Au    sujet    d'une    grève    des    employés 

temporaires  sur  1' — ,  à  Halifax,  N.-E.        SSb 
Au  sujet  d'une  enquête  relativement  à 
un  accident  sur  1' — ,   à  Saint-André, 

Que 83c 

Enquête  et  copie  des  témoignages  en- 
tendus   par    le    surintendant    de    1' — 

relativement  à  A.   Lauguay 83d 

Relativement    à    la    construction    d'une 

ligne   d'embranchement  de  1' — ,   dans 

le  comté  de  Guysborough,  N.-E.  .    .  .        83e 

Relativement  au  transport  du  foin  sur 

r — ,    pour   les   cultiva4;eurs   du   comté 

d'Antigonish,   N.-E 83/ 

Relativement  à  la  fourniture  de  la 
glace  pour  l'usage  de  1' — à  Mulgrave, 

N.-E 83^ 

Relativement  aux  documents  en  liasse 
dans  le  ministère  des  Chemins  de  fer 
concernant    le    quai    public    à    Sack- 

ville,  N.-B 83?i 

Relativement     à     la     soumssion     pour 
fournituie   des   pièces   en   fonte   pour 
r — au  cours  du  pi  ésent  exercice.  ...         83? 
Indiquant   combien    il    a   été   acheté   de 

barils  de  clous  pour  1' — en  1912..    ..         83i 
Indiquant  les  montants  reçus  pour  mar- 
chandises   et    voyageurs    pendant    12 
mois,    années    1910,    1911,    1912..     ..        837c 
Re  système   de   service  d'eau  à  la  sta- 
tion  de   Dorchester,   N.-B 83Z 

Re  cas  de  M.   L.   Tracy,   de  la  division 

mécanique   de   l'Intercolonial,    etc.  ..      83m 
Re  Etat  des  montants  perçus  par    l'In- 
tercolonial    pour     transport     de     foin 
consigné  à  Whidden  et  Fils  à  partir 

d'Amherst 83n 

Re  Réduction  projetée  des  heures  de 
travail  des  employés  de  l'Intercolo- 
nial à  Moncton,  ou  autres  points  sur 

V 83o 

Re  correspondance  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Sydney,  N.-E.,  au  sujet 


I 

de  meilleures  installations  sur  la  di- 
vision de  Sydney 83p 

Re  réclamaition  pour  donamages-intérêts 
par  Thos.  Hoare  pour  la  mort  de 
son  fils,  tué  à  la  traverse  du  chemin 
de  fer  Intercolonial  à  Stellarton, 
N.-E 83a 

Re  tamponnement  à  Saint-Moïse  en  fé- 
vrier 1913  du  train  de  E.  Smith  avec 
le    train    régulier    n°    99 83r 

Réponse  re  noms,  occupations,  etc.,  de 
tous  les  employés  de  l'Intercolonial 
destitués  dans  le  comté  de  R'.mouski 
depuis  le  21  septembre  1911  (voir 
aussi  Destitutions) 83s 

Copie  d'un  rapport  du  Conseil  privé 
en  date  du  5  mai  1913  re  nomina- 
tion de  F.  P.  Gutelius 83t 

Documents  dans  le  ministère  des  Pos- 
tes, re  meilleur  service  de  transport 
des  malles  de  Moncton,  N.-B.,  pour 
l'ouest  vers  Saint-Jean  et  entre 
Monoton  et  Springhill-Junction, 
N.-E.,   et  autres  endroits 83w 

Réponse  re  entreprise  pour  construction 
des  wagons  de  l'Intercolonial,  à 
compter    du    1er   janvier    1913,    etc..        83t? 

Tous  montants  perçus  par  1' — pour 
transport  du  foin  de  Amherst,  etc., 
à   Anitigonish,    en   janvier,    février   et 

mars   derniers 83iy 

Intérieur,  rapport  du  ministèie  de  1'..    ..        25 
Invasion  fénienne,   re   pétition   de   Firmin 

Thibault  pour  dédommagement 122 


Japon,  mémoire  du  consul  général  du, 
concernant  la  réglementation  de  l'immi- 
gration  du   Japon   au   Canada 190a 

Japon,  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion  entre   le   Royaume-Uni   et   le..    ..      190 

Jaugeage    des    cours    d'eau    pour    l'année 

civile   de   1911 — rapport  concernant  le.        25cZ 

Juges  de  la  cour  de  comté,  re  demande 
d'augmentation  d'appointements  et  mo- 
dification de  la  k)i  des  juges,  re  alloca- 
tion de  retraite 173 

Justice,   rapport  du  ministère  de  la..    ..        34 


Kelly,  F.  'W.,  M.D.,  nommé  par  le  gou- 
vernement médecin  du  port  à  Bridge- 
water,  N.-E 72h 

Kitsilano,  réserve  des  sauvages — docu- 
ments datés  à  compter  du   1er  janvier 

1912,  relativement  a  la 159d 


Lac  Témiscamingue,  construction  d'un 
barrage  au  pied  du — pour  fins  d'em- 
magasinage       120 

Louvigny,  témoignage  entendu  à  l'enquê- 
te relativement  à 83d 

Laurentides,  construction  d'édifices  pu- 
blics à 207a 

Lauzier,  Arsène,  de  Amqui,  Que.,  enquê- 
te au  sujet  d'un  accident  au  cheval 
de 146 

Lebœuf.  Aurèle,  annulation  du  bail  n° 
18778  par  le  ministre  des  Chemins 
de  fer 80 
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8  George  V 


Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


II 

Lena,  Jean-Baptiste,  et  son  épouse  re 
travaux    faits    aux    édificts    publics    de 

Valleyfield,    Que 

Lettres  patentes  pour  la  l  nord  du  î 
sud-ouest  de  la  section  8,  township  49, 
rang    26,    à   l'ouest    du    2e    méridien,    à 

Arthur  Donaldson .  . 

Lévis,  bassin  de  radoub  à — ,  aussi  port 
de  Québec,  documents,  etc.,  re  cons- 
truction du  bassin  de  radoub  à 

Lévis,    bassin   de   radoub   de— rapport   de 
M.  Chas.   Smith  contre   Sampson  et  al. 
Lieutenants-gouverneurs     des     différentes 
provinces   du   Canada,    instructions   en- 
voyées   avec    les    commissions 

Lignes    d'embranchement,    chemin  de  fer 
Intercolonial  : 
Chemin   de   fer   d'Estemere   à   Baddeck 

re    construction    du 

Ligne    de    Vale,    re    demande    que    le 
chemin    soit    acquis    par    l'Intercolo- 

nial 

Reconstruction    de    la    ligne    d'embran- 
chement   dans    le    comté    de    Guys- 

borough,   N.-E 

Lignes  télégraphiques  en  voie  de  cons- 
truction durant  l'exercice  1911-12,  à 
différents  endroits  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse 

Liqueur,  dépense  re  article  88,  chapitre 
62  des  Statuts  revisés  concernant  la 
quantité  de  liqueurs  apportées  dans  les 
territoires    du    Nord-Ouest    du    Canada, 

etc 

Li'ste  des  navires,  publiée  par  le  minis- 
tère de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pour 

l'année  1912 

Loi  à  l'effet  d'aider  à  l'agriculture,  con- 
vention avec  les  différentes  provinces, 
re  dépense  des  subventions  sous  l'auto- 
rité   de  la,    etc 

Loi    concernant    l'arpentage  des  terres 
fédérales,  chap.  21,  7-8  Edouard  VII. 

Décret  de  l'exécutif  re 

Loi    concernant   le    parc  des    montagnes 

Rocheuses,     décrets     de     l'exécutif     se 

rapportant     à  la — (chapitre     60     des 

statuts  revisés) 

Loi  des  requêtes  sur  les  coalitions,  rap- 
port des  procédures  en  vertu  de  la — 

année  terminée  le  30  mars  1912 

Loi  des  insectes  destructeurs  et  autres 

fléaux 

Loi  des  réserves  forestières  et  des  parcs, 
article    19,    chapitre    10,    1-2    Geo.   V. 
Décrets    de     l'exécutif,    etc.,   re — ..    .. 
Loi    des     substances     alimentaires    non 
falsifiées  du  Canada,  date  de  la  sanc- 
tion de  la — etc 

Lot  No.  217  de  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson.  Arpentage  dans  la  paroisse 
de  Saint- Jean,  Winnipeg 

M 

Macdonald,  John — nomination  de — en  qua- 
lité d'inspecteur  du  revenu  de  l'Inté- 
rieur, provinces   Maritimes 

Magasin    de    la    18e    batterie   d'artillerie 

de  campagne  à  Antigonnish,  N.-E..    .. 

Malles  et  contrats  pour  le  transport   des 

malles  : — 

Contrats  pour  le  transport  de  la  malle 

annulés   dans   le   comté   de   Bonaven- 

ture  depuis  le  1er  octobre  1911..    ,. 


136 

147 

204Z) 
204a 

143 

82 
83 

109 

83e 

209 

112 
216 

67i 
52a 

56 

30a 
49 

56a 

70 
201 


72(7 
196 


62 


M 

Routes  de  distribution  rurale  des  pos- 
tes établies  depuis  le  1er  octobre 
1912 62a 

Contrat  pour  le  transport  de  la  malle 
annulation  du — entre  le  directeur  gé- 
néral des  Postes  et  M.   Brennan.  .    ..        62b 

Contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Sorel  et  Sainte-Victoire,  comté 
de  Richelieu 62c 

Contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Heathorton  et  Guysborough, 
N.-E.,   pendant   l'année   1912 62d 

Distribution  de  la  malle  à  la  campagne 
entre  Salt-Spring  et  West-River  Sta- 
tion         62e 

Distribution  de  la  malle  à  la  campagne 
entre  Merrigonish  Station  et  Arisaig, 
comté  de  Pictou,   N.-E 62/ 

Contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Linwood-Station  et  le  bureau 
de    poste  de  Liiiwood %2g 

Correspondance  re  service  de  la  malle 
par  chemin  de  fer  dans  le  comté  de 
Bonaventure,  du  11  octobre  à  date.  .        627i 

Contrats  pour  le  transport  des  malles 
entre  St-Andrew  et  Branley,  comté 
d'Antigonish,   N.-E G2i 

Changements   apportés  au   contrat  pour 

le  transport  des  malles  dans  le  comté 
de  Berthier,  depuis  le  21  septembre 
1911,   etc 62; 

Contrat    pour    le  transport   des  malles 
re    adjudication     du — entre     Guysbo- 
rough et  Charles-Cove,  N.-E..    ..    ..        62fc 

Noms  des  différents  courriers  sur  chemins 
de  fer  dans  les  divisions  de  Montréal 
et  de  Québec,  etc 621 

Contrat  entre  le  ministère  des  Postes  et 
la  compagnie  dite  Ont.  Equipment 
Co.,  re  achat  de  cadenas  pour  les  sacs 
de  la  malle 62jn 

Re  correspondance,  etc.,  entre  le  direc- 
teur général  des  postes  et  le  Dr  Fau- 
cher concernant  des  cadenas  breve- 
tés pour  les  sacs  de  la  malle 62rt 

Correspondance  entre  le  directeur  gé- 
néral des  Postes  et  M.  Aimé  Dion, 
Que.,  re  cadenas  brevetés  pour  les 
sacs  de  la  malle 62o 

Documents  en  la  possession  du  ministè- 
re des  Postes  re  transport  des  malles 
entre    Linwood    et  Grosvenor,   comté 

de  Guysboroug,   N.-E 62p 

Noms  des  courriers  de  la  malle  dans  les 

comtés    de  Vaudreuil   et  de   Soulanges, 

montant    de  chaque    contrat,   etc..     ,.        62g 
Nombre    des    bureaux   de  poste    dans   le 

comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  qui  ne  reçoi- 
vent pas  les  malles  chaque  jour 62r 

Contrats  re  achat  des  boites  de  distri- 
bution des  malles  à  la  campagne  faits 
par  le  ministère  dès  postes  depuis 
1908   jusqu'au   1er  janvier   1912..    ..        62s 

Noms  des  bureaux  de  poste  et  des  di- 
recteurs de  la  poste  dans  les  comtés 
de    Soulanges   et   de    Vaudreuil.,    .,        62t 

Routes  postales,  rurales,  établies  dans 
le  comté  de  Pictou,  N.-E.,  depuis  oc- 
tobre 1911 62m 

Re  achat  de  nouveaux  cadenas  pour  les 
sacs  de  malle  par  le  ministère  des 
Postes,  de  la  Ont.  .  Equipment  Co., 
etc 62v 
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3  Georft-e  V 


Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


M 

Re  contrat  pour  le  transport  des  mal- 
les entre  le  bureau  de  poste  et  la  sta- 
tion  des   Trois-Rivières,    Que.,   depuis 

octobre  1911 62wj 

Ee   contrat    annulé    de    M.    E.     Bougie 
pour  le  transport  des  malles   entre  le 
bureau  de  poste  et  la  station  du    che- 
min de  fer  à  Bromptonville,   Québec.        63a; 
Mandats    du    gouverneur    général,    état  des     43 
Marché    Champlain,    Que.,    re    acquisition 
du — par   la   commission     du   chemin   de 
fer  Transcontinental   pour   station,   ter- 
minus,  etc 170 

Marées    et    courants     du    détroit    de   Nor- 

thumberland,    rapport   concernant   les.  .        86 
Marine  et  Pêcheries,   rapport  du  ministè- 
re  (Marine) 21 

Marine  et  Pêcheries,  rapport  du  ministè- 
re, Pêcheries 22 

Marine    royale   canadienne  : — 

Indemnité  aux    marins    appartenant  à 

la 48 

Service    rural — rapport    r<; 38 

Copies  des  plans  dans  les  soumissions  de 
MM.  Cammel  Laird  &  Cie  re  cons- 
truction  des  navires  pour  la  marine 

canadienne 48a 

Soumissions  pour  les  navires  de  guerre 

du     Canada 60 

Cadets  de  marine,  modification  des  rè- 
glements pour  l'admission  des — co- 
pie du  décret  de  l'exécutif  re 486 

Martin,  Mlle,  re  présentation  de  certaines 

porcelaines   à  l'Etat,   par — etc 198 

Mayflower,  steamer,  enquête  re  naufrage 

du — en  novembre  1912,   etc 95& 

Medecine-Hat,  Alta,  re  correspondance 
concernant  le  transfert   de  la   "réserve 

de    la    Pointe-Police"   à 145 

Melanson,  Jos.,  commis  à  Bathurst,  N.-B., 

prétendu   détournement  de   fonds  par —     103 
Mélasse   importée   au    Canada   des   Antil- 
les,   pendant    l'exercice    terminé     le     31 
mars  1912,  en  vertu  de  la  convention  du 

Commerce,    etc 74 

Mémoire  du  consul  général  du  Japon  re 
réglementation  de  l'émigration  du  Ja- 
pon au  Canada 190a 

Mémoire  présenté  à  l'Etat  par  la  délé- 
gation  du   gouvernement   de   l'Ile-du- 
Prince-Edouard     re     subvention..     ..      124 
Meunier,    Chas.,    ex-percepteur    des    doua- 
nes  à  Marieville,    Que.,    re    réclamation 

de 157 

Mexico,  réponse  re  correspondance  avec 
le  minnistère  du  Commerce  re  ferme- 
ture du  bureau  du  commissaire  du 
Commerce  à,  etc 111 

Milice   et   Défense  : — 

Rapport  du   conseil  de  la  Milice  année 

finissant  le  31  mars  1912 35 

Copies  des  ordres  généraux  promulgués 

à  la  Milice  du  2  au  5  novembre  1911       68 
Achat    du   et   réparations    subséquentes 
à  un  wagon  privé  par  le  ministère  de 

la — 163 

Milice  en  forces  régulières,  date  du  pre- 
mier appel  en  aide  aux  autorités  civi- 
les— appels    depuis,   etc 127 

Milice,  réponse  indiquant  quand  la  force 
régulière  a  été  apppelée  sous  les  armes 
pour  la  première   fois  au  Canada,   etc.     127 


M 

Ministère  des  Travaux  publics,  comman- 
de de  marchandises  par  le — depuis  le 
1er  octobre  1911,  à  Montréal,  Halifax, 
Saint-Jean,   N.-B 133 

Moitié  est  de  la  section  27  dans  le  town- 
ship  6,  rang  2,  à  l'ouest  du  3e  méri- 
dien       126 

Moitié  nord  du  J  sud-ouest  de  la  section 
8,   dans  le  township  49,  rang  26,  à  l'ouest 
du  2e  méridien,  mémoire  re  lettres  pa- 
tentes pour  la 147 

Monk,  l'honorable  M. — lettre  de  démission 
de    r — etc 75 

Moore,  W.  F.,*  le  lieutenant-colonel — 20e 
régiment  des  carabiniers  Halton,  re  dé- 
mission du 113 

Mulgrave,  N.-E.  et  Chéticamp,  N.-E.,  ser- 
vice à  vapeur  entre — pendant  les  an- 
nées 1910-1911,  1911-1912  et  1912  et 
1913 222a 

Murray,  sir  Geo.,  rapport  de — sur  l'orga- 
nisation  du  service  public   au  Canada.       57a 

Me. 


McKiloeg,  Jas.,  de  la  ville  de  Sarnia,  de- 
mande de — pour  prime  de  l'invasion  fé- 
nienne 

McKenzie,  général,  documents,  etc.,  re  dé- 
mission   du   général 


N. 


Nadeau,  Lrouis,  nomination  de — en  quali- 
té de  directeur  de  la  poste  à  Sainte- 
Christine,   comté  de   Bagot 

Navires  de  guerre  du  Canada — soumis- 
sions pour  les — etc 

Nominations  : — 

Contremaître  général  des  travaux  pu- 
blics du  comté  de  Bonaventure,  de- 
puis le  1er  octobre  1911  jusqu'à  da- 
te, etc 

Nomination  de  M.  McCloskie  comme  di- 
recteur   de   la   poste   à  Wakan,    C.-B.  . 

Nord-ouest  du  30-25-7-2,  documents  s'y 
rapportant 

North-Bay  à  Sturgeon-Falls,  Ont.,  re  cons- 
truction    d'une    voie   publique   de.  .     .  . 

Nyanza,  comté  du  Cap-Breton,  N.-E., 
vente  de  terres  que  l'on  prétend  appar- 
tenir aux  sauvages  à 


Obligations  et  garanties  enregistrées  de- 
puis le  dernier  rapport,  le  28  novembre 
1911 

Ontario  et  Québec — étendue  des  territoi- 
res ajoutés  à — par  les  statuts  de  1912. 

Ontario,  province  d' — concernant  l'ex- 
tension des  frontières  de  la 

Opérations  de  commerce  entre  les  An- 
tilles et  le  Canada. 

Ordonnances  du  territoire  du  Yukon, 
(année    1912) 

Ordonnances  du  territoire  du  Yukon  (an- 
née 1913) 

Ottawa — propriétés  achetées  à — par  l'E- 
tat au  nord  de  la  rue  Wellington  et  à 
l'ouest    de  la  rue  Bank 

Ouvriers  agricoles  dans  Ontario,  plain- 
tes contre  'es  agents  qui  ont  fait  le 
placement  des — durant  l'exercice  1910- 
1911 


128 
75b 


72c 
60 

12  j 
72fc 

1786 
178 

165 


53 

184 

101 

59 

51 

225 

177 
47 


14 


3  Geoi-g'e  V 


Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


P. 

Pêcheurs  au  moyen  de  filets  traînants,  à 
la  vapeur,  ne  peuvent  participer  à  la 
prime  de  pêche,     etc 162 

Pêcheurs  canadiens,  re  augmentation  ré- 
cente du  prix  demandé  pour  la  corde  de 
manille 185 

Pêcheurs  des  bateaux  canadiens,  re  soins 

de   médecins   sur  les   bateaux,    etc..     ..        64 

Peintures  à  l'huile — sujets  des — la  pro 
priété  de  la  galerie  nationale  du  Ca- 
nada       121 

Peintures  à  l'huile  et  aquarelles  ac- 
quises par  l'Etat  depuis  1891  pour  la 
galerie  nationale 121 

Pénitencier  de  Portsmouth  re  noms  des 
gardiens  destitués,  à  la  recommanda- 
tion  de  qui   ils  ont   été  réintégrés  dans 

leurs  fonctions,  etc 174 

Pénitenciers  de  Portsmouth,  noms  des 
ofRciei's  de  discipline,  dates  de  leur 
nomination,   etc 174o 

Petit  lac  Manitou,  Sask.,  mémoire  re  cer- 
taine étendue  de  terrain  transféré  à  la 
ville  de  Waterous,  etc 219 

Pilotage  et  son  administration  dans  les 
districts  de  Montréal  et  de  Québec  ; 
aussi  lettre  du  commissaire  Adjutor 
Lachance,  etc 191c 

Piscifacture  de  saumon,  achat  d'un  em- 
placement pour  la — à  Snidlope-Lake, 
de   J.    B.     Nicholson 98 

Pointe-Krant,  comté  de  Lunenburg,  N.-E. 
re  documents  concernant  la  construc- 
tion du  quai  à 179a 

Police  fédérale,  rapport  du  commissaire 
de  la — re  nombre  d'hommes  employés, 
etc 79 

Pominville,  Dr.,  nomination  du — en 
qualité  de  médecin  au  pénitencier  de 
Saint-Vincent   de   Paul 72a 

Pont   interprovincial   projeté   entre   Haw- 

kesbury.     Ont.    et    Grenville,    Québec.  .      220 

Port  Daniel  Ouest,  Que.,  enquête  sur  la 
conduite  de  Edwd  Dea,   gardien  de    la 

homarderie    à  cet    endroit 95a 

Port  de  Québec,— correspondance  échan- 
gée par  le  directeur  général  des  pos- 
tes avec  Isidore  Bellçau,  re  amélio- 
rations  Z 203i 

Poursuites,  etc.,  contre  Lamb,  Stewart 
Melvin  Hart  et  autres  pour  infraction 
de  la  loi  des  pêcheries,  aussi  accusa- 
tions  contre   Rod.    Martin,   etc 141& 

Privilèges  d'affranchissement  des  matiè- 
res postales,  par  les  provinces  du  Do- 
minion,  pour   statistiques,    etc 217 

Prix  de  gros  au  Cariada,  rapport  sur  les 
— par  R.  H.  Coats,  B.A.,  ministère  du 
Travail.. , 183 

Propriétés  achetées  par  le  gouvernement 
au  nord  de  la  rue  Wellington  et  à  l'ouest 
de  la  rue   Bank'  dans  la   cité  d'Ottawa 
jusqu'au   31    janvier   1913,    etc 177 

Propositions  de  fournir  des  médicaments 
aux  pêcheurs  sur  embarcations  cana- 
diennes         64 

Provinces  de  l'Est  ;  réponse  re  cause  de 
la  dépopulation  des  campagnes  et  du 
coût  élevé  de  la  vie 129 


Quai  de  Brûlé,  comté  de  Colchester,  N.-E., 
re  dépenses  à  ce  sujet  durant  les  deux 
dernières  années,  etc 179 


Q 

Quai  à  la  Pointe-Rouge,  lot  48,  I.P.-E., 

re  réparations,   contrats,   etc.,  pour  le     203c 
Quai   de   South-Port,    lot   48,   I.P.-E.,   re 

réparations,    contrat    pour    le.. etc..      203c 

Quart  de  section  nord-ouest,  29-10-18,  O., 
re  documents  se  rapportant  à  la  vente 
du 187d 

Quart  nord-est  14-75-15-5,  documents 
concernant  les  années  1911,  1912,  1913 
jusqu'à  date 187e 

Quart  sud-ouest  2-19-20,  O,  du  2e  méri- 
dien, homestead  accordé  par  lettres  pa- 
tentes du  3  juin  1892 — documents  con- 
cernant  la   réclamation   de   G.  W.  Brown      187/ 

Quart    sud-ouest  de  4  9  14,    ouest  du    2e 

méridnien 187g 

Quart  sud-ouest  de  28-20-21,  ouest  du  2e 
méridien,  N.O.B.H.  aussi  O  è  de  |  S.E., 
32-20-21  ouest  du  2e  méridien,  N.O.- 
B.H., etc 187^ 

Québec  et  Saint-Joseph  de  Lévis  re  em- 
placement le  plus  désirable  pour  la 
construction  du  bassin  de  radoub  à — 
etc 204 

Québec  Light,  Heat  and  Power  Co.  Ltd., 
correspondance,  etc.,  re  émissions  de 
lettres    patentes    à  la — etc 110 

Québec  Railway  Ligh,  Heat  and  Power 
Co.    Ltd.,    lettres   patentes   à   la — .  .     .  .      110 


Rapport  de  M.  G.  A.  M.  Aikins  sur  l'ins- 
truction morale  dans  les  écoles  publi- 
ques canadiennes 96 

Recensement    1911  : — 
Population,     religions,      origines,      etc.  .  B 

Manufactures C 

Réciprocité  avec  les  Etats-Unis,  corres- 
pondance, documents,  etc.,  re — du  1er 
janvier     1890    au    31    décembre    1891..        71 

Régina,  cité  de — re  contribution  pour  al- 
léger la  misère   des  victimes,    etc.  .     .  .      189 

Réserve  de  la  Pointe-Police,  transfert  de 
la  propriété  connue  comme — à  la  cité 
de   Medicine-Hat 145 

Réserve.'?  des  sauvages  de  la  Colombie- 
Britannique,  commission  nommée 
pour   s'enquérir    des 88 

Réserves  forestières  côté  nord  de  la  Sas- 
katchewan  vis-à-vis  la  cité  de  Prince- 
Albert  re   la   mise   à  part    des 19.2 

Réserve  sauvage  de  la  rivière  au  Sau- 
mon, N.-E.,  re  école  sauvage  de  la — 
aussi  nomination  de  l'instituteur  à  cette 
école     depuis     le     1er     juin    1912..     ..      159& 

Réserve  sauvage  de  l'Ours-Blanc,  docu- 
ments re  cession  de  partie   de  la — etc.     159c 

Réserve  sauvage  de  Saint-Pierre,  Man. — 
relativement  au  retard  apporté  dans  l'é- 
mission des  lettres  patentes  pour  ter- 
rains   achetés  de 148 

Revenu  de  l'Intérieur  : — 

(Partie  I)    Accise 12 

(Partie     II)    Poids    et    mesures,    etc.  .        13 
(Partie  III)    Falsification  des  substan- 
ces   alimentaires,    etc 14 

Restigouche,  drague,  verges  cubes  de  ma- 
tières enlevées  par  la — dans  le  port  de 
Bathurst,  N.-B.,  durant  7  mois  de 
l'année   1911,   etc I35a 

Restigouche,    Association  des  Pêcheurs  de 
— pétition    de    1' — au     ministre,    deman- 
dant  le   déplacement    de   M.   M.    Monette, 

etc 205 
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8  George  V 


Liete  des  documents  parlementaires 


A.  1918 


R 

Rivière-Prairie,  dragage  de  la — travaux 
accomplis,      hommes      emploj^és,      etc.  . 

Rivière  Ottawa,  montant  d'argent  dé- 
pensé pour  améliorer  le  chenal  de  la — 
entre     Hull    et   le   village   de    Masson.  . 

Rivière  Pomket,  comté  d'Antigonish,  N.- 
E.,  re  fermeture  du  bureau  de  poste  à 

la 

Rivière  Ristigouche,  pêche  de  l'éperlan 
et  du  saumon,  instructions  concernant 
la  pêche  du 

Rowlings,  Geo  et  James, — documents  re 
poursuite  de — en  1910  pour  violation 
des    règlements    des   pêcheries 

Rowlings,   J.   A.    R.,   J.    S.   Wells   et   S.   R. 
Gridin,    lettres    au    ministère    des    Tra- 
vaux publics  re  travaux  publics  dans  le' 
comté   de    Guysborough,    N.-E 

Routes  postales  navales  établies  au  Ca- 
nada   depuis    le    1er   janvier    1912..     ., 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord- 
Ouest,   rapport  de  la 

S 

Saint-Denis,  Albert,  re  émission  du  scrip 
des  métis  à — etc 

Saint-Germain  de  Kamouraska,  docu- 
ments re  achat  de  bois  pour  la  cons- 
truction   du    quai  à — en    1912 

Saint- Joseph  de  Lévis,  re  emplacement 
convenable  pour  la  construction  du  bas- 
sin de  radoub  à — etc 

Saint-Pierre,  N.-E.,  acquisition  ou  expro- 
priation du  terrain  à 

Sainte-Anne  de  la  Pocatiêre,  ferme  expé- 
rimentale à — nomination  de  M.  J.  Bé- 
gin  à  titre  de  gérant  à 

Sainte-Croix,  comté  de  Lotbinière,  Que., 
construction  d'un  quai  à 

Saint-Vincent  de  Paul,  pénitencier,  do- 
cuments re  nomination  du  Dr  Pom- 
minville    à 

Salle  d'exercice  à  Pernie,  C.-B.,  re  adju- 
dication de  l'entreprise  pour  l'érection 
de  la 

Salle  d'exercices  à  Fernie,  C.-B.,  re  con- 
trat pour  l'érection  de  la — à 

Saumon  sockeyes  de  la  Colombie-Britan- 
nique, prohibition  de  l'exportation 
des — de  cette  province 

Sauvages  de  la  Colombie-Britannique, — 
correspondance,  décrets  de  l'exécutif, 
rc  réclamations  des — entre  le  gouver- 
nement de  la  Colombie-Britannique  et 
le    gouvernement    fédéral,   etc 

Sauvages  de  la  Colombie-Britannique — 
réclamations  présentées  au  nom  des — 
etc. — Rapport   de   Jas.    McKenna    sur.  . 

Sauvages  Micmacs  de  la  réserve  de  Sain- 
te-Anne— montant   payé   pour   soins   de 

médecin,  etc 

Sauvé,  L.  A.,  réclamation  de — relative- 
ment à  certains  bâtiments  à  La  Pointe 
des  Cascades,   etc 

Scoles,  C.R.,  New-Carlisle,  Que. — récla- 
mation de — pour  balance  de  la  subven- 
tion votée,  etc 

Scrip  ou  certificat  de  terres,  métis,  etc., 
papiers  re  émission  du  mandat  n° 
2155,  certificat  n°  672  à  Albert  St-De- 
nis 

Seaforth,  comté  d'Halifax,  N.-E.,  corres- 
pondance re  soumissions,  contrats,  etc., 
re   construction   du  brise-lames   à. .    .  . 
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2037^ 
62a 
28 

231 

203g 

204 
104 
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107 
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Secrétaire  d'Etat,  rapport  du 

Service  à  vapeur  accompli  par  le  steamer 
Canada  depuis  le  11  octobre  1911  jus- 
qu'à    date 

Service  à  vapeur,  etc.,  re  subvention  au — 
entre  des  endroits  dans  le  comté  de  Bo- 
naventure,  Que.,  et  Nouveau-Bruns- 
wick 

Service  à  vapeur  subventionné  entre  les 
ports  canadiens  et  les  Antilles 

Service  à  vapeur,  etc.,  re  subvention  au 
— entre  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Bear-Ri- 
ver,     N.-E 

Service   civil  : — 

Etat  des  affaires  se  rattachant  à  la    loi 

d'assurance  du   service  civil 

Etat   des   allocations   de   pension   et   de 

retraite  dans  le  service  civil 

Liste  du   service  civil.   1912 

Rapport  de  sir  George  Murray  sur  l'or- 
ganisation du  service  civil  au  Canada 
Rapport  de  la  Commission  du  service 
civil 

Service  consulaire  britannique,  re  moyens 
d'obtenir  des  renseignements  utiles  au 
commerce   canadien 

Service  de  paquebots  et  de  navires  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  du  fret  en- 
tre le  Canada  et  la  Grande-Bretagne  et 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Cana- 
da— articles  de  la  convention  pour  ce 
service  avec  contrat  pour  le 

Service  postal  naval  entre  la  station  Me- 
rigonish  comté  de  Pictou,  N.-E.,  et  Ari- 
saig    (Voir   malles   etc.) 

Service  postal  naval,  établissement  du — 
entre  Saltsprings  et  West-River  Station 
(Voir     malles,    etc.) 

Service  public  du  Canada,  organisation 
du  rapport  ''^ — par  sir  George  Mur- 
ray   

Sévigny,  M.,  augmentation  du  traitement 
de,  en  sa  qualité  d'employé  au  bureau 
de    l'immigration    à    Montréal 

Skinners-Cove,  comté  de  Pictou,  N.-E., 
dépense    de 

Stahi,  J.,  inspecteur  adjoint  d'immigration 
sur  le  chemin  de  fer,  re  suspension  de 
— par  H.  Boulay,  etc 

Statistique  criminelle  pour  l'année  ter- 
minée le  30  septembre  1911 

Statistique   des      messageries 

Statistique  des  télégraphes 

Statistique   des   téléphones 

Statistique  du  Canada,  officielle  rapport 
de   la    commission    départementale   sur 


29 


65 
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67 
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31 
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Statistique  officielle  du  Canada,  rapport 
de    la    commission    départementale..     .. 

Steamer  Canada, — re  enquêtes  sur  le  ser- 
vice accompli  par  le — etc 

Steamer  City  of  Sydney,  enquête  sur  la 
collision  entre  le — et  le  remorqueur 
Douglas   H.    Thomas 

Steffanson,  W.  V.,  correspondance  avec — 
concernant  les  expéditions  dans  le  Nord 

Steffanson,  W.  V.,  décret  de  l'exécutif  re- 
lativement à — etc. 

Sténographes  et  secrétaires,  réponse  re 
nombre,  noms  et  membres  des  Commu- 
nes   pour    lesquels    ils    travaillent.  .     .  . 

Stewart,  Sam.,  Hart  Melvin  et  autres, 
poursuites  contre — pour  infraction  à  la 
loi  des     pêcheries 


194 
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62c 

57a 
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Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


Subventions  payées  à  chacune  des  quatre 
provinces  primitives  du  Dominion  lors 
de  la  confédération,  population  d'après 
laquelle  cette  subvention  était  basée, 
etc 154 

Subventions  payées  au  chemin  de  fer  Qué- 
bec et  Oriental,  et  autres  depuis  octo- 
bre 1911 67c 

Sud-Ouest,  36-16-27,  O,  2,  documents  dans 
,  le  ministère  de  l'Intérieur  se  rappor- 
tant à 187 

Société  royale  du  Canada,  rapport  des  af- 
faires de  la 50 

Soins  de  médecins,  etc.,  aux  pêcheurs  ca- 
nadiens          64 

Soulanges  et  Vaudreuil,  noms  des  bureaux 
de  poste  et  des  directeurs  de  la  poste 
dans  les  comtés  de 62t 

Soumissions  pour  navires  de  guerre  du 
Canada 60 

South-West-Cove,  comté  de  Lunenburg, 
N.-K,  obstructions  placées  dans  les 
eaux  de 99 

Spry-Bay,  comté  de  Halifax,  N.-E.,  re  éta- 
blissement d'une  homarderie  à 66 

Spry-Bay,  comté  de  Halifax,  N.-E.,  re  fer- 
n^eture  du  bureau  de  poste,  ou  change- 
ment du  bureau  de  poste  à 78« 


Taché,  C.  E.,  ingénieur  résident  dans  le 
comté  de  Bonaventure,  Que.,  re  rap- 
ports faits  par — sur  les  travaux  pu- 
blics  dans     l'endroit   depuis    1911..     .. 

Tarif  de  préférence  entre  le  gouverne- 
ment du  Canada  et  l'Australie 

Tarif  des  douanes  du  Canada,  change- 
ments faits  par  décret  de  l'exécutif  de- 
puis la  dernière  session  du  Parlement. 

Tarif  des  douanes  sur  le  ciment,  corres- 
pondance entre  les  compagnies,  corpo- 
rations, etc.,  jusqu'au  11  novembre  1911 

Tarif  des  douanes  sur  le  ciment,  rema- 
niement des  douanes  sur  le  ciment,  et 
toute  la  corresponaance  avec  les  minis- 
tres concernant  le — etc 

Tarif  des  droits  sur  bois  importé,  aplani 
sur  une  face  etc.,  re  plaidoyer  concer- 
nant le — devant  la  cour  de  l'échi- 
quier   du  Canada 

Tarif  du  transport  des  marchandises,  dif- 
férent, en  vigueur  sur  les  lignes  du  che- 
min de  fer  à  partir  de  Métapédia,  N.-B. 
copie  du 

Tarif  du  transport  des  marchandises,  dif- 
férent, en  vigueur  sur  les  liâmes  du  c'^  - 
min  de  fer  à  partir  de  Sunnybrae,  N.-E. 

Taux  d'assurances  entre  les  ports  cana- 
diens de  l'Atlantique  et  les  ports  du 
Royaume-Uni 

Taux  des  câbiogrammes,  pétition  au  su- 
jet des — entre  le  ministère  des  Postes 
et  les  bureaux  de  poste  britanniques.  . 

Taxe  per  capita  pendant  l'année  terminée 
le  31  mars  1913  et  pour  chacune  des  12 
années  précédentes,  réponse  re 

Terres  des  écoles,  provinces  de  l'Alberta 
et  de  la  Saskatchewan,  re  vente  des — 
depuis  le  12  octobre  1911 

Terres  des  écoles,  provinces  du  Manitoba, 
de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  in- 
diquant les  lots  vendus  dans  les — du- 
rant l'année  1912,  prix  etc 


176 
94 

73 
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125a 
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89 
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227 
213 

213a 
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T 

Terres  des  écoles,  province  de  la  Saskat- 
chewan, vendues  en  1912,  correspon- 
dance, documents,  etc.,  concernant  les 
— en  la  possession  du  gouvernement..      21Zh 

Terres    des    sauvages  : — 

Vente  de  terres  que  l'on  prétend  appar- 
tenir   aux    sauvages    à    Nyanza,    N.-E., 

etc 165 

Re  terres  vendues  par  la  bande  des  sau- 
vages de  Côté,  aussi  lettres,  etc.,  adres- 
sées au  surintendant  général  des  affai- 
res des  sauvages 165» 

Terres,    étendue    des    terres    qui  peuvent 
être  occupées  par  préemption,  etc.,  dans 
les  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Sas- 
katchewan,   depuis    octobre    1908,    etc.  .      172 
Terres    fédérales,    comment    on    a  disposé 

des — du    8  avril    1905    à  1911 52c 

Terres  fédérales  dans  un  rayon  de  40 
milles  de  la  zone  du  chemin  de  fer,  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique,  dé- 
crets de  l'exécutif  re 52& 

Terres, — un  mille  de  longueur  le  long  de 
la  ligne  du  chemin  de  fer  de  la  Baie 
d'Hudson,   qui  ne  seront  pas  offertes  à 

la  colonisation,  etc 232 

Territoire  du  Keewatin,  système  d'écoles 
établi  dans  la  partie  annexée  au  Mani- 
toba       168 

Thibault,  Firmin — de  Saint-Denis,  comté 
de  Kamouraska,  Que., — re  pétition  pour 

indemnité 122 

Townships  24-25,  rang  27,  à  l'ouest  du 
premier  méridien,  convenance  de  ces 
townships  pour   réserve  forestière,   fins 

de  homesteads,  etc 192a 

Transcontinental,  copie  des  instructions 
primitives  données  aux  ingénieurs  par 
l'ingénieur  en  chef  de  la  division  de 
l'est  du  Transcontinental,  aussi  division 

de   l'ouest 

Travail  des  femmes,  documents,  re — sta- 
tuts    revisés     de     Sask.,     chapitre     17 

concernant  le 167 

Travail — rapport  du  ministère  du  Travail.       36 
Travaux  publics,  rapport  du  ministère  des.        19 
Trois-Rivières,     Que.,   —   correspondance, 
etc. — re  érection  d'un  édifice  public  à — 
depuis  le  11  octobre  1911,  jusqu'à  date.     207 


Unions  re  commerce,  loi  concernant  les.  .        54 
United  Shoe  Machinery  Co.,  rapport  de  la 
commission    chargée  de  s'enquérir    des 
plaintes    contre  la 


Voies  navigables    internationales,  rapport 

de  la  commission  des, — etc 19a 

Volume  du  ccmmerce  entre  Terre-Neuve  et 
les  Antilles,  inclus  dans  l'arrangement 
de  commerce  avec  le  Canada  pendant 
1909,  1910,  1911,  1912 195a 

Volume  du  commerce,  importation  et  ex- 
portation entre  le  Canada  et  TerreNeu- 
ve,  du  1er  janvier  1896  au  1er  janvier 
1913 195 
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Liste  des  documents  parlementaires 


A.  1913 


W 

Warburton,  It-col.,  nomination  du — en 
qualité  de  médecin  au  camp  de  Char- 
lottetown 72d 

Weller,  H.  H.,  contrat  entre  le  ministère 
des  chemins  de  fer  et  — re  canal  de  St- 
Pierre 108 


Yukon, 
Yukon, 


(ordonnances  du), 
(ordonnances  du), 


1912, 
1913, 


51 
226 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

Arrangés  par  ordre  numérique,  avec  les  titres  au  long;  les  dates  auxquelles  ils  ont  été 
ordonnés  et  présentés  aux  deux  Chambres  du  Parlement;  le  nom  du  sénateur  ou 
du  député  qui  a  demandé  chacun  de  ces  documents,  et  si  l'impression  en  a  été 
ordonnée  ou  non. 

VOLUME  A. 

Cinquième   recensement   du    Canada,    1911.      Etendue    et    population    par   provinces,    districts    et 
sous-arrondissements.     Vol.   1. 

Imprimé  pour  la  distrihulion  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  1. 

(Ce  volume  est  relié  en  trois  parties.) 

1.  Rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Volum.e  I,  parties  A 
à  J.  Volume  II,  parties  K  à  U.  Volume  III,  parties  V  à  Y.  Présenté  le  14  janvier  1913,  par 
l'honorable  M.  WJiite. 

Imprimé  pour  la  distrihxition  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  2. 

2.  Comptes  publics  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.     Présentés  le  26  novembre 

1912,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

3.  Budget   des   sommes   requises   pour  le   service   du   Canada   pour   l'exercice   clos   le    31    mars 

1914.     Présenté  le  3  février  1913,  par  l'honorable  M.  While. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

4.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1913.     Présenté  le  10  mars  1913,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  poxir  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5. Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,   pour  l'exer- 
oice  clos  le  31  mars  1914.     Présenté  le  20  mai  1913,  par  l'honoi'able  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlem,entaires. 

VOLUME  3. 

6.  Liste  des  actionnaires  des  banques  chartrées  du  Canada,  à  la  date  du  31  décembre   1911. 

Présentée  par  l'honorable  M.  White,  le  26  novembre  1912. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  4. 

7.  Rapport  des  dividendes  restant  impayés,   des  soldes  non  réclamés  et  des  traites  et  lettres 

de  change   impayées   dans  les  banques   chartrées   du   Canada,   pendant   cinq   ans   et   plus, 
avant  le  31  décembre  1911.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  26  novembre  1912. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  5. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

8.  Rapport  du  surintendant  des  assurances  pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1912.     Pré- 

senté par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  poiir  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

9.  Relevé  des  états  des  compagnies  d'assurance  du   Canada,  pour  l'année  finissant  le   31   dé- 

cembre 1912.     Présenté  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docwnents  parlementaires. 
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VOLUME  6. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

10.  Rapport    du    ministère    du    Commerce,    pour    l'exercice    clos    le    31    mars    1912.      Partie    I. 

Commerce  du  Canada.     Présenté  le  30  janvier  1913,  par  l'honorable  M.  Poster. 

Impritné  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10a.  Rapport  du  ministère  du  Commerce  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Partie  II. 
Commerce  du  Canada  (1)  avec  la  France,  (2)  l'Allemagne,  (3)  le  Royaume-Uni  et  (4) 
les  Etats-Unis.     Présenté  le  12  décembre  1912,  par  l'honorable  M.  Poster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10?^.  Rapport  du  ministère  du  Commerce  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Partie  III. 
Commerce  du  Canada  avec  les  pays  étrangers  autres  que  la  France,  l'Allemagne,  le  Royau- 
me-Uni et  les  Etats-Unis.     Présenté  le  15  janvier  1913,  par  l'honorable  M.  Poster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10c.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Partie  IV. 
Commerce  du  Canada.  Renseignements  divers.  Présenté  le  17  février  1912,  par  l'hono- 
rable M.  Reid Imiyrimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

lOd.  Rapport  de  la  Commission  des  grains.  Statistiques  des  céréales,  etc.  Présenté  ijar  l'hono- 
rable M.  Poster,  le  3  février  1913. 

Itnprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10e.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Partie  VI. 
Services  de  paquebots  subventionnés.     Présenté,  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10/.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.  Partie  VII. 
Commerce  des  pays  étrangers,  et  traités  et  conventions.      Présenté,  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  7. 

11.  Rapport  du  ministère  des  Douanes,  pour  l'exercice  clos  le   31  mars   1912.     Présenté  le   28 

novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Reid. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  8. 

12.  Rapport,  relevés  et  statistiques  du   Revenu   de  l'Intérieur  du  Canada,  pour  l'exercice   clos 

le  31  mars  1912.      (Accise,  Partie  I).     Présenté  le  25  novembre  1912,  par  l'honorable  M. 
Nantel Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

13.  Rapport  du  ministère  du  Revenu  de   l'Intérieur,   pour  l'exercice  terminé  le   31   mars   1912. 

Partie   II.      Inspection   des  poids   et  mesures,   gaz   et  lumière   électrique.      Présenté   le    25 
novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Nantel. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

14.  Rapport,   relevés   et   statistique    du   Revenu   de   l'Intérieur   du   Canada   pour   l'exercice   clos 

le  31  mars  1912.     Partie  III.     Falsification  des  substances  alimentaires.     Présenté  le   25 
novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Nantel. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15.  Rapport   du   ministère   de   l'Agriculture   du   Canada,   pour   l'exercice   clos   le    31    mars   1912. 

Présenté  le  26  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15a.  Rapport  du  Commissaire  de  la  laiterie  et  des  installations  frigorifiques,  pour  l'exercice 
clos  le  31  mars  1912.     Présenté,  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  9. 

15&.  Rapport  du  directeur  général  vétérinaire  et  du  commissaire  du  bétail,  pour  l'exercice  clos 
le  31  mars  1912.     Présenté  par  l'honorable  M.  Burrell,  le  25  mars  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

16.  Rapport  du  directeur  et  des  officiers  des  fermes  expérimentales,   pour  l'exercice  clos  le   31 

mars  1912.     Présenté  le  14  janvier  1913,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  10. 

17.  Statistiques  criminelles,  pour  l'exercice  terminé  le  30  septembre  1911.      (Annexe  du  rapport 

du  ministère  de  l'Agriculture  pour  l'année  1911).     Présentées  par  l'honorable  M.  Borden, 
le  2  juin  1913 Imprim^ées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18.  Relevé  de  la  douzième  élection  générale  pour  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  tenue 

les  14  et  21  septembre  1911.     Présenté  par  l'honorable  l'Orateur,  le  27  novembre  1912. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18a.  Relevé  des  élections  partielles  (douzième  parlement)  de  la  Chambre  des  Communes,  durant 
1912,    Présenté  par  l'honorable  l'Orateur,  le  10  mars  1913. 

Imprimé  pour  la  distri''     "ion  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  11. 

19.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912.     Partie  I. 

Présenté  le  4  décembre  1912,  par  l'honorable  M.   Rogers.     Partie  II.     Emmagasinage   de 
l'eau  de  la  rivière  Ottawa  et  nivellement  géoditique. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  12. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

19a.  Rapport  de  la  Commission  sur  les  voies  navigables  internationales. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  13. 

20.  Rapport  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  pour  l'exercice  du  1er  avril  1911  au 

31  mars  1912.     Présenté  le  13  décembre  1912,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20a.  Statistique  des  canaux,  pour  la  saison  de  navigation  de  1912.  Présentée  par  l'honorable 
M.  Cochrane,  le  15  avril  1913. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20&.  Statistique  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1912.  Présentée 
le  16  janvier  1913,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  14. 

20c.  Le  septième  rapport  du  Bureau  des  commissaires  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour 
l'année  expirée  le  31  mars  1912.  Présenté  le  25  novembre  1913,  par  ^l'honorable  M.  Co- 
chrane  Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20d.   Statistique   des  téléphones  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le   30  juin   1912.      Présentée   le 
17  février  1913,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20e.  Statistique  des  messageries  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1912.  Présentée  le 
12  février  1913,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  15. 

20/.  Statistique  des  télégraphes  du  Canada,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1912,  Présentée 
le  7  février  1913,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21.  Quarante-cinquième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pour  l'exercice  1911- 

1912.      (Marine).     Présenté  le  16  décembre  1912,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21a.  Onzièm.e  rapport  de  la  Commission  de  géographie  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le 
31  juin  1912.     Présenté,  le  11  avril  1913,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  16. 

21&.  Liste  des  navires  publiée  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  étant  une  liste 
des  navires  inscrits  sur  les  livres  d'enregistrement  du  Canada  le  31  décembre  1912. 
Présentée,  1913. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  docutnents  parler)xentaires. 

21c.  Supplément  au  quarante-cinquième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
pour  l'exercice  1911-1912 — division  de  la  Marine — Influence  des  icebergs  et  de  la  terre  sur 
la  température  de  la  mer.     Présenté  le  17  février  1913,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

22.  Quarante-cinquième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.      (Pêcheries).    1912. 

Présenté  le  5  décembre  1912,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

23.  Rrapport  du  Président  de  la  Commission  de  l'Inspection  des  bateaux  à  vapeur,  pour  l'exer- 

cice clos  le  31  mars  1912. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  17. 

24.  Rapport  du  ministre  des  Postes,  pour  l'exercice  clos  le   31   mars   1912.     Présenté  le   3   dé- 

cembre 1912,  par  l'honorable  M.  Pelletier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  18. 

25.  Rapport  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  clos  le   31  mars  1912.     Présenté  le   27 

novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  document!^  parlementaires. 

VOLUME  19. 

25a.  Rapport  de  l'Astronome  en  chef,  ministère  de  l'Intérieur  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1911 lynprimé  pour  la  distribution  et  pour  les  docum.ents  parlementaires. 

25&-  Rapport  annuel  de  la  division  du  Service  topographique,  ministère  de  l'Intérieur,  1911-1912. 
Présenté  le  6  juin  1913,  par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  20. 

25d.  Rapport  du  levé  hydrographique  (jaugeage  de  certains  cours  d'eau)  pour  l'année  civile 
1911 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26.  Rapport  sommaire   de  la  division  de  géologie  du  ministère  des   Mines,   pour  l'année   civile 

1912.     Présenté  le  29  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26a.  Rapport  sommaire  de  la  division  des  mines  du  ministère  des  Mines   pour  l'année  civile  1911. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  21. 

27.  Rapport  du  département  des  Affaires  des  Sauvages,  pour  l'exercice  clos  le   31   mars   1912. 

Présenté  le  29  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

28.  Rapport  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,   1912.     Présenté  le  14  janvier 

1913,  par  l'honorable  M.  Borden. 

Imi)rimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  22. 

29.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le   31   mars   1912.      Présenté 

le  3  décembre  1912,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

29o.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 

1912.  Présenté  le  25  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  23. 

29&.  Rapport  de  la  division  des  Archives  du  ministère  du  secrétaire  d'Etat  pour  l'année  1912. 
Présenté  le  2  juin  1913,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

30.  Liste  du  service  civil  du  Canada,  1912.     Présentée  le  3  décembre  1912,  par  l'honorable  M. 

Coderre Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parletnentaires. 

31.  Quatrième  rapport  annuel   de  la   Commission   du   service   civil   du   Canada   pov  la   période 

comprise  entre  le  1er  septembre  1911  et  le  31  août  1912.     Présenté  le  24  jai        r  1913,  par 
l'honorable  M.  Coderre. .    .  .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  24. 

32.  Rapport  annuel  du  département  de  l'Imprimerie  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1912.     Présenté  le  24  avril  1913,  par  l'honorable  M.  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlem,entaires. 

33.  Rapport   des   bibliothécaires   conjoints    du    Parlement,    pour   l'année    1912.      Présenté    le    31 

novembre  1912,  par  l'Orateur. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

34.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada    pour  l'exercice  clos  le 

31  mars  1912.     Présenté  le  27  novembre  1912,  pa.r  l'honorable  M.  Doherty. 

Im,primé  pour  la  distribxition  et  les  documents  parlementaires, 

35.  Rapport  du  conseil  de  la  milice,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Présenté  le  14  janvier 

1913,  par  l'honorable  M.  Hughes. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36.  Rapport   du   ministère   du   Travail,   pour  l'exercice   clos   le    31    mars    1912.      Présenté   le    28 

novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36a.  Cinquième  rapport  sur  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  diffé- 
rends industriels,  1907,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1912,  Présenté  le  28  novembre  1912, 
par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36c.  Rapport  sur  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions  pour  l'exercice 
clos  le  31  mars  1912 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  25. 

37.  Huitième  rapport  annuel  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  l'exer- 

cice clos  le  31  mars  1912,     Présenté  par  l'honorable  M.  Cochrane,  le  12  décembre  1912. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  25— Suite. 

38.  Rapport  du  département  du  Service  naval  pour  l'exercice  clos  le   31  mars  1912.     Présenté 

le  28  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

39.  Relevé  des  dépenses  au  compte  des  "Dépenses  diverses  imprévues",  du  1er  avril  au  21  no- 

vembre 1912,  conformément  à  la  Loi  des  subsides  de  1912.  Présenté  le  25  novembre  1912, 
par  l'honorable  M.  White Pas  imprime. 

40.  Etat  des  décisions  du  conseil  du  Trésor,  aux  term^es  de  l'article  44  de  la  Loi  du  revenu  con- 

solidé et' de  l'audition.     Présenté  le  26  novembre  1912    par  l'honorable  M.  White. 

Pas  imprimé. 

41.  Relevé  conforme  à  l'article   17  de  la  Loi  d'assurance  du   Service  civil,  pour  l'année  expirée 

le  31  mars  1912.     Présenté  le  26  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  White.. Pas  imprimé. 

42.  Rapport  des  recettes  et  dépenses  de  la  Commission  d'embellissement  d'Ottawa,  pour  l'exer- 

cice terminé  le  31  mars  1912.     Présenté  le  26  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  White. 

Pas  im prune. 

43.  Relevé  des  mandats  du  Gouverneur  général  émis  depuis  la  dernière  session  du  Parlement 

pour  l'exercice  1912-1913.     Présenté  le  26  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  White. 

Pas  imprimé. 

44.  Sommaire   de   l'administration   des  fonds   de   pensions   et   de   retraite,   dans  le   service  civil, 

pour  l'année  expirant  le  31  décembre  1912,  indiquant  les  noms,  le  grade,  le  salaire,  la 
durée  de  service,  l'allocation  et  la  cause  de  la  retraite  de  chaque  fonctionnaire  m.is  à  sa 
pension  ou  à  sa  retraite,  et  spécifiant  si  la  vacance  a  été  remplie  par  avancement,  ou  par 
une  nouvelle  nomination,  ainsi  que  le  salaire  du  nouveau  fonctionnaire.  Présenté  le  26 
novembre  1912    par  l'honorable  M.  White Pas  imprimé. 

45.  Relevé   (en  tant  que  le  ministère  de  l'Intérieur  est  concerné)   des  copies  de  tous  les  arrêtés 

du  conseil,  plans,  documents  et  correspondance  concernant  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  qui  doivent  être  présentés  à  la  Chambre  des  Communes,  en  vertu  d'une  résolu- 
tion passée  le  20  février  1882,  depuis  la  date  de  la  dernière  production  de  documents,  en 
vertu  de  la  dite  résolution.     Présenté  le  26  novembre  1912,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Pas  imprimé. 

45a.  Relevé  des  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  «Pacifique,  au 
cours  de  l'année  terminée  le  1er  octobre  1912.  Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  le  14 
janvier  1913 Pas  imprimé. 

45&.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  27  janvier 
1913  pour  une  copie  de  toutes  les  requêtes  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  à  l'effet  d'être  autorisée  à  émettre  de  nouvelles  actions  du  fonds  capital, 
adressées  au  Gouverneur  en  conseil,  et  de  toute  la  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée 
le  16  avril  1913,  par  l'honorable  M.  Coderre Pas  imprimée. 

46.  Réponse  à  ordre  du  18  mars  1912,  copie  de  tous  rapports  faits  par  les  inspecteurs  des  agents 

chargés  du  placement  des  immigrants,  tant  domestiques  qu'ouvriers  de  ferme,  dans  On- 
tario et  Québec,  pendant  les  années  1910  et  1911.  Présentée  le  27  novembre  1912,  par 
M.   Sutherland Pas  imprimée. 

47.  Réponse  à  ordre  du  11  mars  1912,  copie  de  tous  télégrammes,  lettres  ou  autres  documents 

en  rapport  avec  des  plaintes  de  quelque  nal  are  que  ce  soit,  portées  contre  les  agents  à 
commission  chargés  de  trouver  de  l'emploi  pour  des  ouvriers  de  ferme  dans  l'Ontario, 
ainsi  que  contre  des  personnes  travaillant  pour  le  compte  d'aucune  agence  dans  l'Ontario, 
au  cours  des  années  1910  et  1911.     Présentée  le  27  novembre  1912,  par  M.  Sutherland. 

Pas  imprimée. 

48.  Copie  de  l'ordre  en  conseil  1275  du  C.  P.  en  date  du  13  mai  1912  :  Indemnité  à  être  payée 

aux  hommes  de  la  Marine  Royale  Canadienne  qui  deviendront  invalides  à  la  suite  de  bles- 
sures ou  de  maladies  contractées  au  cours  des  exercices,  des  instructions  ou  en  faction.  Pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Hazen,  le  27  novembre  1912 Pas  imprimée. 

48a.  Copies  des  plans  annexés  à  la  soumission  de  MM.  Cammel  Laird  et  Cie,  datée  le  29  avril 
1911,  pour  la  construction  de  navires  pour  le  service  de  la  marine  canadienne.  Présentées 
par  l'honorable  M.  Hazen,  le  18  décembre  1912 Pas  imprimées. 

48b.  "  Loi  concernant  le  Service  de  la  Marine  du  Canada  ",  copie  "du  décret  du  conseil,  n°  C.P. 
126,  daté  le  20  janvier  1913  :  Modification  des  règlements  pour  l'admission  des  cadets  de 
marine.     Présentée  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  4  février  1913 Pas  imprimée. 

4P.  Règlements  édictés  en  vertu  de  la  loi  des  insectes  destructeurs  et  autres  fléaux.  Présentés 
le  28  novembre  1912,  par  l'honorable  M,  Burrell Pas  imprimés. 

50  Etat  des  affaires  de  la  Société  Royale  du  Canada  pour  l'année  expirée  le  30  avril  1912. 
Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  29  novembre  1912 Pas  imprimé. 

51.  Ordonnances  du  territoire  du  Yukon  passées  par  le  conseil  du  Yukon  en  1912.  Présentées 
par  l'honorable  M,  Coderre,  le  3  décembre  1912 Pas  imprimées. 
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VOLUME  25—Suite. 

52.  Relevé  des  arrêtés  en  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er 

août  1911  et  le  30  septembre  1912,  sous  le  régime  de  l'article  77  de  la  Loi  des  terres  fédé- 
rales, chapitre  20  des  Statuts  du  Canada,  1908.  Présenté  le  5  décembre  1912,  par  l'hono- 
rable M.  Roche Pas  imprimé. 

52a.  Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  août  1911  et  le  30  septembre  1912,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  5  de  la  Loi  des  arpentages  fédéraux,  chapitre  21,  7-8  Edouard  VIL 
Présentés  le  5   décembre  1912,  par  l'honorable  M.   Roche Pas  imprimés. 

52&.  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  dit,  Canada  et  la  Gazette  de  la  Coloynhie-B  rit  an- 
nique,  entre  le  1er  août  1911  et  le  30  septembre  1912,  sur  le  régime  des  dispositions  du  pa- 
ragraphe (rî)  de  l'article  38  des  règlements  concernant  l'arpentage,  l'administration,  la 
disposition  et  la  gérance  des  terres  publiques  du  Canada,  dans  la  zone  de  40  milles  des 
chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présentés  le  5  décembre 
1912,  par  l'honorable  M.  Roche Pas  imprimes. 

52c,  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913,  copie  de  tous  les  règlements  décrétés  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  touchant  la  disposition  des  terres  fédérales,  entre  le  8  avril  1905  et  le  12 
octobre  1911.     Présentée  le  25  mars  1913,  par  l'honorable  M.  Roche Pas  imprimée. 

53.  Etat  détaillé  de  toutes  les  obligations  et  de  tous  les  cautionnements  enregistrés  au  départe- 

ment du  secrétaire  d'Etat  du  Canada  depuis  le  dernier  rapport  (28  novembre  1911),  sou- 
mis au  Parlement  du  Canada  en  vertu  de  l'article  32  du  chapitre  19,  Statuts  Revisés  du 
Canada,  1906.     Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  4  décembre  1912.  .    .  .Pas  imprimé. 

54.  Rapport  annuel   concernant  les   Unions   ouvrières,    en   vertu   du   chapitre    125,   S.R.C.,    1906. 

Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  4  décembre  1912 Pas  iviprimé. 

55.  Délibérations  de  la  conférence  Canada-Indes  Occidentales  et  convention  entre  le  Canada  et 

certaines  colonies  dans  l'Inde  Occidentale.  Présentées  par  l'honorable  M.  Foster,  le  4  dé- 
cembre 1912 Imprimées  pour  la  distrihution  et  les  documents  parlementaires. 

56.  Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  août  1911  et  le  30  septembre  1912,  conformément  aux 

dispositions  de  la  Loi  du  parc  des  Montagnes-Rocheuses,  article  5  du  chapitre  60  des 
Statuts  Revisés  du  Canada,  1906.  Présentés  par  l'honorable  M.  Rogers,  le  4  décembre 
1912 Pas  ijnprimés. 

56a.  Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  août  1911  et  le  30  septembre  1912,  conformément 
aux  dispositions  de  la  Loi  des  réserves  forestières  fédérales  et  des  parcs,  article  19  du 
du  chapitre  10,  1-2  George  V.     Présentés  par  l'honorable  M.  Roche,  le  5  décembre  1912. 

Pas  imprimés. 


V0LU3O:  26. 

57,  Rapport  de  la  Commission  des  services  publics.     Présenté  par  l'honorable  M.  Borden,  le  9 
décembre  1912.     Parties  I,  II  et  IIL 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 


VOLUME  27. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

57a.  Rapport  sur  l'organisation  du  service  public  du  Canada  par  sir  George  Murray.    Présenté 
par  l'honorable  M.  Borden,  le  18  décembre  1912. 

Imprimé  pour  la  distrihiUion  et  les  documents  parlementaires. 

58.  Rapport,  pour  l'année  précédente,  des  commissaires  de  l'Economie  Interne  de  la  Chambre 

des  Communes,   aux  termes  de  la  règle   9.     Présenté  par  l'honorable  l'Orateur,  le   9   dé- 
cembre  1912 Pas  imprimé. 

59.  Listes   des    relations    commerciales    entre    les    Antilles    et   le    Canada,    les    Etats-Unis    et    le 

Royaume-Uni,    compilées    des    livres    bleus    et    statistiques    des    Antilles.      Présentées    par 
l'honorable  M.  Foster,  le  12  décembre  1912. 

Imprimées  pour  la  distrihxUion  et  les  documents  parlementaires. 

59a.   Statistiques  du  Commerce  concernant  les  importations  et  les  exportations  qui  peuvent  être 
en  la  possession  du  gouvernement  re  Antilles  anglaises.      (Sénat) Pas  imprimées. 

60.  Relevé   faisant  connaître  la  correspondance  au   sujet   de   la  demande   de   soumissions   pour 

les  navires  de  guerre  du  Canada,  avec  copie  des  soumissions.     Présenté  par  l'honorable 
M.  Hazen,  le  12  décembre  1912 Pas  imprimé. 
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61.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  rapports 
et  documents  concernant  le  renvoi  d'office  de  John  R.  McDonald,  de  Heatherton,  comté 
d'Antigonish,  agent  des  sauvages  pour  le  district  comprenant  les  comtés  d'Antigonish  et 
de  Guysboro,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  4  janvier  1913. — M. 
Chisholm  (Antiffonish) Pas  imprimée. 

61a.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  Dr  C.  P.  Bissett,  médecin 
des  sauvages  à  Salmon-River,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  14  janvier  1913. 
— M.  Kyte Pas  imprimée. 

61&.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Michael  Murphy,  maître  de 
poste  à  Pointe-Micheau,  comté  de  Richmond,  N.-E.     Présenté  le  4  janvier  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

6 le.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  David  A.  McLeod,  maître 
de  poste  à  Cleveland,  comté  de  Richmond,  N.-E.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

Qld.  Réponse  à  ordre  du  4  octobre  1912,  copie  de  tous  les  documents,  lettres,  plaintes,  télégram- 
mes, rapports,  etc.,  en  la  possession  du  département  des  Postes  et  se  rapportant  à  la  des- 
titution de  John  Milward,  maître  de  poste  à  Stormont,  comté  de  Guysboro,  N.-E.  Pré- 
sentée le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61e.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Kenneth  F.  McAskill, 
maître  de  poste  à  Loch-Lomond,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  14  janvier  1913. 
— M.  Kyte Pas  imprimée. 

61/.  Réponse  à  adresse  du  25  mars  1912,  copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  mémorandums  et 
décrets  du  conseil  concernant  la  destitution  de  M.  W.  W.  Hayden,  ci-devant  gardien  de 
quai  à  Digby,  N.-E.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) .  .Pas  imprimée. 

Q\g.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées  contre 
W.  B.  Langley,  auxiliaire  à  la  homarderie  de  Isaac's-Harbour,  N.-E.,  et  de  toutes  lettres, 
télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  sa  destitution  et  à  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

Qlh.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Fred.  E.  Cox,  mécanicien  à 
la  homarderie  de  Isaac's-Harbour,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport 
de  l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.  Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

61t.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées  contre 
Simon  Hodgson,  mécanicien  à  la  homarderie  de  Isaac's-Harbour,  N.-E.,  et  de  toutes 
lettres,  télégrammes  et  correspondance  concernant  en  quelque-  manière  sa  destitution  et  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

Gïj.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Henry  Henlow,  mécanicien- 
chef  à  la  homarderie  de  Canso,  comté  de  Guysborough,  N.-E.  Présentée  le  14  janvier 
1913. — M.Sinclair Pas  imprimée. 

Glk.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  tous  les  documents,  accusations,  correspon- 
dance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  H.  C.  V.  LeVatte,  maître  du 
havre  à  I^ouisbourg,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et  du  rapport  de 
l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Carroll. 

Pas  im,primée. 

61L  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  Cummings,  auxiliaire 
à  la  homarderie  de  Isaac's-Harbour,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  faite 
par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

61"^.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  W.  G.  Mathews,  patron  du 
bateau  de  sauvetage  à  Canso,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,'  et  de  toute  preuve  faite  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  dépenses 
résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  14  janvier  1913. — ilf.  Sinclair..    ..Pas  imprimée. 

6 In.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Joseph  Shean,  maître  dé 
havre  à  North-Sydney,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria.     Présentée 

le  14  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée 
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31  o.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Michael  J.  Sampson,  gardien 
du  phare  à  Lower-L' Ardoise,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  14  janvier  1913. — 
M.  Kyte ^ Pas  imprimée. 

61p.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Alexis  Vigneau,  capitaine 
de  cotre  à  Arichat,  comté  de  Richmond,  N.-E.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Kyte. 

Pas  im,primée. 

Qlq.  Réponse  à  adresse  du  4  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  arrêté  du  conseil  et 
autres  papiers  ou  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  destitution  de  Eméry 
Thivierge  de  la  position  d'inspecteur  des  pêcheries  pour  les  comtés  de  Prescott  et  Russell. 
Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61r.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  liste  des  fonctionnaires  publics  du  département  du 
Revenu  de  l'Intérieur,  dans  le  comté  de  Saint-Jean-Iberville,  remerciés  par  l'administra- 
tion actuelle,  depuis  le  1er  mai  1912,  indiquant  les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes, 
les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  le  nom  des  per- 
sonnes qui  ont  porté  ces  plaintes,  ainsi  que  copie  de  toute  correspondance  s'y  rappor- 
tant, et  de  tous  rapports  d'enquêtes,  dans  le  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  instituées. 
Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Demers Pas  imprimée. 

61s.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  plaintes,  pétitions, 
mémoires,  preuve,  rapport  d'enquête  et  autres  documents  en  la  possession  du  département 
du  Revenu  de  l'Intérieur,  concernant  la  révocation  de  Fabien  Bugeaud,  de  Bonaventure, 
Québec,  sous-inspecteur  des  poids  et  mesures  dans  le  district  de  Québec  et  la  nomination 
de  son  ou  ses  successeurs  avec  leurs  noms,  domiciles,  salaires  et  fonctions  ;  ainsi  que  copie 
de  tous  documents  relatifs  à,  A.  B.  Caldwell,  New-Carlisle,  Québec,  sous-inspecteur  con- 
joint de  J.  E-abien  Bugeaud,  et  à  ses  fonctions,  ainsi  que  copie  des  recommandations  faites 
pour  les  dites  nominations.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

61  f.  Réponse  à  adresse  du  4  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  arrêté  du  conseil  et 
autres  papiers  ou  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  destitution  de  Duncan 
McArthur  de  la  division  des  pensions  viagères,  alors  que  la  dite  division  était  attachée  au 
ministère  du  Commerce.     Présentée  le  15  janvier  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61w.  Réponse  à  ordre  du  26  février  1912,  copie  de  tous  documents,  lettres,  requêtes,  rapports, 
recommandations,  et  preuves  se  rapportant  à  l'enquête  faite  par  le  Dr  Shurtliff  au  sujet 
de  la  destitution  de  Charles  G.  Jones,  maître  de  poste  à  Bedford,  comté  de  Missisquoi. 
Présentée  le  15  janvier  1913. — M.  Kay Pas  imprimée. 

Q\v.  Réponse  à  ordre  du  1er  avril  1912,  copie  de  tous  documents,  lettres,  télégrammes,  accusa- 
tions, etc.,  en  la  possession  du  gouvernement  ou  de  l'un  de  ses  départements,  au  sujet  de 
la  destitution  d'Achibald  Barss,  maître  de  poste  à  New-Harbour  (Ouest),  comté  de  Guys- 
boro,  N.-E.     Présentée  le  15  janvier  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61w.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  documents,  recom- 
mandations et  rapports  concernant  la  destitution  du  docteur  A.  Allaire,  chirurgien  du 
pénitencier  de  Saint-Vincent  de  Paul,  et  aussi  concernant  le  paiement  d'une  gratuité  ou 
allocation  de  retraite  pour  ses  services.     Présentée  le  15  janvier  1913. — M.  Wilson  (Laval). 

Pas  imprimée. 

Qlx.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  documents,  recom- 
mandations et  rapports  concernant  la  révocation  de  Oscar  Beauchamp,  préfet  du  péniten- 
cier de  Saint- Vincent  de  Paul,  et  aussi  concernant  le  paiement  d'une  gratuité  ou  alloca- 
tion de  retraite  pour  ses  services.     Présentée  le  15  janvier  1913. — M.  Wilson  (Laval). 

Pas  imprimée. 

Gly-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  McDonald,  préposé 
au  fret  et  contrôleur  sur  l'Intercolonial,  à  Sydney-Mines,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport 
de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de 
la  dite  enquête.     Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  Mackenzie Pas  imprimée. 

61s.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents 
et  rapports  concernant  la  destitution  de  Allan  Kinney,  de  Linwoo'd,  comté  d'Antigonish, 
sur  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant  à  l'enquête  tenue  au 
sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  Chisholm 
(Antigonish) Pas  imprimée. 

61aa.  Réponse  à,  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents 
et  rapports  concernant  la  destitution  de  William  Landry,  de  Pomket,  comté  d'Antigonish, 
N.-E.,  chef  de  section,  sur  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant 
à  l'enquête  tenue  au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  16  janvier  1913. 
— M.  Chisholrti  (Antigonish) Pas  imprimée. 
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616b.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912,  copie  de  tous  papiers,  documents,  rapports,  corres- 
pondance, etc.,  concernant  la  destitution  de  Patrick  Decoste,  employé  sur  le  bac  à  vapeur 
Scotia,  entre  Mulgrave  et  Point-Tupper,  sur  la  ligne  de  l'Intercolonial.  Présentée  le  16 
janvier  1913 Pas  imprimée. 

61cc.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Harry  E.  McDonald,  sous- 
ingénieur  au  canal  St.  Peters,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  16  janvier  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

G\dd.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  papiers,  documents,  télé- 
grammes et  accusations  concernant  une  plainte  contre  Neil  Ross,  cantonnier  sur  l'Inter- 
colonial à  West-River,  comté  de  Pictou,  la  preuve  faite  à  l'enquête,  le  rapport  du  commis- 
saire enquêteur,  et  aussi  copie  de  toutes  lettres,  papiers  et  documents  concernant  la  nomi- 
nation de  son  successeur.     Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  Macdonald.    .  .Pas  imprimée. 

61ee.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents  et 
rapports  concernant  la  destitution  de  James  Armstrong,  de  Heatherton,  cantonnier  sur  la 
ligne  de  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant  à  l'enquête  tenue 
au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  Cliîshohn 
(Antigonish) Pas  imprimée. 

61//.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres  docu- 
ments concernant  la  destitution  de  Thomas  J.  Gray,  inspecteur  de  wagons  sur  l'Interco- 
lonial à  Westville,  comté  de  Pictou.     Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

&lgg-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes  et  rap- 
ports concernant  la  destitution  de  Colin  Macdonald,  de  Jaines-River-Station,  comté  d'An- 
tigonish,  cantonnier  sur  l'Intercolonial,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le 
16  janvier  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61/i7i.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  A.  T.  Gannon,  réparateur 
et  inspecteur  de  wagons  à  North-Sydney,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  en- 
quête.    Présentée  le  16  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61ii.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents  et 
rapports  concernant  la  destitution  de  Hubert  Mayotte,  de  Tracadie,  comté  d'Antigonish, 
cantonnier  sur  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant  à  l'en- 
quête tenue  au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  16  janvier  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61;7-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents  et 
rapports  concernant  la  destitution  de  John  McDonnell,  de  Afton-Station,  comté  d'Anti- 
gonish, cantonnier  sur  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant  à 
l'enquête  tenue  au  sujet  des  accusation  portées  contre  lui.  Présentée  le  17  janvier  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61kk.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  documents  et 
rapports  concernant  la  destitution  de  William  Landry,  de  Pomket,  Antigonish,  cantonnier 
sur  la  ligne  de  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant  à  l'enquête 
tenue  au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  17  janvier  1913. — M. 
Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

6in.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912,  copie  de  toutes  accusations,  correspondances,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  D.  J.  McDougall,  chef  de 
section.  Intercolonial,  Grand-Narrows,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

Q\mm.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Dan  A.  Coffey,  éclusier  au 
canal  Saint-Peters,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et  du  rapport 
de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  des  dépenses 
que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la  nomination  de 
son  successeur;  et  aussi,  réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912,  copie  de  tous  les  docu- 
ments accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de 
W.  A.  McNeil,  éclusier  au  canal  Saint-Peters,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoi- 
gnages entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ; 
aussi,  état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi  copie  de  tous 
papiers  concernant  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  17  janvier  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

61ww.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations.,  correspondances, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  P.  Meagher, 
conti'emaitre  sur  le  S. S.  Scotia,  Mulgrave,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve 
faite  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M  Sinclair. 

Pas  imprimée. 
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61 00.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  preuve, 
rapports  et  correspondance  entre  le  ministre  des  Postes  ou  quelques-uns  des  officiers  du 
département  et  James  Gibson,  ci-devant  maître  de  poste  de  Alameda,  Saskatchewan, 
concernant  les  instructions  adressées  à  ce  dernier  aux  fins  de  remettre  sa  charge  à  E. 
Cronk.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

61pp.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  etc., 
en  rapport  avec  le  renvoi  du  capitaine  C.  E.  Miller  du  75me  régiment.  Présentée  le  17 
janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

Blaa-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres  et  télé- 
grammes concernant  la  destitution  de  J.  N.  N.  Poirier,  percepteur  des  droits  d'accise  à 
Victoriaville,  P.Q.  ;  de  l'enquête  faite  par  N.  Garceau  et  par  le  minisire  du  Revenu  de 
l'Intérieur,  et  plus  spécialement  de  deux  affidavits  donnés  par  Ludger  Fréchette  et  Joseph 
Faucher.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  BroxÂllard Pas  imprimée. 

61rr.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance,  let- 
tres, télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Abraham  Astephen, 
interprète  du  département  d'Immigration  à  North-Sydney,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap- 
Breton-Nord  et  Victoria.     Présentée  le  17  janvier  1913, — M.  McKenzie.  .    ..Pas  impriraée. 

Glss.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, — 
Copie  de  toute  correspondance,  arrêté  du  conseil  et  autres  papiers  ou  documents  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  Robert  Dow  de  la  division  d'immigration 
du  ministère  de  l'Intérieur  à  Ottav/a.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée. 

Gltt.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  etc.,  concernant  la 
destitution  de  John  Ware,  de  la  division  d'immigration  du  département  de  l'Intérieur, 
N.-E.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pets  imprimée. 

Qluu.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondances, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Richard  Hickey, 
agent  d'immigration  à  North-Sydney,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue 
par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête. 
Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  impriviée. 

Qlvv.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  Dr  J.  W.  McLean, 
médecin-examinateur   du   département   de   l'Immigration   à   North-Sydney,    N.-E.,    dans   la 


division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKen 


rmn 


Pas  imprmée. 

Q\ww.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  John  A.  McRae,  gardien 
de  phare  à  l'île  Margaree,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages  entendus  et 
du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
de  la  dépense  causée  par  cette  enquête.     Présentée  le  17  janvier. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

61a;a;.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Thomas  Brymner! 
gardien  de  phare,  à  Lower-L' Ardoise,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  17  janvier 
1913.     M.  Kyte p^s  imprimée. 

612/2/-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégram- 
mes et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Dominique  Boudrot,  entrepreneur 
de  la  pose  de  bouées  à  Petit  de  Grat,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  17  janvier 
I^IZ.— M.  Kyte Pas  imprimée. 

^\zz.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégram- 
mes, rapports  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Frederick  F.  Doucet,  gar- 
dien du  phare  à  l'entrée  du  havre  de  Caraquet,  comté  de  Gloucester,  et  la  nomination  de 
son  successeur.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.   Turgeon Pas  imprimée. 

61  (3a).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  W.  H.  Henlow,  gar- 
dien du  signal  de  tempête,  Liscomb,  comté  de  Guysboro,  N.-E.  Présentée  le  17  janvier 
I^IZ.— M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (3&).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correirpondpnce,  lettres,  télé- 
grammes et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  David  F;ilroner,  gardien  du 
phare  à  l'île  Caribou,  comté  de  Pictou.    Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 
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61  (3c).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télég-rammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  M.  Wilson  Lawlor, 
commissaire  du  havre  à  North-Sydney,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (3d).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  P.  J.  McDonald, 
commissaire  du  havre  à  North-Sydney,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  Cétaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  17  janvier  1913. — 31.  McKenzie Pas  imprii^.iée. 

61  (3e).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  de  tous  les 
gardiens  de  phare  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  qui  ont  été  destitués  depuis  le 
10  octobre  1911,  avec  mention  de  la  date  du  renvoi  de  service.  Présentée  le  17  janvier 
1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  im,prim,ée. 

61  (3/).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  des 
destitutions  ordonnées  par  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  jusqu'à  ce  jour, 
dans  le  comté  de  Bonaventure,  avec  mention  des  noms  des  employés  révoqués,  des  raisons 
de  leur  renvoi,  des  accusations  portées  contre  eux  ;  aussi,  copie  de  toute  la  correspondance 
en  la  matière,  et  de  tous  les  rapports  des  enquêtes  qui  ont  été  tenues  ;  de  plus,  liste  des 
nouvelles  nominations  faites  par  le  département,  contenant  les  noms  des  titulaires,  leurs 
résidence,  salaire  et  fonctions,  ainsi  que  copie  des  recommandations  en  leur  faveur.  Pré- 
sentée le  17  janvier  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

61  (S^f).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  H.  L.  Tory,  garde- 
pêche  à  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par 
H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  résultant  de  cette  enquête 
Présentée  el  17  janvier  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (3^).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  plaintes,  péti- 
tions, mémoires,  notes  de  preuve,  rapports  d'enquêtes,  et  autres  documents  en  la  posses- 
sion du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  concernant  le  renvoi  de  John  W.  Davis, 
officier  de  pêcheries,  Guysborough,  N.-E.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M..  Sinclair. 

Pas  im,primée. 

61  (3i).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Marin  Bourque, 
gardien  de  phare  à,  Rivière-Bourgeois,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers 
concernant  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (3j).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Frederick  Poirier, 
entrepreneur  de  pose  de  bouées,  à  Descouse,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  17 
janvier  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (3fc).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes  et 
pétitions  pour  ou  contre  la  destitution  du  Dr  George  Pinault,  médecin  de  la  réserve  des 
sauvages  Micmacs,  à  Sainte-Anne  de  Ristigouche,  comté  de  Bonaventure,  Québec,  et  de 
tous  documents  concernant  la  nomination  de  son  successeur  ;  aussi,  état  donnant  les  nom, 
domicile,  salaire  et  fonctions  du  nouveau  titulaire.  Présentée  le  20  janvier  1913. — M. 
Mardi Pas  imprimée. 

61  (30.  Réponse  à  ordre  du  1er  avril  1912, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  etc.,  concernant  la 
destitution  de  Frederick  Veit,  employé  par  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries 
dans  le  comté  de  Gaspé.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Letnieux Pas  imprimée. 

61  (3m).  Réponse  à  ordre  du  1er  avril  1912, — Copie  de  toute  lettre,  requête,  plainte,  déclara- 
tion ou  autre  document  quelconque  en  la  possession  dvi  département  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  et  se  rapportant  à  la  destitution  de  M.  Alfred  Lalonde,  employé  aux  magasins 
des  chantiers  du  gouvernement  à  Saint-Joseph  de  Sorel,  et  à  la  nomination  de  son  succes- 
seur.    Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Cardin Pas  imprimée. 

61  (3n).  Réponse  à  ordre  du  1er  avril  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  plaintes  et 
autres  papiers  ou  documents  en  la  possession  du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  dé- 
partements, concernant  la  destitution  de  James  Webber,  gardien  de  phare  à  Torbay-Point, 
N.-E.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (3o).  Réponse  à  ordre  du  1er  avril  1912, — Copie  de  tous  les  docimients,  lettres,  enquête, 
rapports,  témoignages,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  ou  à  la  résignation  de  Baptiste 
Desjardins  comme  gardien  du  phare  de  Kamouraska.  Présentée  le  20  janvier  1913. — 
M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprim,ée, 
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61  (3p).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télé- 
grammes et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Angus  Smith,  pilote  sur  le 
steamer  Earl  Grey;  aussi,  copie  de  toute  preuve  faite  lors  de  la  dernière  enquête  tenue 
au  sujet  des  dites  plaintes  et  du  rapport  de  l'enquêteur  à  ce  sujet.  Présentée  le  20  jan- 
vier 1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée, 

61  (Sqr).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Michel  J.  Sampson, 
gardien  de  la  station  de  signaux  à  Lower-L' Ardoise,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée 
le  20  janvier  1913. — M.  Kyte Pas  impriméç. 

61  (3r).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Wm.  Hackett, 
commissaire  du  havre  à  North-Sydney,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  en- 
quête.    Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

,61  (3s).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance  et  autres  docu- 
ments en  la  possession  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  concernant  la  desti- 
tution de  Hormisdas  Laçasse,  préposé  au  quai  du  gouvernement  à  Wendover,  dans  le 
comté  de  Prescott,  Ont.,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  20  janvier  1913. 
— M.  Proulx .■ Pas  im^primée. 

61  (3i).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  preuve  et  corres- 
pondance au  sujet  de  la  destitution  de  Geoffrey  Gorman,  chef  de  la  station  de  sauvetage 
à  Herring-Cove,  comté  de  Halifax,  N.-E.  Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Maclean 
(Halifax) .' Pas  imprimée. 

61  (3m).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
accusations,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  du  capitaine  George 
Wetmore,  maître  du  havre  à  Yarmouth,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  (mêmes  renseigne- 
ments concernant  la  nomination  de  son  successeur)  et  des  témoignages  entendus  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  Chas.  Lane,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  des  dé- 
penses que  cette  enquête  a  entraînées.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Law. 

Pas  imprim,ée. 

61  (3v).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  révocation  de  Stanley  Henlow, 
gardien  de  phare  à  Liscomb,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de 
l'enquête  tenue  à  ce  sujet  par  H.  P.  Duchemin  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  cette 
enquête.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (3w7).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  H.  C.  V.  LeVatte, 
gardien  des  pêcheries  à  Louisbourg,  Cap-Breton-sud,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  à  ce  sujet.  Présentée  le  20  janvier 
1913. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

61  (3a;).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Elias  M.  Boudrot, 
gardien  de  la  sirène  d'alarme  à  Petit-de-Grat,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoi- 
gnages entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ; 
aussi,  état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous 
papiers  concernant  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  20  janvier  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (31/).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  copcernant  la  destitution  de  A.  B.  Cox,  surin- 
tendant de  l'usine  de  réduction,  Canso,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  résultant  de  cette  enquête.   Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Kyte.  .Pas  imprimée. 

61  (32;).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusai  ions  portées 
contre  JefCrey  Crespo,  sous-percepteur  de  douane,  à  Havre-au-Boucher,  comté  d'Antigo- 
nish,  N.-E.,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports  se  rapportant 
en  q\ielque  manière  à  sa  destitution,  et  à,  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le 
20  janvier  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (4a).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  accusa- 
tions et  correspondance  entre  le  département  des  Douanes  et  toute  autre  personne  au 
sujet  de  la  destitution  de  Thomas  Cameron,  douanier  à  Andover,  N.-B.  ;  aussi,  de  toute 
preuve  et  rapport  sur  preuve  en  la  matière.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Michaud. 

Pas  imprimée. 

61  (4&).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  révocation  de  L.  W.  Pye,  officier 
de  douane,  Liscomb,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  à,  sujet  par  H.  P.  Duchemin  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  cette  enquête.  Pré- 
sentée le  20  janvier  1913 — M.  Sinclair Pas  imprimée. 
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61  (4c).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes,  accusations,  enquêtes, 
rapports,  correspondance  et  de  tous  documents  se  rapportant  à  la  destitution  de  Lucien 
O.  Thisdale,  employé  de  douane  à  Valleyfield,  Que.,  et  à  la  nomination  de  son  successeur. 
Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Papineau Pas  imprimée. 

61  (4rî).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  corres- 
pondance, rapports  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Alexander  Macdonald, 
de  Doctor's-Brook,  comté  d'Antigonish,  sous-percepteur  de  douane.  Présentée  le  20  janvier 
1913. — M.  Chisliohn  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (4e).  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Henry  Cann, 
officier  de  douane  à  North-Sydney,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-nord  et  Victoria. 
Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (4/).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents  concernant  la 
destitution  de  Charles  Meunier,  douanier  à  Marieville,  Que.  Présentée  le  20  janvier  1913. 
— M.  Lemieux .  .''^. Pas  imprimée. 

61  (4^/).  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes,  instructions  et  minutes  de  preuve  concernant  toute  enquête  faite, 
et  de  tous  autres  papiers  et  documents  concernant  la  destitution  de  George  H.  Cochrane, 
percepteur  de  douane  au  port  de  Moncton,  N.-B.  ;  aussi,  copie  de  toutes  lettres  et  autre 
correspondance  entre  l'honorable  ministre  des  Douanes  et  le  député  représentant  le  comté 
de  Westmoreland,  N.-B.,  et  de  toutes  lettres,  papiers,  télégrammes,  recommandations,  no- 
minations et  autres  papiers  et  documents  touchant  la  nomination  d'un  percepteur  de 
douane  en  remplacement  du  dit  George  H.  Cochrane.  Présentée  le  20  janvier  1913. — 
M.  Emmerson Pas  imprimée. 

61  (47i).  Réponse  à  ordre  du  22  janvier  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  documents,  re- 
commandations et  rapports  concernant  la  destitution  de  C.  Michaud,  maître  de  poste  à 
Saint-Germain  de  Kamouraska,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  20  jan- 
vier 1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

61  (4i).  Réponse  à  ordre  du  25  mars  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres 
documents  et  de  toutes  plaintes  ou  accusations  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la 
destitution  de  M.  Emile  Archambault,  facteur  à  Montréal,  ainsi  que  copie  de  l'enquête 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  à  son  sujet.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Séguin,. 

Pas  imprimée. 

61  (4;).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Norman  Morrison, 
maître  de  poste  à  Ferguson's-Lake,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  21  janvier 
1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (47c).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  D.  J.  McKillopp, 
maître  de  poste  à  McKillopp,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  21  janvier  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (4Z).  Réponse  à  ordre  du  22  janvier  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  papiers  et  rap- 
ports concernant  l'enquête  tenue  récemment  au  bureau  de  poste  de  Sainte-Agathe,  comté 
de  Terrebonne.     Présentée  le  21  janvier  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

61  (4?n).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1911, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Bertie  Boudrot, 
gardien  de  phare,  à  Poulamond,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  22  janvier  1913. — 31.  Kyte..    ..Pas  imprimée. 

61  (4w).  Réponse  à  ordre  du  1er  avril  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres 
documents  et  de  toutes  plaintes  ou  accusations,  demandes  d'enquêtes  se  rapportant  en 
quelque  manière  aux  gardiens  de  phare  de  Repentigny,  P.Q.,  MM.  Léon  Rivest,  J.  B. 
Lachapelle  et  Louis  Dubois,  depuis  le  vingt  et  un  septembre  dernier,  ainsi  que  copie  de 
l'enquête  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  en  la  matière.  Présentée  le  22  janvier  1913. — 
M.  Séguin Pas  imprimée. 

61  (4o).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  télégrammes, 
lettres,  etc.,  concernant  la  destitution  de  L.  P.  Carignan,  garde-forestier  dans  le  comté  de 
Champlain,  Québec.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax).  .Pas  imprimée. 

61  (4p).  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
accusations,  requêtes,  mémoires,  rapports  d'enquête,  etc.,  en  la  possession  du  département 
des  Douanes,  au  sujet  de  la  destitution  des  douaniers  suivants  :  James  S.  Harvey,  New- 
Richmond,  Que.,  W.  L.  Kempffer,  Paspébiac,  Que.,  J.  Herbert,  Sweetman,  Port-Daniel, 
Que.,  J.  D.  Leblanc,  Carleton,  Que.,  J.  Nadeau,  Nouvelle,  Que.  Copie  des  recommanda- 
tions en  faveur  de  la  nomination  des  remplaçants,  avec  mention  des  noms  des  nouveaux 
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titulaires,  de  leurs  salaires,  de  leur  résidence  ;  et  copie  des  instructions  émises.     Présentée 

le  24  janvier  1913. -^il/.  Mardi Pas  imprimée. 

61    (4q).  Réponse  à  ordre  du   9   décembre   1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 

lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  William  Marsh, 
douanier  à  Petit-Etang,  Sydney-Mines,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria. 
Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  McKenzie -.  .    .  .Pas  imprimée. 

61  (4r).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes et  requêtes  pour  et  contre  la  destitution  de  Duncan  McDonald,  douanier,  à  Athelstan, 
comté  de  Huntingdon  ;  aussi,  du  rapport  de  l'enquête  et  de  la  preuve  faite  devant  le  com- 
missaire enquêteur.     Présentée  le  24  janvier  1913 — M.  Robb Pas  imprimée. 

61  (4s).  Réponse  à  adresse  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  décrets  du  con- 
seil, télégrammes,  lettres,  etc.,  au  sujet  de  la  destitution  de  Lemuel  Bent,  antérieurement 
percepteur  des  douanes  â  Oxford,  N.-E.  Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Macleav 
(Halifax) Pas  imprimer 

61  (4t).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Pascal  Poirier,  per- 
cepteur des  douanes  à  Descouse,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  dé- 
taillé des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concer- 
nant la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (4'a).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télé- 
grammes, rapports  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Donald  J.  Hachey, 
percepteur  de  douanes  à  Bathurst,  comté  de  Gloucester,  et  la  nomination  de  son  succes- 
seur.    Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

61  (4v).  Réponse  à  adresse  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  arrêté  du 
conseil  et  autres  papiers  ou  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  destitution 
de  John  Maher  de  sa  position  dans  le  département  des  Douanes  à  Montréal.  Présentée 
le  24  janvier  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (4w;).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Peter  Fougère, 
douanier  à  Petit-de-Grat,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  les  témoignages  entendus  et  du 
rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,■^  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la  nomi- 
nation de  son  succesiseur.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (4a;).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la.  destitution  de  James  Grantmyre, 
douanier  à  Petit-Bras-d'Or,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria. 
Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (42/).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Etat  donnant  la  liste  complète  des  employés, 
sur  le  canal  de  Soulanges,  qui  ont  été  remerciés  de  leurs  services  depuis  le  21  septembre 
1911  ;  par  qui  chacun  de  ces  employés  a  été  remplacé,  et  pour  quelle  cause  ils  ont  été 
renvoyés.     Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

61  i^z).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrajn- 
mes,  rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Andrew  Melville,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier  1913. — 
M.  Proulx Pas  imprimée. 

61  (5a).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  George  Short,  gardien  du  poiït  du  canal,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27 
janvier  1913. — M.  Guthrie Pas  imprimée. 

61  (5&).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  N.  Broderick,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier  1913. — 
M.  McMillan Pas  imprimée. 

61  (5c).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Thomas  INÎtLatchie,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier  1913. 
— M.  Graham Pas  imprimée. 

61  (5d).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Elgin  McLaughlin,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier  1913. 
— M.  Em,merson Pas  imprimée. 
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61  (5e).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Robert  Robertson,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier  1913. 
— M.  Leniieux Pas  imprimée. 

61  (5/).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  William  L.  Gladstone,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier 
1913. — M.Pugsley Pas  imprimée. 

61  (5fir).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à,  la 
destitution  de  Byron  Van  Camp,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  7  janvier  1913. — ; 
M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (57i).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandation  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Samuel  English,  gardien  du  pont  du  canal,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27 
janvier  1913. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

61  (5i).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  documents,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la 
destitution  de  Edward  F.  Moran,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.  Présentée  le  27  janvier  1913. — 
M.  Oliver Pas  impriviée. 

61  (5i).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  docu- 
ments et  rapports  concernant  la  destitution  de  William  Fougère,  de  Frankville,  Anti- 
gonish,  cantonnier  sur  la  ligne  de  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se 
rapportant  à  l'enquête  tenue  au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  27 
janvier  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (5/c).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  docu- 
ments et  rapports  concernant  la  destitution  de  John  Melançon,  de  Aften,  Antigonish,  can- 
tonnier sur  la  ligne  de  l'Intercolonial,  et  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  se  rapportant 
à  l'enquête  tenue  au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui.  Présentée  le  27  janvier 
1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (50-  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Ronald  D.  McDonald, 
gardien  des  pêcheries,  à  Broad-Cove,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  état 
détaillé  des  dépenses  causées  par  cette  enquête.  Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Chisholm 
(Inverness) Pas  imprimée. 

61  (5m).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  John  McLean, 
gardien  des  pêcheries,  à  Gabarus,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et  des  témoignages  entendus  et 
du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  à  ce  sujet.  Présentée  le  27  janvier 
1913. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

61  (5n).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  A.  R.  Forbes,  surin- 
tendant des  pêcheries  à  North-Sydney,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue 
par  H.  P.  Duchemin,  êcr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête. 
Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (5o).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondance, 
lettres,  télégrammes,  accusations,  requêtes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Sébas- 
tien Savoie,  surintendant  de  l'établissement  de  l'élevage  du  homard  à  Shippigan,  comté 
de  Gloucester,  N.-B.,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  27  janvier  1913, 
— M.  Turgeon Pas  imprimée. 

61  (5p).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  D.  G.  Hendsbee' 
peseur,  usine  de  réduction,  Canso,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite  et 
du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

61  (5g).  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents, 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  M.' 
Muce,  gardien  de  phare  à  l'île  de  Cheticamp,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoi- 
gnages entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ; 
aussi,  état  détaillé  de  la  dépense  causée  par  cette  enquête.  Présentée  le  29  janvier  1913.— 
M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 
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61  (5r).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes,  rap- 
ports, correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  desti- 
tution du  Dr  J.  D.  R.  Williams,  percepteur  des  droits  de  canaux  à  Cardinal,  Ont.,  et  à  la 
nomination  de  son  remplaçant.     Présentée  le  30  janvier  1913. — M.  McMillan. 

Pas  imprimée. 

61  (5s).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  W.  Bohan,  douanier  à  Bath, 
comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  3  février  1913. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

61  (50-  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  correspon- 
dance, etc.,  concernant  la  destitution  de  J.  V.  Smith,  sous-percepteur  de  douane  à  Wood's- 
Harbour,  comté  de  Shelburne,  N.-E.     Présentée  le  3  février  1913. — M.  Law .  .Pas  imprimée. 

61  (5i<).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Matthias  Meagher,  douanier  à 
Debec,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  3  février  1913. — M.  CarveV,.  .Pas  itnprim,ée. 

61  (5v).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  Y.  Fleming,  officier  de 
douane  à  Debec,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  3  février  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (Sio).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  corres- 
pondance, télégrammes,  accusations,  etc.,  et  des  témoignages  entendus  à  l'enquête,  s'il  y  a 
eu  enquête,  en  rapport  avec  la  destitution  de  M.  A.  J.  Gosselin,  douanier  intérimaire,  à 
Saint- Albans,  Vermont  via  le  port  de  Saint-Armand,  comté  de  Missisquoi,  Présentée  le  4 
février  1913. — M.  Kay Pas  iinprimée. 

61    (5a;).  Réponse   à   ordre   du    4    décembre    1912, — Copie   de   tous   les    documents,    lettres,    télé- 
grammes  et    requêtes    pour    et    contre    la    destitution    de    James    W.    Bannon,    douanier    à 
Sainte-Agnès  de  Dundee,  comté  de  Huntingdon  ;   aussi,  du  rapport  de  l'enquête  et  de  la 
preuve,   s'il  y  a,  faite  devant  le  commissaire   enquêteur.      Présentée  le   4   février   1913. —  ' 
M.  Rohh Pas  im,primée. 

• 
61  (5?/).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Etat  indiquant  le  nombre  de  maîtres  de  poste 
destitués  dans  le  comté  de  Pictou  depuis  le  1er  octobre  1911,  les  noms  de  leurs  succes- 
seurs, les  causes  des  destitutions,  et  copie  de  toutes  plaintes  et  correspondance  à  ce  sujet, 
comme  aussi  de  tous  rapports  d'enquêtes  quand  une  enquête  a  été  faite.  Présentée  le  4 
février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprim,ée. 

61  (.oz).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  arrêté  du 
conseil  et  autres  papiers  ou  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  destitution 
de  James  Murphy  de  la  position  de  maître  de  poste  à  Tweed,  Ont.  Présentée  le  4  février 
1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (6a).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  H.  B.  Easton,  agent  d'immigration  à  Prescott,  Ont.  Présentée  le  4  février 
1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (6b).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  B.  Hughes,  agent  d'immigration  à  Prescott,  Ont.  Présentée  le  4  février 
1913. — M.  Oliver Pas  imprim,ée. 

61  (6c).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Geo.  Walsh,  agent  d'immigration  à  Prescott,  Ont.  Présentée  le  4  février 
1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

61  (6d).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuves,  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Newton  S.  Dow,  agent  d'immigra- 
tion à  McAdam-Junction,  comté  de  York,  N.-B.     Présentée  le  4  février  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (6e).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Oliver  Hemphill,  agent  d'immi- 
gration à  Debec,  comté  de  Carleton,  N,-B.     Présentée  le  4  février  1913. — M.  Carvell. 

Pas  impri'rnée. 

61  (6/).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Martin  Johnston, 
douanier  à  Red-Islands,  comté  de  Richmond,  N.-E.'  Présentée  le  6  février  1913. — M.  Kyte. 

Pas  iTupri^née. 
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61  {Gg).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondance,  lettres,  télé- 
grammes et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  J.  E.  Phaneuf,  maître  de  poste 
de  Saint-Hughes,  comté  de  Bagot.     Présentée  le  6  février  1913. — M.  Mardi. 

Pas  imprimée. 

61  (67<,)-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Murdock  McCut- 
cheon,  maître  de  poste  à  Sonora,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  dé- 
penses résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  6  février  1913. — M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

61  (6i).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Duncan  Gillies,  surinten- 
dant des  pêcheries  à  Baddeclc,  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Présentée  le  7  février  1913. — 
M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (6;).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes,  accusations,  corres- 
pondance, requêtes  et  de  tous  documents  et  rapports  concernant  la  destitution  de  Antonio 
Leduc,  maître  de  poste  de  Saint-Timothée,  dans  le  comté  de  Beauharnois  et  la  nomina- 
tion de  son  successeur.     Présentée  le  7  février  1913. — M.  Papineau Pas  imprimée. 

61  (6?c).  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, — 
Copie  du  rapport  au  conseil,  du  décret  du  conseil  et  de  toute  correspondance  avec  le  gou- 
vernement ou  quelqu'un  de  ses  membres,  et  de  toutes  lettres,  documents  et  papiers  se 
rapportant  en  quelque  manière  au  renvoi  de  Charles  Arthur  Bowman  de  la  division 
technique  du  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. — M.  Clark  (Red-Deer) 

Pas  imprimée. 

61  (60-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Elnathen  D.  Smith,  gardien 
des  pêcheries,  Shag-Harbour,  comté  de  Shelburne,  N.-E.  Présentée  le  11  février  1913. — 
M.  Laiv Pas  imprimée. 

61  (6m).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Donald  McAuley, 
gardien  de  phare  à  Plastie,  Baddeck-Bay,  division  électorale  de  Cap-Breton-Nord  et 
"Victoria,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce 
sujet,  et  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.  Présentée  le  11  février  1913. — 
M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (6n).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  Fredericks,  gardien  du 
phare  à  East- Jordan,  comté  de  Shelburne,  N.-E.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Law. 

Pas  imprimée. 

61  (6o).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  Fredericks,  gardien 
du  quai  à  East- Jordan,  comté  de  Shelburne,  N.-E.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Laiv. 

Pas  imprimée. 

61  (6p).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  C.  Morrison,  maître 
du  havre,  à  Shelburne,  N.-E.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

61  (6ri).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  Rodrick 
McDonald,  préposé  aux  arrivages  à  Big-Bras-d'Or,  division  électorale  de  Cap-Breton-Nord 
et  Victoria,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce 

sujet,    et   état   détaillé   des   dépenses   de   cette    enquête.      Présentée   le    11    février    1913. 

M.  McKensie Pas  imprimée. 

61  i^r).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  James  Maloney,' 
officier  de  douane  à  Dingwall,  division  électorale  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  N.-E.] 
de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet,  et  état 
détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  McKensie. 

Pas  imprimée. 

61  (6s).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondances, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Hugh  D.  McEachern] 
officier  de  douane  à  North-Side,  East-Bay,  C.-B.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  McKenzie ,    ..    .  .Pas  imprimée. 
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61  (6t).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  preuve, 
rapports  et  correspondance  concernant  la  destitution  de  Thomas  H.  Hall,  sous-percepteur 
de  douane  à  Sheet-Harbour,  N.-E.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Maclcan  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

61  (6i<.).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  J.  A.  McNeil, 
officier  de  douane  à  Grand-Narrows,  N.-E.,  dans  la  division  du  Cap-Breton-Nord  et 
Victoria,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ; 
aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

61  (6f).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  George  Burchell, 
officier  de  douane  à  Sydney-Mines,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue 
par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête. 
Présentée  le  11  février  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (Qw).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes,  rap- 
ports, correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  desti- 
tution de  W.  H.  Saver,  percepteur  de  douanes,  à  Cardinal,  Ont.,  et  à  la  nomination  de  son 
remplaçant.     Présentée  le  11  février  1913. —  M.  McMillan Pas  imprimée. 

61  (6a;).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  George 
Livingstone,  officier  de  douane  à  Big-Bras-d'Or,  C.-B.,  dans  la  divisioin  de  Cap-Breton- 
Nord  et  Victoria,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr, 
à  ce  sujet;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.  Présentée  le  11  février  1913. 
— M.- McKenzie Pas  imprimée. 

61  (62/)-  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  rapports  et 
autres  documents  et  papiers  concernant  la  destitution  de  H.  Laçasse,  maître  de  poste  à 
Wendover,  comté  de  Prescott,  Ont.,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  13 
février  1913. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

61  (62;).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance  et  autres  pa- 
piers concernant  la  destitution  de  Harry  A.  Drigg,  de  l'emploi  de  maître  de  poste  à, 
Grassey-Lake,  Alberta.     Présentée  le  13  février  1913. — M.  Buchanan Pas  imprimée. 

61  (7a).  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  9  décembre  1912, — 
Copie  de  tous  les  documents,  mémoires,  décr.ets  du  conseil  et  correspondance,  au  sujet  de 
la  destitution  de  A.  H.  Stratton,  antérieurement  maître  de  poste  à  Peterboro,  Ont.  Pré- 
sentée le  17  février  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

61  (7&).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Henry  Burrill, 
maître  de  poste  à  Yarmouth-Nord,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  (mêmes  renseignements 
concernant  la  nomination  de  son  successeur)  de  la  preuve  et  du  rapport  fait  à  la  suite 
de  l'enquête  tenue  par  Charles  Lane  à  ce  sujet.  Aussi,  état  détaillé  des  frais  occasionnés 
par  cette  enquête.     Présentée  le  18  février  1913. — M.  Laxo Pas  imprimée. 

61  (7c).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  donnant  la  liste  des  maîtres  de  poste 
remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  la  circonscription  de  Gloucester,  les  noms  de 
telles  personnes,  les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles, 
ainsi  que  copie  de  toute  correspondance  s'y  rapportant,  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les 
cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  instituées.     Présentée  le  18  février  1913. — M.  Turgeon. 

Pas  imprimée. 

61  (7d).  Réponse  à  ordre  du  19  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
accusations,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  du  Dr  Charles  A.  Webster, 
médecin  du  port,  à  Yarmouth,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.  Mêmes  renseignements  con- 
cernant la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  18  février  1913. — 31.  Law. 

Pas  imprimée. 

61  (7e).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  accusations, 
correspondance  entre  le  département  de  la  Marine  et  des  l'êcheries  et  toutes  personnes 
au  sujet  de  la  destitution  de  Jos.  Lord,  gardien  du  phare  à  la  Pointe-à-la-Mule,  sur  la 
rivière  Richelieu,  dans  la  paroisse  de  Saint-Biaise,  comté  de  Saint- Jean  et  Iberville,  et  de 
tous  les  rapports  touchant  à  la  destitution  du  dit  M.  Lord.  Présentée  le  19  février  1913. — 
M.  Demers Pas  imprimée. 

61  (7/).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondance,  lettres, 
télégrammes,  requêtes,  etc.,  se  rapportant  aux  destitutions  de  Henri  Friolet,  gardien  du 
quai  à  Caraquet,  et  de  Richard  Southwood,  gardien  de  quai  et  préposé  au  service  des 
signaux  de  tempête,  à  Bathurst,  comté  de  Gloucester,  N.-B.,  et  à  la  nomination  de  leurs 
remplaçants.    Présentée  le  19  février  1913. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 
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61  (7^/).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télé- 
grammes, rapports  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Joseph  L.  Robichaud, 
gardien  du  phare  de  Miscou,  comté  de  Gloucester,  et  la  nomination  de  son  successeur  ; 
aussi  toute  correspondance  concernant  l'engagement  de  l'ingénieur  du  système  d'alarme 
de  brume  attaché  à  cette  station,  et  des  certificats  requis  par  le  ministre  de  la  Marine 
établissant  la  compétence  de  cet  ingénieur,  donnant  aussi  les  noms  du  nouveau  gai'dien  et 
du  nouvel  ingénieur  et  leur  âge.     Présentée  le  19  février  1913. — M.  Turgeon.  .Pas  imprimée. 

61  (T/i).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  Pope, 
gardien  de  phare  à  Scatarie,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et  de  la  previve  et  du  rapport  de 
l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  19  février  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imjJrimée. 

61  (7î)-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  W.  W. 
Lewis,  préposé  à  l'engagement  des  matelots,  à  Louisbourg,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  de  la 
preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.  Présentée  le  19 
février  1913. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

61  (7i).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  des  maîtres 
de  poste  destitués  dans  le  comté  de  Bonaventure  depuis  le  1er  octobre  1911  ;  les  noms  de 
ceux  qui  les  ont  remplacés  ;  les  causes  des  renvois  et  toutes  les  accusations  et  correspon- 
dance à  ce  svijet  ;  et  copie  de  tous  les  rapports  des  enquêtes  qui  ont  été  tenues  en  la 
matière  ;  aussi,  les  raisons  de  refus  d'enquêtes,  quand  on  n'en  a  pas  faites.  Présentée 
le  19  février  1913. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

61  (7 A;).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  George  Hines, 
gardien  de  phare  à  Ingonish-Sud,  division  électorale  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria, 
N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet,  et 
état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.     Présentée  le  20  février  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

61  (70-  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Etat  donnant  la  liste  des  gardiens  de  phares 
remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  le  comté  des  Deux-Montagnes,  les  noms  de 
telles  personnes,  les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles, 
ainsi  que  copie  de  toutes  correspondance  et  requêtes  s'y  rapportant  et  rapports  d'enquêtes, 
dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  instituées,  ainsi  que  les  noms  de  leurs  succes- 
seurs.    Présentée  le  20  février  1913. — M.  Ethier Pas  imprimée. 

61  (7m).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Archibald  McDonald, 
douanier  à  Mull-River,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  20  février  1913. — M.  Chis- 
holm  (Inverness) Pas  im,primée. 

61  (7n).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  corres- 
pondance concernant  la  destitution  de  Donald  Chi.sholm,  douanier  de  Tracadie,  comté 
d'Antigonish.     Présentée  le  20  février  1913. — 31.  Chisholm  (Antigonish) .  .    ..Pas  imprimée. 

61  (7o).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
accusations,  requêtes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Ed.  C.  Humphreys,  Trenton, 
N.-E.,  fonctionnaire  du  département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  et  à  la  nomination  de  son 
remplaçant.     Présentée  le  20  février  1913. — M.  Macdonalcl Pas  imprimée. 

61  (72?).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  conce-rnant  la  destitution  de  H.  J.  Fixott,  mé- 
decin du  port  à  Arichat,  comté  de  Richmond,  N.-E.     Présentée  le  21  février  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (7^).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondances,  lettres, 
télégrammes  et  autres  documents  relativement  à  la  démission  de  D.  Morin,  comme  maître 
de  poste  de  Saint-Pie  de  Bagot,  comté  de  Bagot.  Présentée  le  21  février  1913. — M.  Mardi 
(Bagot) Pas  itnprimée. 

61  (7r).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  papiers  et 
rapports  d'enquête  concernant  la  destitution  d'Ernest  Paquin,  maître  de  poste  à  Sainte- 
Cécile  de  Lévrard,  comté  de  Nicolet.     Présentée  le  21  février  1913. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

61  (7s).  Réponse  à  adresse  du  17  février  1913, — Copie  de  toutes  les  plaintes  et  accusations 
portées  contre  John  R.  McDonald,  agent  des  sauvages  à  Heatherton,  comté  d'Antigonish  ; 
— de  la  recommandation  au  conseil  et  du  décret  du  conseil  en  la  matière,  et  de  tous  les 
documents,  lettres,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  sa  destitution. 
Présentée  le  25  février  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 
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61  (Tt).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Joseph  Day,  officier  de 
douane  au  Petit-Bras-d'Or,  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Présentée  le  25  février  1913. — 
M.  McKen~ie Pas  iviprimée. 

61  (7îO-  Réponse  à  adresse  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  les  accusations  portées  contre 
Duncan  McLeod,  évaluateur  douanier  à  Sherbrooke,  Que.  ;  de  tous  les  renseignements 
obtenus  à  l'égard  de  sa  conduite  en  rapport  avec  des  saisies  de  marchandises  effec- 
tuées par  des  fonctionnaires  douaniers  spéciaux,  et  à  la  suite  d'enquête  ;  de  tous  les 
rapports  d'enquête,  du  décret  du  conseil  révoquant  le  dit  Duncan  McLeod,  et  de  toute  la 
correspondance  échangée  entre  lui  et  le  département  des  Douanes.  Présentée  le  25  février 
1913. — M.  McCrae Pas  imprimée. 

61  (7v).  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
témoignages  entendus  et  enquêtes,  rapports  d'enquêtes,  etc.,  touchant  la  destitution 
d'Edouard  D.  Chiasson,  sous-percepteur  des  douanes  à  Lamèque,  comté  de  Gloucester,  et 
la  nomination  de  son  remplaçant.     Présentée  le  25  février  1913. — M.  Turgeon. 

Pas  imprimée. 

61  {Iw).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Geo.  F.  Briggs,  officier  de  douane 
à  McAdam-Junction,  comté  de  York,  N.-B.     Présentée  le  25  février  1913. — M.  Carvell. 

Pas  impriynée. 

61  (Tic).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  William  A.  Duan,  gardien 
de  phare  à  Green-Island,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ; — aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  entraînées  par  cette  enquête.     Présentée  le  25  février  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (72/).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Thomas  Cameron,  douanier 
à  Andover,  N.-B.  ;  des  témoignages  entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  T.  C. 
Knowles  à  ce  sujet.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  Michaud Pas  im,primée. 

61  (7^).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Joseph  McDonald,  employé  de  douane  à  Sydney,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et  de  toutes 
lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  son  renvoi 
et  à  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

61  (8a).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portêeg 
contre  Angus  McGillivray,  employé  de  douane  à  Glace-Bay,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et 
de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  son 
renvoi  et  à  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

61  (8&).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Roderick  Bain, 
chaloupier  à  New-Campbellton,  comté  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  de  la  preuve  faite 
et  des  rapports  sur  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet,  ainsi  qu'un 
état  détaillé  des  frais  de  cette  enquête.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprim,ée. 

61  (8c).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes, 
rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  W.  A.  Scott,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.,  et  à  la  nomination  de  son  remplaçant. 
Présentée  le  27  février  1913. —  M.  McMillan Pas  imprimée. 

61  (8d).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Bert  Johnson,  chef  éclusier  à  Nicholson,  Ont.  Présentée  le  27  février  1913. 
— M.  Turgeon Pas  impriynée. 

61  (8e).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  John  Merrifield,  chef  éclusier  à  Burritt's-Rapids,  Ont.,  et  à  la  nomination  de 
son  remplaçant.     Présentée  le  27  février  1913. — M.  Chisholm Pas  imprimée. 

61  (8/).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes, 
rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Neil  Cummings,  éclusier,  à  Cardinal,  Ont.,  et  à  la  nomination  de  son  rempla- 
çant.    Présentée  le  27  février  1913. — M.  McMillan Pas  imprimée. 
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61  (8(7).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  accusations 
et  correspondance  entre  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  toutes  personnes, 
au  sujet  de  la  destitution  de  M.  François  Chagnon,  éclusier,  à  Saint-Jean,  comté  de  Saint- 
Jean  et  Iberville,  et  de  tous  les  rapports  touchant  la  destitution  du  dit  M.  Chagnon. 
Présentée  le  27  février  1913. — M.  Deniers Pas  imprimée. 

61  (870-  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  corresponrance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Neil  McNeil,  gardien 
de  pont.  Intercolonial,  à  Grand-Narrows,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Vic- 
toria.    Présentée  le  27  février  1913. — M.  McKcnzie Pas  imprimée. 

61  (8i)-  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Archibald  McKenzie, 
cantonnier,  sur  l'Intercolonial  à  Grand-Narrows,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et' 
"Victoria.     Présentée  le  27  février  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (8j).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  Fraser,  gardien 
de  pont.  Intercolonial,  à  Grand-Narrows,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria. 
Présentée  le  27  février  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (8fc).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Demetrius  Crozier,  éclusier,  à  Merrickville,  Ont.  Présentée  le  27  février 
1913. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

61  (80-  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Patrick  Cussuck,  éclusier  à  Merrickville,  Ont.  Présentée  le  27  février  1913. 
— M.  Michaucl Pas  imprimée. 

61  (8m).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Joseph  H.  Webster,  éclusier  à  Nicholson,  Ont.  Présentée  le  27  février  1913. 
— M.  Pacaud Pas  imprimée. 

61  (8n).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Cyrus  O'Neil,  éclusier  à  Nicholson,  Ont.  Présentée  le  27  février  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (8o).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Michael  Laughtin,  gardien  de  pont  à  Burritt's-Rapids,  Ont.  Présentée  le 
27  février  1913. — M.  Papineau Pas  imprimée. 

61  (8p).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  John  Mackay,  gardien  du  pont  à  Beckett,  Ont.  ï'résentée  le  27  février 
1913. — M.  Lanctôt Pas  imprimée. 

61  (8a).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  document,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  Edward  Proctor,  éclusier  à  Burritt's-Rapids,  Ont.  Présentée  le  27  février 
IdU.—M.Neely Pas  imprimée. 

61  (8r).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  de  William  Morrison,  éclusier  à  Burritt's-Rapids,  Ont.  Présentée  le  27  février 
1913. — M.  Cash Pas  imprimée. 

61  (8s).  Réponse  à  ordre  du  15  jaawier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  documents,  télégram- 
mes, rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la 
destitution  de  Adam  Henderson,  gardien  de  pont  à  Cardinal,  Ont.,  et  à  la  nomination  de 
son  successeur.     Présentée  le  27  février  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (80-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes, 
lettres,  accusations,  correspondance,  etc.,  en  rapport  avec  la  destitution  de  James  Feehan, 
garde-pêche  ou  capitaine  de  port  aux  havres  de  Tracadie  et  de  Savage,  I.P.-E.  Présentée 
le  27  février  1913. — M.  Hughes  (King  I.P.-E.) Pas  imprimée. 

61  (81*).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  C.  McNeil* 
gardien  de  phare  à  Grand-Narrows,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria! 
Présentée  le  27  février  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 
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61  (Sv).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  le  renvoi  d'office  de  A.  A.  Chisholm, 
surintendant  de  pêcheries  à  Margaree-Forks,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  28 
février  1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (Su).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  le  renvoi  d'office  de  Charles  E. 
Aucoin,  sous-percepteur  de  douane  à  Cheticamp,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  de  la  preuve  et 
du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des 
frais  de  cette  enquête.     Présentée  le  28  février  1913. — il/.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

61  (Sa;).  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Charles  L.  Gass,  ci-devant  maître  de  poste  à  Bayfield,  comté  d'Antigonish,  de  la 
preuve  (s'il  en  est)  faite  devant  le  commissaire  Duchemin,  du  rapport  de  ce  dernier,  et 
de  toutes  lettres,  télégrammes  et  documents  quelconques  concernant  la  destitution  de  Gass 
et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprit)iée. 

61  (S 2/).  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres  et  correspondance  échan- 
gées au  sujet  de  la  destitution  de  Cyprien  Martin,  de  Saint-Basile,  comté  de  Madawaska, 
N.-B.,  entre  le  département  et  le  dit  M.  Martin  comme  agent  douanier.  Présentée  le  28 
février  1913. — M.  Michaiid Pas  imprimée. 


¥ 


61  (8;î;).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Angus  A.  Boyd,  maître  de  postte  à  Boyd,  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports,  se  rapportant  en  quelque  manière  à  sa 
destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imjjrimée. 


61  (9a).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  John  B.  Macdonald,  maître  de  poste  à  Glassburn,  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  de 
toutes  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports  se  rapportant  en  quelque  manière 
à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février  1913. — ■ 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée, 

61  (9&).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Alex.  G.  Chisholm,  maître  de  poste  à  Ohio,  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports  se  rapportant  en  quelque  manière  à  sa 
destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février  1913. — M.  Chis- 
hohn  (Inverness) Pas  i-mprimée. 

61  (9cZ).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Alex.  G.  Chisholm,  maître  de  poste  à  Cross-Road,  Ohio,  comté  d'Antigonish,  N.-E., 
et  de  toutes  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports  se  rapportant  en  quelque 
manière  à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février 
1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (9d).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Dougald  McDonald,  maître  de  poste  à  Doctor's-Brook,  comté  d'Antigonish,  N.-E., 
et  de  toutes  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  rapports  se  rapportant  en  quelque 
manière  à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février 
1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (9c).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Dan.  A.  Mcinnes,  maître  de  poste  à  Georgeville,  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  de 
toutes  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  ra,pports  se  rapportant  en  quelque  manière 
à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  28  février  1913. — ■ 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (9/).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  lettises,  corres- 
pondance, télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  E.  A.  Asker, 
maître  de  havre  à  Campbellton.     Présentée  le  3  mars  1913. — M.  Reid  (Ristigouche). 

Pas  imprimée. 

61  (9<7).  Réponse  à  ordre  du  février  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  documents  et  ordres 
concernant  la  destitution  de  Fred.  Shultz,  gardien  de  la  salle  d'armes  à  Kentville,  N.-E., 
et  la  nomination  de  "William  Shoop  comme  son  successeur.  Aussi,  relevé  des  articles 
emmagasinés  dans  la  dite  salle  d'armes  en  1910,  1911  et  1912,  respectivement.  Aussi  copie 
de  tous  ordres  et  règlements  concernant  les  devoirs  du  dit  gardien.  Présentée  le  3  mars 
1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

61  (9?i).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  Dr  Freeman  O'Neil, 
médecin  de  l'hôpital  de  marine  à  Louisbourg,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et  de  la  preuve  et 
rapport  de  l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.  Présentée  le  10  mars  1913. — 
M.  Carroll.  .    ..   ." Pas  imprimée. 
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61  (9i).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Léon  N.  Poirier, 
préposé  au  quai  à  Descousse,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  10  mars  1913. — 
M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (9;).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
accusations,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Norman  L.  Trefry, 
contrôleur  du  havre  de  Yarmouth,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.  Mêmes  renseignements 
concernant  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  10  mars  1913. — M.  Law. 

Pas  imprimée. 
61  (9k).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  correspon- 
dance, etc.,  concernant  la  destitution  de  James  Amereault,  gardien  de  phare  à  New-Edin- 
burgh,  comté  de  Digby,  N.-E.     Présentée  le  10  mars  1913. — M.  Maclean  (Halifax^. 

Pas  imprimée. 

61  (90-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  preuve,  rap- 
ports, lettres,  correspondance,  etc.,  concernant  la  destitution  de  H.  B.  Manley,  commis 
dans  le  bureau  des  terres,  à  Saskatoon.     Présentée  le  10  mars  1913. — M.  McCraney. 

Pas  imprimée. 

61  (9in).  Réponse  à.  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégram- 
mes, papiers  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  Spicer,  aide  de  l'agent 
des  terres  à  Moosejaw.     Présentée  le  10  m.ars  1913. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

61  (9m).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, etc.,  en  rapport  avec  la  destitution  de  Robert  Pragnall,  agent  des  terres  fédérales  à 
Swift-Current,  et  la  nomination  de  son  remplaçant.  Présentée  le  10  mars  1913. — 
M.  Knowles Pas  imprimée. 

61  (9o).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents  preuve,-rap- 
ports,  lettres,  correspondance,  etc.,  concernant  la  destitution  de  G.  M.  Ullyot,  commis  dans 
le  bureau  des  terres,  à  Saskatoon.     Présentée  le  10  mars  1913. — M.  McCraney. 

Pas  imprimée. 

61  (9p).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Etat  détaillé  du  nombre  de  destitutions  d'em- 
plois publics  opérés  par  le  gouvernement  du  jour  jusqu'à  date  dans  la  division  Saskatoon 
donnant  les  noms  des  personnes  révoquées,  le  motif  de  la  révocation,  les  plaintes  portées 
contre  les  dites  personnes,  et  aussi,  copie  de  toute  correspondance  et  de  toute  enquête  à  ce 
sujet.     Présentée  le  17  mars  1913. — M.  McCraney Pas  imprimée. 

61  (9g).  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuves,  rapports,  affidavit  et  autres  documents  dans  le  département  du  Revenu 
de  l'Intérieur,  concernant  la  destitution  de  J.  N.  Poirier,  percepteur  de  l'accise  à  Victoria- 
ville,  comté  d'Arthabaska,  et  les  noms  des  témoins  interrogés,  copie  de  la  preuve  et  le 
relevé  des  frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  17  mars  1913. — M.  Brouillard. 

Pas  imprimée. 

61  (9r).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  John  G.  Morrison,  inspec- 
teur de  pêcheries  à  Englishtown,  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Présentée  le  18  mars  1913. — 
M.  Kyte < Pas  imprimée. 

61  (9s).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  d'Edouard  Landry,  gardien 
de  phare  à  Petit-de-Grat,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ; — aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  entraînées  par  cette  enquête.     Présentée  le  18  mars  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (90-  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copies  de  tous  documents,  requêtes,  lettres, 
correspondances,  enquêtes  et  rapports  concernant  la  destitution  d'Evariste  Talbot,  em- 
ployé au  bureau  général  du  fret  de  l'Intercolonial.  Présentée  le  18  mars  1913. — M.  Lapointe 
(Kamourasha) Pas  imprimée. 

61  (9i<.)-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Chemins 
de  fer  ou  quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  Philip  H.  Ryan,  employé 
de  l'Intercolonial  à  Mulgrave,  N.-E.;  et  dans  le  cas  où  une  enquête  aurait  eu  lieu,  les 
noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  18  mars  1913. — M.  Sinclair Pas  iynprimée. 

61  (9v).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  combien  de  maîtres  de 
poste  et  d'autres  employés  des  postes  ont  été  respectivement  destitués  entre  le  1er  juillet 
1896  et  le  1er  octobre  1911  ;  et  quel  en  a  été  le  nombre  dans  chaque  province  ;  aussi,  relevé 
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similaire  pour  la  période  écoulée  entre  le  10  octobre  1911  et  ce  jour,  avec  le  nombre  pour 
chaque  province  ;  de  plus,  faisant  connaître  le  nombre  de  bureaux  de  posLe  en  existence 
dans  chaque  province  au  1er  juillet  1896,  et  actuellement,  respectivement.  Présentée  le 
26  mars  1913. — M.  Rainville Pas  imprimée. 

61  (9î(;).  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverjieur  général  du  3  février  1913, — 
Copie  de  tous  les  décrets  du  conseil,  lettres,  télégrammes,  accusations,  requêtes  et  docu- 
ments quelconques,  en  la  possession  du  gouvernement,  ou  de  l'un  des  ministères,  ou  de 
l'un  quelconque  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  et  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la 
destitution  du  Dr  Clarence  T.  Campbell,  inspecteur  des  postes,  à  London,  Ont.  Présentée 
le  26  mars  1913. — M.Ross Pas  imprimée. 

61  (9^:^^).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Etat  indiquant  le  nombre  de  maîtres  de  poste 
destitués  dans  le  comté  de  Missisquoi  depuis  le  1er  octobre  1911,  les  noms  de  leurs  succes- 
seurs, la  cause  des  destitutions,  et  copie  de  toutes  plaintes  et  correspondance  à  ce  sujet, 
ainsi  nue  de  tous  rapports  d'enquête,  quand  des  enquêtes  ont  eu  lieu.  Présentée  le  26 
mars  1913. — M.  Kay Pas  imprimée. 

61  (91/).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Postes, 
concernant  tout  changement  dans  les  bureaux  de  poste  ou  dans  le  personnel  des  bureaux 
de  poste,  dans  le  comté  de  Bonaventure,  depuis  le  5  décembre  1912,  jusqu'à  date.  Pré- 
sentée le  26  mars  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

61  (9s).  Réponse  à  adresse  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  décrets  du 
conseil  et  correspondance,  etc.,  au  sujet  de  la  destitution  de  S.  A.  Johnson,  antérieurement 
maître  de  i^oste  à  Petite-Rivière,  comté  de  Lunenburg,  N.-E.  Présentée  le  26  mars  1913. — ■ 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  impriniée. 

61  (10a).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Murdock  McKenzie, 
maître  de  poste  à  Milville,  Boularderie,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et 
Victoria.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (10&).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  documents,  correspondance  et 
télégrammes  concernant  la  destitution  de  James  Stewart,  maître  de  poste  à  Middleton, 
comté  d'Antigonish,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (10c).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  télégrammes 
et  rapports  concernant  la  destitution  de  Lauchlin  McNeil,  maître  de  poste  à  New-France, 
comté  d'Antigonish,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  impriviée. 

61  (lOd).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Frank  Dunlop, 
maître  de  poste,  Groves-Point,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par 
H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.  Pré- 
sentée le  26  mars  1913. — M.  McKenzie . Pas  imprimée. 

61  (10e).  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  plaintes, 
pétitions  et  autres  documents  concernant  l'enquête  tenue  au  sujet  de  A.  W.  Salsman, 
maître  de  poste  à  Middle-Country-Harbour,  N.-E.,  et  la  nomination  de  son  successeur. 
Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (10/).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Richard  Conroy, 
maître  de  poste  à  Cross-Roads  (Country-Harbour),  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de 
toute  preuve  faite  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  suiet  ;  aussi, 
état  détaillé  des  dépenses  résultant  de  cette  enquête.  Présentée  le  26  marr.  1913. — 
M.Sinclair Pas  imprimée. 

61  (lOfir).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Abner  Carr,  maître 
de  poste  à  Saint-Francis-Harbour,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite  et 
du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

61  (lOh).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  révocation  de  Parker  Sangster, 
maître  de  poste,  Upper-New-Harbour,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport 
de  l'enquête  tenue  à  ce  sujet  par  H.  P.  Duchemin  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  cette 
enquête.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (lOi).  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, — • 
Copie  de  toute  correspondance,  arrêté  du  conseil  et  autres  papiers  ou  documents  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  Alexander  Marion  de  la  position  de  maître 
de  poste  à  Rockland,  Ont.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Murphy Pas  impHmêe. 
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61  (lOi).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  la  preuve  et  du  rapport  fait  par 
chaque  commissaire  nommé  depuis  le  1er  novembre  1911  pour  tenir  une  enquête  sur  les 
accusations  de  partisannerie  portées  contre  les  maîtres  de  poste  dans  le  comté  de  Russell. 
Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée, 

61  (lOfc).  Répense  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  preuve,  rap- 
ports, décisions  et  correspondance  au  sujet  de  la  destitution  de  Matthew  Boutillier,  récem- 
ment maître  de  poste  à  Mushaboom,  comté  de  Halifax,  N.-E.  Présentée  le  26  mars  1913. 
— M.  Maclean  (Hculifax) Pas  imprimée. 

61  (lOZ).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Etat  indiquant  les  maîtres  de  poste,  dans  le 
comté  de  Joliette,  destitués  de  1896  à  septembre  1911,  leurs  noms,  leurs  paroisses  respec- 
tives, la  date  de  leurs  destitutions,  les  raisons  alléguées  ;  s'il  y  a  eu  enquête  dans  chaque 
cas  ;  sur  la  recommandation  de  qui,  dans  chaque  cas,  ont  été  faites  ces  destitutions  ;  leurs 
successeurs,  dans  chaque  cas,  et  sur  quelles  recommanda.tions  ils  ont  été  nommés.  Pré- 
sentée le  26  mars  1913. — M.  Guilbault Pas  imprimée. 

61  (lOw).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  T.  Doane  Crowell,  maître 
de  poste,  à  Shag-Harbour,  comté  de  Shelburne,  N.-E.,  et  à  la  nomination  de  son  succes- 
seur.    Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Law Pas  imprimée. 

61  (lOîi).  Réponse  à  ordre  du  22  janvier  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  des  maîtres 
de  poste  révoqués  dans  le  comté  de  Vaudreuil  ;  la  date  de  leur  nomination  ;  la  cause  de 
leur  renvoi,  et  par  qui  ce  renvoi  a  été  demandé.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Boyer. 

Pas  imprimée. 

61  (lOo).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  19.13, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  rapports, 
preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Mme  Spinney,  maîtresse 
de  poste  à  Upper-Fort-La-Tour,  comté  de  Shelburne,  N.-E,  Pré5>Dntée  le  26  mars  1913. — 
M.  Law ".  .    .  .Pas  impriviée. 

61  (lOp).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Etat  indiquant  combien  de  maîtres  de  poste 
ont  été  destitués  dans  le  comté  de  îlimouski,  depuis  le  21  septembre  1911,  et  quels  sont 
leurs  noms.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska).  .    ..Pas  imprimée. 

61  (IOq).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Etat  détaillé  donnant  le  nombre  de  destitutions 
dans  le  service  public  faites  jusqu'à  date  par  le  gouvernement  actuel  dans  le  comté  do 
Wright,  les  noms  des  employés  destitués,  le  niotif  de  la  destitution,  les  plaintes  portées 
contre  les  dits  employés,  et  aussi,  copie  de  toute  correspondance  à  ce  sujet  et  de  tous 
rapports  d'enquêtes  quand  il  y  a  eu  enquête.     Présentée  le  27  mars  1913. — M.  Devlin. 

Pas  imprimée. 

61  (IQr).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  concernant  la  destitution  de  John  R.  McLennan, 
concierge  de  l'édifice  public  à  Inverness-Town,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages 
entendus  ;  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  un  état 
détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.  Présentée  le  28  mars  1913. — AI.  Chisholm 
(Inverness) Pas  imprimée. 

61  (10s).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres  et  autres  docu- 
menta concernant  la  destitution  de  James  Arbuckle,  gardien  des  édifices  publics  à  Pictou, 
et  la  nomination  de  deux  personnes  pour  le  remplacer.  Présentée  le  28  mars  1913. — ■ 
M.  Macdonald Pas  imprimée. 

61  (lOO-  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Mary  Dunlop, 
télégraphiste  à  Groves-Point,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  "Victoria. 
Présentée  le  28  mars  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (10m).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Liste  des  contremaîtres  employés  aux  divers 
travaux  publics  dans  le  comté  de  Gloucester  le  21  septembre  1911,  et  qui  ont  été  remerciés 
depuis  par  l'administration  actuelle,  soit  déposée  devant  la  Chambre,  contenant  leurs  noms, 
les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie 
de  toute  correspondance  s'y  rapportant,  et  rapports  d'enquêtes,  dans  le  cas  où  de  telles 
enquêtes  ont  été  instituées.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.   Turgeon..    ..Pas  imprimée. 

61  (lOi;).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913,- — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  papiers  et 
documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  Lyons,  de  la  drague  Northumberland,  et 
la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

61  (lOw).  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, 
— Copie  de  toute  correspondance,  arrêtés  du  conseil  et  autres  papiers  ou  documents  se 
rapportant  en  quelque  manière  à  la  destitution  de  James  McCartin  de  la  position  d'ins- 
pecteur des  travaux  en  béton  formant  partie  du  contrat  de  construction  de  la  Plaza,  cité 
d'Ottawa.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 
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61.  (lOor).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Robert  C.  Morrison, 
maître  de  poste  à  St.  Peters,  comté  de  Richmond,  N.-E.,  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées  ;  aussi,  copie  de  tous  les  documents  relatifs  à  la 
nomination  du  successeur  de  M.  Morrison  ;  aussi,  copie  de  toutes  recommandations,  lettres, 
télégrammes  et  autres  papiers  concernant  la  nomination  du  successeur  de  M.  Morrison. 
Présentée  le  31  mars  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (lOj/).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Richard  Dugas, 
gardien  de  sifflet  de  brume  à  Aider-Point,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et 
Victoria.     Présentée  le  4  avril  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (10^;).  Réponse  à  ordre  du  20  janvier  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  de  tous  les 
employés  publics  relevant  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  dans  le  comté 
de  Pictou,  et  qui  ont  été  destitués  ;  les  raisons  de  leur  renvoi,  les  témoignages  entendus 
à  toute  enquête  tenue  à  leur  sujet,  les  rapports  des  enquêtes,  les  noms  des  remplaçants  ; — 
et  copie  de  toutes  les  lettres,  plaintes,  accusations  et  recommandations  provenant  de  qui 
que  ce  soit  en  rapport  avec  ces  destitutions,  ou  avec  la  nomination  de  leurs  successeurs. 
Présentée  le  4  avril  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

61  (lia).  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  révocation  de  W^illiam  L.  Munro, 
gardien  de  phare  à  White-Head,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de 
l'enquête  tenue  à  ce  sujet  par  H.  P.  Duchemin  ;  aussi,'  état  détaillé  des  frais  de  cette 
enquête.     Présentée  le  4  avril  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (11&).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télég-rammes,  corres- 
pondance, rapports  et  documents  concernant  la  destitution  de  Alexander  R.  McAdam, 
officier  des  pêcheries  dans  le  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  la  nomination  de  son  succes- 
seur.    Présentée  le  4  avril  1913. — M.  Chisholm  (Antigonisli) Pas  imprimée. 

61  (lie).  Réponse  à  ordre  du  19  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelqu'autre  département  concernant  la  destitution  de  Stephen 
C.  Richard,  gardien  de  phare  à  Charlos-Cove,  N.-E.  ;  et  dans  le  cas  où  une  enquête  aurait 
lieu,  les  noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des  frais 
de  la  dite  enquête.     Présentée  le  4  avril  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (llcZ).  Réponse  supplémentaire  à  ordre  du  7  février  1913, — Etat  indiquant,  pour  chaque 
département  du  gouvernement,  les  noms,  adresses  postales,  einplois  et  salaires  de  toutes 
personnes  employées  dans  le  service  intérieur  et  le  service  extérieur,  et  de  toutes  per- 
sonnes ne  faisant  pas  partie  du  service  civil,  employés  par  le  gouvernement  dans  quelque 
département,  le  10  octobre  1911, — qui  ont  été  renvoyées  du  service  par  voie  de  destitution, 
avec  spécification  dans  chaque  cas  du  mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet 
effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné  aux  personnes  renvoyées  ;  aussi,  indiquant"  dans 
chaque  cas,  si  une  enquête  a  eu  lieu  ou  non  avant  la  destitution  de  ces  personnes.  Pré- 
sentée le  7  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (lie).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre .  1912, — Liste  des  fonctionnaires  publics  remerciés 
par  l'administration  actuelle  dans  la  circonscription  de  Lotbinière,  contenant  les  noms  et 
fonctions  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées 
contre  elles  ;  aussi,  copie  de  toute  correspondance  s'y  rapportant  et  des  rapports  d'enquête 
dans  le  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  instituées.     Présentée  le  9  avril  1913. — M.  Portier. 

Pas  imprimée. 

61  (11/)-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Mlle  Gertie  Lewis,  maîtresse  de  poste  à  Main-à-Dieu,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et 
de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  sa 
destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  9  avril  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

61  (lli/)-  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télé- 
grammes et  autres  documents  concernant  la  révocation  de  John  Taylor,  ci-devant  maître 
de  poste  à  Carnduff,  Sask.,  et  de  tous  rapports  d'enquête  à  ce  sujet.  Présentée  le  9  avril 
1913. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

61  (ll/i).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Frederick  Mitchell, 
maître  de  poste  à  Dominion,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et  de  la  preuve  et  du  rapport  de 
l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  9  avril  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

fil  (lli).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes  et 
correspondance  concernant  la  destitution  de  Thomas  J.  Sears,  maître  de  poste  à  Lochaber, 
N.-E.,  et  la  nomination  de  son  successeur,  des  minutes  de  la  preuve  faite  devant  le  com- 
missaire Duchemin  et  du  rapport  de  ce  dernier  dans  l'espèce.  Présentée  le  9  avril  1913. — ■ 
M.  Chisholm  (AntigonishJ Pas  imprimée. 
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61  (lli).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télé- 
grammes, correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  du  maître  de  poste  d'Alsàsk, 
Sask.     Présentée  le  9  avril  1913. — M.  Knowles * Pas  imprimée. 

61  (llfc).  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  instruc- 
tions et  autre  papiers  et  documents  dans  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou 
en  la  possession  de  quelqu'un  des  ofRciers  du  département  concernant  la  destitution  de 
gardiens  ou  de  surintendants  de  pêcheries  dans  le  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  depuis  le  10 
octobre  1911.     Présentée  le  9  avril  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (110-  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  les  plaintes  et  accusations 
portées  contre  John  R.  Morrison,  maître  de  poste  à  Oban,  comté  de  Richmond,  N.-E.,  et 
de  toutes  les  lettres,  la  correspondance  et  les  télégrammes  relatifs  à  sa  révocation  et  à  la 
nomination  de  son  remplaçant.     Présentée  le  14  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (11m).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  A.  G.  McDonald, 
maître  de  poste,  à  Margaree,  N.-E.,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  de  la  dépense  causée  par  cette  enquête.  Présentée  le  14  avril  1913. — 
M.  Chishohn  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (lin).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Etat  donnant  en  détail  le  nombre  de  destitu- 
tions effectuées  jusqu'à  date  par  le  gouvernement  actuel  dans  la  division  électorale  de 
Qu'Appelle,  les  noms  des  fonctionnaires  révoqués,  les  raisons  du  renvoi,  les  plaintes 
portées  contre  eux,  et  aussi,  copie  de  toute  correspondance,  pétitions,  papiers  et  documents 
à  ce  sujet,  et  de  toutes  minutes  de  preuve  et  de  rapports  d'enquête  dans  les  cas  où  des 
enquêtes  ont  été  tenues.     Présentée  le  14  avril  1913 — 31.  Thomson  (Qu'Appelle). 

Pas  imprimée. 

61  (llo).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégram- 
mes, plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  David 
Reid,  gardien  de  pêcheries  à  Port-Hilford,  N.-E.  ;  et  dans  le  cas  où  une  enquête  aurait  eu 
lieu,  les  noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des  frais 
de  la  dite  enquête.     Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Sinclair. 

61  (llp).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  cor- 
respondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Robert  Musgrave,  maître 
de  poste  à  North-Sydney,  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  des  témoignages  en- 
tendus et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  état 
détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Présentée  le  15  avril  1913. — 
M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (IIq).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspon- 
dances, lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  A.  D. 
Archibald,  maître  de  poste  à  Glenelg,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  de  toute  preuve  faite 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des 
dépenses  résultant  de  cette  enquête.     Présentée  le  15  avril  1913. —  M.  Chishohn  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

61  (llr).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Léon  N.  Poirier, 
maître  de  poste  à  Descousse,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoiognages  entendus  et 
du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (Ils).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Norman  McCaskill, 
maître  de  poste  à  Descousse,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et 
du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (lit)-  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents  et  corres- 
pondance concernant  la  destitution  de  A.  T.  Doucet,  maître  de  poste  et  percepteur  de  douane 
à  la  Rivière-au-Saumon,  comté  de  Digby,  N.-E.  Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  impriynée. 

61  (llw).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  portées 
contre  Mme  Annie  Gallinan,  maîtresse  de  poste  à  Whitney-Pier,  Cap-Breton-Sud,  N.-E., 
et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à 
sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Préser^tée  le  15  avril  1913. — 31.  Carroll. 

Pas  imprimée. 
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61  (lit').  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  William  .1.  Paquet, 
maître  de  poste  à  Souris,  I.P.-E.     Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Hughes  (King,  I.P.-EJ. 

Pas  imprimée. 

61  (llto).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondances, 
requêtes  et  recommandations,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  du  maître  de  poste  de 
Saint-Anaclet,  dans  le  com.té  de  Rimouski,  dans  le  cours  de  l'année  1912,  et  la  nomination 
de  son  successeur.     Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska) .  .Pas  iriiprimée. 

61  (lia;).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  George  Gunn, 
maître  de  poste  à  French-Village,  I.P.-E.  Présentée  le  15  avril  1913.— M.  Hughes  (King, 
I.P.-E.) Pas  imprimée. 

61  (11?/)-  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  faisant  connaître  les  détails  et  le  nom- 
bre des  renvois  d'office  ordonnés  par  l'administration  actuelle  dans  le  comté  de  Mackenzie, 
ainsi  que  les  noms  des  employés  destitués,  les  raisons  données  pour  leur  renvoi,  les 
plaintes  portées  contre  eux,  et  copie  de  toute  la  correspondance  en  la  matière,  et  de  tous 
les  rapports  d'enquêtes,  quand  il  y  a  eu  enquête.     Présentée  le  15  avril  1913. — M.  Cash. 

Pas  imprimée. 

61  (Hz).  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Copie  des  accusations  examinées  par  le  commis- 
saire-enquêteur W.  J.  Code  ;  copie  des  témoignages  entendus,  et  des  rapports  faits  par  ce 
commissaire.     Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

61  (12a).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  D.  F.  McLean, 
surintendant  de  pêcheries  à  Port-Hood,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  dé- 
penses de  cette  enquête.     Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

61  (12b).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  J.  Scott  Nelson, 
maître  de  poste  à  Louisdale,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et 
du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (12c).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Joseph  McMullan, 
maître  de  poste  à  Bridge'port,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  et  de  la  preuve  et  rapport  de  l'en- 
quête faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

61  (12d).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Frédéric  A.  Martel, 
maître  de  poste  à  L'Ardoise,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus  et 
du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination.     Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (12e).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  toutes  représentations,  déclarations 
et  plaintes  en  fait  d'ingérence  politique  active  concernant  John  A.  Macdonald,  maître  de 
poste  à  McArras-Brook,  comté  d'Antigonish  ;  de  toute  la  correspondance  relative  aux 
accusations  portées  contre  lui,  et  du  rapport  du  commissaire  Duchemin  en  la  matière. 
Présentée  le  16  avril  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

61  (12/).  Réponse  à  adresse  du  7  décembre  1911, — Copie  de  tous  papiers,  correspondance  et 
décrets  du  conseil  concernant  le  renvoi  d'office  de  fonctionnaires  publics  dans  chacun  des 
départements  du  gouvernement  depuis  le  1er  octobre  dernier,  tant  dans  le  service  intérieur 
que  dans  le  service  extérieur.     Présentée  le  18  avril  1913. — M.  Carvell.  .    .  .Pas  imprimée. 

61  (ISfir).  Réponse  à  adresse  du  3  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
preuve,  décrets  du  conseil,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Edward  Doucett,  sous- 
percepteur  des  douanes,  comté  de  Digby,  N.-E.  Présentée  le  21  avril  1913. — 31.  Maclcan 
(Halifax) Pas  imjJrimée. 

61  (127i).  Réponse  à  adresse  du  3  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
preuve,  décrets  du  conseil,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  M.  LeBlanc,  sous.per- 
cepteur  des  douanes,  Church-Point,  comté  de  Digby,  N.-E.  Présentée  le  21  avril  1913. — 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

61  (12i).  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Copie  de  tous  documents,  accusations,  corres- 
pondance, télégrammes,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  C.  Bourinot, 
premier  commis  des  douanes  à  Port-Hawkesbury,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  et  des  témoi- 
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gnages  entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  l'espèce  ; 
aussi,  un  relevé  des  dépenses  occasionnées  par  l'enquête.  Présentée  le  21  avril  1913. — 
M.  Chishohn  (Inverness-J Pas  imprimée. 

61  (12j).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  témoi- 
gnages, correspondance,  lettres  et  télégrammes,  dans  le  département  des  Chemins  de  fer 
et  Canaux,  depuis  le  21  septembre  1911,  se  rapportant  au  renvoi  d'Alexander  E.  Morrison, 
Point-Tupper,  N.-E.,  du  service  de  l'Intercolonial  ;  et  de  toutes  les  recommandations  en 
faveur  de  la  nomination  de  son  remplaçant.     Présentée  le  21  avril  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (12fc).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, rapports,  etc.,  reçus  des  officiers  de  la  Fraternité  Canadienne  des  employés  des  che- 
mins de  fer,  par  le  département  du  Travail  ou  celui  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  entre 
le  1er  janvier  1912  et  le  25  janvier  1913  au  sujet  des  enquêtes  tenues  et  des  destitutions 
d'employés  pour  cause  d'ingérence  politique,  et  des  réponses  aux  documents  reçus.  Pré- 
sentée le  22  avril  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (120-  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  plaintes  et  accusations  contre 
James  Falconer,  de  Newcastle,  comté  de  Northumberland,  N.-B.,  comme  correspondant  de 
la  Gazette  du  Travail  à  Newcastle,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se 
rapportant  en  quelque  manière  à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  successeur. 
Présentée  le  22  avril  1913. — M.  Loggie Pas  imprimée. 

61  (12m).  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Copie  de  tous  documents,  accusations,  corres- 
pondance, télégrammes,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  B.  Chisholm, 
gardien  de  phare  à  Port-Hastings,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  l'espèce  ;  aussi,  un  relevé  des 
dépenses  occasionnées  par  l'enquête.     Présentée  le  24  avril  1913. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

61  (12ii).  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
télégrammes,  accusations,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  d'Epiphane  Nadeau,  agent 
d'immigration  à  Saint-Léonard,  comté  de  Victoria,  N.-B.  Présentée  le  25  avril  1913. — 
M.  Michaud Pas  imprimée. 

61  (12o).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  D.  J.  Morrison, 
chaloupier  au  service  de  la  douane  à  Big-Bras-d'Or,  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  de  la 
preuve  faite  et  des  rapports  au  sujet  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  avec  un  état 
détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

61  (1229).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Rod.  McLeod, 
chaloupier  au  service  de  la  douane  à  Big-Bras-d'Or,  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  de  la 
preuve  faite  et  des  rapports  au  sujet  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  avec  un  état 
détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

61  {12q').  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  M.  McLachlin, 
maître  de  poste  à  Marble-Mountain,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi, 
état  détaillé  de  la  dépense  causée  par  cette  enquête.  Présentée  le  25  avril  1913. — M. 
Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (12r).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Abraham  Leblanc, 
maître  de  poste  à  West-Arichat,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  que  cette  enquête  a  entraînées.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  concernant  la 
nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (126).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Charles  J.  Lafford, 
maître  de  poste  à  Grande-Grève,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ;  et  des  témoignages  entendus 
et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet;  aussi,  état  détaillé 
des  dépenses  entraînées  par  cette  enquête.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

61  (120.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1812, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  W.  S.  Lawrence, 
maître  de  poste  à  Margaree-Harbour,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages 
entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  P.  Duchemin  en  la  matière;  aussi, 
état  détaillé  de  la  dépense  causée  par  cette  enquête.  Présentée  le  25.  avril  1913. — M. 
Chisholm  (Inverness) ..Pas  imprimée. 
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61  (12w).  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  ir'2, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  John  K.  Macdonald, 
maître  de  poste  à  Whycocomagh,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  des  témoignages  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  H,  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  de  la 
dépense  causée  par  cette  enquête.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

61  (121;).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  P.  J. 
Wilcox,  employé  de  douane  à  Louisbourg,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du 
rapport  de  l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemjn  à  ce  sujet.  Présentée  le  29  avril  1913. — 
M.  Carroll Pas  imprimée. 

61  (12to).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913. — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  M.  J.  McKennon, 
employé  de  douane  à  Glace-Bay,  Cap-Breton-Sud,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de 
l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (12a;).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  du  capitaine  John 
Arsenault,  réparateur  de  ligne  de  télégraphe,  à  Alden-Point,  C.-B.,  de  la  preuve  et  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet  ;  et  aussi,  état  détaillé  des 
frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (12?/).  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Mme  John  Arse- 
nault, télégraphiste  à  Aider-Point,  N.-E.,  dans  la  division  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria. 
Présentée  le  2  mai  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (12s).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Che- 
mins de  fer  et  Canaux  ou  dans  quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  A.  J. 
Wilkinson,  de  Mulgrave,  N.-E.  ;  et  s'il  y  a  eu  enquête,  un  état  donnant  les  noms  de  tous 
les  témoins  interrogés  et  le  détail  des  frais  de  cette  enquête.  Présentée  le  2  mai  1913. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (13a).  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  20  février  1913, — Production  de  tous  documents  et 
correspondance  relativement  à  l'enquête  tenue  par  un  fonctionnaire  du  ministère  des 
Travaux  publics  dans  le  cours  de  l'été  de  1912,  au  sujet  des  accusations  portées  contre 
M.  H.  A.  Bayfield,  surintendant  des  dragues  au  service  du  ministère  des  Travaux  publics 
dans  la  Colombie-Britannique Pas  imprimée. 

61  (13&).  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspuntîance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  A.  G.  McKay, 
gardien  de  phare  à  l'Ile-Bird,  Big-Bras-d'Or,  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  de  la  preuve 
faite  et  des  rapports  au  sujet  de  l'enquête  tenue  par  H.  P,  Duchemin,  avec  un  état  détaillé 
des  frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  5  mai  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (13c).  Réponse  à  ordre  du  10  mars  1913, — Copie  de  tous  rapports,  accusations  et  corres- 
pondance en  la  possession  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  se  rapportant  aux 
accusations  d'ingérence  politique  active  portées  contre  Michael  O'Brien,  gardien  de  phare 
à  Bear-Island,  comté  de  Richmond,  N.-E.  ; — des  instructions  données  à,  H.  P.  Duchemin, 
commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  en  la  matière  ; — du  rapport  et  de  la  conclusion 
du  commissaire,  ainsi  qu'un  relevé  des  dépenses  causées  par  cette  enquête.  Présentée  le 
7  mai  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

61  (13d).  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
lettres,  télégrammes,  rapports,  recommandations,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de 
J.  H.  Leduc,  médecin  du  port  de  Trois-Rivières,  Que.     Présentée  le  7  mai  1913. — M.  Bureau. 

Pas  imprimée. 

61  (13e).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Patrick  Shea, 
maître  de  poste  à  Tompkinsville,  comté  de  Guysboro,  N.-E.  Présentée  le  7  mai  1913. — 
M.  Sinclair. Pas  imprimée. 

61  (13/).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  les  plaintes  et  accusations 
portées  contre  Elias  Rawding,  maître  de  poste  à  Clementsport,  comté  d'Annapolis,  N.-E., 
et  de  toutes  lettres,  requêtes,  correspondance  et  télégrammes  se  rapportant  en  quoi  que 
ce  soit  à  sa  destitution  et  à  la  nomination  de  son  remplaçant.  Présentée  le  7  mai  1913. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (13(/).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Charles  McDean, 
maître  de  poste  à  Strathlorne,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  7  mai  1913. — M. 
Chisholm  (InvernessJ Pas  imprimée. 
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61  (137i).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Angus  R.  McDonald, 
maître  de  poste  à  Broad-Cove-Chapel,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  7  mai  1913. 
— M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (13i).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  John  McPhail, 
maître  de  poste  à  Scotsville,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  7  mai  1913. — M. 
Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (13i).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télé- 
grammes, accusations,  requêtes,  etc.,  ^e  quelque  nature  que  ce  soit,  reçus  par  le  gouverne- 
ment, ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres,  touchant  la  conduite,  en  tant  que  maître  de  poste, 
de  J.  Morgan,  qui  fut  directeur  de  la  poste  au  village  d'Ailsa-Craig,  et  en  rapport  avec 
une  enquête  au  sujet  de  telle  conduite.     Présentée  le  7  mai  1913. — M.  Ross. 

Pas  itnprimée. 

61  (13/0).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Rodk  McLean, 
maître  de  poste  à  Kinloch,  comté  d'Inverness,  Nouvelle-Ecosse.  Présentée  le  8  mai  1913. 
— M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (130-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Allen.  Présentée 
le  8  mai  1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (13m).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  David  Shaw, 
maître  de  poste  à  Marsh-Brook,  N.-E.,  Margaree,  comté  d'Inverness,  Nouvelle-Ecosse. 
Présentée  le  8  mai  1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (13n).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers  concernant  l'eaquête  et 
la  destitution  d'Hélène  Joubert,  maîtresse  de  poste  à  Sayabec,  Québec.  Présentée  le  8 
mai  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

61  (13o).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres  et  télé- 
grammes entre  l'honorable  ministre  des  Postes  ou  le  département  des  Postes  et  toutes 
personne  ou  personnes  concernant  la  destitution  ou  la  demande  de  destitution  de  D.  A. 
Redmond,  ci-devant  maître  de  poste  à  Brinston,  Ont.  Présentée  le  8  mai  1913. — 
M.  Graham Pas  imprimée. 

61  (13p).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  Dan.  McEachern,  maître 
de  poste  à  McEachern's-Mills,  Broad-Cove-Chapel,  comté  d'Inverness,  Nouvelle-Ecosse. 
Présentée  le  8  mai  1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

61  (13^).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Daniel  Dunlop, 
maître  de  poste  à  New-Campbellton,  comté  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  de  la  preuve 
faite  et  des  rapports  sur  l'enquête  conduite  par  H.  P.  Duchemin,  écr,  à  ce  sujet,  ainsi  qu'un 
état  détaillé  des  frais  de  cette  enquête.     Présentée  le  8  mai  1913. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

61  (13r).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Arthur  Armstrong,  maître  de 
poste  à  Greenfield,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  8  mai  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée, 

61  (13s).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Alex.  Matheson, 
maître  de  poste  à  Boularderie-Centre,  comté  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria.  Présentée 
le  8  mai  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (130.  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Arthur  Talbot  comme 
maître  de  poste  à  Robertsville,  comté  de  Mégantic.     Présentée  le  8  mai  1913. — M.  Pacaud. 

Pas  imprimée. 

61  (13n).  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  20  février  1913, — Production  de  tous  lettres,  télégram- 
mes, rapports  et  correspondance  se  rattachant  d'une  manière  quelconque  à  la  démission 
de  N.  C.  Lyster,  autrefois  maître  de  poste  à  Lloydminster,  Sask Pas  imprimée. 

61  (13v).  Réponse  à  ordre  du  2  avril  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations,  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportf.Vîx;  à,  la  destitution  de  Mme  Maggie 
Cameron,  directrice  de  la  poste  à  Achosnach,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  9 
mai  1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 
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61  (IZw).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution  de  David  Fraser,  maître 
de  poste  à  N.E.  Margaree,  comté  d'Inverness,  Nouvelle-Ecosse.  Présentée  le  9  mai  1913. 
— M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée, 

61  (13a;).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  au  sujet  de  la  destitution  et  du  maintien  à  son 
poste  de  M.  Stayley  Porter,  maître  de  poste  à  Port-Maitland,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.  ; 
de  tous  les  témoignages  entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  Charles  Lane  en  la 
matière  ;  avec  relevé  en  détail  des  dépenses  entraînées  par  cette  enquête.  Présentée  le 
9  mai  1913. — M.  Law Pas  iinprim,ée. 

61  (131/).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  accusations, 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  concernant  la  destitution  de  Alex.  McQueen, 
maître  de  poste  à  Kewstoke,  comté  d'Inverness,  N.-E.  ;  des  témoignages  entendus  ;  du 
rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  un  état  détaillé  des 
dépenses  de  cette  enquête.     Présentée  le  9  mai  1913. — M.  Chishohn  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

61  (13^).  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Etat  indiquant  combien  d'employés  du  départe- 
ment des  Travaux  publics  ont  été  destitués  dans  le  comté  de  Berthier,  depuis  le  21  septem- 
bre 1911,  et  quels  sont  les  noms  des  dits  employés;  s'il  y  a  eu  enquête  dans  chaque  cas; 
sur  la  recommandation  de  qui,  dans  chaque  cas,  ont  été  faites  ces  destitutions  ;  qui  on  a 
nommé  comme  successeurs  à  ces  personnes,  et  sur  quelle  recommandation.  Présentée  le 
12  mai  1913. — M.  Béland Pas  imprimée. 

61  (14a).  Réponse  à  ordre  du  10  février  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Jesse  L.  Morton, 
maître  de  poste  à  Lower-Argyle,  N..E.,  de  la  preuve  faite,  et  du  rapport  du  commissaire 
enquêteur,  M.  Lane,  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.  Présentée 
le  20  mai  1913. — M.  Law Pas  imprimée. 

61  (14&).  Réponse  à  ordre  du  10  février  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Mme  M.  C.  Gaudet, 
directrice  de  poste  à  Pubnico-West,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  de  la  preuve  faite,  et  du 
rapport  du  commissaire  enquêteur,  M.  Lane,  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  de 
la  dite  enquête.     Présentée  le  20  mai  1913. — M.  Law Pas  imprimée. 

61  (14c).  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondance,  accusa- 
tions, lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  P.  McKinnon,  chef 
cantonnier  sur  l'Intercolonial  à  Shunacadie,  dans  le  comté  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria, 
N.-E.     Présentée  le  20  mai  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61  (14d).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Mary  A.  Bohan,  maîtresse  de 
poste  à  Bath,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  21  mai  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprim,ée. 

61  (14e).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Edward  Lafferty,  maître  de  poste 
à  Benton,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  21  mai  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

81  (14/).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes, 
preuve  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Denis  McGafRgan,  maître  de 
poste  à  Florenceville,  comté  de  Carleton,  N.-B.     Présentée  le  21  mai  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

61  (14(7).  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance  et  documents 
concernant  tous  changements  faits  ou  demandés  dans  le  personnel  du  département  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries,  dans  le  comté  de  Bonaventure,  depuis  le  5  décembre  1912  jusqu'à 
date.     Présentée  le  27  mai  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

61  (14h).  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  toutes  accusations,  correspondance, 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  J.  A.  McKenzie, 
maître  de  poste  à,  Ashfield,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  2  juin  1913. — M.  Chisholm 
(Inverness) Pas  im,primée. 

61  (14i).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Postes  ou 
quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  James  Bowles,  maître  de  poste  à 
Alder-River,  N.-E.,  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  enquête,  les  noms  de  tous  les  témoins 
examinés,  copie  de  la  preuve,  et  relevé  des  dépenses  de  la  dite  enquête.  Présentée  le  2 
juin  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 
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61  (14i).  Réponse  à  ordre  du  21  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  plaintes, 
rapport,  recommandation,  requête,  certificats  et  tous  autres  documents  se  rapportant  à 
la  démission  de  M.  Edmond  Lacroix,  comme  maître  de  poste  de  la  paroisse  de  Saint-Joseph 
du  Lac,  comté  des  Deux-Montagnes,  et  la  nomination  de  Rodrigue  Larocque,  du  même 
lieu,  comme  maître  de  poste.     Présentée  le  2  juin  1913. — M.  Ethier Pas  imprimée. 

61  (14/c).  Réponse  à  ordre  du  26  mai  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  documents,  rapport 
et  enquête  relativement  aux  gardiens  de  phares  de  la  paroisse  de  Repentigny,  dans  le 
comté  de  L'Assomption.     Présentée  le  3  juin  1913. — M.  Séguin Pas  imprimée. . 

61  (140-  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  16  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  témoi- 
gnages entendus,  rapports,  etc.,  se  rattachant  à  la  destitution  de  B.  C.  Kanock,  ex-capi- 
taine de  port  à  Lunenburg,  N.-E.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

61  (14r/i).  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  toutes  plaintes,  accusations,  correspon- 
dances, requêtes,  télégrammes  concernant  la  destitution  de  Ulric  Thibaudeau,  agent  des 
pilotes  à  Québec  ;  de  tous  documents  concernant  la  nomination  de  son  successeur,  tels  que 
requêtes,  lettres  de  recommandation,  etc.  ;  de  la  preuve  et  du  rapport  fait  à  la  suite  de 
l'enquête  tenue  par  le  commissaire  enquêteur  Jolicœur  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des 
frais  occasionnés  par  cette  enquête.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Delisle.  .Pas  imprim.ée. 

61  (14n).  Réponse  supplémentaire  à  ordre  du  20  janvier  1913, — Relevé  faisant  connaître  les 
noms  de  tous  les  employés  publics  relevant  du  département  do  la  Marine  et  des  Pêcheries 
dans  le  comté  de  Pictou,  et  qui  ont  été  destitués  ;  les  raisons  de  leur  renvoi,  les  témoi- 
gnages entendus  à  toute  enquête  tenue  à  leur  sujet,  les  rapports  des  enquêtes,  les  noms 
des  remplaçants  ; — et  copie  de  toutes  les  lettres,  plaintes,  accusations  et  recommandations 
provenant  de  qui  que  ce  soit  en  rapport  avec  ces  destitutions,  ou  avec  la  nomination  de 
leurs  successeurs.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

61  (14o).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  télégrammes,  lettres,  re- 
quêtes, accusations,  preuve,  rapports  et  autres  documents  en  la  possession  du  département 
des  Postes,  ou  de  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration,  touchant  la  desti- 
tution du  capitaine  Freeman  Myers,  maître  de  poste  à  Cole-Harbor,  comté  de  Guysboro, 
N.-E.,  et,  s'il  y  a  eu  enquête,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins  entendus,  copie  de  la 
preuve,  et  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.  Présentée  le  4  juin  1913. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (14p).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Liste  des  fonctionnaires  publics  remerciés 
par  l'administration  actuelle,  dans  la  circonscription  de  Saint-Jacques,  Montréal,  conte- 
nant les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur  démission,  la  nature 
des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toutes  correspondance  s'y  rapportant, 
et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  instituées.  Présentée 
le  4  juin  1913. — M.  Lapointe  (Montréal) Pas  imprimée. 

61  (14q).  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  4  dé- 
cembre 1912, — Etat  faisant  connaître  les  noms  de  tous  les  employés  du  gouvernement 
fédéral  dans  la  circonscription  d'Edmonton  qui  ont  été  destitués  entre  le  10  octobre  et  le 
21  septembre  1912,  le  salaire  payé  à  chacun  lors  de  son  renvoi,  et  aussi  copie  de  toute 
correspondance,  recommandations  au  conseil,  arrêté  du  conseil  et  tous  autres  papiers  ou 
documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  ces  destitutions.  Présentée  le  4  juin  1913. 
— M.Oliver Pas  imprimée. 

61  (14r).  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Etat  indiquant  les  noms  de  tous  les  fonction- 
naires publics  dans  le  district  de  Sunbury  et  Queen,  qui  ont  été  destitués  ou  remerciés 
depuis  septembre  1911,  les  motifs  de  ces  révocations;  aussi,  copie  de  la  preuve  faite  à 
toute  enquête  tenue  dans  ces  divers  cas  et  des  rapports  d'enquête  ;  aussi,  les  noms  de  ceux 
qui  ont  remplacé  les  fonctionnaires  révoqués,  et  copie  de  toutes  lettres,  accusations  et 
plaintes  au  sujet  des  dites  révocations  et  des  recommandations  relatives  au  remplacement 
des  fonctionnaires  révoqués.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  McLean  (Sunbury). 

Pas  imprimée. 

61  (14s).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  de  la  Marine 
et  des  Pêclieries  ou  quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  Levi  Munroe, 
maître  de  havre  à  White-Head,  N.-E.  ;  et  dans  le  cas  où  une  enquête  aurait  e  ulieu,  les 
noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (140-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  pa,piers  et  documents  dans  le  département  des  Postes 
ou  quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de  Standford  Langley,  maître  de 
poste  à  Isaac's-Harbour-Nord,  N.-E.  ;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  une  enquête,  les 
noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  5  juin  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 
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61  (14w).  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégram- 
mes, correspondance,  accusations,  preuve  et  rapports  se  rapportant  à  la  destitution  de 
Hugh  R.  McAdam,  maître  de  poste  à  Arisaig,  N.-E.,  et  à  la  nomination  du  révérend  Daniel 
L.  Macdonald  pour  le  remplacer.     Présentée  le  5  juin  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

61  (liv).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Postes 
ou  quelque  autre  département  du  gouvernement,  concernant  la  destitution  projetée  de  J.  J. 
McNeil,  à  Grant's-Lake,  N.-E.  ;  et  aussi,  dans  le  cas  où  une  enquête  a  eu  lieu,  état  donnant 
les  noms  de  tous  les  témoins  interrogés,,  et  le  montant  des  frais  de  cette  enquête.  Pré- 
sentée le  5  juin  1913. — M.  Sinclair Pas  impriinée. 

61  (14io).  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  télégrammes,  lettres,  re- 
quêtes, accusations,  preuve,  rapports  et  autres  documents  en  la  possession  du  département 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  ou  de  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration 
touchant  la  destitution  d'Alex.  Mclnnis,  inspecteur  des  wagons  du  chemin  de  fer  Tnterco- 
lonial  à  Mulgrave,  N.-E.,  et,  s'il  y  a  eu  enquête,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins 
entendus,  copie  de  la  preuve,  et  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.  Présentée 
le  6  juin  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

61  (14aj).  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondance,  accu- 
sations, lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  d'Archibald  McDonald, 
gardien  du  pont  de  l'Intercolonial  à  Grand-Narrows  ou  Sound,  dans  le  comté  de  Cap- 
Breton-Nord  et  Victoria,  N.-E.     Présentée  le  6  juin  1913. — M.  McKenzie.    ..Pas  impriraée. 

61  (142/).  Noms  de  tous  les  fonctionnaires  de  Shelburne  et  Queen,  qui  ont  été  destitués  à 
compter  du  1er  décembre  1896.      (Sénat) Pas  imprimée. 

62.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Etat  indiquant  le  nombre  de  contrats  pour  le  trans- 
port des  malles  cancellés  dans  le  comté  de  Bonaventure,  depuis  le  1er  octobre  1911,  les 
noms  des  entrepreneurs,  les  prix  à  eux  payés,  et  les  raisons  de  la  cancellation  dans  chaque 
cas  ;  aussi,  copie  de  toutes  enquêtes  et  de  tous  rapports  sur  les  causes  de  ces  cancellations, 
les  noms  des  nouveaux  entrepreneurs  et  les  prix  à  eux  payés  dans  chaque  cas.  Présentée 
le  14  janvier  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

62o.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Etat  indiquant  depuis  le  1er  janvier  1912,  combien 
de  parcours  de  livraison  postale  rurale  ont  été  établis  en  Canada,  dans  chaque  province 
et  chaque  comté  respectivement.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

62&.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  correspondance, 
télégrammes,  accusations,  etc.,  relatifs  à  la  résiliation  du  contrat  pour  le  transport  des 
malles  de  Sa  Majesté  adjugé  le  1er  janvier  1912  par  l'honorable  ministre  des  Postes,  à 
M.  J.  C.  Beeman,  de  Guthrie,  comté  de  Missisquoi  ;  et  des  raisons  alléguées  pour  la  rési- 
liation de  ce  contrat  ;  avec  mention  du  prix  payé  à  M.  Beeman,  du  nom  de  l'entrepreneur 
actuel  et  du  prix  accordé  à  ce  dernier.     Présentée  par  l'honorable  M.  Pelletier. — M.  Kay. 

Pas  imprimée. 

62c.  Réponse  à  ordre  du  11  mars  1912, — Copie  de  toute  lettre,  requête,  mémoire,  soumission  et 
de  tout  autre  document  en  la  possession  du  département  des  Postes  et  se  rapportant  à  la 
demande  des  soumissions  et  à  l'octroi  du  contrat  actuellement  en  force  pour  le  transport 
de  la  malle  entre  Sorel  et  Sainte-Victoire,  dans  le  comté  de  Richelieu.  Présentée  le  20 
janvier  1913. — M.  Cardin Pas  imprimée. 

62cZ.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
soumissions,  cautionnements,  marchés  et  contrats  en  la  possession  du  département  des 
Postes  en  rapport  avec  l'adjudication  du  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre 
Heatherton  et  Guysboro,  en  l'année  1912  ;  aussi,  en  rapport  avec  tout  arrangement  tem- 
poraire arrêté  antérieurement  à  la  date  de  l'adjudication  susdite.  Présentée  le  21  janvier 
1913. — M.Sinclair Pas  imprimée. 

62e.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres  et  autres  documents  concer- 
nant l'établissement  gratuit  d'un  service  postal  rural  entre  Saltspring  et  West-River- 
Station,  comté  de  Pictou,  en  1912.     Présentée  le  17  février  1913. — M.  McDonald. 

Pas  imprimée. 

62/.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres  et  autres  documents  concer- 
nant l'établissement  gratuit  d'un  service  postal  rural  entre  Merigonish-Station,  comté  de 
Pictou  et  Arisaig,  dans  le  comté  d' Antigonish,  en  1912,  Présentée  le  17  février  1913. — 
M.  McDonald Pas  imprimée. 

62i/-  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance,  des  lettres,  télé- 
grammes et  rapports  au  sujet  du  terme  apporté  au  contrat  de  H.  D.  Decoste  pour  le  trans- 
port de  la  malle  entre  la  station  de  Linwood  et  le  bureau  de  poste  du  même  nom,  et 
l'adjudication  d'un  nouveau  contrat  à  D.  Delorey,  pour  le  même  service  à  partir  du  1er 
janvier  1913.     Présentée  le  28  février  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish). .    ..Pas  imprimée. 
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G2h.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  rapports,  télégrammes  correspon- 
dance, plaintes  et  recommandations  se  rapportant  au  service  du  transport  des  malles  par 
voie  ferrée  dans  le  comté  de  Bonaventure  du  mois  d'octobre  1911  à  ce  jour,  et  aux  nomi- 
nations et  destitutions  d'employés  attachés  à  ce  service,  avec  mention  de  leurs  noms,  de 
leurs  résidences,  de  leurs  salaires  et  de  leurs  fonctions  ;  aussi  de  tous  les  docum.ents  se 
rapportant  à  l'interruption  du  service  susdit  au  cours  de  la  période  plus  haut  mentionnée  ; 
et  de  tous  les  docum.ents  en  rapport  avec  les  mesures  prises  pour  faire 'face  à  une  éven- 
tualité analogue  au  cours  de  l'hiver  prc^^ain.  Présentée  le  25  mars  1913. — M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas  imprimée. 

62î.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  soumissions  reçues  et  des  contrats 
passés  pour  le  transport  des  malles  entre  St.  Andrews  et  Beauly,  dans  le  comté  d'Anti- 
gonish,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  en  la  possession  du  départe- 
ment des  Postes  renfermant  des  recommandations  ou  des  conseils  au  sujet  de  l'adjudica- 
tion de  ce  contrat  ou  s'y  rapportant  en  quelque  manière.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

62i.  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Etat  indiquant -quels  changements  ont  été  faits  dans 
les  contrats  pour  le  transport  des  malles,  dans  le  comté  de  Berthier,  depuis  le  21  septembre 
1911;  dans  quelles  paroisses,  à  quelle  date,  et  pour  quelles  raisons;  à  qui  ces  nouveaux 
contrats  ont  été  accordés  ;  s'il  y  a  eu  demande  de  soumissions  dans  chaque  cas.  Présentée 
le  14  avril  1913. — AI.  Ecland Pas  imprimée. 

62fc.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes,  cau- 
tionnem.ents  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des  Postes  ou  quel- 
qu'autre  département,  concernant  l'adjudication  du  contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Guysboro  et  Charlos-Cove,  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  pour  l'année  1912.  Présentée 
le  28  avril  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

62^  Réponse  à  ordre  du  14  avril  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  des  divers  courriers 
convoyeurs  sur  chemins  de  fer  employés,  respectivement,  sur  les  divisions  de  Montréal  et 
Québec,  et  la  date  de  nomination  et  le  domicile  de  chacun  d'eux.  Présentée  le  7  mai  1913. 
— M.  Bureau Pas  impriynêe. 

62w,.  Réponse  à  ordre  du  9  avril  1913, — Copie  du  contrat  accordé  par  le  département  des  Postes 
à  l'Ontario  Equipment  Company  d'Ottawa  concernant  l'achat  de  350,000  cadenas  pour 
sacs  de  malle.     Présentée  le  7  mai  1913. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

62m.  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  etc., 
échangés  entre  l'honorable  ministre  des  Postes  et  le  Dr  Faucher,  de  Québec,  se  rapportant 
à  l'achat  d'un  certain  cadenas  breveté  pour  sacs  de  malle.  Présentée  le  7  mai  1913. — 
M.  Lapointe  (KamouraskaJ Pas  imprimée. 

62o.  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  de  tous  télégrammes, 
etc.,  échangés  entre  l'honorable  ministre  des  Postes  et  M.  Aimé  Dion,  de  Québec,  avocat, 
touchant  l'achat  d'un  certain  cadenas  breveté  pour  sacs  de  malle.  Présentée  le  7  mai 
1913. — M.  Verville Pas  imprimée. 

62p.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  pétitions,  télégrammes, 
plaintes,  rapports,  cautionnements  et  autres  papiers  et  documents  dans  le  département  des 
Postes  ou  quelqu'autre  département  concernant  le  contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Linwood,  ou  quelque  point  de  l'Intercolonial  dans  le  comté  d' Antigonish,  N.-E.,  et 
Grosvenor,  comté  de  Guysboro,  N.-E.     Présentée  le  9  mai  1913. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

fi2Q-  Réponse  à  ordre  du  24  avril  1913, — Etat  faisant  connaître  les  noms  et  prénoms  des  cour- 
riers de  malle  dans  le  comté  de  Vaudreuil  et  Boulanges  ;  entre  quels  endroits  ils  font  le 
service  ;  la  distance  entre  chacun  de  ces  endroits  ;  le  prix  du  contrat  de  chacun  ;  et  quel 
montant  le  gouvernement  payait  pour  le  transport  de  la  malle  en  ces  différents  endroits 
avant  septembre  1911.     Présentée  le  16  mai  1913. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

(B2?*.  Réponse  à  ordre  du  7  mai  1913, — Relevé  faisant  connaître  combien  de  bureaux  de  poste 
dans  le  comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  rie  reçoivent  pas  la  malle  tous  les  jours  ;  quels  en  sont 
les  noms,  et  combien  de  fois  par  semaine  ils  reçoivent  le  courrier.  ÎPrésentée  le  20  mai 
1913. — M.  Law Pas  imprimée. 

62s.  Réponse  à  adresse  à  Son  Excellence  l'Administrateur  du  7  avril  1913, — Copie  de  tous  les 
décrets  du  conseil,  rapports  d'experts  et  contrats,  en  rapport  avec  les  différents  achats  de 
boîtes  destinées  au  service  de  la  livraison  postale  rurale  faits  par  le  département  des 
Postes  depuis  1908  et  jusqu'au  1er  janvier  1912.     Présentée  le  21  mai  1913. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

62*.  Réponse  à  ordre  du  12  mai  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  des  bureaux  de  poste 
et' des  maîtres  de  poste  dans  les  comtés  de  Soulanges  et  de  Vaudreuil.  Présentée  le  21 
mai  1913. — M.  Boyer Pas  imprimée. 
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62m.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  pétitions  et 
autres  documents  concernant  l'établissement  de  routes  postales  rurales  dans  le  comté  de 
Pictou  depuis  le  1er  octobre  1911,  avec  un  état  indiquant  toutes  les  routes  demandées,  les 
routes  établies  et  celles  qui  ont  été  refusées,  et  les  raisons  du  refus.  Présentée  le  2  juin 
1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

62f.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance  relative  à  l'achat 
par  le  département  des  Postes,  de  l'Ontario  Equipment  Company,  Ottawa,  Ont.,  de  nou- 
veaux cadenas  pour  sacs  de  malle.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Carvell.  .  .Pas  imprimée. 

QZw.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres,, 
télégrammes,  mémoires,  soumissions,  cautionnement,  en  rapport  avec  le  contrat  pour  le 
transport  de  la  malle  entre  le  bureau  de  poste  et  1-a  gare  du  C.P.R.,  à  Trois-Rivières  et 
vice  versa,  depuis  le  onzième  jour  d'octobre  1911  jusqu'à  ce  jour.  Présentée  le  4  juin 
1913. — AI.  Tobin Pas  imprimée. 

G2x.  Réponse  à  ordre  du  21  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  télégrammmes,  plaintes, 
afRdavit,  rapports,  recommandations,  pétitions,  certificats,  contrats  et  autres  documents 
concernant  la  cancellation  du  contrat  de  M.  E.  Bougie,  pour  le  transport  des  malles  entre 
le  bureau  de  poste  et  la  gare  du  chemin  de  fer  à  Bromptonville,  P.Q.  Présentée  le  4  juin 
1913. — M.  Bureau Pas  imprimée. 

63.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  faisant  connaître  tous  les  nouveaux  bureaux 

de  poste  ouverts  dans  le  comté  de  Bonaventure  depuis  octobre  1911  à  ce  jour;  aussi,  copie 
de  toute  la  correspondance  à  ce  sujet  ;  avec  mention  des  noms  de  ces  bureaux,  des  maîtres 
de  poste  qui  en  ont  la  charge,  et  du  site  respectif  de  ces  bureaux  ;  aussi,  copie  de  toutes 
les  requêtes  en  faveur  de  l'établissement  de  ces  bureaux.  Présentée  le  14  janvier  1913. — 
M.  Marcil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

64.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  pétitions,  correspondances,  mémoires, 

recommandations  et  autres  papiers  ou  documents  en  la  possession  du  département  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  concernant  le  projet  de  fournir  gratuitement  des  remèdes  ou  un 
service  médical  aux  pêcheurs  canadiens.     Présentée  \^  11  janvier  1913. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

65.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondance,  pétitions,  plaintes, 

mémoires,  rapports  et  enquêtes  concernant  le  service  fait  par  le  steamer  Canada  de  la 
Compagnie  de  navigation  interprovinciale  de  Fraserville,  Québec,  depuis  octobre  1911 
jusqu'à  date  et  de  tous  documents  relatifs  au  présent  contrat  avec  le  département  du 
Commerce  ou  au  renouvellement,  ou  à  la  prolongation  du  dit  contrat.  Présentée  le  14 
janvier  1913. — M.  Marcil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

66.  Réponse   à   ordre   du    9    décembre    1912, — Copie   de   tous   papiers,    documents,    télégrammes, 

lettres,  etc.,  concernant  l'établissement  d'une  homarderie  à  Spry-Bay,  comté  de  Halifax, 
N.-E.    Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

67.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  télégrammes,  etc., 

entre  le  département  du  Commerce  et  toutes  compagnies,  personne  ou  personnes  relative- 
ment à  la  continuation  et  au  paiement  d'une  subvention  pour  un  service  de  bateaux  à  va- 
peur entre  Saint- Jean,  N.-B.,  et  Bear-River,  N.-E..  -^ndant  l'année  fiscale  1912,  et  exécutée 
au  cours  de  l'année  fiscale  1911.    Présentée  le  17  j       .  ier  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprim,ée. 

67a.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  mémoires,  lettres, 
télégrammes  et  documents  touchant  une  demande  de  subvention  pour  un  service  par 
bateaux  à  vapeur  entre  Bonaventure,  Que.,  ou  toute  autre  partie  du  comté  de  Bonaventure 
et  Bathurst,  N.-B.,  ou  toute  autre  partie  du  comté  de  Gloucester,  N.-B.,  et  entre  New- 
Richmond,  Que.,  et  Dalhousie,  N.-B.,  et  entre  Carleton  et  Miguasha,  Québec,  et  Dalhousie, 
N.-B.,  ou  Campbellton,  N.-B.,  ou  les  deux  ;  aussi  copie  de  toutes  réponses  à  cette  demande 
d'octobre  1911  jusqu'à  date.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Marcil  (Bonaventure). 

Pas  itnpriynée. 

67 1>.  Réponse   à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du   9   décembre   1912, 

Copie  de  toutes  annonces,  soumissions,  contrats,  décrets  du  conseil,  mémoires,  papiers, 
lettres  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  un  service  de  steamers 
subventionnés  entre  des  ports  canadiens  et  des  ports  des  Antilles,  ou  à  tout  projet  d'amé- 
lioration ou  d'extension  d'un  semblable  service  entre  le  1er  novembre  1911  jusqu'à  date. 
Présentée  le  15  janvier  1913 Pas  imprimée. 

67c.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le 
ministre  des  Chemins  de  fer  ou  l'un  ou  l'autre  des  membres  de  l'administration,  et  toute 
personne  au  sujet  de  l'acquisition  par  le  gouvernement  du  Canada  du  Québec  Oriental 
Railioay,  antérieurement  le  chemin  de  fer  Atlantique  et  L.ac  Supérieur,  ou  de  VAtlantic, 
Québec  and  Western  Railway,  ou  de  ces  deux  voies  ferrées.  Présentée  le  17  janvier  1913^ 
— M.  Marcil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 
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67 d.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le 
ministre  des  Cliemins  de  fer,  ou  l'un  ou  l'autre  des  membres  de  l'administration,  et  toute 
personne  au  sujet  de  l'acquisition  par  le  gouvernement  du  Canada  du  Québec  Oriental 
Railvoay,  antérieurement  le  chemin  de  fer  Atlantique  et  Lac  Supérieur,  ou  de  VAtlantic, 
Québec  and  Western  Railvoay,  ou  de  ses  deux  voies  ferrées.  Présentée  le  27  janvier  1913. 
— M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

67e.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  du  rapport  adressé  au  ministre, des  Chemins 
de  fer  et  Canaux  par  le  parti  d'ingénieurs  du  gouvernement  qui  ont  inspecté  le  chemin  de 
fer  de  Québec  et  Saguenay  en  décembre  1912  et  janvier  1913.  Présentée  le  27  février  1913. 
— M.  Lemieux Pas  impriimée. 

67/.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  des  rapports  faits  par  qui  que  ce  soit  ou  par 
tout  comptable  au  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  sur  les  avantages  que  l'Inter- 
colonial  peut  retirer  des  chemins  de  fer  Atlantic,  Québec  and  Western  et  Québec  Oriental 
à  titre  d'embranchem.ents  ou  lignes  auxiliaires.  Présentée  le  27  février  1913. — M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas  imprimée. 

GtÇ-  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  9  décembre  1912, — 
Copie  de  tous  papiers,  documents,  pétitions,  décrets  du  conseil,  mémoires,  correspondance, 
etc..  eriti-c  îe  r-onvernement  du  Canada  ou  quelqu'un  de  ses  membres  et  le  gouvernement  ' 
de  la  Colombie-Britannique  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  depuis  le  1er  mai  1912,  concer- 
nant l'augmentation  du  subside  en  faveur  de  la  dite  province.  Présentée  le  16  avril  1913. 
— M.  Maclean  (Halifax) Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

67?i-  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  20  janvier  1913. — Copie 
de  tous  documents  et  mémoires  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  produisant 
des  réclamations  pour  subventions  provinciales  additionnelles,  et  de  toute  correspondance 
et  arrêtés  du  conseil  à  ce  sujet.     Présentée  le  16  avril  1913. — Sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

67i.  Copie  de  la  convention  conclue  avec  les  diverses  provinces  quant  à  l'emploi  des  subsides 
accordés  sous  le  régime  de  la  Loi  d'encouragement  à  l'Agriculture  et  relevé  indiquant  les 
fins  pour  lesquelles  ces  subsides  seront  utilisés.  Présentée  le  6  juin  1913,  par  l'honorable 
M.  Burrell Pas  imprimée. 

68.  Ordres  généraux  de  la  milice  émis  entre  le  2  novembre  et  le  5  novem^bre  1911,  inclusivement. 

Présentés  par  l'honorable  M.  Hughes,  le  14  janvier  1913 Pas  imprimés. 

69.  Réponse  à  adresse  à  Son  Excellence  le  Très  honorable   sir  Charles  Fitzpatrick,   C.P.,   etc., 

administrateur,  en  date  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  documents,  pétitions,  lettres, 
télégrammes,  décrets  de  l'Exécutif  et  autres  papiers  et  documents  en  la  possession  du 
ministère  des  Douanes  au  sujet  du  droit  à  payer  sur  la  ficelle  servant  aux  fins  de  pêche 
et  particulièrement  relativement  à  l'interprétation  de  l'item  682  du  tarif  des  douanes. 
Présentée  le  23  mai  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

70.  Réponse  à  ordre  du  30  novembre  1912, —  (1)   Relevé  faisant  connaître  quand  la  loi  actuelle 

concernant  la  falsification  des  substances  alimentaires,  maintenant  connue  sous  le  titre  : 
"Loi  des  falsifications,  S.R.C.,  chap.  133,  a  été  édictée  en  premier  lieu;  (2)  quelles  sont 
les  substances  alimentaires,  breuvages  ou  drogues  pour  lesquels  des  types  de  force  et  de 
pureté  ont  été  déterminés  par  la  loi,  et  à  quelles  dates  ils  sont  devenus  obligatoires;  (3) 
quelles  sont  les  substances  alimentaires,  breuvages  ou  drogues  pour  lesquels  des  types 
de  force  et  de  pureté  ont  été  préparés  et  recommandés  de  temps  à  autre  par  l'analyste 
en  chef,  mais  n'ont  pas  été  mis  en  vigueur,  et  pourquoi  ils  ne  l'ont  pas  été  ;  depuis  que 
cette  loi  a  été  mise  en  vigueur;  (4)  combien  de  cas  de  falsification  ont  été  retracés  par 
l'analyste  fédéral,  y  compris  des  cas  où  l'on  a  constaté  que  la  qualité  se  trouvait  au- 
dessous  du  type  requis  par  la  loi  ;  (5)  dans  combien  de  ces  cas  des  poursuites  ont  été 
intentées  en  vertu  de  cette  loi,  ou  du  code  criminel,  et  dans  combien  de  cas  il  y  a  eu  con- 
viction.    Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  McDonnell.  .    .' Pas  itnprimée. 

71.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondance,  négociations,  propo- 

sitions écrites  et  autres  papiers  et  documents  en  la  possession  du  gouvernement  ou  de 
quelqu'un  de  ses  départements,  au  sujet  de  la  réciprocité  commerciale  avec  les  Etats-Unis, 
entre  le  1er  janvier  1890  et  le  31  décembre  1891.     Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

72.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  etc.,  échangés 

entre  le  député  de  Bellechasse,  le  ministre  de  l'Agriculture  et  le  ministre  des  Postes  con- 
cernant la  nomination  d'un  médecin  auxiliaire  à  la  station  de  quarantaine  de  la  Grosse-Ile. 
Présentée  le  14  janvier  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

72o>.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondance,  documents,  re- 
commandations et  rapports  concernant  la  nomination  du  Dr  J.  Pomminville  au  poste  de 
chirurgien  du  pénitencier  de  Saint-Vincent  de  Paul,  en  remplacement  du  Dr  A.  Allaire. 
Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 
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72b.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  correspon- 
dance et  autres  documents  concernant  la  nomination  de  Charles  W.  Hatfield,  gardien  de 
pêcheries  à  la  rivière  Tusket,  Yarmouth,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.  Présentée  le  27 
janvier  1913. — M.  Law Pas  impriynée. 

72c.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toutes  correspondance,  télégrammes, 
lettres,  etc.,  concernant  une  grève  d'employés  temporaires  de  l'Intercolonial  à  Halifax,  en 
août  1912.     Présentée  le  4  février  1913. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

72(1.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  ordres,  lettres,  télégrammes  et  autres 
documents  concernant  la  nomination  du  lieutenant-colonel  V/arlDurton  comme  chef  du 
service  médical  au  camp  de  Charlottetown  en  1912,  et  de  toutes  lettres  ou  télégrammes 
concernant  sa  révocation  et  son  remplacement  par  son  subordonné,  le  lieutenant-colonel 
Jenkins.     Présentée  le  13  février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

72e.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  correspondance, 
rapports,  recommandations,  etc.,  se  rapportant  à  la  nomination  de  M.  J.  Bégin  comme 
régisseur  de  la  ferme  expérimentale  de  Sainte-Anne  de  la  Pocatière.  Présentée  le  13 
février  1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

72f.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le 
docteur  Marcotte,  M.  Lavallée,  M.P.,  et  l'honorable  ministre  des  Postes  et  le  ministre  de 
l'Agriculture  concernant  la  nomination  d'un  médecin  de  santé  additionnel  à  la  station  de 
quarantaine  de  la  Grosse-Ile.     Présentée  le  19  février  1913. — M.  Lemieux.  .Pas  imprimée. 

72g.  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes,  lettres,  re- 
commandations, etc.,  en  rapport  avec  la  nomination  de  John  Macdonald  au  poste  d'inspec- 
teur du  Revenu  de  l'Intérieur,  et  de  toutes  les  lettres,  dépêches  télégraphiques,  demandes, 
etc.,  reçues  de  toute  autre  personne  se  rapportant  aux  requêtes  d'autres  candidats  au 
même  poste.     Présentée  le  17  mars  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

72h.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  requêtes,  télé- 
grammes, recommandations,  etc.,  en  la  possession  du  département  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,  ou  de  quelque  département  de  l'administration  touchant  la  nomination  du  doc- 
teur F  W.  Kelly  au  poste  de  médecin  du  port  à  Bridgewater,  N.-E.  Présentée  le  18 
mars  1913. — M.  Law Pas  imprimée. 

72i.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, — 
Relevé  montrant  toutes  les  nominations  de  fonctionnaires  fédéraux  dans  le  district  élec- 
toral d'Edmonton,  entre  le  10  octobre  1911  et. le  21  novembre  1912,  ainsi  que  leurs  diffé- 
rents traitements  respectifs  ;  de  plus,  copie  de  toute  la  correspondance,  des  recommanda- 
tions au  conseil,  décrets  du  conseil,  et  de  tous  les  autres  documents  se  rapportant  en  quoi 
que  ce  soit  à  ces  nominations.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Oliver.  .    .  .Pas  imprimée. 

72 j.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  recom- 
mandations, rapports,  mémoires,  etc.,  se  rapportant  à  la  nomination  d'un  contremaître 
général,  ou  d'autres  employés  permanents  ou  teraporaires  relevant  du  département  des 
Travaux  publics  da.ns  le  comté  de  Bonaventure,  depuis  octobre  1911  à  ce  jour  ;  avec  men- 
tion des  noms,  résidences  et  salaires  de  ces  employés.  Présentée  le  2  mai  1913. — M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas  imprimée. 

72k..  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  27  février  1913, — Production  de  tous  papiers,  pétitions,  dé- 
pêches télégraphiques,  lettres  et  autres  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  que 
ce  soit  à  la  nomination  de  M.  McCloskie,  comme  maître  de  poste  à  Walîaw,  Saskatchewan, 

Pas  imprimée. 

73.  Réponse   à   adresse   du    9    décembre    1912, — Etat   faisant   connaître   les    divers   changements 

faits  dans  le  tarif  douanier  du  Canada  par  décret  du  conseil  depuis  la  clôture  de  la  der- 
nière session  du  Parlement.     Présentée  le  14  janvier  1913 Pas  imprimée. 

74.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Etat  donnant  la  quantité  et  la  valeur  des  mélasses 

produites  de  la  canne  à  sucre,  telles  que  désignées  dans  l'item  du  tarif  No  137a,  importées 
en  Canada  durant  l'exercice  expiré  le  31  mars  1912  de  chacune  des  Antilles  qui  est  partie 
à  la  convention  commerciale  entre  le  Canada  et  les  Antilles.  Présentée  le  14  janvier  1913. 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

75.  Lettre  de  l'honorable  F.  D.  Monk,  M.P.,  à  l'honorable  premier  ministre,  donnant  sa  démis- 

sion comme  ministre  des  Travaux  publics,  et  réponse  du  premier  ministre  en  accusant 
réception.     Présentée  par  l'honorable  M.  Borden,  le  14  janvier  1913 Pas  imprimée. 

75a.  Réponse  à  ordre  du  26  mai  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  rapports,  documents  et  autres 
pièces  concernant  la  nomination  du  colonel  Crowe  comme  commandant  du  Collège  mili- 
taire Royal,  ou  sa  démission,  ou  la  prolongation  de  son  temps  de  service  ou  sa  cessation, 
ainsi  que  copie  de  tous  papiers  ou  lettres  échangés  entre  le  ministre  et  le  colonel  Crowe 
concernant  sa  démission  ou  son  refus  de  prolonger  son  temps  de  service.  Présentée  le 
3  juin  1913. — 'M.  Macdonald Pas  imprimée. 
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75b.  Réponse  à  ordre  du  26  mai  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  plaintes  et  autres 
communications  échangées  entre  le  général  McKenzie  et  le  ministre  de  la  Milice  antérieu- 
rement à  la  démission  du  général  McKenzie,  ou  qui  ont  pu  amener  cette  démission, — ainsi 
que  de  toutes  communications  échangées  avec  le  ministère  de  la  Guerre  en  Angleterre, 
et,  en  général,  de  tous  les  documents  se  rapportant  à  cette  affaire.  Présentée  le  4  juin 
"1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

76.  Réponse  à  ordre  du   4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 

accusations,  rapports,  etc.,  au  sujet  du  retard  apporté  au  paiement  de  ce  qui  est  dû  aux 
énumérateurs  de  recensement  dans  le  comté  de  Bonaventure,  en  rapport  avec  le  dernier 
recensement,  avec  mention  des  noms,  résidences,  sommes  et  dates  de  paiements.  Pré- 
sentée le  15  janvier  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) .  .  ■ Pas  iinjrriniée. 

77.  Rapport  de  la  Commission  des  statistiques  officielles  du  Canada.     Présenté  le  15  janvier  1913. 

Iniprimé  pour  la  distribution  seulement. 

78.  Réponse  à  ordre  du  18  mars  1912, — Copie  de  toute  correspondance  en  la  possession  du  mi- 

nistre des  Postes  au  sujet  du  changement  du  nom  du  bureau  de  poste  de  Broderick,  dans 
la  province  de  la  Saskatchewan,  en  celui  de  St-Aldwyn.     Présentée  le  15  janvier  1913. — 

Pas  i')npriméc. 

78a.  Réponse  à  ordre  du  30  novembre  1911, — Copie  de  tous  papiers,  télégrammes,  lettres,  etc., 
échangés  entre  le  ministre  des  Postes  et  toute  autre  personne  au  sujet  de  la  fermeture  ou 
du  changement  du  bureau  de  poste  actuel  à  Spry-Bay,  comté  de  Halifax.  Présentée  le 
20  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

79.  Rapport  des  commissaires  de  la  Police  fédérale  pour   1912.      Présenté   par  l'honorable   M. 

Poster,  le  15  janvier  1913 Pas  imprimée. 

80.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  plaintes,  rapports  et 

de  tous  documents  se  rapportant  à  la  résiliation  du  bail  No  18778  consenti  par  l'honorable 
ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  à  Aurèle  Lebœuf  le  12  décembre  1910.  Présentée 
le  16  janvier  1913. — M.  Papineau ; Pas  imprimée. 

81.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  4  décembre  1912, — Copie 

de  tous  les  décrets  du  conseil  édictés  depuis  le  premier  octobre  A.D.  1911,  se  rapportant  à 
la  Commission  d'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  à  tout  membre  de  cette 
commission,  ou  affectant  en  quoi  que  ce  soit  ces  commissaires,  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonc- 
tionnaires de  l'Intercolonial  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  à  remplir  ou  les  pouvoirs  à 
exercer  par  la  dite  coinmission,  ou  par  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres  ou  de  l'un  ou  l'autre 
des  dits  fonctionnaires  ;  aussi  copie  de  toutes  les  recommandations,  lettres,  demandes, 
instructions  ou  autre  correspondance  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  aux  dits  décrets 
du  conseil,  ou  à  l'administration  du  chemin  de  fer  Intercolonial.  Présentée  le  17  janvier 
1913. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

81a,  Réponse  à  adresse  du  4  décembre  1912, — Copie  d'un  certain  décret  du  conseil  édicté  au 
cours  de  la  présente  année  ordonnant  de  remettre  à  M.  F.  P.  Brady  certains  rapports  anté- 
rieurement adressés  au  conseil  d'administration  de  l'Intercolonial.  Présentée  le  17  jan- 
vier 1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

82.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  relevés  de  tracé,  soumissions 

et  autres  données  ou  documents  en  la  possession  du  département  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux  ou  tout  autre  département  du  gouvernement  concernant  la  construction  d'une  voie 
ferrée  entre  Estmere,  comté  de  Victoria,  N.-E.,  et  la  ville  de  Baddeck,  dans  le  même  comté. 
Présentée  le  17  janvier  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

83.  Réponse  à  adresse  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  soumissions,  contrats, 

décrets  du  conseil  et  correspondance  au  sujet  de  la  fourniture  de  pièces  et  de  fonte  pour 
le  service  Est  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  depuis  le  1er  mai  1912,  et  de  l'achat  de  fer 
de  rebut  provenant  de  la  même  source.  Présentée  le  17  janvier  1913. — M,  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

83a.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Etat  donnant  la  liste  des  employés  des  wagons- 
buffet  sur  l'Intercolonial,  avec  la  désignation  de  leur  emploi  ;  aussi,  la  liste  des  employés 
sur  les  wagons  Pullman  de  l'Intercolonial  avec  la  désignation  de  leur  emploi.  Présentée 
le  17  janvier  1913. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

83b.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  télégrammes, 
lettres,  etc.,  concernant  une  grève  d'employés  temporaires  de  l'Intercolonial  à  Halifax,  en 
août  1912.     Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

83c.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  des  témoignages,  plans,  rapport,  corres- 
pondance, etc.,  concernant  l'enquête  qui  a  été  tenue  relativement  à  un  accident  sur  le  che- 
min de  fer  Intercolonial,  à  Saint-André  de  Kamouraska,  le  7  octobre  1912,  causé  par  le 
train  No  33,  étant  l'express  maritime  allant  vers  l'ouest.  Présentée  le  27  janvier  1913. — 
M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 
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83d.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  l'enquête  tenue  au  mois  de  novembre  1912 
par  M.  Macdonald,  surintendant  de  l'Intercolonial  à  Lévis,  contre  Alfred  Tanguay,  employé 
du  chemin  de  fer  'Intercolonial,  à  Saint-Charles,  comté  de  Bellechasse.  Présentée  le  27 
février  1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

B3e.  Réponse  à  ordre  du  19  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  pétitions, 
rapports  d'ingénieurs,  plans,  études  ou  autres  documents  en  la  possession  du  département 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  reçus  depuis  le  1er  janvier  1912,  concernant  la  construc- 
tion d'un  embranchement  de  l'Intercolonial  dans  le  comté  de  Guysboro.  Présentée  le  18 
mars  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

83/.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Copie  de  toutes  requêtes,  résolutions,  lettres,  télé- 
grammes et  correspondance  en  la  matière  du  transport  (gratis  ou  à  taux  réduit)  du  foin 
sur  l'Intercolonial  pour  les  cultivateurs  du  comté  d'Antigonish,  N.-E., — aussi,  des  témoi- 
gnages entendus  et  du  rapport  fait  au  sujet  du  manque  de  foin  dans  le  dit  comté  et  dans 
d'autres  comtés  de  l'est  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Présentée  le  18  mars  1913. — M.  Chisholm 
(Antigonish) Pas  imprimée. 

83<7.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
soumissions,  acceptations  de  soumissions,  etc.,  en  la  possession  du  département  des  Che- 
mins de  fer  et  Canaux,  ou  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration,  datés 
depuis  le  1er  juillet  1912,  au  sujet  de  la  fourniture  de  la  glace  pour  les  besoins  de  l'Inter- 
colonial à  Mulgrave,  N.-E.     Présentée  le  18  mars  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

S3h.  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  pétitions  et 
autres  documents  dans  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  dans  les  bureaux 
de  l'Intercolonial  à  Moncton  concernant  en  quelque  manière  le  quai  public  à  Sackville, 
N.-B.,  et  la  nécessité  qu'il  y  a  d'établir,  dans  l'intérêt  du  trafic  de  l'Intercolonial  et  dans 
les  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  Sackville  et  des  localités  voisines,  une  communi- 
cation par  voie  ferrée  entre  le  dit  qviai  et  la  ligne  principale  de  l'Intercolonial  à  la  station 
de  Sackville  ;  aussi,  copie  de  toutes  lettres  et  autre  correspondance  reçues  par  le  président 
ou  le  vice-président  du  bureau  de  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  par  quelque 
officier  du  dit  chemin  de  fer  sur  le  même  sujet,  pendant  les  années  1911,  1912  et  1913. 
Présentée  le  19  mars  1913. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

83i.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  qui  ont  été  les  soumission- 
naires, et  quel  était  le  chiffre  de  chacune  des  soumissions,  pour  la  fourniture  de  pièces 
de  fer  en  fonte  pour  l'Intercolonial,  au  cours  de  la  présente  année.  Présentée  le  28  mars 
1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

83;.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  combien  de  barils  de  clous  ont 
été  achetés  en  1912  pour  l'Intercolonial,  et  quels  ont  été  les  prix  payés  en  chaque  cas; 
si  on  a  demandé  des  soumissions  lors  de  chaque  achat  ;  et,  dans  l'affirmative,  qui  ont  été 
été  les  différents  soumissionnaires  et  quels  ont  été  les  chiffres  respectifs  des  soumissions  ; 
à  qui  chacun  des  contrats  a  été  adjugé.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée. 

83fc.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  quelles  ont  été  les  sommes 
perçues  respectivement  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  pour  chacun 
des  douze  mois  des  années  civiles  1910,  1911  et  1912  aux  stations  suivantes:  Montréal, 
Halifax,  Saint-Jean,  Sydney,  Truro,  Moncton,  New-Glasgow  et  Amherst  ;  quelles  ont  été 
respectivement  pour  chacune  des  années  susdites  les  recettes  totales  de  l'Intercolonial. 
Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Rhodes Pas  imprimée.  ' 

83Z.  Réponse  à  ordre  du  20  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  télégrammes, 
représentations,  pétitions  et  rapports  dans  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
ou  dans  les  bureaux  de  l'Intercolonial  à  Moncton,  ou  dans  les  cantons  du  bureau  de  direc- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  dans  les  bureaux  de  l'assistant  du  président  de  la 
commission  de  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  se  rapportant  en  quelque  manière 
au  système  employé  pour  fournir  de  l'eau  à  la  station  de  Dorchester,  sur  la  ligne  de 
l'Intercolonial,  ou  au  manque  total  d'eau  pour  boire  ou  autres  usages  à  cette  station, 
ainsi  qu'à  la  demeure  de  l'agent  à  la  dite  station — aussi,  copie  de  toute  correspondance, 
lettres,  pétitions,  recommandations  et  rapports  concernant  la  prétendue  nécessité  de 
commis  supplémentaires  ou  autre  assistance  à  la  dite  station.  Présentée  le  21  avril  1913. 
— M.  Emmerson Pas  imprimée. 

83m.  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégrammes, 
rapports  et  autres  papiers  dans  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  dans  les 
bureaux  de  l'Intercolonial  à  Moncton,  concernant  M.  L.  Tracy,  employé  dans  les  ateliers 
de  l'Intercolonial  en  1899  et  1900,  et  de  toutes  lettres  et  correspondance  au  sujet  du  dit 
M.  L.  Tracy  échangées  entre  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  d'alors  et  quelqu'un 
des  officiers  du  dit  chemin  de  fer  au  cours  des  dites  années  ;  aussi,  copie  des  lettres,  sur  le 
même  sujet,  de  D.  Pottinger,  alors  gérant  général,  teu  James  E.  Price,  alors  surintendant 
général,  et  feu  M.  Jarvis,  aloi-s  surintendant  divisionnaire  du  dit  chemin  de  fer,  pendant 
la  dite  période  de  1899  et  1900.     Présentée  le  21  avril  1913. — M.  Emmerson. 

Pas  iinpritnée. 
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S3n.  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  toutes  les  sommes  perçues  par 
rintercolonial  pour  transport  de  foin  entre  Amherst  et  d'autres  stations  sur  cette  voie 
ferrée,  dans  le  comté  de  Cumberland,  et  Antigonish,  N.-E.,  consigné  à  C.  Edgar  Whidden 
ou  C.  B.  Whidden  and  Son,  au  cours  des  mois  de  janvier  dernier  et  de  février  courront  ; 
par  qui  le  fret  a  été  payé  ; — aussi,  copie  de  factures  et  connaissements  du  foin  transporté. 
Présentée  le  21  avril  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

83o.  Réponse  à  ordre  du  3  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  requêtes,  télé- 
grammes, accusations,  rapports,  etc.,  reçus  depuis  le  premier  jour  d'octobre  1911  par  le 
département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  la  Commission  administrative  des  chemins  de 
du  gouvernement,  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  de  l'Intercolonial  ou  du  chemin  de  fer 
de  rile-du-Prince-Edouard,  ou  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  bureaux  adminis- 
tratifs ou  de  ces  fonctionnaires,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  une  demande,  ou  à  un 
projet  de  diminution  des  heures  de  travail  pour  les  employés  de  l'Intercolonial  à  Moncton, 
ou  sur  tout  autre  point  de  l'Intercolonial,  ou  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-PrinL-e- 
Edouard.     Présentée  le  21  avril  1913. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

SSp.  Réponse  à  ordre  du  24  février, — Copie  de  toutes  plaintes,  réquisitions,  pétitions  et  corres- 
pondance de  toute  nature  de  la  part  de  la  Chambre  de  Commerce  ou  des  citoyens  de 
Sydney,  N.-E.,  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  demandant  de  meilleures  facilites  sur 
l'Intercolonial  dans  la  division  de  Sydney.     Présentée  le  21  avril  1913. — M.  Carroll. 

Pas  imirrimée. 

83g'.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  correspondance, 
etc.,  relativement  à  la  demande  de  dommages  à  la  suite  de  la  mort  du  jeune  fils  de  Thomas 
Hoare,  tué  à  une  traverse  de  l'Intercolonial,  dans  la  ville  de  Stellarton,  au  cours  de  Tété 
de  1912,  et  de  toutes  les  requêtes,  lettres,  etc.,  demandant  l'installation  de  barrières  ou 
autres  moyens  de  protection  à  cette  traverse.     Présentée  le  1er  avril  1913. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimce. 

83r.  Réponse  à  ordre  du  14  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  dé- 
partement des  Chemins  de  fer  à  Moncton  et  le  même  département  à  Campbellton  au  sujet 
de  la  collision  arrivée  à  Saint-Moïse,  dans  le  cours  de  février  1913,  entre  les  trains  de 
E.  Smith  et  le  train  régulier  No  99,  en  exceptant  l'enquête  tenue  sur  le  sujet.  Présentée 
le  29  avril  1913. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

83s.  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Liste  contenant  les  noms,  résidences  et  occupations  de 
tous  les  employés  du  chemin  de  fer  Intercolonial  qui  ont  été  destitués  dans  le  comté  de 
Rimouski  depuis  le  21  septembre  1911.  Présentée  le  29  avril  1513. — 31.  Lapointe 
(Kamouraska) Pas  imprimée. 

83t.  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  Conseil  privé  du  5  mai  1913,  concernant  la  nomination  de 
Frederick  Passmore  Gutelius  comme  gérant  général  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Cochrane,  le  7  mai  1913 Pas  imprimée. 

83w.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  mémoires,  pétitions,  correspon- 
dance, rapports  et  autres  documents  dans  le  département  des  Postes  concernant  ou  se 
rapportant  à  l'inauguration  ou  à  l'établissement  d'un  système  en  vue  de  faciliter  le  trans- 
port, entre  autres  choses,  des  journaux  ou  autres  matières  postales  par  l'Intercolonial, 
le  matin,  entre  Moncton,  N.-B.,  et  Saint- Jean,  avec  raccordement  avec  la  ligne  ferrée  qui 
dessert  Salisbury  et  le  comté  d'Albert,  N.-B.  ;  aussi,  concernant  l'établissement  d'un  sys- 
tème en  vue  de  faciliter  le  transport  des  journaux  et  autres  matières  postales  tous  les 
soirs  de  la  semaine  par  le  convoi  connu  sous  la  désignation  de  No  84  qui  fait  le  service 
entre  Moncton,  N.-B.,  et  Springhill-Junction,  N.-E.,  ce  qui  permettrait  la  distribution  des 
dites  matières  postales  à  Shediac,  Memramcook,  Dorchester,  Sackville,  Amherst  et  les 
points  intermédiaires  à  l'est  de  Moncton  ;  aussi,  un  état  indiquant  quelles  facilités  de 
transport  de  cette  nature  (s'il  en  est),  soit  au  moyen  de  sacs  fermés  à  clef  ou  autrement, 
ont  été  inaugurées  ou  établies  sur  l'une  ou  l'autre  des  dites  voies  ferrées,  et  donnant  les 
dates  respectives  de  l'établissement  des  dites  facilités  de  transport  des  matières  postales 
en  général  ou  en  ce  qui  concerne  aucun  des  journaux  publiés  à  Moncton  le  matin  ou  le 
soir.     Présentée  le  12  mai  1913. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

83^.  Etat  indiquant  si,  depuis  le  1er  janvier  1913,  quelque  contrat  a  été  fait  pour  la  construc- 
tion ou  la  fourniture  de  wagons  de  toute  espèce  quelconque  pour  l'usage  de  l'Intercolonial, 
et  à  qui  le  contrat  a  été  accordé  ;  aussi,  quel  a  été  le  nombre  de  wagons,  l'espèce  ou  classé 
et  le  prix  ;  si  des  soumissions  ont  été  demandées  avant  l'adjudication  du  dit  contrat  ;  et  les 
noms  des  soumissionnaires  et  le  montant  mentionné  dans  chaque  soumission  ;  aussi,  si  dea 
soumissions  ont  été  demandées  par  voie  d'annonces  publiques,  ou  privément.  Présenté 
le  21  mai  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimé. 

83to.  Réponse  à  ordre  du  28  avril^l913, — Relevé  faisant  connaître  les  sommes  perçues  par  l'In- 
tercolonial pour  transport  de  foin  expédié  d' Amherst  et  autres  stations  sur  l'Intercolonial, 
dans  le  comté  de  Cumberland,  à  Antigonish,  et  autres  stations  dans  le  comté  d'Antigonishi 
au  cours  des  mois  de  janvier,  février  et  mars  dernier  ;  les  noms  des  expéditeurs  et  dea 
destinataires  ;  la  somme  payée  pour  transport  de  chaque  expédition,  et  par  qui  payée  ;-- 
aussi,  copie  de  tx/us  les  connaissements  de  ces  expéditions.  Présentée  le  6  juin  1913—, 
M.  Chishohn  (Antigonish) Pas  imprimée. 
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84.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  9  décembre  1912, 

— Copie  de  tous  les  documents,  mémoires,  décrets  du  conseil,  lettres  et  correspondance, 
se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  fermeture  du  bureau  canadien  d'immigration  à 
Boston,  E.-U.-A.,  en  1911,  et  à  sa  réouverture  subséquente.  Présentée  le  17  janvier  1913. 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

85.  Copies  de   dépêches   datées   le   11   décembre   1912,   adressées   au   Gouverneur   général   de   la 

Confédération  Australienne,  à  celui  de  l'Union  Sud-Africaine  et  aux  gouverneurs  de  la 
Nouvelle-Zélande  et  de  Terre-Neuve,  touchant  la  représentation  des  colonies  autonomes 
dans  le  comité  de  la  défense  impériale.     Présentées  par  le  Très  honorable  M.   Borden,  le 

17  janvier  1913 Pas  imprimées. 

86.  Rapports    concernant    les    marées    et    courants    du    détroit    de    Northumberland.      (Sénat). 

Pas  imprimés. 

87.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  3  décembre  1912, — Copie  de  l'ordre  en  conseil  transférant  la 

division  des  Archives  du  département  de  l'Agriculture  au  département  du  Secrétaire  d'Etat. 

Pas  impriraée. 

88.  Réponse  à  adresse  du  Sénat  du  3  décembre  1912, — Production  de  toute  la  correspondance  et 

de  tous  documents  relatifs  à  l'institution  d'une  commission  pour  faire  une  enquête  sur  les 
réserves  des  sauvages  dans  la  Colombie-Britannique Pas  impriraée. 

89.  Taux  d'assurances  entre  les  ports  canadiens  sur  l'Atlantique  et  les  ports  du  Royaume-Uni. 

(Sénat) Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

90.  Rapport  de  la  Commission  du  département  de  la  Statistique  Officielle  du  Canada  avec  une 

annexe  contenant  les  pièces  justificatives Imprimé  pour  la  distribution  seulement. 

91.  Copie  du  sixième  rapport  conjoint  du  commissaire  pour  la  démarcation  du  141me  degré  de 

longitude  ouest.     Présentée  par  l'honorable  M.  Roche,  le  21  janvier  1913... Pas  imprimée. 

92.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  pétitions,  mémoire, 

correspondance,  etc.,  avec  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  ou  quelqu'un  de 
ses  membres  ;  avec  les  agents  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  résidant  dans 
la  dite  province  ;  avec  les  propriétaires  des  établissements  de  conserves  de  saumon  dans 
la  dite  province  ;  et  avec  toutes  compagnie,  personne  ou  personnes  concernant  la  défense 
d'exporter  le  saumon  dit  Sock-Eyed  de  la  dite  province  depuis  le  15  octobre  1911.  Pré- 
sentée le  20  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

93.  Réponse  à  ordre  du  20  mars  1912, — Copie  de  tous  mémoires  et  correspondance  touchant  les 

taux  pour  les  câblogrammes,  échangés  entre  le  département  des  Postes  canadien  et  le 
ministère  des  Postes  britannique.     Présentée  le  20  janvier  1913. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

94.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  9  décembre  1912, 

— Copie  de  tous  papiers,  documents,  lettres,  etc.,  entre  le  gouvernement  du  Canada  et 
l'Australie  pendant  les  derniers  douze  mois  concernant  des  arrangements  de  tarif  préfé- 
rentiel entre  les  deux  dits  pays.     Présentée  le  21  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

95.  Rapport  de  M.   Olivar  Asselin  sur  une  enquête  faite  au  sujet  de  l'immigration  venant  de 

Belgique  et  de  France  en  Canada,     présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  le  21  janvier  1913. 
Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docu^ments  parlementaires. 

95a.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  plaintes,  papiers,  rapports 
et  autres  documents  touchant  l'enquête  tenue  à  Port-Daniel-Ouest,  Que.,  sur  la  conduite 
de  Edmund  Dea,  surveillant  ou  gardien  de  la  homarderie  en  cette  localité.  Présentée  le 
22  janvier  1913. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

95&.  Rapport  de  R.  A.  Pringle,  écuyer,  C.R.,  re  enquête  sur  le  naufrage  du  steamer  Mayflower, 
le  12  novembre  1912.     Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  6  février  1913.  .Pas  imprimé. 

95c.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  du  rapport  de  la  commission  chargée  de  faire 
une  enquête  au  sujet  des  accusations  portées  contre  la  United  Shoe  Machinery  Company; 
du  décret  du  conseil  nommant  la  commission  ;  de  l'accusation  qui  a  donné  lieu  à  ce  décret, 
et  des  mesures,  s'il  en  est,  prises  par  l'administration  à  la  suite  du  rapport  de  la  com- 
mission, soit  par  décret  du  conseil,  soit  autrement.  Présentée  le  11  février  1913. — Sir 
Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

95d.  Réponse  à  ordre  du  20  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  témoignages  entendus, 
lettres,  télégrammes  en  rapport  avec  l'enquête  au  sujet  de  l'échouement  du  steamer  de 
l'Etat  Earl  Grey  à  Toney-River,  dans  le  comté  de  Pictou,  au  printemps  de  191^;  des  rap- 
ports du  commissaire  enquêteur,  et  toute  la  correspondance,  des  télégrammes  et  documents 
se  rapportant  à  l'enquête,  et  de  toute  décision  départementale  en  la  matière.     Présentée  le 

18  mars  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 
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95e.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  papiers,  preuve  et  autres  docu- 
ments se  rapportant  à  l'enquête  sur  la  collision  entre  le  steamer  City  of  Sydney,  et  le 
remorqueur  Douglas  H.  Thomas  dans  le  port  de  Sydney^Harbour,  le  13  novembre  1912  ; 
et  aussi,  copie  du  verdict  et  du  rapport  du  commissaire  enquêteur  à  ce  sujet.  Présentée 
le  2  avril  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

96.  Rapport  du   Second   Congrès   international   de   l'éducation  morale,   tenue   à  la   Haye,    22-27 

août  1912,  et,  corrélativement,  sur  l'instruction  morale  dans  les  écoles  publiques  du  Ca- 
nada, etc.,  par  J.  A.  M.  Aikins,  nommé  par  le  gouvernement  canadien  comme  représentant 
à  ce  congrès.     Présenté  par  le  Très  honorable  M.  Borden,  le  21  janvier  1913. 

Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

97.  Réponse  à  ordre  du   4   décembre   1912, — Copie  des  listes   de  paie,   lettres,   documents,   télé- 

grammes et  autres  papiers  concernant  les  dépenses  à  l'île  Caribou,  comté  de  Pictou.  Pré- 
sentée le  21  janvier  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  ordre  du  22  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres  et  télégram- 

mes échangés  entre  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelque  officier  de  son 
département  et  J.  A.  Gillies,  C.R.,  Sydney,  concernant  l'acquisition  de  John  B.  Nicholson 
d'un  emplacement  pour  une  homarderie  à  Snidloff-Lake,  comté  de  Richmond,  N.-E.,  avissi, 
copie  de  tous  comptes,  frais  et  pièces  justificatives  reçues  du  dit  J.  A.  Gillies  pour  services 
rendus,  et  un  état  des  paiements  faits  au  dit  J.  A.  Gillies  en  rapport  avec  cette  transaction. 
Présentée  le  7  février  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

99.  Réponse  à  ordre  du   9   décembre   1912, — Copie  de  tous  les  documents,   correspondance,   etc, 

entre  le  département  des  Travaux  publics  et  toute  personne  au  sujet  du  placement  d'obs- 
tacles à  la  navigation  dans  les  eaux  de  South-West-Cove,  comté  de  Lunenburg,  N.-E. 
Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

100.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  bordereaux  de  paie, 
lettres,  télégrammes,  etc.,  en  rapport  avec  les  dépenses  faites  à  Skinner's-Cove,  dans  le 
comté  de  Pictou.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

101.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  22  janvier  1912, — Copie 
de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  la  province 
d'Ontario  au  sujet  de  l'extension  des  limites  de  la  dite  province.  Présentée  le  28  janvier 
1913. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

102.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  rapports  et  docu- 
ments touchant  la  réclamation  produite  par  C.  R.  Scoles,  de  New-Carlisle,  Que.,  pour  le 
paiement  d'un  reliquat  de  subvention  votée  en  faveur  du  chemin  de  fer  Atlantique  au  Lac 
Supérieur,  depuis  octobre  1911  jusqu'à  date.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Mardi. 

Pas  imprimée. 

103.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres  et  télé- 
grammes, rapports  et  autres  documents,  concernant  une  prétendue  défalcation  dans  les 
comptes  de  Joseph  P.  Melanson,  clerc  au  bureau  de  douanes  à  Bathurst,  comté  de  Glou- 
cester,  qui  ont  causé  une  enquête  tenue  le  23  octobre  dernier  par  l'inspecteur  provincial 
des  douanes,  avec  le  nom  de  l'accusateur.     Présentée  le  24  janvier  1913. — M.  Turgeon. 

Pas  imprimée. 

104.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1913. — Copie  de  tous  papiers,  lettres  et  télégrammes  en 
la  possession  du  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  de  tout  autre  département  du 
gouvernement,  entre  le  1er  septembre  1874  et  le  1er  septembre  1879,  concernant  l'acqui- 
sition ou  l'expropriation  de  terrains  à  St.  Peters,  N.-E.,  pour  fins  de  canal,  et  relatifs  à.  la 
nomination  d'évaluateurs  pour  décider  de  la  valeur  de  ces  terrrains,  aux  instructions 
données  aux  évaluateurs,  au  rapport  ou  rapports  de  ces  derniers  à  la  superficie  expropriée 
et  au  prix  payé'  pour  les  dites  expropriations.  Aussi,  relevé  du  montant  payé  à  chaque 
évaluateur  pour  ses  services.     Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Kyte..    ..Pas  imprimée. 

105.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  des  différents  tarifs  de  fret  en  opération  sur 
la  ligne  des  chemins  de  fer  de  Métapédia  à  New-Carlisle  et  de  New-Carlisle  à  Gascons  et 
vice  versa,  et  de  toute  demande  de  changement  de  ces  tarifs  ;  et  aussi,  copie  de  toutes 
requêtes,  pétitions,  lettres  ou  autres  documents  se  plaignant  de  ces  tarifs.  Présentée  le 
27  janvier  1913. — M.  Marcil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

105a-  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  des  différents  tarifs  de  transport  de  mar- 
chandises en  force  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Sunny-Brae  à  Ferrona-Junction,  sur 
le  réseau  de  l'Intercolonial,  et  de  toutes  requêtes  reçues  demandant  le  changement  des  dits 
tarifs  ;  aussi,  copie  de  toutes  requêtes,  pétitions,  lettres  et  autres  documents  se  plaignant 
de  ces  tarifs.     Présentée  le  27  janvier  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

106.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  des  instructions  originales,  y  compris  plans, 
devis,  profils,  etc.,  fournis  aux  ingénieurs  de  la  division  est  du  Transcontinental  entre 
Winnipeg  et  Québec  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental et  approuvés  par  la  Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  ;  aussi,  de  toutes  les 
insti'uctions,  y  compris  devis  et  profils,  émises  par  l'ingénieur  en  chef  ou  par  le  président 
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de  la  Commission  du  Transcontinental,  depuis  le  31  octobre  1911,  et  qui,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  modifient,  changent  les  instructions  originales  ci-dessus  mentionnées  ou 
s'en  départissent  ; — aussi,  de  toute  correspondance  entre  le  ministre  des  Chemins  de  fer, 
ou  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  de  son  département,  et  le  président  de  la  Commission 
du  Transcontinental,  ou  son  ingénieur  en  chef,  au  sujet  des  modifications  apportées  aux 
instructions  originales,  quant  aux  pentes,  courbes  et  ponts  ou  autres  constructions  perma- 
nentes. Aussi,  copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  ministre  des  Cliemins 
de  fer,  ou  l'un  ou  l'autre  des  membres  du  gouvernement,  et  tout  fonctionnaire  de  la  Com- 
pagnie du  Grand-Tronc-Pacifique  en  rapport  avec  certaines  déviations  des  instructions 
originales  touchant  les  pentes,  les  courbes  ou  les  constructions  permanentes  sur  la  dite 
ligne  entre  Winnipeg  et  Québec  ;  aussi,  de  toute  correspondance  échangée  entre  l'ingénieur 
en  chef  et  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  Grand-Tronc-Pacifique  ou  quelques-uns  du 
personnel  de  son  administration  technique  au  sujet  des  changements  projetés  quant  aux 
pentes,  courbes  ou  construction  permanentes  sur  la  ligne  'du  Transcontinental  entre  Win- 
nipeg et  la  cité  de  Québec.     Présentée  le  30  janvier  1913. — M.  Graham.  .    ,  .Pas  impritnée. 

106a-  Réponse  à  ordre  du  7  mai  1913, — Copie  d'une  lettre,  datée  le  24  septembre  1904,  écrite  par 
l'ingénieur  en  chef  Lumsden,  de  la  Commission  du  Transcontinental,  au  président  Wade 
de  la  même  commission,  dans  laquelle  l'ingénieur  en  chef  recommande  à  ce  dernier  cer- 
taines rampes  sur  le  Transcontinental.     Présentée  le  15  mai  1913. — M.  Graham. 

Pas  imprimée. 

107.  Réponse  à  ordre  du  20  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents  se  rapportant  à  une 
réclamation  de  L..  A.  Sauvé  à  l'égard  de  certaines  constructions  à  la  Pointe  des  Cascades, 
sur  le  canal  de  Soulanges,  et  de  toute  la  correspondance  en  la  matière.  Présentée  le  30 
janvier  1913. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

108.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Copie  du  contrat  passé  entre  le  département  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux  et  W.  H.  Weller  pour  l'amélioration  du  canal  St.  Peters,  et  de 
toute  correspondance  entre  l'entrepreneur  et  toute  autre  personne,  firm.e  ou  corporation  et 
le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  au  sujet  du  déchargement  des  matériaux  enlevés 
par  l'entrepreneur.     Présentée  le  30  janvier  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

108a.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le 
département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  C.  D.  Sargent,  I.C,  et  entre  l'ingénieur 
C.  D.  Sargent  et  H.  E.  Stanton,  ingénieur  surintendant  du  canal  St.  Peters,  ou  entre  W.  H. 
Weller,  entrepreneur  des  travaux  d'amélioration  du  canal  St.  Peters,  et  l'une  ou  l'autre  des 
personnes  susnommées,  au  sujet  de  l'ouvrage  exécuté  par  l'entrepreneur  on  deliors  de  son 
contrat  et  du  devis  ad  hoc  ; — aussi,  de  toute  correspondance,  lettres  et  télégrammes  entre 
le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  l'ingénieur  C.  D.  Sargent  et  toute  autre 
personne,  en  la  matière; —  aussi  de  tous  les  comptes  et  pièces  justificatives  fournis  au 
gouvernement  concernant  l'ouvrage  précité,  et  des  paiements  faits  par  le  gouvernement  à, 
l'entrepreneur,  spécifiant  si  ces  paiements  sont  en  solde  complète  ou  partielle.  Présentée 
le  21  avril  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

108&-  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Copie  des  comptes  des  dépenses  personnelles  payées  à 
M.  St_Amour,  surveillant  du  canal  Soulanges,  depuis  que  ce  fonctionnaire  est  entrée  en 
fonction; — aussi,  réponse  à  ordre  du  2  avril  1913, — Copie  des  dépenses  personnelles  payées 
par  le  gouvernement  à  M.  St-Amour,  surintendant  du  canal  Soulanges,  depuis  la  date  de 
sa  nomination.     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

109.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégram- 
mes, pétitions  et  autres  documents  reçus  depuis  le  1er  janvier  1912,  demandant  que  la 
ligne  ferrée,  connue  sous  le  nom  de  Vale-Road,  forme  partie  du  réseau  de  l'Intercolonial. 
Présentée  le  30  janvier  1913. — M.  Macdonald Pao  imprimée. 

110.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance  relativement  à  l'émis- 
sion de  lettres  patentes  en  faveur  de  la  Québec  Railway,  Light,  Heat  and  Power  Company, 
Limited;  aussi,  copie  des  dites  lettres  patentes.    Présentée  le  30  janvier  1913. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

111.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  correspondance, 
etc.,  entre  le  département  du  Commerce  et  M.  Donnelly,  ci-devant  commissaire  canadien 
du  commerce  à  Mexico,  concernant  la  fermeture  du  bureau  du  dit  commissaire  à  Mexico. 
Présentée  le  3  février  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

112.  Rapport  requis  par  l'article  88  du  chapitre  62,  Statuts  Revisés  du  Canada,  décrétant  que 
le  ministre  de  l'Intérieur  soumette  au  Parlement,  chaque  année,  un  rapport  des  liqueurs 
apportées  de  tout  endroit  situé  hors  du  Canada,  dans  les  territoires,  sur  permission  spéciale 
du  commissaire  des  Territoires  du  Nord-Ouest  donnée  par  écrit.  Présenté  le  3  février 
1913,  par  l'honorable  M.  Roche Pas  imprimé. 

113.  Réponse  à  ordre  du  22  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres  pa- 
piers et  documents  se  rapportant  à  la  démission  du  lieutenant-colonel  F.  Moore,  20me 
régiment,  carabiniers  de  Halton,  et  aussi  copie  de  sa  lettre  de  démission  et  de  la  réponse 
à  cette  lettre.     Présentée  le  6  février  1913; — M.  Macdonald Pas  imprimée. 
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114.  Réponse  à  ordre  du  20  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
etc.,  en  rapport  avec  la  grève  des  chauffeurs  et  autres  personnes  employés  sur  le  navire 
de  l'Etat  Earl  Grey,  au  cours  des  années  1912  et  1913.  Présentée  le  11  février  1913. — 
M.  Maccîonald Pas  imprimée. 

115.  Réponse  à  ordre  du  27  mars  1912, — Copie  de  tous  papiers,  lettres  et  télégrammes  concer- 
nant la  demande  pour  louer  False-Cove-Flats,  Vancouver,  C.-B.,  ou  accordant  un  bail 
pour  cette  propriété.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

116.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance  et  autres  papiers 
relatifs  à  une  garantie  projetée  des  obligations  du  chemin  de  fer  de  Québec  au  Saguenay. 
Présentée  le  11  février  1913.— ikf.  Lemieux ..Pas  imprimée. 

116a.  Réponse  à  ordre  du  9  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  pétitions,  mémoires,  lettres 
et  télégrammes  adressés  au  gouvernement  ou  à  quelqu'un  de  ses  membres  le  pressant 
d'incorporer  dans  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  les  lignes  du  Québec  et  Oriental  et 
de  l'Atlantique,  Québec  et  Occidental,  et  de  toutes  les  réponses  faites  à  ce  sujet.  Pré- 
sentée le  20  mai  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

116î^.  Réponse  à  adresse  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  décrets  du  conseil  concernant  la 
construction  d'une  ligne  ferrée  de  Saint- Jean,  N.-B.,  à  Grand-Falls,  N.-B.,  ou  de  quelque 
partie  de  cette  ligne  ;  aussi,  copie  de  tous  plans  et  profils  adressés  au  département  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux  par  la  Québec  and  St.  John  Railway  Company,  et  de  toute 
correspondance  entre  le  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  quelqu'un  de  ses 
officiers  et  la  dite  compagnie  ou  le  gouvernement  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick 
ou  quelqu'un  de  ses  officiers,  au  sujet  des  courbes,  rampes  ou  spécifications  de  la  ligne 
ferrée  ou  de  partie  de  cette  ligne.     Présentée  le  20  mai  1913. — M.  Carvell.    .  .Pas  imprimée. 

116c.  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  mémoires,  requêtes,  lettres, 
etc.,  soumis  à  la  Commission  des  chemins  de  fer,  du  1er  janvier  1913  à  ce  jour,  par  qui 
que  ce  soit  au  sujet  de  l'administration  des  chemins  de  fer  Québec  and  Oriental  et  Atlantic, 
Québec  and  Western,  quant  au  service  du  transport  des  marchandises  et  des  voyageurs  et 
des  messageries,  avec  copie  de  tous  les  ordres  et  décisions  émis  par  cette  commission,  et 
de  la  correspondance  qui  se  rapporte  à  ces  sujets.  Prés-entée  le  20  mai  1913. — M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas  imprimée. 

117.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  5  décembre 
1912, — Etat  faisant  connaître  le  nombre  d'appels  d'ordres  du  Bureau  des  Commissaires 
des  chemins  de  fer  interjetés  devant  le  Gouverneur  en  conseil  pendant  les  douze  mois  qui 
ont  précédé  le  25  novembre  1912,  les  détails  de  chaque  appel  et  la  décision  rendue  par  le 
Gouverneur  en  conseil  dans  chaque  cas.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Graham. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

118.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  22  janvier  1913, 
— Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil  et  de  toute  correspondance  ayant  pour  objet  de  faciliter 
davantage  les  moyens  de  Vecueillir  des  données  utiles  pour  le  commerce  du  pays  par 
l'intermédiaire  du  service  consulaire  britannique.     Présentée  le  11  février  1913. — M.  Ames. 

Pas  imprimée. 

119.  Réponse  à  ordre  du  24  janvier  1913, — Liste  de  tous  les  employés  des  différents  départe- 
ments, tant  à  Ottawa  que  dans  les  neuf  provinces  et  territoires  du  Canada  et  autres 
endroits  hors  du  Canada  (service  interne  et  externe)  qui  ont  laissé  leur  emploi,  depuis  le 
1er  octobre  1911  jusqu'au  10  janvier  1912,  inclusivement,  et  indiquant  leur  nom,  prénom, 
âge,  nationalité,  emploi  et  salaire  respectivement  ;  la  date  de  leur  nomination  ;  la  date 
de  leur  départ  ;  leur  salaire  à  l'époque  de  leur  nomination  et  à  l'époque  de  leur  départ  ; 
les  causes  de  leur  départ  ;  s'ils  ont  été  remplacés,  ou  non  ;  les  noms,  prénoms,  âge,  na- 
tionalité, emploi  et  salaire  de  ceux  qui  les  ont  remplacés  ;  dans  les  cas  de  destitutions,  la 
liste  des  personnes  qui  ont  demandé  ces  destitutions  ;  dans  les  cas  de  remplacements, 
la  liste  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  nouveaux  venus.  Présentée  le  11  février 
1913. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 

119«-  Réponse  supplémentaire  à  ordre  du  24  janvier  1912, — Liste  de  tous  les  employés  des 
différents  départements,  tant  à  Ottawa  que  dans  les  neuf  provinces  et  territoires  du 
Canada  et  autres  endroits  hors  du  Canada  (service  interne  et  externe)  qui  ont  quitté 
leur  emploi,  le  1er  octobre  1911  jusqu'au  10  janvier  1912,  inclusivement,  et  indiquant  leurs 
nom,  prénom,  âge,  nationalité,  emploi  et  salaire  respectivement  ;  la  date  de  leur  nomina- 
tion ;  la  date  de  leur  départ  ;  leur  salaire  à  l'époque  de  leur  nomination  et  à  l'époque  de 
leur  départ  ;  les  causes  de  leur  départ  ;  s'ils  ont  été  remplacés  ou  non  ;  les  nom,  prénom, 
âge,  nationalité,  emploi  et  salaire  de  ceux  qui  les  ont  remplacés  ;  dans  les  cas  de  desti- 
tutions, la  liste  des  personnes  qui  ont  demandé  ces  destitutions  ;  dans  le  cas  de  remplace- 
ments,— la  liste  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  nouveaux  venus.  Présentée  le  17 
mars  1913. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 

120.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  5  février  1912, 
— Copie  de  toutes  soumissions,  contrats,  rapports  et  méiTioires  de  l'ingénieur  du  départe- 
ment des  Travaux  publics  décrets  du  conseil,  correspondance  et  autres  documents  concer- 
nant la  construction  d'un  barrage  au  pied  du  lac  Témiscamingue  pour  la  retenue  des  eaux. 
Présentée  le  12  février  1913. — M.  Pugsley Pas  imprimée. 
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120a.  Réponse  à  ordre  du  4  mars  1912, — Copie  de  tout  contrat,  correspondance  ou  écrits  quel- 
conques échangés  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  ou  des  entrepreneurs  concernant 
la  construction  d'une  écluse  en  1908  ou  1909,  appelée  écluse  du  Lac  Témiscaminguc  ou 
bâtie  sur  les  livières  formant  la  charge  ou  la  décharge  du  dit  lac.  Présentée  le  12 
février  1913. — M.  Boitlay Pas  imprimée. 

121.  Réponse  à  ordre  du  28  mars  1912, — Liste  des  sujets  des  tableaux  et  aquarelles  qui  sont 
devenus  la  propriété  de  la  Galerie  Nationale  du  Canada  depuis  1891,  et  donnant  le  nom  de 
l'auteur  dans  chaque  cas.     Présentée  le  12  février  1913. — M.  Burnham.  .    ..Pas  imprimée. 

122.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copies  de  tous  documents,  lettres,  correspondance, 
rapports,  recommandations,  etc.,  se  rapportant  à  la  demande  de  M.  Firmin  Thibault,  de 
Saint-Denis,  comté  de  Kamouraska,  pour  son  indemnité  pour  avoir  servi  lors  de  l'invasion 
des  féniens.     Présentée  le  13  février  1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska)..    ..Pas  imprimée. 

123.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Etat  faisant  connaître  à  quelle  date  ou  à  quelles 
dates  le  gouvernement  a  acheté  le  site  d'un  nouveau  champ  de  tir  dans  le  comté  de 
Carleton,  Ont.  ;  de  qui  ont  été  achetés  les  différents  lopins  de  terre,  et  à  quel  prix  par  acre 
pour  chacun  d'eux  ;  combien  d'acres  de  terre  ont  été  achetés,  et  quelle  est  la  somme  totale 
payée  ;  si  le  gouvernement  y  a  érigé  quelques  bâtisses,  et  quel  en  a  été  le  coût  ;  en  rapport 
avec  cette  acquisition,  quelles  sont  les  sommes  payées,  et  à  qui  payées,  par  le  gouverne- 
ment, à  titre  de  commission,  honoraires,  frais  d'agence  et  frais  légaux  ;  entre  la  date  du 
premier  achat  et  le  23  janvier  1913,  quelle  somme  a  été  dépensée  par  le  gouvernement  en 
rapport  avec  ce  champ  de  tir,  pour  toutes  fins  quelconques  ;  s'il  y  a  encore  quelques  sommes 
payables  et  non  soldées  en  quoi  que  ce  soit  qui  se  rattache  à  l'achat  de  ce  site  ;  à  qui 
sont-elles  dues,  et  quel  en  est  le  chiffre  ;  à  quelle  distance  de  l'hôtel  des  postes  de  la  cité 
d'Ottawa  se  trouve  le  dit  champ  de  tir  ;  s'il  y  a  quelque  ligne  de  tramways  ou  autre  voie 
ferrée  mettant  en  communication  la  cité  d'Ottawa  et  ce  champ  de  tir  ;  s'il  n'en  existe  pas, 
quels  moyens  de  transport  on  va  établir  pour  les  tireurs  allant  à  ce  champ  de  tir  ou  en 
revenant.     Présentée  le  13  février.  1913. — M.   Wilson  (Laval) Pas  impriviée 

124.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Roj-ale  le  Gouverneur  général  en  date  du  10  février  1913, 
— Copie  du  mémoire  présenté  au  gouvernement  au  cours  de  la  session  de  1911-12,  par  une 
délégation  du  gouvernement  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  demandant  que  la  subvention 
provinciale  soit  augmentée,  et  dont  copie  a  été  déposée  sur  la  Table  de  la  Chambre  par  le 
ministre  des  Finances  à  la  dernière  session  du  Parlement,  mais  qui  ne  paraît  plus  être 
parmi  les  archives  de  la  Chambre.  Présentée  le  17  février  1913. — M.  Hughes  (King,  I.P.-E.). 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

125.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  9  décembre  1912, 
— Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes  et  correspondance  entre  le  gouvernement  du 
Canada  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  depuis  le  1er  novembre  1911  jusqu'à  date,  et  toute 
corporation,  compagnie,  personne  ou  personnes,  se  rapportant  en  quelque  manière  au  tarif 
douanier  sur  le  ciment  ;  aussi  copie  de  toutes  lettrée  et  correspondance  échangées  entre 
des  membres  du  gouvernement  du  Canada  pendant  la  même  période  et  se  rapportant  au 
même  sujet.  Aussi,  copie  de  tous  papiers,  documents,  mémoires  et  décrets  du  conseil  tou- 
chant la  réduction  du  tarif  douanier  sur  le  ciment  faite  sur  décret  du  conseil  depuis  la 
clôture  de  la  dernière  session  du  Parlement.  Présentée  le  17  février  1913. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

125a.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  20  janvier 
1913, — Copie  de  toutes  les  requêtes  adressées  depuis  le  1er  octobre  1911  au  Gouverneur 
général  en  conseil,  ou  à  l'un  ou  l'autre  des  membres  de  l'exécutif,  demandant  remise  de 
droit,  ou  réajustement  des  droits  sur  le  ciment  ;  de  toutes  les  lettres  adressées  aux  mi- 
nistres individuellement  à  cet  égard,  et  de  toute  la  correspondance  et  de  tous  les  arrêtés 
en  conseil.     Présentée  le  21  février  1913. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

125b- Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  9  décembre  1912, — - 
Copie  de  tous  les  documents,  pétitions,  décrets  du  conseil,  lettres  et  télégrammes  en  la 
possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration,  ou  échangés  entre  ie 
département  des  Douanes  et  le  département  de  la  Justice,  ou  tout  procureur,  avocat, 
association,  compagnie  ou  particulier,  au  cours  des  douze  derniers  mois,  au  sujet  de  l'impo- 
sition de  droits  tarifaires  sur  le  bois  d'œuvre  raboté  sur  une  seule  face  et  coupé  à  dimen- 
sion ou  concernai>t  l'interprétation  de  l'item  tarifaire  No  504  ;  ainsi  qu'une  copie  imprimée 
de  toute  cause  d'épreuve,  appel,  factum  ou  plaidoyer,  soumis  à  la  Cour  d'Echiquier  du 
Canada  ou  à  la  Cour  Suprême  du  Canada,  en  la  matière  d'interprétation  judiciaire  du  dit 
item  No  504.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

126.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le 
gouvernement,  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres  et  qui  que  ce  soit  en  rapport  avec  la  i 
est  de  la  section  27,  township  6,  rang  2,  à  l'ouest  du  3me  méridien.  Présentée  le  17  février 
1913. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

127.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Etat  indiquant  depuis  la  confédération,  quand  la 
milice  ou  les  forces  régulières  ont  été  appelées  s^ous  les  arme.s  pour  venir  en  aide  au  pou- 
voir civil  ;  combien  de  fois,  quand  et  où  cet  appel  a  eu  lieu  depuis  lors  ;  quelles  sommes 
d'argent  ont  été  payées  par  chaque  corporation   municipale   pour  le  •  service   accompli   en 
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137.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Etat  indiquant  le  montant  d'argent  dépensé  pour 
améliorer  le  chenal  de  la  rivière  Ottawa  entre  la  cité  de  HuU  et  le  village  de  Maison. 
lYésentée  le  19  février  1913. — 31.  Devlin Pas  imprimée. 

138.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  documents  concernant  le  transfert 
de  P.  E.  Amiot,  ingénieur  local  du  département  des  Travaux  publics  de  Bonaventure, 
Québec,  au  district  de  Chicoutimi  et  Saguenay,  et  la  nomination  en  son  lieu  et  place  de 
Chas.  E.  Taché,  de  Chicoutimi,  comme  ingénieur  local  ;  aussi,  copie  des  instructions  données 
à  ce  dernier,  et  quels  sont  ses  fonctions,  son  domicile  et  son  salaire.  Présentée  le  19 
février  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  iynprimée. 

139.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toutes  pétitions,  mémoires,  correspondance, 
rapports  et  résolutions  de  conseils  de  comté  ou  autres  conseils  municipaux  du  comté  de 
Bonaventure  en  faveur  de  ou  adverses  à  certains  travaux  publics  dans  le  comté  de  Bona- 
venture, depuis  octobre  1911,  adressés  au  ci-devant  ministre  des  Travaux  publics  ou  autre 
membre  de  l'administration  actuelle,  et  copie  de  toutes  réponses  faites  à  ce  sujet.  Pré- 
sentée le  19  février  1913. — M.  Marcil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

140.  Etat  annuel  des  affaires  de  la  Compagnie  de  Prêt  et  de  Placement  Britannique  Canadienne 
pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1911.     (Sénat) Pas  imprimé. 

141.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  23  janvier  1913, — Copie  de  toutes  réclamations  faites  par  le 
gardien  de  pêche  actuel  au  lac  Baker,  dans  le  comté  de  Madawaska,  N.-B.,  et  d'un  état  des 
sommes  payées  à  cet  employé Pas  imprimée. 

141a.  Réponse  à  adresse  du  Sénat  du  6  mars  1912, — Production  de  tous  documents,  contrats, 
correspondance  en  rapport  avec  la  réclamation  de  MM.  Elzéar  Boulanger  et  fils,  Mont- 
magny Pas  imprimée. 

141&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes, 
rapports,  renseignements,  condamnations  et  autres  documents  en  la  possession  du  dépar- 
tement de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  de  quelqu'un  de  ses  officiers,  concernant  la 
poursuite  intentée  en  1910  contre  George  Rowlings  et  James  Rowlings,  de  Musquodoboit- 
Harbour,  comté  de  Halifax,  pour  violation  des  règlements  de  pêche.  Présentée  le  21  mai 
1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

141c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres, 
télégrammes  et  documents  ou  autres  communications  échangés  avec  le  département  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  au  sujet  des  poursuites  intentées  aux 
personnes  suivantes  :  Sam.  Stewart,  Melvin  Hart,  Andrew  McNeil,  Thomas  McNeil, 
Hugh  Malcolm,  Tom  Moffatt,  James  Waddin,  Samuel  Wright  et  Dougald  Higgins,  de 
Westville,  comté  de  Pictou,  pour  infraction  à  la  loi  des  pêcheries  ;  aussi,  copie  de  toutes 
requêtes  ou  lettres  concernant  la  remise  des  amendes  imposées — aussi,  copie  de  tous  pa_ 
piers,  lettres  et  autres  documents  concernant  une  accusation  .portée  contre  Rod  Martin, 
de  Westville  susdit,  garde-pêche,  pour  pêche  illégale  et  autres  infractions.  Présentée  le 
21  mai  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

142.  Réponse  à  adresse  du  Sénat  du  28  janvier  1913, — Copie  du  rapport  du  ministre  de  la 
Justice  in  re  Florence  Mining  Company Pas  imprimée. 

143.  Copie  des  instructions  adressées  aux  lieutenants-gouverneurs  des  diverses  provinces  du 
Canada,  avec  leurs  commissions  et  une  copie  de  ces  commissions. — (Sénat).  .Pas  imprimée. 

144.  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  documents,  télé- 
grammes, rapports  et  opinions  au  sujet  de  la  réclamation  de  William  Iceton,  de  Purcell's- 
Cove,  qui  demande  que  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelque  autre 
département  lui  rende  un  bateau.     Présentée  le  20  février  1913. — M.  Macdonald. 

Pas  impriynée. 

145.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  9  décembre  1912, 
— Copie  de  tous  papiers,  télégrammes,  lettres  et  décrets  du  conseil  concernant  le  transfert 
d'une  propriété  connue  sous  le  nom  de  "  Police  Point  Reserve  "  à  la  corporation  de  la  cité 
de  Medicine-Hat,  Alberta.     Présentée  le  20  février  1913. — M.  Buchanan..    ..Pas  imprimée. 

146.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  l'enquête  faite  par  F.  B.  Atkinson,  Lévis, 
sur  un  accident  arrivé  au  cheval  de  Arsène  Lauzier,  à  Amqui,  comté  de  Rimouski,  le  19 
février  1912,     Présentée  le  20  février  1913. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

147.  Correspondance,  mémoires,  etc.,  se  rapportant  à  la  concession,  datée  le  19  novembre  1912, 
à  un  nommé  Arthur  Donaldson,  de  la  moitié  N.  du  \  S.-O.  de  la  section  8,  township  49, 
rang  26,  à  l'ouest  du  2me  méridien.  Présentés  par  l'honorable  M.  Roche,  le  20  février 
1913 Pas  imprimés. 

147a-  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres  docu- 
ments concernant  la  moitié  nord  du  J  S.-O.  de  la  section  8,  township  49,  rang  26,  à  l'ouest 
du  second  méridien,  province  de  Saskatchewan,  et  l'octroi  d'une  inscription  de  homestead 
pour  la  dite  propriété  à  un  nommé  Arthur  Donaldson.     Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Martin 

(Régina) . .   .  i Pas  imprimée. 
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chaque  cas  ;  quels  sont  les  corps  militaires  qui  ont  été  appelés  sous  les  armes  en 
chaque  instance  ;  si  c'était  en  chaque  instance  aux  fins  de  réprimer  des  grèves  de  travail- 
leurs, ou  pour  d'autres  fins.     Présentée  le  18  février  1913. — M.  Macdonald.   .  .Pas  imprimée. 

128.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  papiers,  etc.,  con- 
cernant la  demande  formulée  par  James  McKelvey,  de  Sarnia,  Ontario,  pour  l'obtention 
de  l'octroi  aux  volontaires  qui  ont  fait  du  service  lors  de  l'invasion  fénienne.  Présentée 
le  IS  février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

129.  Réponse  à  ordre  du  10  février  1913, — Copie  de  tous  documents,  correspondance,  mémoires, 
rapports,  demandes  d'enquêtes,  de  nominations  de  commissions  et  autres  documents  relatifs 
à  l'étude  des  causes  de  la  dépopulation  des  campagnes  et  de  la  vie  chère  dans  les  pro- 
vinces de  l'est  de  la  Puissance.     Présentée  le  18  février  1913. — M.  Paquet .  .Pas  imprim,ée. 

130.  Réponse  à  ordre .  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  mémoires  et 
correspondance  au  svijet  de  la  demande  de  la  Banque  Internationale  adressée  au  conseil 
du  Trésor  pour  un  certificat  lui  permettant  de  commencer  des  transactions.  Présentée 
le  18  février  1913. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

131.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  télégrammes, 
rapports,  lettres  et  instructions  concernant  la  pêche  de  l'éperlan  et  du  saumon,  dans  la 
rivière  Ristigouche  et  la  Baie-des-Chaleurs  depuis  octobre  1911  jusqu'à  date,  et  des 
instructions  adressées  aux  officiers  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  à  ce 
sujet.     Présentée  le  18  février  1913. — M.  Marcil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

132.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance  et  papiers  concernant 
*  l'augmentation  du   salaire   de   M.    Sévigny,   employé  du  bureau  d'immigration   à  Montréal. 

Présentée  le  18  février  1913. — M.  Carvell Pas  impriinée. 

133.  Réponse  à  ordre  du  5  février  1913, — Etat  faisant  connaître  toutes  commandes  (s'il  en  est) 
pour  articles  faites  par  le  département  des  Travaux  publics  depuis  le  1er  octobre  1911  à 
Montréal,  Québec,  Saint-Jean  et  Halifax  ;  les  soumissions  demandées  dans  chaque  cas  ; 
les  commandes  pour  articles  faites  sans  soumissions  ;  les  noms  des  firmes,  et  les  mon- 
tants dans  chaque  cas.     Présentée  le  19  février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

134.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toute  la  correspondance,  et  de  tous  les 
autres  documents  dans  le  département  des  Travaux  publics  se  rattachant  à  l'octroi  d'un 
contrat  pour  livraison  de  charbon  dit  Welsh  coal  aux  divers  édifices  fédéraux  en  la  cité  de 
Montréal.     Présentée  le  19  février  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

135.  Réponse  à  ordre  du  5  décembre  1912, — Etat  indiquant  combien  de  contrats  de  dragage  ont 
été  donnés  pendant  l'année  1911-12  par  le  département  des  Travaux  publics,  le  nom  de 
chaque  soumissionnaire  et  le  montant  mentionné  dans  chaque  soumission.  Présentée  le 
19  février  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

135a.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Relevé  de  la  quantité,  par  verges  cubes,  de  dra- 
gage fait  dans  le  havre  de  Bathurst,  par  la  drague  Restigouche  durant  les  mois  de  mai, 
juin,  juillet,  août,  septembre,  octobre  et  novembre  de  l'année  1911,  et  durant  les  mêmes  mois 
de  l'année  1912.     Présentée  le  19   février  1913. — M.   Turgeon Pas  imprimée. 

135l>.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
recommandations  et  rapports  touchant  le  dragage  de  la  rivière  des  Prairies  ;  ainsi  qu'un 
résumé  faisant  connaître  l'ouvrage  accompli  ;  les  profondeur,  longueur  et  largeur  du 
chenal  creusé,  les  noms  des  personnes  employées  pour  cet  ouvrage,  leur  salaire  et  la 
somme  dépensée  en  rapport  avec  cet  ouvrage  entre  le  1er  octobre  1911  et  le  21  novembre 
1912.     Présentée  le  12  mai  1913. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 

135c.  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  rapports  d'ingénieurs, 
et  dépenses  détaillées  concernant  le  dragage  à  Sainte-Anne  de  Ristigouclie  et  Cross-Point, 
comté  de  Bonaventure.     Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Marcil  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

135(L"  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  combien  de 
dragage  a  été  fait  par  les  dragues  du  gouvernement  pour  des  particuliers  ou  des  sociétés 
dans  l'Ile-du-Prince-Edouarû,  au  cours  de  la  saison  de  1912  ;  quels  sont  les  jioms  des  per- 
sonnes ou  des  sociétés  pour  lesquelles  ce  dragage  a  été  fait  ;  combien  de  verges  cubes  de 
matériaux  ont  été  enlevées  pour  chaque  personne  ou  firme  ;  de  quelle  nature  était  les 
substances  enlevées,  et  quel  prix,  par  verge,  le  gouvernement  a  exigé  pour  ce  dragage  ; 
qui  a  mesuré  la  quantité  de  substance  enlevée,  et  si  on  s'est  servi  de  la  mesuj-e  de  cha- 
land ;  qui  a  recommandé  ce  dragage  ;  si  on  a  consulté  l'ingénieur  local  ou  tout  autre  ingé- 
nieur quant  au  mesurage  à  adopter,  et  si  l'ingénieur  local,  ou  tout  autre  ingénieur,  a  exercé 
quelque  contrôle  sur  l'ouvrage.     Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Hughes  (King,  I.-P.-E.). 

Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  du  compte  de  Jean-Baptiste  Lena  et  de  son 
épouse  pour  ouvrages  faits  aux  bâtisses  publiques  à  Valleyfield,  Que.,  en  mai  1912,  ainsi 
que  de  toute  correspondance,  rapport  et  de  tout  document  se  rapportant  au  paiement  de 
tout  ou  en  partie  de  ces  comptes.     Présentée  le  19  février  1813. — M.  Papineau. 

Pas  i^nprimée. 
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148.  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Copie  de  tous  papiers,  rapports  et  autres  documents 
concernant  le  retard  apporté  par  le  département  des  Sauvages  à  l'émission  des  lettres  pa- 
tentes pour  les  terres  achetées  de  la  bande  des  sauvages  de  Saint-Pierre  et  formant  partie 
de  la  réserve  sa.uvage  de  Saint-Pierre,  Manitoba.     Présentée  le  25  février  1913. — M.  Oliver. 

Pas  imprimée. 

149.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  27  janvier  1913, 
— Copie  de  toutes  demandes  adressées  au  gouvernement  par  la  Compagnie  d'aciéries  d'Al- 
goma  pour  la  remise  des  droits  sur  les  rails  importés  par  la  dite  compagnie  à  Fort- 
William  ;  de  toute  correspondance  è  ce  sujet,  de  toute  preuve  recherchée  et  obtenue  par  le 
gouvernement  et  de  celle  fournie  par  la  compagnie  à  l'appui  de  ses  demandes  ;  et  de  tous 
arrêtés  du  conseil  ordonnant  cette  remise  de  droits.  Présentée  le  25  février  1913. — 
Sir  W il frid  Laurier Pas  imprimée. 

150.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Liste  des  sténographes  et  secrétaires  de  la  Chambre 
des  Communes,  avec  les  noms  des  députés  po\ir  lesquels  chacune  ou  chacun  travaille.  Pré- 
sentée le  26  février  1913. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

150a.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  écoulé, — Relevé  faisant  connaître  quels  sont  les  noms  et  Tes 
adresses  des  sténographes  employés  par  la  Chambre  des  Communes  comme  secrétaire  des 
députés.     Présentée  le  1er  avril  1913. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

151.  Réponse  à  ordre  du  16  janvier  1913, — Etat  indiquant  combien  de  boisseaux  de  grains,  et 
de  barils  ou  sacs  de  farine  ont  été  expédiés  de  Montréal,  Québec,  Saint-Jean,  N.-B.,  et 
Halifax,  au  cours  des  douze  mois  qui  ont  précédé  le  31  décembre  1912,  et  la  quantité 
respective  de  chacun  de  ces  produits  ;  aussi,  quelle  a  été  la  proportion  de  ces  denrées  de 
production  domestique  ou  de  provenance  étrangère  à  chacun  des  ports  ci-dessus.  Pré- 
sentée le  26  février  1913. — M.  Bennett  (Simcoe) Pas  imprimée. 

152.  Réponse  à  ordre  du  19  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  la  quantité  et  les  valeurs 
des  importations  et  des  exportations  échangées  entre  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne,  les 
Etats-Unis,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  au  cours  de  l'année  terminée  le  31  mars 
1912,  quant  aux  articles  suivants:  chevaux,  bêtes  à  cornes,  moutons,  porcs,  jambon,  lard 
fumé,  bœuf  frais  et  salé,  grain,  suif,  viande  de  mouton,  viandes  en  conserves,  beurre, 
fromage,  œufs,  volailles  et  pommes.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  Sutherland. 

Pas  imjJrimée. 

153.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  26  février  1912, 
— Copie  de  toutes  lettres,  documents  et  correspondance  concernant  les  mesures  prises  par 
le  gouvernement  pour  venir  en  aide  aux  actionnaires  et  déposants  de  la  Farmers'  Bank, 
du  décret  du  conseil  nommant  Sir  Wm.  Meredith  commissaire,  et  de  toute  correspondance 

^  se  rapportant  à  ce  sujet.     Présentée  le  26  février  1913. — M.  Macdonald.  .    .  .Pas  imprimée. 

153a.  Rapport  de  l'honorable  Sir  William  Ralph  Meredith,  chevalier,  commissaire  nommé  aux 
fins  de  diriger  une  enquête  sur  toutes  les  matières  se  rattachant  à  la  Farmers'  Bank  of 
Canada.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  26  février  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 


VOLUME  28. 

(Ce  volume  est  relié  en  trois  parties.) 

153&.  Rapport  de  la  Commission  Royale  autorisée  par  arrêtés  du  conseil  en  date  du  19  juillet 
1912  et  du  5  août  1912,  pour  faire  une  enquête  sur  les  plaintes  au  sujet  des  méthodes 
suivies  pour  peser  le  beurre  et  le  fromage  à  Montrétil,  et  aussi  quant  aux  modes  de  paie- 
ment.    Présenté  par  l'honorable  M.  Burrell,  le  30  mai  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

154.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  27  janvier  1913, — Etat  indiquant  le  chiffre  de  la  subven- 
tion payée  à  chacune  des  quatre  provinces  du  Canada  qui  ont  formé  partie  de  la  Confé- 
dération à  son  début,  et  le  chiffre  de  la  population  sur  lequel  a  été  basée  cette  subvention  ; 
la  subvention  payable  à  chacune  des  cinq  autres  provinces,  lors  de  leur  entrée  dans 
l'Union,  et  le  chiffre  de  la  population  sur  lequel  était  basé  cette  subvention  ;  la  somme 
ajoutée  à  la  subvention  do  l'une  ou  de  l'autre  des  provinces  à  titre  d'arrangement  plus 
équitable,  et  les  dates  auxquelles  cet  appoint  a  été  apporté,  respectivement  ;  les  détails  de 
ces  modifications  plus  favorables,  depuis  1867,  et  la  subvention  annuelle  payable  actuelle- 
ment à  chaque  province,  avec  le  chiffre  de  la  population  sur  lequel  elle  çst  basée  ;  la  date 
originale,  et  l'allocation  de  compensation,  s'il  en  était,  respectivement,  placée  au  crédit  de 
chaque  province  lors  de  son  entrée  dans  l'Union.     Présentée  le  27  février  1913. — M.  Sinclair. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

155.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toute  correspondance  concernant  le  trans- 
fert de  l'hôpital  de  marine  à  Pictou  à  la  ville  de  Pictou  ou  à  toute  autre  corporation  ou 
personne.     Présentée  le  27  février  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

68 


3  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1913 


VOLUME  2S—Suite. 

156.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  soumissions,  contrats, 
papiers  et  autres  documents  en  la  possession  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries 
concernant  la  passation  et  la  cancellation  d'un  contrat  ou  arrangement  entre  le  dit  dépar- 
tement et  Charles  G.  Giffin,  de  Isaac's-Harbour,  N.-E.,  pour  l'exécution  de  certains  services 
à  la  homarderie  dans  cette  localité,  et  aussi  concernant  un  arrangement  subséquent  avec 
Philip  McArthur  pour  l'exécution  de  services  similaires.  Présentée  le  27  février  1913. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

157.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  papiers  et  correspondance  concernant 
la  réclamation  de  Charles  Meunier,  ci-devant  percepteur  de  douane  à  Marieville,  Québec, 
pour  loyer.     Présentée  le  28  février  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

158.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  document.s,  lettres,  correspon- 
dance et  rapports  au  sujet  de  la  fermeture  du  bureau  de  poste  à  Pomket-River,  comté 
d'Antigonish,  N.-E.,  et  de  la  résiliation  du  contrat  pour  le  transport  de  la  malle  entre 
Heatherton  et  Pomket-River.     Présentée  le  28  février  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

158a.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
requêtes,  etc.,  reçus,  au  cours  des  derniers  douze  mois,  de  l'honorable  député  de  East-Grey 
et  d'autres  personnes  par  le  département  des  Postes  touchant  la  fermeture  du  bureau  de 
poste  de  Harkaway,  comté  de  Grey,  Ont.  ;  et  les  changements  projetés  dans  le  service 
des  malles.     Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Lanctôt Pas  imprimée. 

159.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  21  février  1913, — Copie  du  rapport  rendu  au  gouvernement 
par  James  A.  J.  McKenna,  L.L.D.,  commissaire  spécial  nommé  pour  s'enquérir  des  récla- 
mations déposéee  au  nom  des  sauvages  de  la  Colombie-Britannique.  ....  .Pas  imprimée. 

159a.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  20  janvier  1913, — 
Copie  de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  et  les 
autorités  fédérales  concernant  les  droits  et  réclamations  des  sauvages  dans  cette  province, 
et  de  tous  arrêtés  du  conseil  à  ce  sujet.     Présentée  le  14  mai  1913. — Sir  Wilfrid  Laurier. 

Pas  im,pri)née. 

159&.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  28  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  rapport 
et  recommandations  du  révérend  R.  L.  Macdonald,  agent  des  sauvages  de  la  réserve  de 
Salmon-River,  comté  de  Richmond,  N.-E.,  au  sujet  de  l'école  sauvage  dans  la  dite  réserve, 
— et  de  toute  correspondance  et  instructions  du  département  des  Affaires  des  Sauvages 
au  dit  agent  sur  le  même  sujet.  Aussi,  copie  de  toutes  plaintes,  accusations  et  rapports 
contre  Mlle  Charlotte  M.  Devereux,  institutrice  de  la  dite  école,  et  de  toute  correspon- 
dance, et  recommandations  concernant  la  nomination  de  Ernest  McNeil  comme  successeur 
de  la  dite  institutrice,  depuis  le  1er  janvier  1912.     Présentée  le  23  mai  1913. — 31.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

159c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1913, — Copie  du  dernier  acte  de  cession  et 
de  tous  papiers,  correspondance  et  autres  documents  concernant  l'abandon  de  la  réserve 
sauvage  de  White-Bear,  et  de  toutes  lettres  et  télégrammes  expédiés  par  des  fonctionnaires 
du  département  ou  autres  au  sujet  de  cet  abandon  ;  aussi,  état  indiquant  en  vertu  de  quelle 
autorité  cette  cession  a  été  faite,  le  nombre  d'acres  compris  dans  la  cession,  et  la  manière 
dont  on  en  a  disposé.     Présentée  le  23  mai  1913. — M.  Bradhury Pas  imprimée. 

159d.  Réponse  à  ordre  du  30  avril  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  papiers,  mémoires  et  autres 
documents  depuis  le  1er  janvier  1912  concernant  la  réserve  sauvage  Kitsilano,  dans  la  cité 
de  Vancouver.     Présentée  le  23  mai  1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

160.  Immigrants — nombre  d'immigrants  qui  se  sont  établis  au  Canada  en  1911-12  et  l'où  ils 
venaient.     (Sénat) Pas  imprimée. 

160a.  Réponse  à  ordre  du  7  mai  1913, — Relevé  faisant  connaître  combien,  parmi  les  immigrants, 
venus  en  Canada  pendant  l'année  terminée  le  31  mars  1913,  ont  été  examinés  par  les 
médecins  inspecteurs  du  gouvernement  ;  quel  a  été  le  coût  total  de  l'inspection  médicale 
des  immigrants  venus  en  Canada  pendant  cette  période  ;  combien  de  médecins  inspecteurs 
ont  été  employés  pour  cette  fin  pendant  la  même  période,  et  quels  sont  les  noms,  traite- 
ments et  adresses  de  chacun  de  ces  inspecteurs,  y  compris  ceux  qui  demeurent  à  Ottawa. 
Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Schaffner Pas  imprimée. 

161.  Correspondance  échangée  avec  M.  V.  Stefansson  au  sujet  de  l'expédition  vers  les  régions 
arctiques.     Présentée  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  3  mars  1913 Pas  imprimée. 

161a.  Copie  de  l'arrêté  du  conseil.  No  C.P.  406,  du  22  février  1913,  au  sujet  de  l'expMition  pro- 
jetée de  M.  V.  Stefansson  dans  le  Nord.  Présentée  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  10  mars 
1913 Pas  imprimée. 

162.  Réponse  à  adresse  du  25  mars  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  requêtes,  demandes,  arrêtés 
en  conseil  et  autres  documents  en  la  possession  du  département  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  en  ce  qui  concerne  les  changements  apportés  aux  règlements  des  pêcheries,  et 
par  lesquels  il  est  interdit  aux  bateaux  à  vapeur  munis  de  lignes  traînantes  de  participer 
à  l'octroi  de  primes  de  pêche.     Présentée  le  3  mars  1913. — M.  Sinclair..    ..Pas  imprimée. 
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163.  Réponse  à  ordre  du  19  février  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  papiers,  comptes  et 
pièces  justificatives  concernant  l'achat  et  les  réparations  subséquentes  d'un  wagon  par- 
ticulier par  le  département  de  la  Milice  et  de  la  Défense  de  la  Canadian  Northern  Railway 
Company.     Présentée  le  3  mars  1913. —  M.  Lemieux Pas  imprimée. 

164.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  sommes  payées  par  le 
département  des  Affaires  des  Sauvages  pour  soins  médicaux  donnés  aux  sauvages  de  la 
réserve  Micmacs  à  Sainte-Anne  de  Ristigouche,  Que.,  en  chacune  des  années  de  la  période 
de  1900  à  1913,  inclusivement,  et  à  qui  ces  sommes  ont  été  payées.  Présentée  le  10  mars 
1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

165.  Réponse  à  ordre  du  19  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  correspon- 
dance, télégrammes,  etc.,  relativement  à  la  vente  de  terres  censées  appartenir  aux  sauvages 
Nyanza,  dans  le  comté  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  N.-E.,  vente  faite  à  un  nommé 
Philip  McDonald,  et  qui  aurait  été  effectuée  vers  l'année  1877.  Présentée  le  17  mars  1913. 
— M.  McKenzie Pas  imprimée. 

165a.  Réponse  à  ordre  du  7  mai  1913, — Relevé  faisant  connaître  le  nombre  d'acres  cédés  par 
les  sauvages  de  la  bande  de  Côté  ;  le  nombre  d'acres  vendus  de  gré  à  gré  ;  le  nombre 
d'acres  non  encore  vendus  ; — aussi  copie  de  toutes  lettres  de  la  part  de  personnes  qui  ont 
demandé  d'acheter  des  terrains  cédés  dans  la  réserve  de  Côté,  ou  de  toute  personne  pour 
et  au  nom  des  acquéreurs,  ainsi  que  des  réponses  à  ces  lettres  ; — aussi  copie  de  tous  rap- 
ports, lettres  ou  mémoires  adressés  au  surintendant  général  des  Affaires  des  sauvages,  et 
provenant  de  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département,  au  sujet  de  la  vente  de 
gré  à  gré  de  ces  terrains  ; — aussi  copie  de  tout  document  contenant  une  autorisation  en 
vertu  de  laquelle  ces  terrains  ont  été  vendus  de  gré  à  gré  ; — aussi,  de  toutes  les  lettres 
adressées  au  département  ou  à  l'un  quelconque  de  ses  fonctionnaires  au  sujet  de  la  vente 
de  ces  terres.     Présentée  le  3  juin  1913. — M.  Bradhury Pas  imprimée. 

166.  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  rapports  et  autres  documents 

reçus  par  le  ministre  du  Travail  concernant  la  condition  des  travailleurs  sur  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  entre  la  cache  de  la  Tête-Jaune  et  Fort-George.  Présentée  le  17  mars 
1913. — M.Oliver Pas  imprimée. 

167.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  3  février  1913, 
— Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes,  lettres,  etc.,  échangés  entre  le  gouvernement 
fédéral,  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  et  le  gouvernement  de  la  province  de  la  Saskatche- 
wan,  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  en  rapport  avec  le  chapitre  17,  des  Statuts  de  la  Sas- 
katchewan,  1912,  intitulé  An  Act  to  prevent  the  employment  of  Female  Lahor  tn  certain 
capacities.     Présentée  le  17  mars  1913. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

168.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  toute  la  correspondance,  des  requêtes 
et  autres  documents  reçus  par  le  premier  ministre,  ou  l'un  quelconque  des  autres  membres 
de  l'administration,  depuis  le  1er  avril  1912,  en  rapport  avec  le  régime  scolaire  établi  dans 
cette  partie  du  territoire  de  Keewatin  annexé  à  la  province  du  Manitoba.  Présentée  le 
17  mars  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

169.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Etat  indiquant  le  nombre  d'accidents  aux  portes 
d'écluses  et  ponts  sur  le  canal  Welland  pendant  l'année  expirée  le  25  novembre  1912,  la 
nature  des  accidents,  le  montant  du  dommage  dans  chaque  cas  et  le  montant  recouvré 
des  propriétaires  de  navires  par  le  gouvernement  dans  chaque  cas.  Présentée  le  18  mars 
1913. — M.  Graham Pas  imprimée. 

170.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  mars  1913, — Copie  de  la  convention  le  6  août 
1910,  entre  la  cité  de  Québec  et  les  Commissaires  du  Transcontinental  pour  l'acquisition 
par  ces  derniers  de  la  propriété  connue  sous  le  nom  de  marché  Champlain  pour  les  fins 
d'une  gare  et  d'un  terminus  de  ce  chemin  de  fer  ; — de  toute  la  correspondance  échangée 
entre  la  dite  cité  et  les  commissaires  actuels  du  Transcontinental  et  le  ministre  des 
Chemins  de  fer,  ou  tout  autre  ministre,  au  sujet  de  la  non  exécution  de  la  susdite  conven- 
tion par  les  commissaires.     Présentée  le  18  mars  1913. — Sir  Wil/rid  Laurier. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

171.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  etc.,  concer- 
nant la  demande  de  suspension  par  H.  Boulay,  de  J.  Stahl,  assistant-inspecteur  d'immi- 
gration, sur  les  chemins  de  fer.     Présentée  le  19  mars  1913. — M.  Boulay.  .    .  .Pas  imprimée. 

172.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Etat  indiquant  la  superficie  totale  des  terres  offertes 
pour  préemptions  et  homesteads  achetés  dans  chacune  des  provinces  de  la  Saskatchewan 
et  de  l'Alberta  depuis  la  promulgation  de  la  Loi  des  terres  fédérales,  1908  ;  le  nombre 
d'acres  de  ces  terres  dont  on  a  disposé  par  voie  de  préemptions  ou  de  homesteads  achetés 
dans  chacune  des  dites  provinces  ;  le  montant  perçu  sur  le  prix  d'achat  des  dites  terres 
dans  chacune  des  dites  provinces  jusqu'au  31  décembre  1912,  et  le  montant  d'intérêt 
perçu  sur  les  sommes  impayées,  dans  chacune  des  dites  provinces  jusqu'au  31  décembre 
1912.     Présentée  le  19  mars  1913. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 
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173.  Réponse  à  ordre  du  10  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  correspon- 
dance, mémoires,  etc.,  reçus  par  le  Très  honorable  premier  ministre  et  l'honorable  ministre 
de  la  Justice,  depuis  le  1er  janvier  1912,  en  rapport  avec  une  demande  de  la  part  des  juges 
de  cours  de  comté  d'une  augmentation  d'appointements,  et  d'une  modification  à  apporter  à 
la  Loi  des  juges  en  ce  qui  touche  l'allocation  de  retraite.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
31.  Pronlx Pas  imprimée. 

174.  Réponse  à  ordre  du  13  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  noms  des  gardes  dans  le 
pénitencier  de  Portsmouth,  et  quelle  est  la  croyance  religieuse  de  chacun  d'eux  ;  si  quel- 
ques-uns des  dits  gardes  ont  été  destitués,  et,  s'il  y  a  eu  destitution,  quand  et  à  la  suite 
de  quelles  accusations  ;  et,  dans  le  cas  de  réinstallation,  à  la  suite  de  quelles  recomman- 
dations.    Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Edwards Pas  imprimée. 

l74a.  Réponse  à  ordre  du  13  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  qui  est  le  fonctionnaire 
disciplinaire  en  charge  de  cliacun  des  services  suivants  au  pénitencier  de  Portsmouth  ; 
quand  chacun  d'eux  a  été  nommé  au  début  parmi  le  personnel  du  pénitencier  ;  quand  il  a 
été  nommé  au  poste  actuel  ;  à  quelle  croyance  religieuse  appartient  chacun  d'eux  ;  carrière  ; 
ferme;  résidence  et  dépendances  du  préfet;  atelier  de  forge;  bain  et  buanderie;  atelier  du 
taillage  de  pierre  ;  ateliers  du  tailleur  et  du  cordonnier  ;  cassage  de  la  pierre  ;  outillage  du 
service  des  égouts  ;  quartier  des  aliénés  ;  ailes  des  cellules,  bibliothèque,  chapelle  catho- 
lique romaine  et  protestante,  hôpital  ;  rotonde  de  la  boutique  ;  ateliers  du  charpentier,  du 
ferblantier  et  du  peintre,  et  prison  de  réclusion  solitaire.  Présentée  le  26  mars  1913. — 
M.  Edwards Pas  imprimée. 

175.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  états  de  comptes  pour  salaire  ou 
rémunération  aux  commissaires,  taxes  des  témoins  et  toute  autre  dépense,  en  rapport 
avec  les  enquêtes  tenues  par  le  commissaire-enquêteur  Duchemin  à  l'égard  des  personnes 
suivantes  dans  le  comté  d'Antigonish,  savoir  : —  Patrick  M.  Decoste,  matelot,  steamer 
Scotia,  Havre-au-Bouché  ;  William  R.  Fougère,  cantonnier,  Havre-au-Bouché  ;  Allan 
Kinney,  cantonnier,  Havre-au-Bouché  ;  Hubert  Myatte,  cantonnier,  Tracadie  ;  John  Mc- 
Donell,  cantonnier,  Afton-Station  ;  Jo-m  W.  Melançon,  cantonnier,  Afton  ;  James  Arms- 
trong,  cantonnier,  Heatherton  ;  Charles  Landry,  cantonnier,  Pomket  ;  Colin  McDonald, 
cantonnier,  James-River  ;  Archd.  Chisholm,  agent  de  station,  Heatherton  ;  Joseph  Benoit, 
agent  de  station,  Pomket  ;  Alex.  R.  McAdani,  garde-pêche,  Malignant-Cove  ;  Alex.  McDo- 
nald, sous-percepteur,  Doctors-Brook  ;  Charles  L.  Gass,  sous-percepteur,  Bayfield  ;  Jeffrey 
M.Crispo,  sous-percepteur,  Bayfield  ;  Hugh  R.  McAdam,  maître  de  poste,  Arisaig  ;  Thomas 
J.  Sears,  maître  de  poste,  Lochaber  ;  Charles  L.  Gass,  maître  de  poste,  Bayfield,  et  Joseph 
P.  Benoit,  maître  de  poste,  Pomket.  Aussi,  état  détaille  des  dépenses  directes  et  indi- 
rectes, en  rapport  avec  les  enquêtes  tenues  par  le  dit  commissaire  Duchemin  sur  les 
accusations  portées  contre  John  J.  McDonald,  maître  de  poste,  McArras-Brook  ;  Archibald 
Stewart,  chef  cantonnier,  Havre-au-Bouché  ;  Ronald  McFarlane,  chef  cantonnier,  Wil- 
liam's-Point  ;  Henry  Williams,  cantonnier,  Marshy-Hope,  et  John  W.  Mcinnes,  contre- 
maître des  ponts  de  l'Intercolonial,  Antigonish.  Présentée  le  26  mars  1913. — M.  Chisholm 
(Antigonish) Pas  imprimée. 

175a.  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Relevé  faisant  connaître  la  date  de  la  nomination 
de  H.  P.  Duchemin,  commissaire-enquêteur  pour  la  partie  est  de  la  Nouvelle-Ecosse,  le 
nombre  de  jours  employés  en  cette  qualité  au  service  du  gouvernement  depuis  sa  nomi- 
nation, la  somme  globale  payée  à  M.  Duchemin  comme  rémunération  de  ses  services,  non 
compris  les  frais  de  voyage  et  autres  dépenses,  et  les  sommes  payées  à  M.  Duchemin,  à 
ce  jour,  pour  frais  de  voyage,  pension,  taxes  des  témoins  et  autres  dépenses  diverses 
respectivement.     Présentée  le  21  mai  1913, — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

176.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  du  rapport  ou  des  rapports  faits  par  C.  E. 
Taché,  ingénieur  résident  du  comté  de  Bonaventure,  Que.,  sur  les  travaux  publics  existants 
ou  demandés,  en  ce  comté  depuis  octobre  1911  à  ce  jour.  Présentée  le  28  mars  1913. — 
M.  Marcil  (Bonaventure) Pas  impriynée. 

177.  Réponse  à  ordre  du  6  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  les  propriétés  qui,  dans  cette 
superficie  de  terrain  qui  s'étend  au  nord  de  la  rue  Wellington  et  à  l'ouest  de  la  rue  Bank, 
dans  la  cité  d'Ottawa,  ont  été  achetées  ou  acquises  par  le  gouvernement  ;  de  qui  elles  ont 
été  acquises  ;  quel  a  été  le  prix  payé  ou  convenu  en  chaque  cas  ;  pour  combien  de  ces 
propriétés,  le  prix  de  vente  n'a  pas  encore  été  soldé  ;  quels  en  sont  les  propriétaires,  et 
quels  sont  les  prix  qui  restent  en  core  en  litige,  en  chaque  cas  ;  quels  sont  les  noms  des 
personnes  qui  ont  été  employées  à  titre  d'agents,  d'évaluateurs,  ou  à  quelque  titre  que  ce 
soit  relativement  à  l'acquisition  de  ces  propriétés  ;  à  quelles  conditions  leurs  services  ont 
été  requis  ;  quelle  somme  a  été  payée  à  chacun  d'eux,  et  quelles  sommes  sont  encore  dues 
à  ces  personnes,  et  quels  en  sont  les  noms  respectifs  ;  si  le  gouvernement  a  employé  des 
personnes  ou  agents  aux  fins  de  percevoir  le  loyer  des  locataires  ou  occupants  de  l'une 
ou  l'autre  de  ces  propriétés  ;  et,  en  ce  cas,  quels  sont  les  noms  de  ces  percepterus,  quelle 
sera  la  durée  de  leur  emploi,  et  quelles  sommes  leur  ont  été  payées  à  titre  de  salaire, 
d'honoraires  ou  de  commissions;  quelle  a  été,  jusqu'au  31  janvier  1913,  la  somme  totale 
payée  par  le  gouvernement  en  rapport  avec  l'achat  ou  acquisition  de  ces  propriétés.  Pré- 
sentée le  28  mars  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée 

71 


3  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1913 


VOLUME  2S—Suite. 

178.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le 
ministre  des  Travaux  publics  et  M.  Morel,  M.P.P.,  député  de  Nipissing-Est,  se  rapportant 
en  quoi  que  ce  soit  à  la  construction  d'un  chemin,  ou  grande  route,  allant  de  North-Bay 
à  Sturgeon-Falls,  Ont.,  et  de  toutes  requêtes,  correspondance,  rapports  d'arpenteurs  et 
d'ingénieurs,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  avec  la  construction  de  cette  grande  route. 
Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

179.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  tous  les  documents,  bordereaux  de  paie, 
lettres,  télégrammes,  etc.,  en  rapport  avec  les  dépenses  faites  au  quai  de  Brûlé,  dans  le 
comté  de  Colchester,  au  cours  des  deux  dernières  années.  Présentée  le  28  mars  1913.- — 
M.  Macdonald Pas  imprimée. 

179a.  Réponse  à  ordre  du  10  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  soumissions  et 
correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  construction  d'un  quai  à  Krant- 
Point,  comté  de  Lunenburg,  N._E.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

180.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  etc., 
touchant  la  demande  faite  par  VEastern  Canada  Power  Company  à  l'effet  d'élever,  jusqu'à 
celui  de  l'eau  du  lac  Saint-François,  le  niveau  du  fleuve  Saint-Laurent  dans  les  environs 
des  rapides  du  Coteau,  des  Cèdres,  de  la  Roche-Fendue  et  des  Cascades.  Présentée  le 
28  mars  1913. — M.  Lemieux        Pas  imprimée. 

181.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres  et  télé- 
grammes adressés  au  ministre  des  Travaux  pubilcs  depuis  le  jour  où  il  a  prêté  serment 
d'office,  le  10  octobre  1911,  jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année,  au  sujet  de  travaux 
publics  en  voie  de  construction  dans  le  comté  de  Gloucester,  que  l'on  dit  avoir  été  commu- 
niqués au  candidat  conservateur  dans  le  dit  comté  lors  de  l'élection  du  21  septembre  1911. 
Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

182.  Réponse  à  ordre  du  10  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  combien  de  soldats  du  régi- 
ment R.C.  il  y  a  eu  à  Aldershot  au  cours  de  l'été  de  1912,  avant  la  tenue  du  camp  militaire 
régulier  ;  à  quelle  date  ils  se  sont  rendus  au  camp  ;  quel  a  été  leur  nombre  au  camp  tenu 
alors  ;  si  on  a  demandé  des  soumissions  pour  la  fourniture  des  articles  de  sustentation  ; 
combien  et  de  quelles  personnes  des  soumissions  ont  été  reçues  ;  si  des  contrats  ont  été 
adjugés  à  quelques-uns  des  soumissionnaires  ;  et  s'il  n'en  a  pas  été  ainsi,  ce  qu'on  a  fait 
des  soumissions  reçues  ;  comment  et  de  qui  s'est-on  procuré  l'approvisionnement  requis 
pour  ces  militaires;  quel  prix  par  livre  respectivement,  a  été  payé  pour  la  viande,  le 
sucre,  le  beurre,  le  thé,  le  café,  le  lard  fumé  et  le  pain,  et  quel  prix  par  boisseau  pour  les 
végétaux  ;  quel  a  été,  pendant  la  période  précitée,  le  coût  par  ration  pour  l'approvisionne- 
ment fourni  aux  militaires  du  régiment  R.C.  au  camp  d'Aldershot  ;  quel  a  été  le  coût  par 
ration  pour  l'approvisionnement  par  contrat  de  la  milice  régulière  au  camp  militaire  annuel 
à  l'automne  de  1912.     Présentée  le  28  mars  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

183.  Rapport  des  prix  du  commerce  de  gros  en  Canada,  1912,  par  R.  H.  Coats,  B.A.,  F.S.S., 
rédacteur  de  la  Gazette  du  Travail.     Présenté  par  l'honorable  M.  Crothers,  le  28  mars  1913. 

Pas  imprimé. 

184.  Etendue  des  territoires  ajoutés  à  l'Ontario  et  le  Québec  par  les  Statuts  de  1912.     (Sénat). 

Pas  imprimé. 

185.  Relativement  à  l'augmentation  récente  des  prix  demandés  aux  pêcheurs  canadiens  pour 
la  ficelle  de  Manille.     (Sénat) Pas  imprimé. 

186-  Rapport  de  la  Commission  de  pilotage  de  Québec.  Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le 
28  mars  1913 pas  imj)rimé. 

187.  Réponse  à  ordre  du  26  février  1913, — Copie  de  tous  mémoires,  lettres,  papiers,  télégram- 
mes et  autres  documents  dans  le  département  de  l'Intérieur  concernant  le  \  S.-O.,  de  la 
section  3G,  township  16,  rang  27,  à  l'ouest  du  2me  méridien.  Présentée  le  31  mars  1913. — 
M.  Knovjles Pas  imprimée. 

187«.  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  télégrammes  ou  autres 
papiers  concernant  le  |  S.-O.  de  4-9-14,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  l'résentée  le  10  avril 
1S)1Z.— M.  Bradhury Pas  imi^rimée. 

187&.  Réponse  à  ordre  du  26  mars  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  mémoires  et  autres 
documents  concernant  la  partie  N.-O.  de  30-25.7-2.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  Oliver. 

Pas  imprimée. 

187c.  Réponse  à  ordre  du  3  mars  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance  et  des  autres  docu- 
ments se  rapportant  à  l'aliénation  des  terres  suivantes,  et  à  la  réclamation  de  James  W. 
Brown  au  sujet  de  ces  terres  : — 

Partie  du  l  S.-E.  de  la  section  21-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
cinq  centièmes  d'acre. 

Partie  du  \  N.-E.  de  la  section  21-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
cent  seize  centièmes  d'acre. 
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Partie  du  i  S.-E.  de  la  section  22-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
80  acres. 

Partie  du  l  S.-E.  de  la  section  32-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
soizante-douze  quarante.deux  centièmes  d'acre. 

Tout  le  l  S.-E.  de  la  section  28-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
160  acres. 

Tout  le  l  N.-E.  de  la  section  32-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
160  acres. 

Partie  du  J  S._E.  de  la  section  32-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
80  acres. 

Tout  le  l  N.-O.  de  la  section  5-21-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
160  acres. 

Tout  le  \  S.-E.  de  la  section  5-21-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
160  acres. 

Partie  du  l'  N.-E.  de  la  section  5-21-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
123  quatre-vingt-cinq  centièmes  d'acre. 

Tout  le  4  S.-O.  de  la  section  5-21-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien.  Superficie, 
160  acres. 

Aussi,  de  tous  les  documents  se  rapportant  à  l'aliénation  de  tout  le  l  N.-O.  de  la  sec- 
tion 22-20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien,  et  à  une  partie  du  l  S.-O.  de  la  section  22- 
20-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien,  et  de  toute  la  correspondance  et  des  documents  ."u 
sujet  des  droits  sur  ces  terres  réclamés  par  Alexander  Hurst  Brown.  Présentée  le  30 
avril  1913. — M.  Bradhury Pas  iinpri)iiéc. 

lS7d.  Réponse  à  ordre  du  9  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  télégrammes,  etc., 
se  rapportant  à  la  vente  du  i  N.-O.  de  la  section  29-10-18  ouest.  Présentée  le  13  mai  1913. 
M.  Turriff Pas  imprimée. 

187e.  Réi)onse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  mémoires,  etc.,  se 
rapportant  au  |  N.-E.  de  14-75-15-5,  quant  aux  années  1911,  1912  et  1913  à  ce  jour. 
Présentée  le  13  mai  1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

187/.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes,  requêtes, 
etc.,  se  rapportant  à  S.-O.  de  2-19-20,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  homestead  breveté  le  3 
juin  1892  ; — i  S.  du  N.-E.  de  20-20-21,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  terres  des  métis  du 
N.-O.,  brevetée  le  11  octobre  1904,  en  faveur  du  cessionnaire  d'Edouard  Boucher; — au  l 
S._E.  de  22-20-21,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  breveté  le  22  septembre  1900,  en  faveur  du 
cessionnaire  de  Louis  McGillies  ; — au  |  S.-E.  de  28-20-21,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  terres 
des  métis  du  N.-O.,  breveté  le  26  août  1901,  en  faveur  du  cessionnaire  de  J.  Bte  Fagaut, 
le  jeune;  et  à  la  i  E.  du  l  S.-E.  de  32-20-21,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  terres  des  métis 
du  N.-O.,  breveté  le  11  septembre  1901,  en  faveur  du  cessionnaire  de  Jos.  Alexander; — et 
de  tous  les  documents  en  rapport  avec  toute  réclamation  de  la  part  de  G.  W.  Brown,  ou 
autres  personnes  au  sujet  de  ces  terres.     Présentée  le  3  juin  1913. — M.  Bradiury. 

Pas  imprimée. 

187<7-  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  télégrammes,  requêtes, 
etc.,  au  sujet  du  l  S.-O.,  de  28-20-21  à  l'ouest  du  2me  méridien,  terres  des  métis  du  N.-O., 
pour  lequel  des  lettres  patentes  ont  été  émises  le  1er  mars  1909,  en  faveur  du  cessionnaire 
de  Norbert  Bellehumeur  ;  et  quant  à  la  |  O.  du  J  S.-E.  de  32-30-21,  à  l'ouest  du  2me  mé_ 
ridien,  terres  des  métis  du  N.-O.,  pour  laquelle  des  lettres  patentes  ont  été  émises  le  1er 
rnars  1909  en  faveur  du  cessionnaire  de  Norbert  Bellehumeur; — et  de  tous  les  documents 
se  rapportant  à  toute  réclamation  de  la  part  de  Norman  McKenzie  ou  autres  personnes 
contre  le  gouvernement  en  rapport  avec  ces  terres.  Présentée  le  4  juin  1913. — M.  Bradhury. 

Pas  imprimée. 

188.  Réponse  à  ordre  du  10  mars  1913, — Copie  de  toute  correspondance  ou  communications  de 
quelque  nature  que  ce  soit  échangées  entre  le  département  des  Assurances  à  Ottawa,  et 
celui  de  Toronto  depuis  juin  1907,  au»sujet  du  transfert  de  la  Canadian  Guardian  Life 
Insurance  Company  de  la  juridiction  du  département  des  Assurances  d'Ottawa  à  celle  du 
département  des  Assurances  à  Toronto  ;  de  toute  la  correspondance,  s'il  y  a,  entre  le  dé- 
partement des  Assurances  d'Ottawa  et  le  Saturday  Night,  de  Toronto,  au  sujet  des  affaires 
de  la  Canadian  Guardian  Life  Insurance  Company  ou  de  Vlnternaiional  Insura.nce  Com- 
pany, Limited;  aussi  de  toute  la  correspondance  et  des  autres  communica.tions  échangées 
entre  le  département  des  Assurances  d'Ottawa  et  le  gouvernem.ent  de  la  province  de 
l'Alberta  au  sujet  des  affaires  de  la  Canadian  Guardian  Life  Insurance  Company  ou  de 
V International  Insurance  Company,  Limited.     Présentée  le  31  mars  1913. — M.   German. 

Pas  imprimée. 

190.  Copie  de  la  correspondance  concernant  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  le 
Royaume-Uni  et  le  Japon.     Présentée  par  l'honorable  M.  Borden,  le  1er  avril  1913.. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

190a.  Lettre  du  consul  général  impérial  du  Japon  pour  le  Canaf^a.  Le  soussigné,  consul  gé- 
néral de  Sa  Majesté  Impériale  à  Ottawa,  dûment  autorisé  par  son  gouvernement,  a 
l'honneur  de  déclarer  que  le  gouvernement  impérial  japonais  est  bien  décidé  à  maintenir 
avec  même  efficacité  les  restrictions  et  le  contrôle  qu'il  a  exercés  depui.^  1908  au  sujet  de 
la  réglementation  de  l'émigration  japonr-ise  au  Canada.  Le  11  avril  1913.  Présentée  par 
le  Très  honorable  M.  Borden,  le  11  avril  1913 Pas  imprimée. 
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191.  Copie  de  l'arrêté  du  conseil  concernant  la  nomination  d'une  commission  aux  fins  de  faire 
une  enquête  sur  les  représentations  de  la  Coloi'nbie-Britannique  pour  traitement  de  faveur. 
Présenté  par  le  Très  honorable  M.  Borden,  le  1er  avril  1913. 

Imprimé  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

191a.  Mémoire  au  sujet  des  représentations  de  la  Colombie-Britanniqvie  pour  traitement  spécial. 
Présenté  par  le  Très  honorable  M.  Porden,  le  1er  avril  1913. 

Imprimé  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

19 1&.  Copie  des  arrêtés  du  conseil,  etc.,  concernant  la  nomination  de  commissaires  chargés  de 
régler  toutes  matières  se  rapportant  aux  terres  des  sauvages  et  aux  affaires  des  sauvages 
en  général,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présentés  par  le  Très  honorable 
M.  Borden,  le  17  avril  1913 Pas  imprimés. 

191c.  Rapport  de  la  Commission  royale  chargée  de  s'enquérir  et  de  faire  rapport  sur  la  Loi 
concernant  le  Pilotage  et  son  administration  dans  les  districts  de  pilotage  de  Montréal  et 
de  Québec,  et  de  s'assurer  des  modifications,  s'il  en  est,  qu'il  serait  judicieux  d'y  apporter  ; 
— aussi,  une  lettre  adressée  au  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  par  M.  Adjutor 
Lachance,  l'un  des  commissaires.     Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  18  avril  1913. 

Pas  imprimé. 

19  Id.  Rapport  de  la  Commission  royale  sur  l'enseignement  industriel  et  technique,  Parties  I, 
II,  III  et  IV.     Présenté  par  l'honorable  M.  Crothers,  le  4  juin  1913. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

192.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  mémoires,  lettres  se 
rapportant  au  choix  d'une  certaine  étendue  de  terre  pour  les  fins  d'une  réserve  forestière 
sur  le  côté  nord  de  la  rivière  Saskatchewan,  vis-à-vis  la  cité  de  Prince-Albert.  Présentée 
le  2  avril  1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

192a.  Réponse  à  ordre  du  26  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  rapports,  mémoires, 
lettres,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  en  la  possession  du  département  de  l'Intérieur,  se 
rapportant  à  la  convenance,  pour  des  fins  de  réserve  forestière  ou  de  homesteads,  de  tous 
les  townships  ou  d'une  partie  quelconque  des  townships  24  et  25,  rang  27,  à  l'ouest  du 
premier  méridien,  lesquels  forment  actuellement  partie  de  la  réserve  forestière  de  Riding- 
Mountain.     Présentée  le  11  avril  1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

193.  Réponse  à  ordre  du  10  février  1913, — Copie  de  toutes  correspondances  échangées  entre  le 
département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  le  député  de  Témiscouata,"  et  toutes  autres 
personnes  concernant  le  placement  d'une  lumière  ou  de  feux  d'alignement  sur  le  quai  de 
l'Ile- Verte,  dans  le  comté  de  Témiscouata.     Présentée  le  4  avril  1913. — M.  Paquet. 

Pas  imprimée. 

194.  Copie  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé  approuvée  par  Son  Excellence  l'Adminis- 
trateur le  5  avril  1913,  au  sujet  d'un  contrat  pour  service  de  transport  des  malles,  des 
voyageurs  et  des  marchandises  par  steamers  entre  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne  et 
vice  versa,  et  des  articles  de  la  convention  intervenue  à  ce  sujet.  Présenté  par  l'honorable 
M.  Pelletier,  le  7  avril  1913 Pas  imprimé. 

195.  Réponse  à  ordre  du  10  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  quel  a  été  le  volume  total 
du  commerce  (importation  et  exportation  respectivement)  entre  le  Canada  et  Terre-Neuve 
chaque  année,  pendant  la  période  comprise  entre  le  1er  janvier  1896  et  le  1er  janvier  1913, 
et  en  quels  produits  consistait  ce  commerce,  chaque  année. 

2.  Quel  a  été  le  volume  total  du  commerce  (importation  et  exportation,  respectivement) 
entre  Terre-Neuve  et  les  Antilles  comprises  dans  la  convention  commerciale  entre  le 
Canada  et  les  Antilles  en  date  du  9  avril  1912  pendant  les  années  1909,  1910,  1911  et 
1912,  et  en  quels  produits  consistait  ce  commerce,  chaque  année.  Présentée  le  10  avril 
1913. — M.  McKenzie • Pas  imprimée. 

195a.  Réponse  supplémentaire  à  ordre  du  10  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  quel  a  été 
le  volume  total  du  commerce  (importation  et  exportation,  respectivement)  entre  le  Canada 
et  Terre-Neuve  chaque  année,  pendant  la  période  comprise  entre  le  1er  janvier  1896  et 
le  1er  janvier  1913,  et  en  quels  produits  consistait  ce  commerce,  chaque  année. 
2.  Quel  a  été  le  volume  total  du  commerce  (importation  et  exportation,  respectivement) 
entre  Terre-Neuve  et  les  Antilles  comprises  dans  la  convention  commerciale  entre  le 
Canada  et  les  Antilles  en  date  du  9  avril  1912  pendant  les  années  1909,  1910,  1911  et  1912, 
et  en  quels  produits  consistait  ce  commerce,  chaque  année.  Présentée  le  21  avril  1913. — 
M.  McKenzie Pas  imprimée. 

196.  Réponse  à  ordre  du  9  décembre  1912, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  corres- 
pondance se  rapportant  en  quelque  manière  à  l'achat  ol^i  location  de  la  propriété  à  Anti- 
gonish  servant  actuellement  de  hangar  ou  de  magasin  pour  l'équipement  de  la  18me 
batterie  de  campagne.     Présentée  le  14  avril  1913. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 
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197.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Copie  de  toutes  les  soumissions  demandées  pour  la 
construction  d'une  salle  d'exercices  militaires  à  Fernie,  C.-B., — de  toute  la  correspondance 
se  rattachant  à  l'adjudication  du  contrat, — et  de  toute  la  correspondance  et  de  tous  les 
documents  se  rapportant  aux  dits  contrat  et  soumissions.  Présentée  le  14  avril  1913. — 
Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

197a.  Réponse  supplémentaire  à  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1913, — Copie  de  toutes  les 
soumissions  demandées  pour  la  construction  d'une  salle  d'exercices  militaires  à  Fernie, 
C.-B., — de  toute  la  correspondance  se  rattachant  à  l'adjudication  du  contrat, — et  de  toute 
la  correspondance  et  de  tous  les  documents  se  rapportant  aux  dits  contrat  et  soumissions. 
Présentée  le  6  juin  1913. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  impriynêe. 

198.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance  et  de  tous  les 
documents  échangés  entre  le  gouvernement  du  Canada,  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonction- 
naires de  l'Etat,  et  Mlle  Mastin,  d'Angleterre,  au  sujet  de  la  présentation  au  gouvernement 
par  la  dite  Mlle  Mastin,  de  certains  articles  en  porcelaiane  et  d'autres  curiosités  en  mé- 
moire de  la  défaite  par  le  vote  populaire  de  la  convention  de  réciprocité  avec  les  Etats- 
Unis.     Présentée  le  14  avril  1913. — M.Sinclair Pas  imprimée. 

199.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Etat  faisant  connaître  le  nom,  la  profession  ou  occu- 
pation, le  domicile,  la  date  de  nomination  et  le  salaire  de  chacun  des  correspondants  de  la 
Gazette  du  Travail,  ainsi  que  les  changements  faits  dans  le  personnel  pendant  l'année  1912. 
Présentée  le  22  avril  1913. — 31.  Ver  ville Pas  imprimée. 

200.  Réponse  à  ordre  du  26  mars  1913,^Etat  indiquant  quelle  quantité  de  grain  de  semence  a 
été  fournie  aux  colons  de  la  Rivière-à-la-Paix  en  1912  ;  quelle  quantité  est  réservée  pour 
eux  en  1913  ;  qui  a  distribué  le  grain  de  semence  fourni  en  1912  ;  qui  est  autorisé  à  faire 
cette  distribution  en  1913  ;  à  quelles  conditions  ce  grain  a  été  fourni  en  1912  et  à  quelles 
conditions  sera  fourni  ce  grain  en  1913  ;  si  des  provisions  ont  été  fournies  en  1912  ;  à 
quelles  conditions  l'ont-elles  été,  et  qui  en  a  fait  la  distribution;  s'il  en  est  fourni  en  1913, 
à  quelles  conditions  le  seront-elles  et  qui  en  fera  la  distribution.  Présentée  le  25  avril 
1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

201.  Réponse  à  ordre  du  7  avril  1913, — Copie  de  tous  documents  dans  le  département  de  l'Inté- 
rieur antérieurs  à  l'émission  par  la  Couronne  des  lettres  patentes  concernant  le  lot  217 
de  la  réserve  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  dans  la  paroisse  de  Saint.Jean,  Win- 
nipeg.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

202.  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  réclama- 
tions et  rapports  touchant  les  demandes  d'indemnités  produites  par  les  propriétaires  de 
chevaux  attachés  à  la  lOmî  batterie  de  campagne  au  camp  de  Petewawa,  au  cours  de 
l'été  de  1912,  à  cause  de  dommages  subis  ou  de  maladies  contractées  pendant  la  période 
de  service  ; — aussi,  liste  de  toutes  les  réclamations  soldées,  de  chaque  somme  payée,  et  des 
personnes  qui  ont  reçu  des  indemnités.     Présentée  le  25  avril  1913. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

203.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  listes  de  paie, 
comptes,  reçus  et  correspondance  concernant  toutes  dépenses  faites  en  1912  pour  le  brise- 
lames  de  la  Petite-Rivière,  comté  de  Lunenburg,  N.-E.  Présentée  le  29  avril  1913. — ■- 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

203c(.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  date  du  9  décembre 
1912, — Copie  de  toutes  annonces,  soumissions,  contrats,  décrets  du  conseil,  lettres,  corres- 
pondance, etc.,  concernant  la  construction  d'un  quai  ou  brise-lames  à  Seaforth,  comté  de 
Halifax,  N.-E.     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  Ms-xlean  (Halifax) Pas  imprimée. 

203&.  Réponse  à  ordre  du  20  mars  1912, — Copie  de  tous  documents,  lettres,  correspondance, 
requêtes,  rapports,  etc.,  etc.,  adressés  au  département  des  Travaux  publics  depuis  le  21 
septembre  dernier  au  sujet  du  quai  actuellement  en  construction  à  Sainte-Croix,  dans  le 
comté  de  Lotbinière,  province  de  Québec.     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  Portier. 

Pas  imprim,ée. 

203c.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  si  les  réparations  du  quai  de 
Red-Point,  lot  48,  I.-P.-E.,  ont  été  complétées;  si  les  travaux  ont  été  exécutés  par  voie 
de  soumissions  ou  à  la  journée  ;  et,  si  c'est  par  voie  de  soumissions,  avec  qui  le  contrat 
a  été  passé  ;  si  les  travaux  ont  été  faits  à  la  journée,  combien  de  surintendants,  inspec- 
teurs ou  surveillants  ont  été  employés  ;  quels  sont  leurs  noms,  pendant  combien  de  jours 
chacun  a  travaillé,  et  quels  gages,  par  jour,  ont  été  payés  à  chacun  ;  qui  a  fourni  les  maté- 
riaux ;  quelle  quantité  de  chaque  espèce  ou  classe  de  matériaux  a  été  employée,  et  quel- 
prix  a  été  payé  pour  chaque  espèce  ou  classe  ;  quel  montant  total  a  été  payé  pour  maté- 
riaux et  comme  gages,  respectivement  ;  et  quel  a  été  le  coût  total  des  travaux.  Présentée 
le  2  mai  1913. — M.  Hughes  (King,  I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

203(î-  Réponse  à  ordre  du  31  mars  1913, — Cçpie  de  tous  documents,  papiers,  correspondance, 
représentations,  etc.,  concernant  l'achat  d'un  terrain  à  Digby,  N.-E.,  pour  y  ériger  un  quai 
public.     Présentée  le  2  mai  1913, — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 
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203e.  Réponse  à  ordre  du  19  mars  1913, — Relevé  faisant  connaître  si  les  réparations  du  quai  de 
Red-Point,  lot  48,  I.-P.-E.,  ont  été  complétées;  si  les  travaux  ont  été  exécutés  par  voie  de 
soumissions  ou  à  la  journée  ;  et,  si  c'est  par  voie  de  soumissions,  avec  qui  le  contrat  a  été 
passé  ;  si  les  travaux  ont  été  faits  à  la  journée,  combien  de  surintendants,  inspecteurs  ou 
surveillants  ont  été  employés  ;  quels  sont  leurs  noms,  pendant  combien  de  jours  chacun  a 
été  employé,  et  quels  gages,  par  jour,  ont  été  payés  à  chacun  ;  cornbien  d'ouvriers  ont  été 
employés,  quels  sont  leurs  noms,  pendant  combien  de  jours  chacun  a  travaillé,  et  quels 
gages,  par  jour,  ont  été  payés  à  chacun  ;  qui  a  fourni  les  matériaux  ;  quelle  quantité  de 
chaque  espèce  ou  classe  de  matériaux  a  été  employée,  et  quel  prix  a  été  payé  pour  chaque 
espèce  ou  classe  ;  quel  montant  total  a  été  payé  pour  matériaux  et  comme  gages,  respec- 
tivement ;  et  quel  a  été  le  coût  total  des  travaux.  Présentée  le  2  mai  1913. — M.  Hughes 
(King,  I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

203/.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  comptes,  correspondance,  télé- 
grammes, plaintes  et  autres  documents  en  la  possession  du  département  des  Travaux 
publics,  concernant  les  dépenses  faites  pour  amélioration  du  havre  à  Grand-Etang,  en 
1911-1912.     Présentée  le  13  mai  1913. — M.  Chishohn  (Inverness) Pas  imprimée. 

203</.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1913, — Copie  de  tous  documents,  lettres, 
correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  l'achat,  par  le  département  des  Travaux  publics, 
d'une  certaine  quantité  de  bois  pour  la  construction  d'un  quai  à  Saint-Germain  de  Kamou- 
raska,  le  dit  achat  ayant  été  fait  de  Murray  Castonguay  dans  le  cours  de  l'année  1912, 
Présentée  le  26  mai  1913. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

203h.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres  écrites  au  ministre  des 
Travaux  publics  ou  à  quelqu'un  de  ses  officiers,  ou  à  quelque  membre  du  gouvernement, 
depuis  le  10  octobre  1911,  par  G.  A.  R.  Row^lings,  John  S.  Wells  et  S.  R.  Griffin  au  sujet 
de  la  construction  de  travaux  publics  dans  le  comté  de  Guysboro,  N.-E.,  et  aussi  copie 
de  toutes  réponses  à  ces  lettres.     Présentée  le  29  mai  1913. — M.  Sinclair.  .    .  .Pas  imprimée 

203i.  Réponse  à  ordre  du  7  mai  1913, — Copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le 
ministre  des  Postes  et  M.  Isidore  Belleau,  de  Québec,  touchant  les  améliorations  projetées 
dans  le  havre  de  Québec.     Présentée  le  2  juin  1913. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

ZOSj-  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  papiers,  documents,  listes  de  paie, 
reçus,  comptes,  correspondance,  etc.,  concernant  les  réparations  faites  au  brise-lames  à. 
Petite-Rivière,  comté  de  Lunenburg,  N.-E.,  en  1912.  Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

204.  Réponse  à  ordre  du  4  mars  1912. — 1.  Copie  des  rapports  d'ingénieurs  faits  de  1874  à  1900 
relativement  au  site  le  plus  avantageux  dans  le  havre  de  Québec  pour  la  construction  d'un 
bassin  de  radoub. 

2.  Copie  de  toute  correspondance  échangée  au  sujet  du  choix  du  site  pour  le  bassin  de 
radoub  actuellement  existant  à  Saint-Joseph  de  Lévis  lors  de  sa  construction. 

3.  Copie  des  rapports  d'ingénieurs,  plans  et  cartes,  relevés,  etc.,  relativement  à  la 
construction  d'une  nouvelle  cale-sèche  dans  le  port  de  Québec  depuis  1900. 

4.  Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  les  différentes  compagnies  et  le 
gouvernement,  relativement  à  la  construction  d'une  nouvelle  cale-sèche  dans  le  port  de 
Québec,  depuis  1909. 

5.  Production  de  tous  les  documents  soumis  par  les  différentes  compagnies  qui  ont 
demandé  l'octroi  du  gouvernement  prévu  par  la  "  Loi  des  subventions  aux  bassins  de 
radoub".     Présentée  le  29  avril  1913. — M.  Béland Pas  imprimée. 

204a.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  7  mars  1913, — Copie  du  rapport  de  M.  Charles  Smith  dans 
l'enquête  qu'il  a  tenue  au  Bassin  de  radoub  de  Lévis,  contre  Samson  et  al.  .Pas  imprimée. 

204&-  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  19  mars  1913, — 
Copie  de  tous  décrets  du  conseil,  de  tous  plans  et  devis,  de  toute  correspondance,  papiers 
ou  enquêtes  concernant  la  construction  d'une  cale-sèche  à  Québec  ou  Lévis  ou  dans  le 
havre  de  Québec.     Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Lachance Pas  imprimée. 

205.  Réponse  à  ordre  du  9  avril  1913, — Copie  de  la  pétition  adressée  par  l'Association  des 
pêcheurs  de  Ristigouche  au  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  demandant  le  dépla- 
cement de  M.  M.  Mowat,  gardien-chef  de  l'Association  riveraine  de  Ristigouche,  comme 
garde-pêche  fédéral,  et  de  la  répo.ise  à  cette  pétition.  Présentée  le  2  mai  1913. — M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas  imprimée. 

206.  Réponse  à  ordre  du  13  février  1913, — Relevé  faisant  connaître  qui  a  le  contrat  pour 
l'éclairage  électrique  des  édifices  et  des  terrasses  du  gouvernement  à  Ottawa;  quand  et 
pour  combien  de  temps  le  contrat  a  été  accordée  ;  sur  quel  délai  d'avis  le  contrat  peut-être 
résilié  ;  à  quel  prix  par  kilo-watt  ;  combien  d'édifices  sont  ainsi  éclairés,  et  quel  en  est  le 
coût  pour  chacun  d'eux  par  année  ;  si  le  prix  du  contrat  est  basé  sur  un  taux  couvrant 
à  la  fois  l'énergie  et  l'éclairage  électrique  ;  quel  est  le  taux  pour  la  fourniture  du  courant 
destiné  à  la  production  de  la  force  électrique  ;  si  le  remplacement  des  ampoules  est  gratuit, 
et  s'il  ne  l'est  pas,  quel  est  le  prix  payé  pour  les  ampoules  Carbon  et  Tungstène  respecti- 
vement ainsi  renouvelées  ;  si  les  ampoules  électriques  portent  une  marque  spéciale  destinée 
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à  faire  connaître  qu'elles  appartiennent  au  services  des  édifices  du  gouvernement  ;  pour 
combien  de  renouvellements  d'ampoules  on  a  payé  au  cours  du  dernier  exercice  financier, 
et  où  ces  renouvellements  ont  été  requis  ;  combien  d'ampoules  Carbon  et  Tungstène  respec- 
tivement sont  utilisées  dans  ces  différents  édifices,  et  quel  en  est  le  pouvoir  d'éclairage, 
soit  en  bougies,  soit  en  watts.     Présentée  le  2  mai  1913. -^M.  Wilson  (Wcniworth). 

Pas  imprimée. 

207.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres, 
télégrammes,  requêtes,  mémoires,  rapports,  soumissions,  dépôts,  recommandations,  etc., 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  se  rapportant  à  la  construction  d'un  édifice  public  fédéral  en 
la  cité  de  Trois-Rivières,  depuis  le  onzième  jour  d'octobre  1911  jusqu'à  ce  jour.  Présentée 
le  2  mai  1913. — M.  Bureau Pas  imprimée. 

207a.  Réponse  à  ordre  du  26  mai  1913, — Copie  de  tous  papiers,  lettres,  documents,  relativement 
à  la  construction  d'un  édifice  public  dans  la  ville  des  Laurentides,  comté  de  L'Assomption. 
Présentée  le  4  juin  1913. — 31.  Séguin Pas  imprimée. 

207 &.  Réponse  à  ordre  du  2  avril  1913, — Copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégrammes, 
contrats,  soumissions  et  rapports  de  l'inspecteur  du  gouvernement  au  sujet  des  travaux  et 
réparations  de  l'édifice  public  à  North-Sydney  en  1912,  et  plus  spécialement  copie  du  rap- 
port de  l'inspecteur  au  sujet  des  dommages  causés  par  le  feu  pendant  la  construction  des 
dits  travaux  et  réparations.  Aussi,  copie  des  sounii.ssions  de  Henry  Lovell  pour  les  dits 
travaux.     Présentée  le  6  juin  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

207c.  Réponse  à  ordre  du  27  janvier  1913, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres,  documents  et 
plans  concernant  l'acquisition  d'un  terrain  pour  y  ériger  un  édifice  public  à  Stellarton, 
N.-E.,  en  1912.     Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

208.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Liste  des  noms  des  bâtisses  occupées  par  le  gouver- 
nement comme  bureaux  publics  q'di  sont  sous  loyers,  en  exceptant  les  blocs  :  centre,  est, 
ouest  et  Langevin  ;  les  noms  des  rues  où  sont  situés  ces  bureaux,  et  le  numéro  de  chacun 
de  ces  bureaux,  avec  les  noms  des  départements  qui  les  occupent.  Présentée  le  2  mai  1913. 
— M.  Boxûay Pas  imprimée. 

209.  Réponse  à  ordre  du  11  décembre  1912, — Copie  de  tous  comptes,  correspondance,  télé- 
grammes, plaintes  et  autres  documents  en  la  possession  du  département  des  Travaux 
publics,  concernant  la  construction  de  lignes  de  télégraphe,  en  1911-12,  de  South-West, 
Margaree  à  Scottsville, — de  Scottsville  à  North-Lake-Ainslee, — de  Scottsville  à  South- 
Lake-Ainslee  et  Whycocomagh, — de  Little-Narrows  à.  Whycocomagh, — de  Rossville  à  Big- 
Interval, — et  de  Rossville  à  la  ligne  frontière  du  comté  de  Victoria,  toutes  dans  le  comté 
d'inverness.     Présentée  le  2  mai  1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

210.  Correspondance -relativement  aux  étendues  de  terrains  réservées  pour  le  traitement  de  la 
gale  dans  la  Colombie-Britannique. — (Sénat) Pas  imprimée. 

^11.  Répense  à  ordre  du  Sénat  du  28  mars  1913, — Copie  du  rapport  annuel  fait,  le  30  juin  1912, 
par  la  Central  Railway  Company  of  Canada  au  département  des  Chemins  de  fer. — (Sénat). 

Pas  itnprimée. 

2,12,.  Réponse  à  adresse  du  10  février  1913, — Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  lettres,  télé- 
K^nimes  et  autres  documents  officiels  de  toute  nature  dans  le  département  des  Douanes 
(oncernant  la  saisie  de  vingt  chevaux  de  John  Gobel,  pour  entrée  en  contrebande  des 
Etats-Unis  sur  la  frontière  près  de  Coutts  ou  Writing-on-Stone,  entre  le  20  et  le  28  février 
1911.     Présentée  le  5  mai  1913. — M.  MacNutt Pas  imprimée. 

213.  Réponse  à  adresse  du  17  février  1913, — Copie  de  tous  les  décrets  du  conseil,  lettres,  télé- 
rrammes  et  documents  officiels  de  quelque  nature  que  ce  soit  en  la  possession  du  départe- 
ment de  l'Intérieur,  en  rapport  avec  les  ventes  de  terres  des  écoles  dans  les  provinces  de 
l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan,  effectuées  depuis  le  12  octobre  1911.  Présentée  le  7 
mai  1913. — M.  McCraney Pas  imprimée. 

213a-  Réponse  à  ordre  du  2  avril  1913, — Etat  indiquant,  par  |  de  section  ou  par  fraction  de  J 
de  section,  toutes  les  terres  des  écoles  vendues  dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan  et 
l'Alberta  en  1912  ;  le  prix  par  acre  auquel  a  été  vendu  chaque  parcelle  séparée  ;  le  nom  et 
le  domicile  de  chaque  acquéreur  ;  aussi,  donnant  la  liste  de  toutes  les  ventes  de  terres  des 
écoles,  pendant  la  dite  période,  qui  ont  été  cancellées  depuis  lors,  le  prix  d'achat  de  chaque 
parcelle  des  dites  terres  dont  la  vente  a  été  cancellée,  et  les  noms  et  domiciles  des  acqué- 
reurs de  chaque  parcelle  des  dites  terres  dont  la  vente  a  été  subséquemment  cancellée. 
Présentée  le  23  mai  1913. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

213&.  Réponse  à  ordre  du  12  février  1913, — Etat  faisant  connaître  toutes  les  terres  des  écoles 
vendues  dans  la  province  de  Sasl<atchewan  en  1912,  indiquant  chaque  lot  vendu  et  donnant 
le  nom  et  le  domicile  de  chaque  acquéreur,  la  date  et  le  lieu  de  la  vente,  le  nom  de  l'en, 
canteur  à  chaque  vente,  et  toutes  cessions  de  contrats  d'achats  dont  le  gouvernement  a 
été  notifié.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral 
ou  quelqu'un  de  ses  membres,  et  le  gouvernement  de  la  province  de  Saskatchewan  ou 
quelqu'un  de  ses  membres,  au  sujet  de  la  vente  des  terres  des  écoles  dans  la  dite  province. 
Présentée  le  6  juin  1913. — M.  Mai-tin  (Régina) Pas  imprimée. 
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214.  Réponse  à  ordre  du  9  avril  1913, — Copie  de  toutes  pétitions,  afRdavit,  devis,  plans,  dessins, 
réclamations,  certificats,  papiers  et  droits  d'auteur,  dans  la  division  des  brevets  du  dépar- 
tement de  l'Agriculture,  concernant  le  brevet  portant  le  numéro  142823.  Présentée  le  7 
mai  1913. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

215.  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  mémoires,  requêtes,  lettres  adressées  au 
ministre  de  l'Agriculture,  ou  envoyées  par  lui  en  son  nom,  au  sujet  de  l'établissement  d'une 
école  d'agriculture,  ferme  modèle  ou  station  agronomique  à  New-Carlisle,  Que.  Présentée 
le  9  mai  1913. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  îminimée. 

216.  Réponse  à  ordre  du  28  avril  1913, — Copie  de  tous  télégrammes,  correspondance,  relevés, 
etc.,  échangés  entre  le  département  de  l'Agricv-iiture  et  toutes  autres  personne  ou  personnes 
demandant,  tout  dernièrement,  que  le  directeur  vétérinaire  général  du  Canada  se  ronde 
dans  la  Nouvelle-Ecosse.     Présentée  le  9  mai  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

217.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  29  avril  1913, — Rapport  indiquant  jusqu'à  quel  point  le 
privilège  de  frajichise  est  exercé  par  les  différentes  provinces  du  Canada  dans  le  recueille- 
ment des  statistiques Pas  imprimée. 

218.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  notes  de  calepin,  etc., 
touchant  et  montrant  l'ouvrage  accompli  au  cours  des  mois  de  juin  et  juillet  1912,  par  les 
inspecteurs  de  homesteads  Rathwell  et  Erratt,  en  rapport  avec  l'agence  des  terres  de 
Moosejaw.     Présentée  le  16  mais  1913. — M.  Knowles Pas  imprirnée. 

218a.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  rapports, 
notes  de  calepin  et  autres  documents  concernant  et  démontrant  les  travaux  exécutés  en 
juin  et  juillet  1912,  par  les  inspecteurs  de  homesteads  Brandt,  Balfour,  Ouellette  et  Sipes, 
dans  l'agence  des  terres  de  Régina.     Présentée  le  16  mai  1913. — M.  Martin  (Régina). 

Pas  imprimée. 

218i'.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Etat  indiquant  les  dépenses  des  inspecteurs  de 
homesteads  Brandt,  Balfour,  Ouellette  et  Sipes,  en  juin  et  juillet  1912.  Présentée  le  16 
mai  1913. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

218c.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Etat  indiquant  les  dépenses  de  l'inspecteur  des 
homesteads  Miller,  de  l'agence  des  terres  de  Moosejaw,  pendant  les  mois  de  juin  et  juillet 
1912,  et  copie  de  tous  rapports,  procédures,  notes  de  calepin  et  autres  documents  indi- 
quant les  travaux  accomplis  durant  la  dite  période  par  le  dit  inspecteur  de  homesteads. 
Présentée  le  16  mai  1913. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

218d.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
rapports,  notes  de  calepin,  etc.,  touchant  et  montrant  l'ouvrage  accompli,  au  cours  des 
mois  de  juin  et  de  juillet  1912,  par  les  inspecteurs  de  homesteads  Shields  et  McLaren,  en 
rapport  avec  l'agence  des  terres  de  Swift-Current.     Présentée  le  23  mai  1913. — M.  Knowles. 

Pas  imprimée. 

218e.  Réponse  à  ordre  du  29  janvier  1913, — Relevé  des  dépenses  des  inspecteurs  de  homesteads 
Shields,  McLaren,  Erratt  et  Rathwell,  au  cours  des  mois  de  juin  et  juillet  1912.  Pré- 
sentée le  26  mai  1913. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

219.  Réponse  à  ordre  du  26  mars  1913, — Copie  de  tous  papiers,  mémoires  et  instructions  con- 
cernant une  certaine  étendue  de  terrain  sur  la  rive  du  Petit-Lac-Manitou,  Saskatchewan, 
récemment  transféré  à  la  ville  de  Waterous  pour  en  faire  un  parc.  Présentée  le  16  mai 
1913. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

220.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1912, — Copie  de  toute  correspondance  et  documents  en  la 
possession  du  département  des  Travaux  publics  concernant  le  pont  interprovincial  projeté 
entre  Hawkesbury,  Ontario,  et  Grenville,  Québec.     Présentée  le  26  mai  1913. — 31.  Proulx. 

Pas  imprimée. 

221.  Réponse  à  ordre  du  21  avril  1913, — Copie  de  toutes  plaintes,  accusations,  preuve  et  rap- 

ports au  sujet  de  l'enquête  tenue  à  Aldershot  en  septembre  1912  sur  les  prétendus  larcins 
commis  dans  le  camp  de  la  milice.     Présentée  le  26  mai  1913. — M.  Kyte.    .  .Pas  imprimée. 

221a.  Réponse  à  ordre  du  21  avril  1913, — Copie  de  tous  avis,  soumissions,  contrats  et  corres- 
pondance au  sujet  de  la  fourniture  de  la  glace  pour  le  camp  d' Aldershot,  N.-E.,  en  1913, 
et  copie  de  toute  correspondance  concernant  les  origines  de  cette  fourniture  de  glace. 
Présentée  le  26  mai  1913. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

222.  Réponse  à  ordre  du  17  février  1913, — Copie  de  toutes  lettres,  propositions,  soumissions, 
mémoires,  papiers  et  documents  dans  le  département  du  Commerce  ou  dans  tout  autre 
dépai'tement,  depuis  le  1er  décembre  1912,  concernant  un  service  par  steamer  entre  le 
Canada  et  les  Antilles.     Présentée  le  27  mai  1913. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 
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222a.  Réponse  à  ordre  du  2  avril  1913, — Copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  requêtes, 
lettres,  télégrammes,  etc.,  entre  les  mains  du  département  du  Commerce,  ou  de  l'un  quel- 
conque des  départements  de  l'administration,  se  rapportant  au  service  de  bateaux  à  vapeur 
entre  Mulgrave,  comté  de  Guysborough,  et  Cheticamp,  comté  d'Inverness,  au  cours  des 
exercices  financiers  1910-11,  1911-12  et  1912_13,  et  à  celui  qui  sera  maintenu  pour  l'année 
1913-14.     Présentée  le  27  mai  1913. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

223.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  demandant  au  greffier  de  la  Chambre  de  lui  fournir  un  état 
du  nombre  des  bills  passés  par  la  Chambre  des  Commîmes  depuis  la  Confédération  et  qui 
ont  été  : — 1.  Modifiés  par  le  Sénat.  2.  Rejetés  par  le  Sénat.  3.  Modifiés  par  le  Sénat  et 
acceptés  par  les  Communes. — (Sénat) Pas  imprimée. 

22^'  Réponse  à  ordre  du  14  mai  1913, — Etat  faisant  connaître  si  un  contrat  a  été  passé  par  le 
département  des  Postes,  en  1911,  pour  le  droit  d'utiliser  des  machines  à  vente  automatique 
de  timbres-poste,  les  conditions  et  la  date  de  ce  contrat,  et  par  qui  il  a  été  signé.  Pré- 
sentée le  2  juin  1913. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

225.  Ordonnances  du  territoire  du  Yukon  passées  par  le  conseil  du  Yukon  en  l'année  1913. 
Présentées  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  2  juin  1913 Pas  impriynées. 

226.  Noms  des  juges  des  cours  Supérieures  et  de  Circuit  dans  la  province  de  Québec,  la  date  de 
la  nomination,  etc. — (Sénat) Pas  imprimés. 

227.  Réponse  à  ordre  du  19  mai  1913, — Relevé  faisant  connaître  la  taxe  per  capita  pour  l'année 
expirée  le  31  mars  1913,  et  pour  chacune  des  douze  années  antérieures.  Présentée  le  3 
juin  1913. — M.  Hughes  (King,  I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

228.  Réponse  à  ordre  du  29  mai  1913, — Relevé  faisant  connaître  si  le  conseil  du  Trésor  a  émis 
un  certificat  autorisant  le  transfert  de  l'actif  et  du  passif  de  la  banque  Internationale  du 
Canada  à  la  Home  Bank,  et  les  conditions  de  ce  transfert; — aussi,  copie  de  tous  les  docu- 
ments se  rapportant  à  cette  question.     Présentée  le  3  juin  1913. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

229.  Rapport  des  délégués  canadiens  à  la  Conférence  internationale  tenue  à  New-York  pour 
s'occuper  de  la  Commémoration  du  premier  siècle  de  paix  entre  les  Etats-Unis  et  l'empire 
britannique.     Présenté  par  le  Très  honorable  M.  Borden,  le  5  juin  1913 Pas  imprimé. 

230.  Réponse  à  un  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  10  mars  1913, — 
Copie  de  toute  correspondance,  mémoires,  arrêtés  du  conseil,  ordres  administratifs  et  rap- 
ports de  gardiens  de  pêcheries  et  autres  oflïiciers,  au  cours  des  derniers  deux  ans  concer- 
nant les  permis  pour  se  servir  de  nasses  dans  les  eaux  des  comtés  de  Charlotte  et  de 
Saint-Jean,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick.  Présentée  le  6  juin  1913. — - 
M.  Pugsley Pas  imprimée. 

231.  Réponse  à  ordre  du  24  février  1913, — Copie  de  toutes  les  lettres  et  de  tous  les  documents  se 
rapportant  à  l'octroi  de  scrip  de  métis,  mandat  No  2155,  certificat  No  672,  en  faveur 
d'Albert  St.  Denis,  et  faisant  connaître  ce  qui  est  advenu  de  ce  scrip.  Présentée  le  6  juin 
1913. — M.Oliver .. Pas  imprimée. 

232.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  du  3  février  1913, — 
Copie  de  tous  papiers,  réservant  une  lisière  de  terre  d'un  mille  de  largeur  le  long  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson,  y  compris  l'arrêté  du  conseil  et  tous  les  plans 
et  la  correspondance  à  ce  sujet,  avant  et  après  le  retrait  de  ces  terrains.  Présentée  le 
6  juin  1913. — M.  Graham Pas  imprimée. 

233.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  en  date  du  7  mars  1913, — Copie  de  tous  documents,  lettres, 
pétitions,  contrats  et  autres  se  rattachant  de  quelque  façon  à  l'achat  de  terrains  à  Le  Pas 
pour  le  terminus  du  chemin  de  la  Baie-d'Hudson. — (Sénat) Pas  imprimée. 
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LA  FRONTIÈRE  INTERNATIONALE  SUR  LES  GRANDS  LACS  ET  LES 

EAUX  INTERMÉDIAIRES. 

RAPPORT  CONJOIXT  DE  LA  COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  YOIESt 

NAVIGABLES  LIMITROPHES. 

Toronto,  Ontario,  23  juîii  190^ 
A  L'honorable  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  d'Amérique 

et 
A  VJionorable  ministre  des  Travaux  imhlics  du  Dominion,  du  Canada. 

La  Commission  internationale  des  voies  navigables  limitrophes  a  l'honneuï  de 
soumettre  le  rapport  suivant  et  l'estimation  préliminaire  des  travaux,  tels  que  prescrits 
par  l'article  4  du  traité  du  11  avril  1908,  concernant  la  définition  et  la  démarcation 
plus  complètes  de  la  frontière  internationale  entre  les  Etats-Unis  et  le  Dominion  du 
Canada. 

1.  La  Commission  a  décidé  que  la  série  des  cartes  marines  soient  d'une  dimension 
uniforme. 

Qu'une  échelle  de  1-20,000  soit  adoptée  pour  les  dessins  des  rivières  et  de  la  baie 
aux  Pigeons;  que  la  tête  du  fleuve  Saint-Laurent  et  le  pied  du  lac  Ontario,  les  extré- 
mités est  et  ouest  du  lac  Erié,  du  lac  Sainte-Claire,  le  passage  de  Faux-Détour,  et 
l'extrémité  est  du  lac  Supérieur  (baie  Whitefish)  soient  dessinés  sur  une  échelle  de 
1-60,000;  que  les  lacs  Ontario,  Erié,  Huron  et  Supérieur  soient  tracés  sur  les  dessins 
à  une  échelle  de  1-300,000,  et  que  la  rivière  Niagara,  depuis  Lewiston  jusqu'à  La- 
Salle,  la  rivière  Sainte-Marie,  depuis  Little-Rapids  jusqu'à  la  Pointe-aux-Pins,  soient 
aussi  dessinées  sur  une  plus  grande  échelle  de  1-10,000. 

La  dimension  type  de  ces  cartes  marines  devra  être  de  40  pouces  par  50  pouces, 
en  dedans  de  la  marge. 

En  se  basant  sur  les  données  ci-dessus  mentionnées,  il  faudra  avoir: — 
7  cartes  marines  du  fleuve  Saint-Laurent. 
2  "  du  lac  Ontario. 

2  "  de  la  rivière  Niagara. 

3  ''  du  lac  Erié. 

2  "  de  la  rivière  Détroit. 

1  carte  marine  du  lac  Sainte-Claire. 

2  cartes  marines  de  la  rivière  Sainte-Claire. 

2  "  du  lac  Huron. 

4  "  de  la  rivière  Sainte-Claire. 

3  "  du  lac    Supérieur. 

1  carte  marine  de  1-10,000  des  chutes  Niagara. 

1  "  "  des  chutes  Sainte-Marie. 

Total  30 

Ces  cartes  marines  devront  être  dessinées  d'après  le  nouveau  datum  adopté  par  les 
Etats-Unis,  et  indiquer  en  substance  les  données  suivantes: — 

La  ligne  de  rivage  des  lacs,  des  rivières,  des  îles,  et  des  embouchures  des  cours 
d'eau  tributaires  les  plus  importants;  le  site  de  toutes  les  cités  et  villes  principales; 
l'endroit  de  tous  les  phares,  et  de  tous  les  indices  permanents  qui  aident  à  la  naviga- 
tion; tous  les  levés  hydrographiques  résultant  des  arpentages  faits  au  Canada  et  aux 
Etats-TJns;  toutes  les  positions  géographiques  sur  lesquelles  les  dessins  sont  basés; 
la  ligne  de  la  frontière,  et  toutes  les  bornes,  les  balises,  les  bouées,  etc.,  qui  servent  à 
l'indiquer. 
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Les  recommandations  précitées  sont  basées  sur  une  étude  approfondie  des  cartes 
d'arpentage  des  lacs.  Nous  avons  trouvé  qu'une  série  de  cartes  marines  basées  sur 
deux  échelles,  une  pour  les  lacs,  et  une  pour  les  rivières,  ne  suffirait  pas  pour  toutes 
les  conditions. 

Trois  échelles,  savoir:  20,  60  et  300  millièmes  présentent  d'une  manière  assez 
satisfaisante  toute  la  configuration  caractéristique  de  la  frontière,  à  l'exception,  peut- 
être,  des  positions  topographiques  immédiates  des  chutes  Niagara  et  des  chutes  Sainte- 
Marie.  Pour  ces  endroits,  où  se  trouvent  des  grands  pouvoirs  hydrauliques  en  exploi- 
tation, nous  avons  adopté  une  carte  marine  séparée  pour  chacun,  d'après  une  échelle  de 
1-10,000,  il  est  possible  que,  après  un  examen  plus  minutieux,  nous  trouverions  d'autres 
localités  pour  lesquelles  il  sera  plus  judicieux  d'adopter  dans  leurs  dessins  une  échelle 
de  1-10,C>00.  Il  doit  être  bien  compris  que  ces  cartes  marines  dessinées  à  cette  échelle 
sont  supplémentaires;  c'est-à-dire  qu'elles  démarqueront  des  localités  qui  seront  tra- 
cées sur  des  cartes  d'une  plus  petite  échelle.  On  s'apercevra  immédiatement  que  cette 
méthode  coûtera  beaucoup  moins  que  s'il  fallait  faire  toutes  les  cartes  marines  sur  une 
échelle  de  1-10,000. 

En  dessinant  toutes  les  cartes  marines  sur  une  échelle  de  1-10,000,  elles  auraient 
eu  un  défaut,  celui  de  ne  pas  montrer  suffisamment  le  territoire  adjacent  à  la  rivière 
pour  y  indiquer  clairement  les  repères  et  les  jalons  permanents. 

2.  Ayant  déterminé,  de  la  manière  ci-dessus  mentionnée,  les  échelles  les  plus  conve- 
nables à  adopter  pour  les  cartes  marines  proposées,  il  surgit  naturellement  la  question 
d'établir,  non  seulement  une  démarcation  de  la  ligne  de  la  frontière,  mais  de  remplir 
les  conditions  du  traité  en  faisant  quatre  copies  pour  les  archives  des  deux  gouvernements. 

En  ce  qui  concerne  les  cartes  marines,  la  Commission  est  d'avis  que  les  levés 
faits  par  le  bureau  d'arpentage  des  lacs  aux  Etats-Unis,  peuvent  être  adoptés  sans 
aucune  objection,  vu  qu'ils  embrassent  toutes  les  rives  des  Etats-Unis  et  en  grande 
partie  celles  du  Canada,  et  que  la  plus  grande  partie  des  lacunes  peut  être  remplie  en 
se  servant  des  arpentages  hydrographiques  faits  par  le  Canada. 

La  majorité  des  cartes  marines  du  bureau  d'arpentage  des  lacs,  aux  Etats-Unis, 
actuellement  en  usage,  a  été  produite  avant  qu'on  ait  établi  la  connexion  entre  sa 
triangulation  et  celle  de  la  côte,  et  qu'on  ait  fait  des  arpentages  géodésiques,  le  tout 
servant  à  fixer  le  datum  adopté  par  les  Etats-Unis;  de  sorte  que  ces  cartes  ne  s'ac- 
cordent pas  avec  ce  datum. 

Nous  croyons  qu'il  serait  très  peu  judicieux  de  la  part  d'une  commission  inter- 
nationale, nommée  pour  faire  un  travail  aussi  important  que  celui  de  la  démarcation 
d'une  frontière,  d'aller  offrir  au  public  des  deux  pays  des  cartes  qui  ne  seraient  pas 
basées  sur  les  renseignements  les  plus  récents. 

C'est  pouiquoi  il  est  deveiiu  nécessaire  de  construire,  pour  les  fins  spéciales  que 
nous  nous  proposons  d'atteindre,  de  nouvelles  cartes  marines  sur  des  échelles  presque 
Tiniformes. 

Les  cartes  mannes  requises  peuvent  être  reproduites  de  trois  manières: 
(a)  Par  un  dessin  sur  papier; 
(h)  Par  photolithographie,  et 
(c)  Par  gravure. 

(a)  Par  dessin  sur  papier. — En  employant  cette  méthode,  la  projection,  la  réduc- 
tion et  le  dessin  doivent  être  faits  avec  soin  sur  du  papier;  et  de  la  feuille  originale, 
on  en  tirerait  quatre  copies  séparées  indépendamment  une  à  une.  Ce  procédé  serait 
très  coûteux  et  exigerait  beaucoup  de  travail.  De  plus,  il  y  aurait  un  risque  infini  à 
s'exposer  à  des  inexactitudes,  des  erreurs  et  des  omissions  telles  qu'il  serait  presque 
impossible  d'affirmer  que  deux  copies  seraient  exactement  pareilles.  En  outre,  l'exacti- 
tude obtenue  en  recopiant  le  dessin  serait  sacrifié  par  la  variété  nécessaire  des  transferts. 

(b)  Far  photoîithographie. — Dans  cette  méthode,  le  photographe  doit  apporter 
le  plus  grand  soin  ,et  une  grande  aptitude  pour  réussir  à  produire  une  copie  parfaite- 
ment exacte  dans  toutes  ses  particularités.  La  Commission  ne  croit  pas  devoir  recom- 
mander l'adoption  de  cette  méthode  à  cause  du  défigurement  que  l'on  rencontre  sou- 
vent dans  une  photographie. 
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(c)  I^ar  la  gravure. — Il  y  a  deux  «ortes  de  gravure  ordinairement  employées 
dans  la  reproduction  des  cartes,  la  gravure  sur  pierre  et  la  gravure  sur  cuivre;  la 
i^remière  est  la  plus  expéditive  et  cdûte  le  moins  cher. 

Dans  ce  procédé,  la  projection  peut  être  dessinée  avec  exactitude  sur  les  pierres, 
et  les  détails  de  ligne  de  rivage,  d'hydrographie,  etc.,  peuvent  y  être  transférés  direc- 
tement des  originaux  soit  au  moyen  du  pantagraphe,  ou  de  la  photographie  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'avoir  un  dessin  fini.  La  Commission  a  adopté  cette  méthode  de  repro- 
duction, parce  que  sur  la  pierre  la  carte  peut  être  dessinée  plus  exactement  que  sur 
le  papier,  et  que  l'on  peut  en  imprimer  immédiatement  aucun  nombre  de  cartes,  cha-- 
cune  étant  parfaitement  similaire  à  toutes  les  autres.  De  plus,  si  on  le  juge  à  propos, 
les  cartes  peuvent  être  conservées  sur  les  pierres  un  temps  indéfini;  ou,  si  on  le  pré- 
fère, les  cartes  peuvent  être  transférées  sur  du  cuivre  au  moyen  du  procédé  mainte- 
nant employé  par  le  bureau  d'arpentage  des  lacs  ;  les  plaques  de  cuivre  sont  conservées 
et  les  pierres  mises  en  vente. 

La  reproduction  des  cartes  par  cette  méthode  coûterait  environ  $60,000. 

3.  Ouvrage  d'arpentage  nécessaire  pour  la  préparation  des  cartes  marines: 

Les  deux  gouvernements  ont  consacré  plusieurs  années  à  la  préparation  des 
cartes  nâ^rines  pour  les  fins  de  la  navigation.  L'arpentage  des  rives  des  Etats-Unis  a 
été  complété  conjointement  avec  une  triangulation  primaire  qui,  en  plusieurs  endroits, 
pénètre  dans  le  Canada.  Au  Canada,  l'arpentage  des  rives  des  lacs  Huron  et  Erié  a 
été  complété,  tandis  que  sur  les  rives  du  lac  Supérieur,  le  travail  n'est  fait  qu'en 
partie;  et  partout,  lorsque  c'était  possible,  on  a  fait  connexion  avec  la  triangulation 
conduite  par  le  bureau  d'arpentage  des  lacs  aux  Etats-LTnis,  de  sorte  que  les  deux 
arpentages  peuvent  être  considérés  comme  donnant  une  démarcation  exacte  du  contour 
des  lacs.  Pour  déterminer  exactement  la  ligne  de  la  frontière,  il  reste  à  faire  le  lever 
de  toute  la  rive  nord  du  lac  Ontario,  depuis  False-Ducks  jusqu'à  Port-Dalhousie,  et 
d'une  partie  du  lac  Supérieur,  dans  les  environs  de  Otter-Head;  il  faudra  aussi  arpen- 
ter de  nouveau  la  baie  aux  Pigeons,  sur  une  plus  grande  échelle  que  celle  qui  a  été 
adoptée  par  les  arpenteurs  hydrographiqus  canadiens. 

4.  Placer  des  bornes,  des  balises  d'alignement,  des  bouées,  etc.,  pour  marquer  la 
frontière  : 

Le  traité  exige  que  la  Commission  marque  la  ligne  de  la  frontière  internationale 
au  moyen  de  bornes,  de  balises  d'alignement,  de  bouées,  etc.,  partout  oii  la  chose  est 
possible.  Le  coût  de  cet  ouvrage  dépendra  du  nombre  et  de  la  nature  des  repères  que 
l'on  placera,  mais  on  peut  l'estimer  de  prime  abord  à  $100,000,  porter  ce  chiffre  à 
un  total  de  $160,000,  en  y  comprenant  le  travail. 

Le  coût  probable  des  dépenses  pour  la  première  année  sera  de  $15,000  pour  chacun 
des  deux  gouvernements. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

GEO.  C.  GIBBONS, 

Président^  section  canadienne. 
LOUIS  COSTE, 

Membre^    section    canadienne. 
WM.  J.  STUART, 

Membre,  section  canadienne. 
O.  H.  ERNST. 

Brigadier  général,  armée  E.-XJ.,  en  retraite. 
GEORGE  CLINTON, 

Président,  section  américaine. 
E.  E.  HASKELL, 
Ont  certifié —  Membre,  section  américaine. 

THOMAS  COTE, 

Secrétaire,  section  canadienne 
W.  EDWARD  WILSON, 

Secrétaire,  section  américaine.  ' 
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QUATRIÈME  RAPPORT  DE  LA  SECTION  AMÉRICAINE  TOUCHANT  LES 

TRAVAUX  ACCOMPLIS. 

Ces  rapports  s'adressent  au  secrétaire  d'Etat  et  au  secrétaire  de  la  Guerre.  ^ 

1er  DECEMBKE  1908. 

KAPPOKT  ADRESSE  AU  SECRETAIRE  D'ETAT. 

Commission  Internationale  des  Voies  Navigables  Limitrophes. 

Bureau  de  la  section  américaine,  328  Edifice  Eédéral^ 

BuFFALO^  ISr.-Y.,  21  novembre  1908. 

A  l'honorable  secrétaire  d'Etat, 

Washington,  D.C. 

Monsieur^ — 1.  Les  membres  de  la  section  américaine  des  voies  navigables  limitro- 
phes ont  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant,  touchant  les  travaux  qu'ils  ont 
accomplis  sous  la  direction  du  secrétariat  d'Etat,  durant  l'année  finissant  le  1er  dé- 
cembre 1908. 

2.  En  vertu  de  l'article  IV  du  traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  et  signé  le  11  avril,  la  Commission  est  autorisée  à  déterminer  et  à  réta- 
blir la  ligne  de  frontière  internationale,  séparant  les  Etats-Unis  du  Dominion  du  Ca- 
nada à  l'endroit  oii  elle  traverse  les  Grands  lacs,  depuis  son  point  d'intersection  avec  le 
fleuve  Saint-Laurent,  près  de  la  quarante-cinquième  parallèle  de  latitude,  en  passant 
par  le  fleuve  Saint-Laurent,  les  Grands  lacs  et  les  voies  de  communication  jusqu'à 
la  côte  occidentale  du  lac  Supérieur.  Une  copie  de  cet  article  du  traité  ayant  été 
transmise  à  la  Commission  par  votre  lettre  du  21  mai  1908 — copie  annexée  sous  la 
lettre  "  A  ", — la  question  fut  étudiée  aux  réunions  tenues  à  Buffalo,  le  2'  juin,  et  à 
Toronto,  le  23  juin.  A  cette  dernière  réunion,  un  rapport  préliminaire  fut  préparé  et 
soumis,  qui  contenait  un  plan  de  ces  travaux  avec  détail  estimatif:  on  en  trouvera 
la  copie  annexée  sous  la  lettre  "  B  ".  Après  avoir  étudié  attentivement  les  cartes 
marines  en  existence,  on  dut  conclure  que  pour  atteindre  des  résultats  absolument  sa- 
tisfaisants, une  nouvelle  série  de  cartes  spéciales  était  indispensable.  Les  cartes  qui 
ont  déjà  été  préparées  ayant  en  elles-mêmes  un  très  grand  mérite,  il  convient  peut-lPtre 
de  donner  nos  raisons.  Les  cartes  marines  faites  par  les  hydrographes  des  lacs  des 
Etats-Unis,  représentent  telles  qu'elles  le  plus  haut  degré  de  perfection.-  La  superficie 
que  couvre  chaque  feuille  est  décrite  probablement  avec  autant  d'exactitude  qu'on  en 
peut  obtenir  ou  désirer.  Mais,  ces  années  dernières,  on  a  revisé  le  calcul  de  ces  super- 
ficies. Les  principes  de  coordination  géographique  usités  à  cette  époque  furent  suivi*^ 
avec  une  extrême  précision.  Depuis,  cependant,  la  méthode  télégraphique  pour  déter- 
miner la  longitude  a  pu  s'appliquer  à  ce  territoire  dans  une  plus  grande  mesure,  et  la 
triangulation  des  lacs  s'est  faite  en  correspondance  avec  celle  de  la  côte  et  avec  Far- 
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pentage  géodésique.  C'est  à  l'aide  de  ce  rapprochement  qu'on  a  établi  la  base  régle- 
mentaire pour  les  Etats-Unis,  sur  laquelle  sont  faites  les  cartes  les  plus  récentes.  Cela 
montre  les  corrections  considérables  qui  s'imposent,  si  l'on  veut  donner  aux  vieilles 
cartes  leur  proportion  exacte  par  rapport  à  la  surface  de  la  terre.  Bien  que  ces  cartes 
aient  répondu  et  répondent  encore  admirablement  à  l'objet  pour  lequel  elles  ont  été 
préparées,  qui  est  de  diriger  les  navigateurs,  elles  ne  sont  pas  exactes  scientifiquement 
et  théoriquement.  Comme  la  ligne  qu'il  s'agit  de  démarquer  couvre  au  delà  de  1,300 
milles,  il  est  à  propos  de  corriger  toutes  les  erreurs  connues.  Les  échelles  employées 
pour  ces  cartes,  qui  varient  d'ailleurs  considérablement,  ne  sont  pas  très  favorables 
aux  travaux  actuels,  et  la  dimension  des  feuilles  n'est  pas  uniforme.  Elles  contien- 
nent une  foule  de  détails  qui  ne  sont  d'aucune  utilité  pour  délimiter  la  frontière  et  ne 
servent  qu'à  obscurcir  les  lignes.  Il  faudra  faire  sur  les  lieux  mêmes  de  nouveaux 
travaux  pour  tracer  les  contours  du  lac  Ontario  du  côté  du  Canada  et  pour  représenter 
une  partie  du  lac  Supérieur.  Ces  travaux  sont  commencés  et  seront  bientôt  achevés 
par  le  service  hydrographique  du  Canada. 

3.  Pour  ces  raisons,  donc,  on  est  à  préparer,  avec  votre  approbation-  une  série  de 
cartes  spéciales  aux  bureaux  de  la  section  américaine,  à  Buiïalo,  sous  la  surveillance 
conjointe  des  deux  sections  de  la  Commission.  Elles  seront  d'une  grandeur  uniforme 
de  40  par  50  pouces  à  l'intérieur  de  la  marge.  L'échelle  qu'on  a  adoptée  pour  le  tracé 
des  rivières  et  de  la  baie  du  Pigeon  est  ^/^oooo;  pour  la  tête  du  fleuve  Saint-Laurent,  le 
pied  du  lac  Ontario,  les  extrémités  est  et  ouest  du  lac  Erié,  le  lac  Sainte-Claire,  le 
Passage  du  Faux-Détour  et  l'extrémité  est  du  lac  Supérieur,  l'échelle  est  %oooo  ;  pour 
les  lacs  Ontario,  Erié,  Huron  et  Supérieur,  %oooo;  et  pour  le  voisinage  immédiat  des 
chutes  de  Niagara  et  du  Sault-Sainte-Marie  %oooo.  Ces  cartes  montreront  le  contour 
des  rives  des  lacs,  des  rivières,  des  îles,  et  les  embouchures  des  cours  d'eau  les  plus 
importants;  la  position  de  toutes  les  principales  cités  et  villes,  et  de  tous  les  phares 
d'éclairage  et  autres  points  de  repère  pour  les  navigateurs;  tous  les  renseignements 
hydrographiques  provenant  des  travaux  faits  par  le  Canada  et  les  Etats-Unis  ;  tous  les 
points  géoigraphiques  qui  servent  de  base  aux  projections;  la  ligne  de  la  frontière,  avec 
toutes  les  constructions,  les  chaînes  et  les  bouées,  etc.,  qui  ont  servi  à  la  déterminer; 
la  topographie  inutile  sera  omise.  Les  projections  seront  faites  directement  sur  des 
planches  de  cuivre,  dont  on  pourra  ensuite  tirer  autant  de  copies  qu'on  voudra.  On 
évitera  ainsi  les  écarts  et  les  erreurs  des  copistes.  Une  fois  qu'on  aura  préparé  une 
série  de  ces  planches,  on  en  obtiendra  un  double  au  moyen  de  l'électrotypie,  et  chaque 
gouvernement  pourra  en  obtenir  une  série  pour  ses  archives.  Les  données  sur  les- 
quelles seront  basées  ces  cartes,  à  l'exception  des  nouveaux  travaux  qu'on  est  à  faire 
sur  les  rives  canadiennes,  se  trouvent  au  bureau  de  l'ingénieur  du  ministère  de-  la 
Guerre  et  au  bureau  du  service  hydrographique  du  Canada.  Autorisé  à  ce  faire  par 
l'honorable  secrétaire  du  ministère  de  la  Guerre,  le  chef  des  ingénieurs  de  l'armée  des 
Etats-Unis  a  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  les  cartes  manuscrites  originales  à 
grande  échelle  préparées  par  les  hydrographes  du  service  des  lacs,  de  même  que  d'au- 
tres archives  gardées  en  son  bureau.  La  façon  aimable  et  empressée  avec  laquelle  il  a 
répondu  à  toutes  nos  demandes  de  renseignements  lui  vaut  les  remerciements  de  la 
Commission. 

4.  Grâce  à  la  courtoisie  de  l'honorable  secrétaire  du  Trésor,  de  nouvelles  pièces 
ont  été  mises  à  la  disposition  de  la  Commission  dans  l'édifice  fédéral,  à  Buffalo,  avec 
l'ameublement  voulu  ;  des  articles  spéciaux  furent  même  faits  expressément  d'après  des 
dessins  fournis  par  la  Commission.  Votre  lettre  en  date  du  7  août  1908  nous  allouait 
$10,000  pour  nous  permettre  de  continuer  nos  travaux,  jusqu'à  ce  que  le  Congrès  nous 
accorde  une  subvention  additionnelle. 

5.  Tous  ces  préparatifs  ont  demandé  beaucoup  de  temps  et  n'ont  été  achevés  que 
dernièrement.  La  Commission  s'est  assuré  les  services  d'experts  pour  faire  les  projec- 
tions et  les  graver  sur  le  cuivre,  et  les  travaux  sont  en  voie  d'exécution  sous  d'heureux 
auspices. 


698  M IX I STERE  DES   TKAVArX  PUBLICS 

3  GEORGE  V.  A.  1913 
C.  On  estime  les  travaux  pour  la  préparation  des  cartes  à  $60,000,  et  pour  Pinstal- 
lation  des  ouvrages,  des  chaînes  et  des  bouées  à  $1(X>,000,  soit  $160,000  en  tout  :  comme 
chaque  pays  paiera  la  moitié  des  frais,  cela  fera  donc  $80,000  pour  chaque  gouverne- 
ment. Le  montant  dont  la  section  américaine  aura  besoin  durant  la  prochaine  année 
fiscale  sera  de  $20,000,  outre  la  somme  déjà  reçue,  et  elle  devrait  pouvoir  disposer  de  ce 
montant  immédiatement.  Cela  suffira  pour  la  préparation  des  cartes.  La  Commission 
se  propose  de  demander  Tan  prochain  le  montant  nécessaire  pour  l'installation  des 
ouvrages,  etc. 

Xous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur  le  secrétaire  d'Etat, 
Vos  serviteurs  respectueux, 

O.  H.  ERXST. 

Général  de  hrigade  (en  retraite)  de  ïarmée  des  Etats-Unis, 

président  de  la  session  américaine. 

GEOEGES  CLINTON, 

Memhre  de  la  section  américaine. 

E.  E.  HASKELL, 

Membre  de  la  section  américaine. 

Tvapport  certifié  : 

W.  Edward  Wilsox, 

Secrétaire  de  la  section  américaine. 


ANNEXE  ''  A  ". 

Secrétariat  d'Etat, 

Washington,  21  mai  1908. 
O.  II.  Ernst,  général  de  brigade,  en  retraite,  de  l'armée  des  Etats-Unis,  président. 

M.  George  Clinton  et  le  professeur  E.  E.  Haskell,  membres  de  la  section  américaine 
de  la  Commission  internationale  des  voies  navigables  limitrophes. 

Messieurs, — Je  dois  porter  à  votre  connaissance  les  dispositions  de  l'article  4  du 
traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  signé  à  Washington  le  11 
avril  190S,  et  approuvé  par  le  Sénat  le  4  mai  1908,  en  vue  d'obtenir  une  définition  et 
une  démarcation  plus  complètes  de  la  frontière  internationale  qui  sépare  les  Etats- 
L^nis  du  Dominion  du  Canada.    Voici  cet  article  en  entier  : 

'^  Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  que  la  Commission  internationale 
des  voies  navigables  limitrophes  en  existence  organisée  concurremment  par  les  Etats- 
Unis  et  le  Dominion  du  Canada,  et  composée  de  trois  commissaires  représentant  les 
Etats-L'nis  et  de  trois  autres  représentant  le  Dominion  du  Canada,  est  par  les  pré- 
sentes autorisée  à  détenniner  et  à  rétablir  exactement  une  partie  de  la  ligne  de  fron- 
tière internationale,  depuis  l'endroit  de  son  intersection  avec  le  fleuve  Saint-Laurent, 
près  de  la  1:5e  parallèle  de  latitude  septentrionale,  telle  que  fixée  par  les  articles  1  et 
6  du  traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  le  9  août  1S42,  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  rivière  du  Pigeon  du  côté  ouest  du  lac  Supérieur,  en  passant  par 
les  Grands  lacs  et  les  voies  de  communication,  le  tout  conformément  à  la  description 


COMMISSION  IXTERXATIOXALE  DES  TOI  ES  NAVIGABLES  LIMITROPHES     699 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 

d'une  telle  ligne  dans  l'article  2  du  traité  de  paix  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  le  3  septembre  17^3;  elle  déterminera  aussi  une  partie  de  cette  ligne 
mentionnée  dans  l'article  2  du  traité  susdit  du  9  août  1842»  et  telle  que  décrite  dans  le 
rapport  conjoint  en  date  du  18  juin  1822  des  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'article 
6  du  traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  le  24  décembre  1814,  au 
sujet  d'une  partie  de  ladite  ligne  et  indiquée  sur  des  cartes  préparées  par  ces  commis- 
saires et  déposées  avec  ledit  rapport;  elle  déterminera  également  la  partie  qui  reste  de 
ladite  ligne  d'après  les  cartes  adoptées  comme  cartes  de  traité  pour  la  frontière,  sous  le 
régime  de  l'article  2  du  traité  susmentionné  de  1842,  avec  cependant  telle  déviation 
de  ladite  ligne  qui  pourra  être  rendue  nécessaire  par  suite  de  la  cession  aux  Etats- 
Unis  par  la  Grande-Bretagne  d'une  partie  du  Horseshoe-Reef  sur  la  rivière  Niagara 
et  requise  pour  le  phare  érigé  à  cet  endroit  par  les  Etats-Unis,  suivant  les  termes  du 
protocole  à  la  conférence  tenue  le  9  décembre  1850,  au  Bureau  des  affaires  étrangères 
d'Angleterre,  entre  les  représentants  des  deux  gouvernements  et  signé  par  eux  en  recon- 
naissance de  cette  cession.  Les  parties  reconnaissent  aussi  que  partout  où  la  frontière 
est  indiquée  sur  lesdites  cartes  par  une  ligne  courbe  le  long  de  l'eau,  les  commissaires 
sont  autorisés  à  adopter  selon  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  au  lieu  d'une  semblable  ligne 
courbe,  une  suite  de  lignes  droites  se  rattachant  et  démarquées  par  certaines  distances 
et  certaines  directions,  tout  en  suivant  généralement  le  cours  de  la  ligne  courbe,  et  se 
conformant  strictement  à  la  description  de  la  frontière  dans  les  dispositions  précé- 
dentes des  traités;  la  coordination  géographique  des  tournants  de  cette  ligne  sera  indi- 
quée par  lesdits  commissaires  de  façon  à  se  conformer  au  système  des  latitudes  et  lon- 
gitudes des  cartes  mentionnées  ci-après  et,  en  autant  que  cela  se  peut,  les  commissaires 
marqueront  le  cours  de  toute  la  ligne  de  frontière  déterminée  et  définie  de  la  façon 
susdite,  au  moyen  de  bouées  et  de  constructions  sur  les  cours  d'eau  et  au  moyen  de 
chaînes  permanentes  établies  sur  les  rives  ou  les  îles  adjacentes  et  au  moyen  d'autres 
indications  de  frontière  et  à  tels  autres  points  qu'ils  jugeront  à  propos  de  fixer.  "La 
ligne  de  frontière  déterminée  et  définie  de  la  façon  susdite  sera  indiquée  par  lesdits 
commissaires  sur  des  cartes  modèles  préparées  ou  adaptées  par  eux  à  cette  fin;  ils 
auront  quatre  séries  de  ces  cartes,  certifiées  et  signées  par  eux,  dont  deux  copies  origi- 
nales seront  déposées  aux  archives  de  chaque  gouvernement.  Les  commissaires  prépa- 
reront en  double  et  remettront  à  chaque  gouvernement  un  rapport  ou  des  rapports  con- 
joints décrivant  en  détail  le  cours  de  ladite  ligne,  et  les  chaînes  et  les  bouées  servant  à 
la  démarquer,  de  même  que  la  nature  et  le  site  de  chacune  des  indications  de  frontière. 
La  majorité  des  commissaires  aura  le  pouvoir  de  rendre  jugement. 

"La  ligne  ainsi  définie  et  indiquée  sera  considérée  être  la  frontière  internationale 
telle  que  définie  et  établie  par  traité  sous  le  régime  des  clauses  de  ce  traité,  pour  la 
partie  susdite  depuis  l'intersection  de  la  ligne  avec  le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  rivière  du  Pigeon". 

Dans  l'accomplissement  de  la  tâche  qui  vous  est  confiée  en  vertu  de  cet  article  du 
traité,  vous  serez  soumis  au  Secrétariat  d'Etat  et  lui  ferez  rapport. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs. 

Votre  obéissant  serviteur, 

EIIIU  ROOT, 
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ANNEXE  "B". 

Rapport  de  la  Commission  internationale  des  voies  navigables  limitrophes  sur  la 
nouvelle  démarcation  de  la  ligne  de  frontière  pour  les  Grands  lacs  et  les  voies  de  com- 
mmiication.     (Voir  page  673)  . 

RAPPORT  PRESENTE  AU  SECRETAIRE  DE  LA  GUERRE. 

Commission  internatio^oale  des  voies  navigables  limitrophes. 

Bureau  du  président,  section  américaine. 
Washington,  D.C,  1er  décembre  1908. 

A  riionorable  Secrétaire  de  la  Guerre  à  Washington,  D.C. 

Monsieur, — 1.  Les  membres  de  la  section  américaine  de  la  Commission  interna- 
tionales des  voies  navigables  limitrophes  ont  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport 
suivant  des  travaux  accomplis  par  eux  sous  la  direction  du  ministère  de  la  Guerre 
durant  l'année  finissant  le  1er  décembre  1908. 

chutes   et   rivières   de   NIAGARA. 

2.  Dans  notre  dernier  rapport,  nous  avons  mentionné  une  résolution  votée  par  le 
comité  des  rivières  et  des  ports  de  la  Chambre  des  représentants  au  sujet  d'un  Bill  que 
le  comité  avait  mis  à  l'étude  et  qui  avait  pour  titre  : — "Bill  amendant  une  loi  appelée 
Loi  ayant  pour  objet  la  possession  et  la  direction  des  eaux  de  la  rivière  Niagara,  la 
conservation  des  chutes  de  Niagara  et  d'autres  services",  lequel  bill  a  été  sanctionné 
le  29  juin  1906.  Ce  Bill  avait  pour  but  de  permettre  le  détournement  de  l'eau  de  la 
rivière  Niagara  aux  rapides  Whirlpool,  en  aval  des  chutes,  au  profit  de  la  "Lower  Nia- 
gara River  Power  and  Water  Supply  Company".  La  question  fut  étudiée  à  une  réunion 
de  la  section  américaine  tenue  à  Buflfalo  le  27  février  1908.  A  cette  réunion,  des  re- 
présentants de  la  "Niagara  Gorge  Railroad  Company"  et  de  sa  compagnie  subsidiaire^ 
la  "Niagara  Gorge  Power  Company"  qui  avait  aussi  présenté  un  bill  au  Congrès  pour 
se  faire  autoriser  à  détourner  l'eau  aux  rapides  Whirlpool,  demandèrent  à  être  enten- 
dus. Bien  que  leur  bill  n'eût  pas  été  soumis  à  la  Commission  et  qu'il  ne  pouvait  par 
suite  être  étudié  à  ce  moment-là,  nous  jugeâmes  qu'il  valait  mieux  les  entendre  après 
leur  avoir  expliqué  les  circonstances;  cela  nous  mettrait  en  état  de  nous  prononcer 
au  cas  où  le  bill  nous  serait  soumis  subséquemment.  Mais  ce  bill  ne  nous  fut  pas  sou- 
mis. A  une  réunion  conjointe  de  la  Commission,  tenue  à  Buffalo  le  3  mars  1908,  un 
rapport  du  comité  des  rivières  et  des  ports  fut  agréé  et  expédié  avec  copies  à  l'adresse 
de  l'honorable  secrétaire  de  la  Guerre,  et  de  l'honorable  secrétaire  d'Etat.  On  trouvera 
ce  rapport  annexé  ci-après  sous  la  lettre  "A". 

3.  Durant  l'été  de  1908,  les  usines  de  la  "Niagara  Falls  Power  Company"  furent 
fermées  en  trois  circonstances.  La  première  fois,  le  14  juin,  il  s'agissait  de  permettre  à 
"l'International  Railway  Company"  d'examiner  les  fondations  de  la  culée  du  côté  amé- 
ricain qui  soutient  leur  pont  de  fer  à  arche,  et  les  deux  autres  fois,  le  19  juillet  et  le  1er 
août  le  tunnel  exigeait  des  réparations.  La  Commission  ayant  été  avertie  de  ce  fait  à 
l'avance,  grâce  à  l'amabilité  de  M.  Edward  A.  Wicks,  vice-président  de  la  compagnie, 
non  s  profitâmes  de  l'occasion  qui  nous  était  offerte  d'étudier  l'effet  que  pouvait  avoir 
le  détournement  d'un  volume  considérable  d'eau  utilisé  par  cette  compagnie  en  compa- 
rant les  conditions  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  détournement.  Le  secrétaire  de  la  sec- 
tion américaine  fut  chargé  d'installer  des  manomètres  aux  chutes  et  en  amont  des  chu- 
tes et  d'étudier  les  variations  avant  la  fermeture  de  l'usine,  pendant  et  après,  tout 
comme  d'examiner  attentivement  le  tunnel  pendant  qu'il  était  vide,  afin  de  juger  de  sa 
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capacité.  Une  violente  tempête  sur  le  lac  Erié  rendit  les  observations  impossibles  le 
14  juin,  mais  par  ailleurs  on  obtint  d'intéressants  résultats  le  19  juillet,  et  le  1er  août. 
Le  19  juillet,  l'usine  de  Fautre  compagnie  située  sur  le  côté  américain,  la  "Niagara 
Falls  Hydraulic  Power  and  Manufacturing  Company",  fut  aussi  presque  complètement 
fermée.  Le  rapport  du  secrétaire  touchant  ces  observations  est  annexé  ci-après  sous  la 
lettre  "  B  ".  Il  en  est  arrivé  à  la  conclusion  que  le  détournement  de  8,000  pieds  cubes 
par  seconde,  occasionné  par  ces  usines,  abaisse  d'environ  31  pouces  le  niveau  de  la 
rivière  Niagara  à  File  Grass,  près  de  la  source  d'alimentation  de  la  "Niagara  Falls 
Power  Company";  l'abaissement  est  d'environ  11  pouce  à  la  source  d'alimentation  du 
côté  canadien;  à  Prescott,  qui  forme  le  sommet  de  la  chute  du  côté  américain,  la 
différence  est  de  .4  pouces.  Du  premier  coup,  ces  observations  nous  étonnent.  Elles 
démontrent  que  de  l'eau  détournée  sur  le  côté  américain  une  plus  grande  partie  pro- 
vient de  Feau  naturellement  tributaire  de  la  chute  du  côté  canadien  qu'on  n'avait 
pensé  qu'il  en  avait.  En  1907,  les  hydrographes  des  lacs  des  Etats-Unis  avaient  cal- 
culé que  le  volume  relatif  d'eau  passant  par  les  chutes  du  côté  américain  était  d'en- 
viron 4.85  pour  100  de  la  décharge  totale  de  la  rivière.  Le  reste  allait  tomber  à  la 
ehute  Horseshoe  ;  ces  données  contredisaient  les  idées  qu'on  s'était  formées  antérieure- 
ment. Il  semble  maintenant  que  ces  proportions  sont  exactes,  au  moins  approximati- 
vement, pour  Feau  servant  à  l'alimentation  des  usines  dans  les  conditions  qui  existent 
actuellement  du  côté  américain.  Il  se  peut  que  de  plus  amples  observations,  si  elles 
se  pouvaient  faire,  augmenteraient  la  différence  attribuée  ici  au  détournement  des 
8,000  pieds  cubes  par  seconde.  La  lecture  des  manomètres  a  été  faite  sur  des  instru- 
ments ordinaires  par  des  employés  retenus  pour  l'occasion  et  il  se  peut  qu'il  s'y  soit 
glissé  des  erreurs.  En  tout  cas.  les  données  doivent  être  approximativement  exactes. 
Même  en  doublant  la  différence  qu'on  a  trouvée,  elle  demeure  encore  petite  et  la 
conclusion  qu'on  a  tirée  au  sujet  de  la  source  de  Feau  a  raison  d'être. 

FRONTIÈRE    INTERNATIONALE. 

4.  Un  traité  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  fut  signé  à  Washington, 
le  11  avril  1908,  qui  avait  pour  objet  de  définir  et  de  démarquer  plus  complètement 
la  frontière  qui  sépare  les  Etats-Unis  du  Dominion  du  Canada.  Il  fut  ratifié  de  part 
et  d'autre  à  Washington  le  4  juin  1908,  et  ce  traité  fut  mis  en  vigueur  le  1er  juillet 
1908.  En  vertu  de  l'article  IV  du  traité  en  question,  la  présente  Commission  est  auto- 
risée à  déterminer  et  à  rétablir  cette  partie  de  la  ligne  de  frontière  qui  traverse  les 
Grands  lacs,  depuis  son  point  d'intersection  avec  le  fleuve  Saint-Laurent,  près  de  la 
quarante-cinquième  parallèle  de  latitude,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  du 
Pigeon,  du  côté  ouest  du  lac  Supérieur,  en  passant  par  le  fleuve  Saint-Laurent,  les 
Grands  lacs  et  les  voies  de  communication.  Dans  l'accomplissement  de  cette  tâche, 
la  commission  est  soumise  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat  et  doit  lui  faire  rapport. 

USINES    GÉNÉRATRICES    SUR    LE    FLEUVE    SAINT-LAURENT^    PRES    DE    l'iLE    DU    LONG-SAULT. 

5.  La  législation  soumise  au  Congrès  des  Etats-Unis  relativement  à  l'installation 
d'usines  génératrices  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  près  de  l'île  du  Long-Sault,  a  été 
étudiée  par  la  Commission  en  1907.  Aucune  décision  ne  fut  prise,  cependant,  à  la 
requête  du  premier  ministre  du  Canada,  comme  il  est  dit  dans  notre  dernier  rapport. 
Après  la  publication  de  ce  rapport,  la  question  fut  mise  de  côté  par  les  membres  de 
la  section  américaine,  en  attendant  que  leurs  collègues  de  la  section  canadienne 
fussent  prêts  à  procéder.  A  la  réunion  du  31  octobre  1908,  la  question  revint  sur  le 
tapis,  et  on  décida  qu'on  se  prononcerait  là-dessus,  et  si  possible  d'une  façon  définitive, 
à  une  réunion  devant  se  tenir  à  Toronto,  le  20  novembre.  Mais  alors  que  cette 
réunion  n'avait  pas  encore  eu  lieu,  la  "Long  Sault  Development  Company",  qui  est 
la  partie  intéressée  sur  le  côté  américain,  adressa  aux  commissaires  une  lettre  en  date 
du  15  novembre  1908.  Cette  lettre  expliquait  que  la  "St.  Lawrence  Power  Company, 
Limited,"  une  compagnie  afliliée  et  dont  les  intérêts  sont  du  côté  canadien,  était  à 
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faire  des  levés  et  des  observations,  et  que  la  compagnie  du  Long-Sault  se  proposait 
d'attendre  que  les  plans  du  projet  pris  dans  son  ensemble  eussent  été  achevés  avant 
de  présenter  un  bill  au  Congrès  des  Etats-Unis.  Dans  ces  conditions,  rien  ne  presse, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  section  américaine  de  préparer  un  rapport  séparé.  Les 
compagnies  et  parties  intéressées  à  la  navigation  sur  le  Saint-Laurent  ont  manifesté 
beaucoup  d'opposition  à  ce  projet.  L'enquête  du  gouvernement  canadien  se  poursui- 
vant, et  le  cas  n'étant  plus  urgent,  la  discussion  de  cette  question  est  de  nouveau 
renvoyée  à  plus  tard. 

LES    EAUX    DU    LAC    ERIÉ. 

6.  On  a  beaucoup  travaillé  durant  l'année  à  solutionner  cet  important  problème. 
Cependant,  on  n'en  est  arrivé  encore  à  aucune  conclusion.  On  espère  pouvoir  présenter 
un  rapport  sous  peu. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  secrétaire. 
Votre  serviteur  respectueux, 

O.  H.  ERXST, 

Général  de  hrigade,  en  retraite  de  l'armée  des  Etats-Unis, 
Président  de  la  section  américaine. 

GEORGE  CLINTON, 

Memhre  de  la  section  américaine. 

E.   E.   HASKELL, 

Memhre  de  la  section  américaine. 


Rapport  certifié  : 

W.  Edward  Wilson^ 

Secrétaire  de  la  section  américaine. 


ANNEXE  '^A". 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NAVIGA- 
BLES LIMITROPHES  SUR  LE  DETOURNEMENT  D'UN  VOLUME 
D'EAU  AUX  RAPIDES  WHIRLPOOL,  EN  AVAL  DES  CHUTES  SUR  LA 
RIVIERE  NIAGARA. 

Commission  internationale  des  voies  navigables  limitrophes^  bureau  de  la 

section  américaine. 

Buffalo,  N.-Y.,  3.  mars  1908. 

L'honorable  T.  E.  Burton^ 

Président  du  comité  des  rivières  et  des  ports. 

Chambre  des  représentants,   Washington,  D.C. 

Monsieur. 

Se  conformant  à  votre  requête  du  19  courant,  la  Commission  internationale  des 
voies  navigables  limitrophes  a  l'honneur  de  vous  soumettre  les  considérations  suivantes 
sur  le  bill  numéroté  25546  à  la  Chambre  des  représentants,  à  la  seconde  session  du 
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quarante-cinquième  Congrès,  et  présenté  à  la  Chambre  le  8  février  1907,  puis  référé 
à  la  présente  Commission  en  mai  dernier.  Le  bill  a  pour  but  d'autoriser  la  ''Lower 
Niagara  River  and  Water  Supply  Company"  à  détourner  un  volume  d'eau  de  la  ri- 
vière Niagara,  en  aval  des  chutes,  lequel  volume  n'excédera  pas  40,000  pieds  cubes  par 
seconde. 

Dans  notre  rapport  adressé  aux  deux  gouvernements  le  3  mai  1906,  nous  avons 
recommandé  de  ne  pas  permettre  qu'on  détourne  de  la  rivière  Niagara,  en  amont  de>: 
chutes,  un  volume  qui  dépasserait  64,500  par  seconde.  Sur  ce  volume,  28,500  pieds 
cubes,  y  compris  les  10,000  pieds  cubes  requis  pour  le  canal  de  drainage  de  Chicago, 
seraient  pris  sur  le  côté  américain,  et  36,000  pieds  sur  le  côté  canadien.  Ces  chiffres 
avaient  été  fixés  d'après  les  conditions  spéciales  que  présentait  le  cas  en  question,  et 
ne  devaient  pas  servir  de  règle  pour  déterminer  le  volume  d'eau  jjouvant  être  détourné 
de  la  rivière  Niagara  à  un  autre  endroit  ou  pour  faire  le  partage  entre  les  deux  pays. 
La  conservation  des  rapides  de  la  rivière  de  Niagara,  en  amont  et  en  aval  du  "pool", 
est  selon  nous  d'une  aussi  grande  importance  pour  la  culture  du  sens  esthétique  que 
la  conservation  des  chutes  elles-mêmes.  Dans  les  deux  cas,  c'est  leur  volume  qui  fait 
leur  valeur.  C'est  pourquoi  il  ne  faut  pas,  et  il  ne  convient  pas  selon  nous,  de  per- 
mettre qu'on  détourne  un  volume  d'eau  qui  pourrait  avoir  des  conséquences  imprévues. 
Nous  estimons  qu'environ  40,000  pieds  eubes  par  seconde  peuvent  être  détournés  sans 
que  cela  nuise  en  apparence  aux  rapides;  mais  un  volume  plus  considérable  pourrait 
amener  justement  ce  que  nous  voulonsi  prévenir,  et  plus  ce  chiffre  sera  dépassé,  plus 
le  danger  sera  grand.  Nous  recommandons  en  conséquence  que  pas  plus  de  40,000 
pieds  cubes  ne  soient  détournés  pour  les  deux  côtés  de  la  rivière  pris  ensemble. 

Le  principe  général  qui  doit  gouverner  le  partage  de  l'eau  entre  les  deux  pays, 
c'est  que  chacun  a  droit  à  une  moitié.  A  défaut  d'un  traité  entre  les  deux  gouverne- 
ments pour  régler  le  détournement  de  l'eau  de  la  rivière  Niagara,  le  Congrès  ne  doit 
pas  selon  nous  prendre  plus  de  la  moitié  du  volume  total,  ce  qui  fait  dans  le  cas  actuel 
20,000  pieds  cubes  par  seconde.  Si  aucune  autre  compagnie  ne  doit  obtenir  de  l'eau, 
il  n'y  a  aucune  objection  à  ce  que  le  bill  qui  nous  a  été  soumis  soit  adopté,  après  que 
le  volume  d'eau  accordé  aura  été  réduit  à  20,000  pieds  par  seconde. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

O.  H.  ERNST, 

Général  de  hrigade*,  en  retraite,  de  l'armée  des  Etats-Unis^, 
Président  de  la  section  américaine. 

GEORGE    CLINTON, 

Membre  de  la  section  américaine. 

E.  E.  IIASKELL, 

Membre  de  la  section  américaine. 

GEORGE   C.   GIBBONS, 

Président  de  la  section  canadienne. 

WILLIAM  J.  STEWART, 

Membre  de  la  section  canadienne. 

Rapport  certifié: 

W.  Edward  Wilson, 

Secrétaire  de  la  section  américaine. 
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AKNEXE  "  B  ". 

BuFFALO,  N.-Y.,  12  septembre  1908. 

A  la  Commission  internationale  des  voies  navigables  limitrophes: — 

Messieurs, — ]Me  conformant  aux  instructions  que  vous  m'avez  données  à  votre 
réunion  tenue  à  Buffalo,  X.-Y.,  le  2  juin  1908,  d'observer  et  de  déterminer  l'effet  qu'aura 
pour  la  rivière  et  les  chutes  le  détournement  d'un  volume  d'eau  pour  les  usines  géné- 
ratrices situées  aux  chutes  de  Niagara  du  côté  américain,  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre le  rajjport  suivant  : — 

1.  Sur  l'état  du  tunnel  de  la  ''Niagara  Falls  Power  Company". 

2.  Sur  la  quantité  d'eau  requise  pour  produire  un  cheval-vapeur  dans  les  usines  1 
et  2  de  la  "Niagara  Falls  Power  Company". 

3.  L'effet  qu'a  pour  la  rivière  Niagara  et  les  chutes  la  fermeture  de  la  source 
d'alimentation  des  usines  situées  sur  le  côté  américain  de  la  rivière  Niagara. 

I.  ÉTAT  DU  TUNNEL  DE   LA  ''  NIAGARA  FALLS  POWER  COMPANY  '\ 

Le  11  juin  1908,  la  "Niagara  Falls  Power  Company"  ferma  son  usine  pour  per- 
mettre à  "l'International  Railway  Company"  d'examiner  la  culée  qui  soutient  sur  le 
côté  américain  le  ix)nt  de  fer  à  arches  et  qui  est  situé  près  de  la  sortie  du  tunnel  de  la 
"Niagara  Falls  Power  Company".  La  compagnie  de  chemin  de  fer  craignait  que  cette 
culée  ne  fut  minée  dans  ses  fondations  par  suite  de  l'érosion  que  cause  la  décharge 
d'eau  passant  dans  le  tunnel.  La  fermeture  de  l'usine  permit  aussi  à  la  "Niagara  Falls 
Power  Company"  de  faire  une  inspection  générale  de  son  tunnel.  Donc,  à  une  heure  et 
demie  de  l'après-midi,  à  la  date  mentionnée,  l'usine  de  la  "Niagara  Falls  Power  Com- 
pany" fut  fermée  et  le  tunnel  vidé.  Peu  après  le  gérant  général,  M.  Philip  P.  Barton,  le 
major  Charles  W.  Kutz,  du  corps  des  ingénieurs  de  l'armée  des  Etats-Unis,  et  le  pré- 
sent rapporteur  firent  une  tournée  d'inspection  dans  le  tunnel,  en  y  pénétrant  par  l'usi- 
ne de  la  compagnie  qui  est  située  sur  la  rive  nord  de  la  rivière  Niagara,  près  du  "pool" 
immédiatement  en  amont  des  rapides  menant  aux  chutes.  La  compagnie  prend  son 
eau  dans  la  rivière  dans  une  large  baie  qui  s'avance;  cette  eau  passe  à  travers  les  tur- 
bines des  différentes  usines,  tombe  dans  deux  puits,  et  de  là  longent  des  tunnels  sé- 
parés qui  font  intersection  à  un  endroit  situé  à  environ  6,874  pieds  de  l'entrée  du  tun- 
nel, pour  enfin  se  décharger  dans  la  rivière  en  aval.  Le  tunnel  compte  6,917  pieds  sur 
la  longueur,  de  l'extrémité  nord  du  puits  n°  1  au  débouché,  et  7,548  pieds  de  l'extré- 
mité nord  du  puits  n°  2  au  débouché.  La  hauteur  moyenne  est  de  21  pieds  et  -25 
de  pouce,  avec  une  largeur  maximum  de  18  pieds  10  pouces;  la  voûte  circulaire  a  un 
rayon  de  près  de  11  pieds  2i  pouces,  et  le  fond  est  fait  d'une  arche  renversée  dont  la 
paroi  mesure  11|  pouces.  De  la  cymaise,  à  la  sortie  du  tunnel,  qui  se  termine  à  envi- 
ron 205  pieds  de  la  porte  en  maçonnerie,  jusqu'à  la  station  52'-|-0,  la  pente  du  tunnel 
est  de  7  pour  100  ;  de  la  station  52  à  la  station  68+73.5 — ^où  se  .trouve  l'intersection 
des  tunnels  du  puits  n°  1  et  du  puits  n°  2— la  pente  est  de  -4  pour  100. 

L'usine  n°  1  a  commencé  à  fonctionner  le  25  août  1895,  et  l'usine  n°  2,  le  31  octo- 
bre 1902.  Durant  cette  période,  à  une  seule  exception,  alors  que  l'usine  fut  fermée  il 
y  a  plusieurs  années  pour  permettre  l'inspection  du  tunnel,  le  volume  d'eau  déchargé 
a  atteint  plusieurs  mille  pieds  cubes  par  seconde,  arrivant  au  tunnel  avec  une  vitesse 
de  20  à  30  pieds  par  seconde,  et  entraînant  à  diverses  reprises  de  la  glace  passant  du 
déversoir  dans  le  tunnel.  L'intérieur  du  tunnel  est  fait  de  plusieurs  épaisseurs  de 
brique  vitrifiée  tenue  ensemble  dans  du  mortier  de  Portland,  la  surface  intérieure  étant 
nivelée  autant  que  possible.  Nous  avons  trouvé  l'intérieur  en  excellent  état,  du  puits 
n°  1  à  l'embouchure  du  tunnel.  Aucune  érosion  n'était  visible,  cet  intérieur  étant 
couvert  d'un  dépôt  très  mince,  vert  et  vaseux.  Vis-à-vis  le  débouché  du  tunnel  de  "l'In- 
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temational  Paper  Company",  qui  fait  intersection  avec  le  tunnel  principal,  aux  deux 
tiers  environ  de  son  embouchure,  des  petits  creux  dans  la  brique  furent  remarqués, 
lesquels  sont  attribués  aux  explosions  de  mines  durant  la  construction  du  tunnel  de  la 
manufacture  de  papier.  Le  gérant  général  expliqua  que  cela  avait  déjà  été  aperçu 
lors  d'un  examen  antérieur.  De  l'intersection  des  tunnels  des  puits  n°^  1  et  2,  au 
puits  n°  2,  la  surface  intérieure  était  brisée  en  deux  endroits.  Le  premier  endroit  se 
trouve  environ  à  25  pieds  en  amont  de  l'intersection  des  deux  tunnels,  et  l'autre  à  la 
jonction  du  tunnel  avec  le  puits  n°  2.  Dans  les  deux  cas,  c'est  la  surface  de  la  voûte 
qui  s'est  brisée.  Dans  le  premier  cas,  les  briques  avaient  été  détachées  et  s'étaient  ré- 
pandues dans  le  tunnel  sur  une  distance  d'environ  2'5  pieds.  Dans  le  second,  toute  la 
voûte  avait  été  déchirée  sur  une  longueur  de  dix  à  onze  courbes,  pouvant  mesurer  100 
pieds  linéaires;  la  paroi  s'était  détachée  par  gros  blocs,  dont  le  plus  gros  mesurait 
deux  verges  cubes,  les  briques  et  le  ciment  formant  un  monolithe  solide.  L'examen  de 
ces  blocs,  qui  reposent  encore  sur  l'arche  renversée  du  tunnel,  révéla  que  l'accident 
avait  dû  se  produire  il  y  a  plusieurs  années,  les  surfaces  endommagées  étant  usées 
par  l'eau.  On  attribue  cet  accident  au  passage,  durant  la  première  année  du  fonction- 
nement de  l'usine  n°  2,  de  gros  morceaux  de  glace,  tombant  du  déversoir  de  la  glace 
dans  le  tunnel  et  portés  par  une  grosse  colonne  d'eau  remplie  d'air.  A  plusieurs  re- 
prises rapprochées  durant  cette  période,  des  explosions  se  produisirent  qui  ébranlèrent 
les  fenêtres  de  l'usine  n°  2.  Ces  explosions  cessèrent  après  qu'on  eut  placé  dans  le  dé- 
versoir de  la  glace  un  tampon  ou  un  gril  de  rails  d'acier,  qui  a  pour  effet  de  briser  la 
glace  et  les  colonnes  d'eau,  permettant  à  l'air  de  s'échapper  avant  d'atteindre  le  tunnel. 
L'inspection  de  la  culée  du  pont  de  fer  à  arches  du  côté  américain,  révéla  un  peu 
d'érosion  sur  le  mur  de  soutènement  en  béton  qu'on  avait  placé  près  du  débouché  du 
tunnel  lors  de  la  construction  du  pont.  Ceci  amena  "l'International  Railway  Company" 
à  construire,  du  19  au  28  juillet  1908,  un  tampon  additionnel,  ou  mur  de  soutènement 
en  béton,  que  l'on  plaça  à  l'extérieur,  du  côté  nord  de  la  culée,  afin  d'empêcher  que  l'eau 
sortant  du  tunnel  ne  continuât  d'attaquer  le  premier  mur  de  soutènement. 

II.    QUANTITÉ   d'eau   REQUISE    POUR   PRODUIRE    UN    CHEVAL-VAPEUR   ELECTRIQUE    DANS    LES 
USINES    1    ET    2    DE    LA    ""  NLA.GARA   FALLS    POWER    CO.^' 

L'extrait  suivant  est  tiré  du  chapitre  9,  page  7,  du  rapport  préparé  par  le  capi- 
taine Charles  W.  Kutz,  du  corps  des  ingénieurs  de  l'armée  des  Etats-Unis,  en  date  du 
5  octobre  1905  (cette  partie  se  rapporte  à  l'état  actuel  des  sources  d'alimentation  aux 
chutes  Niagara,  en  tant  qu'il  s'agit  du  détournement  de  l'eau  sur  le  côté  américain)  : — 

"  Les  épreuves  plus  ou  moins  récentes  faites  par  les  ingénieurs  de  l'usine  géné- 
ratrice démontrent  que  pour  les  deux  usines  une  moyenne  de  0-101  pied  cube  d'eau 
par  seconde  est  requise  pour  produire  un  cheval-vapeur  électrique  au  tableau.  Si  ce 
calcul  est  correct,  il  faudra  pour  produire  100,000  chevaux-vapeur  électriques,  qui  est 
la  capacité  nominale  de  l'usine,  10,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde.  Ce  volume  dé- 
passe de  1,500  pieds  cubes  le  volume  jugé  nécessaire  pour  correspondre  à  l'efficacité 
supposée  des  turbines  et  à  la  puissance  théorique  des  colonnes  d'eau  mentionnées  plus 
haut". 

La  capacité  nominale  des  usines  1  et  2  a  été  donnée  comme  étant  de  100,000  che- 
vaux-vapeur. Cependant,  à  venir  jusqu'à  présent,  le  maximum  effectivement  atteint, 
d'après  les  indications  du  tableau,  a  été  de  82,460,  et  cela  s'est  produit  le  27  octobre 
1905,  à  environ  cinq  heures  et  demie  de  l'après-midi.  Cette  fois,  on  n'a  pas  mesuré 
dans  le  canal  le  débit  total  de  l'eau  à  l'aide  du  moulinet,  de  sorte  que  le  seul  moyen  de 
déterminer  la  quantité  employée  sera  de  calculer  les  courbes  de  vitesse  des  turbines 
dans  un  puits  de  chaque  usine. 

La  raison  pour  laquelle  on  n'a  jamais  obtenu  100,000  chevaux-vapeur  provient  de 
ce  que  le  tunnel  ne  peut  pas  décharger  la  quantité  d'eau  requise  pour  produire  ces 
forces  dans  les  conditions  actuelles.    Le  tunnel  a  été  construit  pour  conduire  l'eau  pro- 
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venant  des  roues  à  une  vitesse  moyenne  d'environ  25^  pieds  par  seconde.  Pour  que 
l'eau  atteigne  cette  vitesse,  il  faut  créer  la  colonne  d'eau  dans  les  puits,  ce  qui  réduit 
nécessairement  la  colonne  effective  servant  de  base  au  fonctionnement  des  turbines  et 
l'efficacité  de  l'usine  s'en  trouve  par  suite  diminuée. 

Le  13  juin  1908,  à  10  heures  de  l'avant-midi,  la  "Niagara  Falls  Power  Company" 
fit  mesurer  aux  tableaux  dans  ses  deux  usines  une  charge  de  77,920  chevaux-vapeur 
électriques.  Pendant  ce  temps,  les  hydrographes  des  lacs  des  Etats-Unis  mesuraient 
au  moulinet  la  quantité  d'eau  alors  employée  par  la  compagnie  pour  produire  ces 
énergies.  Le  présent  rapporteur  a  aussi  obtenu  de  la  compagnie  les  données  sui- 
vantes; la  charge  enregistrée  sur  les  générateurs  pris  séparément;  la  colonne  action- 
nant les  turbines;  et  l'évaluation  de  leur  efficacité  dans  la  production  de  diverses 
quantités  d'énergies. 

Les  données  hydrauliques  et  les  charges  pour  les  diverses  turbines  dans  les  usines 
n°^  1  et  2  enregistrées  durant  la  production  exceptionnelle  à  la  date  susmentionnée 
sont  présentées  ci-dessous  dans  le  tableau  n°  1. 

Tableau  n°  1. — Indiquant  le  volume  d'eau  requis  pour  produire  un  cheval-vapeur 
électrique  enregistré  au  tableau  dans  les  usines  n^^  1  et  2  de  la  '^Niagara  Falls 
Power  Co.,"  à  10  heures  du  matin,  le  13  juin  1908. 


Unité. 

Charge 
kilo- 
watts. 

Charge 
cheval 
vapeur 
électri- 
que. 

Eléva- 
tion, 
à 
l'entrée. 

Eléva- 
tion, 
à  la 

sortie. 

Moyen- 
ne de  la 
colonne 
sur  les 
tur- 
bines. 

Efficar 

cité 
enregis- 
trée des 

tur- 
bines. 

Volume  d'eau 

employé 
déterminé  par— 

Volume  d'eau 
requis  pour 
produire  un 
cheval-vapeur 
électrique 
mesuré  au 
tableau. 

La 
turbine . 

Le 
mouli- 
net. 

D'après 

les 
turbines 

Mesuré 

au 
mouli- 
net. 

Usine  Nol. 

1  

2,880 
2,880 
3,080 

3,860 
3,860 
4,130 

560-0 
560-4 
560-4 
560-4 
560-4 
560-4 
560-3 
560-3 
560-4 
560-4 

419-8 
420-5 
421-7 
422-8 
423-8 
424-4 
424-7 
425-0 
425-3 
425-7 

135-4 
135-4 
135-4 

■  135^4' 
135-4 
135-3 
135-3 

52-9 
52-9 
55-6 

■■■62-6' 

51-3 

50-8 

50-01 

Pieds 

par  sec. 

474 

474 

483 

■■506 
469 
467 
466 

Pieds 
par  sec. 

Pieds 

par  sec. 
-123 
-123 
-117 

""■m 

-127 

Pieds 
par  sec. 
•128 

2       .    . 

•128 

3 

•122 

4 

5 

3,600 
2,760 
2,720 
2,680 

4,830 
3,700 
3,650 
3,590 

•110 

6 

•132 

7 

•128 
•130 

-133 

8 

•135 

9 

10 

3,200 

4,290 

134-7 

57-1 

491 

•114 

•119 

Total 

23,800 

31,910 

3,830 

3,995 

•120 

•125 

Usine  No  2 . 
11     .. 

3,560 
3,720 
3,460 
3,600 
3,500 
3,560 

4,770 
4,990 
4,640 
4,830 
4,690 
4,770 

560-6 
560-6 
.560-6 
560-6 
560-6 
560-6 
560-6 
560-6 
560-6 
560-6 
560-6 

423-9 
423-9 
423-9 
424-0 
424-0 
424-0 
423-6 
423-2 
422-8 
422-3 
421-9 

136-7 
136-7 
136-7 
136-6 
136-6 
136-6 

71-5 
72-9 
79-7 
71-9 
71-0 
71-5 

429 
441 
422 
433 
426 
430 

-090 
-088 
-091 
-090 
•091 
-090 

•094 

12 

•092 

13 

•095 

14 

•094 

15 

•095 

16.   .   .   . 

•094 

17 

18 

3,320 
3,220 
3,300 
3,080 

4,450 
4,320 
4,420 
4,130 

i37-4 
137-8 
138-3 
138-7 

69-5 
68-5 
69-2 
67-4 

416 
403 
406 
389 

-092 
-093 
•092 
-094 

•096 

19 

•097 

20 

•096 

21. 

•098 

Total 

34,320 

46,010 

4,189 

4,370 

-091 

•095 

Grand  total.... 

58,120 

77.920 

8,019 

8,365 
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Un  calcul  fait  d'après  les  tableaux  d'enregistrement  des  deux  turbines  dans  les  usines 
1  et  2,  donne  comme  volume  d'eau  employé  dans  les  huit  turbines  de  l'usine  n°  1,  3,830 
pieds  cubes  par  seconde,  et  dans  les  dix  turbines  de  l'usine  n°  2,  3,198  pieds  cubes  par 
seconde,  soit  un  total  de  8,019  pieds  cubes.  Le  volume  d'eau  réellement  employé  d'après 
le  mesurage  fait  par  les  hydrographes  des  lacs  des  Etats-Unis  serait  de  8,475  pieds  cubes 
par  seconde,  desquels  il  faut  déduire  36  pieds  cubes  par  seconde,  qui  est  la  quantité  em- 
ployée dans  les  turbines  de  mise  en  marche,  et  environ  75  pieds  cubes  par  seconde,  qui 
est  la  quantité  d'eau  employée  par  la  "Niagara  Falls  Waterworks  Company"  (voir 
page  7  du  rapport  sur  l'état  du  volume  d'eau  aux  chutes  Niagara  en  tant  qu'il  s'agit 
du  détournement  de  l'eau  sur  le  côté  américain — chapitre  11  et  fin  du  chapitre  12)  ; 
cela  laisse  8,375  pieds  cubes  qui  passent  à  travers  les  turbines.  Supposant  que  le  vo- 
lume d'eau  employé  réellement  par  les  turbines  aux  usines  1  et  2  soit  proportionné  à 
la  différence  entre  le  mesurage  au  moulinet  et  le  volume  marqué  par  les  courbes,  cela 
4,189  X  8,365 

nous  donne =  4,370  pieds   cubes  par   seconde,   volume  d'eau  réellement 

8,019 

3,830  X  8,475 

employé  dans  les  turbines  de  l'usine  n°   2   et =  3,995   pieds  cubes  par 

8,019 
seconde,  volume  d'eau  réellement  employé  dans  les  turbines  de  l'usine  n°  1,  soit  une 
différence  approximative  de  4  pour  100  entre  la  décharge  telle  que  mesurée  par  l'enre- 
gistrement des  turbines  et  la  décharge  effectivement  mesurée.  Voilà  un  des  nombreux 
calculs  qui  pourraient  être  faits  pour  déterminer  le  volume  réel  d'eau  pouvant  tra- 
verser le  tunnel  de  la  "Niagara  Falls  Power  Company"  sans  modifier  la  quantité  d'éner- 
gies produites.  Les  résultats  donnés  ci-dessus  sont  à  l'effet  de  fournir  un  aperçu 
seulement  et  ne  doivent  pas  être  considérés  une  base  de  calcul  définitive  jusqu'à  ce 
que  des  observations  plus  complètes  aient  été  réunies. 

L'efficacité  des  turbines  décroît  rapidement  lorsqu'elles  sont  mises  en  mouvement 
par  une  simple  charge  partielle,  et  pour  déterminer  le  volume  d'eau  requis  dans  la 
production  d'un  cheval-vapeur  électrique  le  calcul  doit  se  faire  lorsque  l'usine  fonc- 
tionne sous  l'effet  d'une  charge  complète  et  non  d'une  charge  partielle.  Le  calcul 
fait  avec  une  charge  partielle  donne  un  bien  plus  grand  volume  d'eau  par  cheval- 
vapeur  qu'avec  une  charge  complète,  et  si  l'on  se  base  sur  ce  calcul  pour  établir  la 
capacité  de  l'usine  on  commettra  une  grosse  erreur.  Le  tableau  n°  1  montre  que  dans 
les  conditions  existant  au  moment  du  mesurage  une  charge  de  4,800  chevaux-vapeur 
sur  un  générateur  de  l'usine  n°  1  exigeait  0-110  pied  cube  par  seconde  pour  chaque 
cheval-vapeur,  tandis  qu'une  charge  de  3,700  chevaux-vapeur  exigeait  0-132  pied  cube 
par  seconde  pour  chaque  cheval-vapeur.  Dans  l'usine  n°  2,  une  charge  de  5,000  che- 
vaux exigeait  0-092  pied  cube  par  seconde  pour  chaque  cheval-vapeur,  tandis  qu'une 
charge  de  4,100  chevaux-vapeur  exigeait  environ  0-098  pied  cube.  On  voit  donc  immé- 
diatement qu'à  moins  d'avoir  toutes  les  turbines  chargées  à  leur  pleine  capacité,  ce 
qui  ne  s'est  pas  produit  jusqu'ici,  il  sera  très  difficile  d'évaluer  le  volume  d'eau  en 
pieds  cubes  par  seconde  requis  pour  produire  un  cheval-vapeur.  Au  moment  oii  le 
mesurage  en  question  s'est  fait,  une  charge  moyenne  de  4,000  chevaux-vapeur  par 
générateur  dans  l'usine  n°  1  exigeait  0-125  pied  cube  par  seconde  pour  produire  un 
cheval-vapeur  enregistré  au  tableau;  dans  l'usine  n°  2,  une  charge  moyenne  de  4,600 
chevaux-vapeur  par  générateur  exigerait  0-095  pied  cube. 

m.    EFFET    qu'a   pour   LA    RIVIERE    NIAGARA    ET    LES    CHUTES    LA    FERMETURE    DE    LA    SOURCE 
d'alimentation  DES   USINES  SITUEES   SUR  LE  COTE  AMERICAIN  DE   LA  RIVIERE  NIAGARA. 

Commençant  ses  travaux  à  sept  heures  du  matin  le  13  juin  1908,  "la  Commission 
internationale  des  voies  navigables  limitrophes,  de  concert  avec. les  hydrographes  des 
lacs  des  Etats-Unis  et  la  "Niagara  Falls  Power  Company",  fit  l'étude  des  niveaux 
d'eau  à  divers  endroits  sur  la  rivière  Niagara,  lesquels  endroits  se  trouvent  indiqués 

19a— 45è 
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sur  la  planche  n°  1.  Les  jauges  sont  numérotées  comme  suit  :  Jauge  n°  1,  jetée  sud, 
port  de  Bufïalo,  Bufïalo,  N.-Y.;  jauge  n°  2,  pied  de  la  rue  Austin,  Bufïalo,  N.-Y.;  jauge 
n°  3,  Ruisseau  Chippewa,  Chippewa,  Ontarios  jauge  n°  4,  Grass-Island,  Niagara- 
Falls,  N.-Y.;  jauge  n°  5,  environ  200  pieds  à  Test  de  la  prise  de  l'usine  de  la  "Ontario 
Power  Company",  Niagara-Falls,  Ontario;  jauge  n°  6,  Willow-Island,  Niagara-Falls, 
X.-Y.;  jauge  n°  7,  Prospect-Point,  sommet  des  chutes  américaines,  ISTiagara-Falls. 
N.-Y.  Ces  jauges  furent  lues  à  intervalles  de  dix  minutes  pour  les  périodes  suivantes  : 
13  Juin,  7  a.m.,  au  16  juin,  7.  a.m. 

18  juillet,  8  a.m.,  au  20  juillet,  minuit. 

27  juillet,  8  a.m.,  au  2'9  juillet,  minuit. 
1er  août,  8  a.m.,  au  3  août,  4  p.m. 

Suit  un  état  des  opérations  de  l'usine  de  pouvoir  de  la  "Niagara  Falls  Power 
Company"  et  de  l'usine  de  pouvoir  de  la  "Niagara  Falls  Hydraulic  Power  and  Manu- 
facturing  Company,"  du  13  juin  au  6  août  1908,  inclusivement. 

ÉTAT  DE  l'usine  GENERATRICE  DE  LA  ''  NIAGARA  FALLS  PO^^'ER  COJ^IPANY  ". 

13  juin,  les  usines  génératrices  1  et  2  sont  en  opération. 

14  juin,  1.30  a.m.,  les  usines  génératrices  1  et  2  sont  fermées. 
14  juin,  9  a.m.,  les  usines  génératrices  1  et  2,  sont  en  opération. 

19  juillet,  1.30  a.m.,  les  usines  génératrices  1  et  2  sont  fermées. 

19  juillet,  1.30  a.m.,  au  28  juillet,  12.30  a,m.,  la  compagnie  construit  une  cloison 
dans  le  tunnel  n°  2,  à  la  rencontre  des  tunnels  1  et  2  avec  le  tunnel  principal. 

28  juillet,  12.30  a.m.,  l'usine  génératrice!  n°  1  est  en  opération. 

2'8  juillet,  12.30  a.m.  au  1er  août,  11.30  p.m.,  Pusine  n°  1  est  eii  opération,  l'usine 
n°  2  est  fermée.     La  compagnie  répare  le  tunnel  conduisant  aux  roues  n°  2. 

1er  août,  11.30  p.m.,  les  usines  génératrices  1  et  2  sont  fermées  et  la  compagnie 
commence  à  enlever  la  cloison. 

2  août,  7.30  p.m.,  les  usines  génératrices  1  et  2  sont  en  opération. 

ÉTAT  DE  l'usine  GÉNÉRATRICE  DE  LA  ""  NIAGARA  FALLS  HYDRAULIC  POWER  AND  MANUFACTURING 

COMPANY  ". 

13  juin,  l'usine  est  en  opération. 

14  juin,  6.30  a.m.,  l'usine  entière  est  fermée,  à  part  environ  280  pieds  cubes  par  se- 
conde dans  le  canal. 

14  juin,  9.30  a.m.,  l'usine  génératrice  est  en  opération. 

19  juillet,  1  a.m.,  l'usine  est  fermée  jusqu'à  500  pieds  cubes  par  seconde. 

19  juillet,  5  a.m.,  l'usine  est  fermée  jusqu'à  800  pieds  cubes  par  seconde. 

19  juillet,  8  a.m.,  l'usine  est  en  opération. 

Les  lectures  de  jauge  montrent  la  condition  de  l'eau  aux  différentes  jauges,  et  la 
quantité  d'eau  prise  dans  le  bassin  au-dessus  des  rapides  en  approchant  des  chutes,  est 
montrée  dans  les  tableaux  2,  3  et  4.  Les  lectures  de  jauge  du  13  juin,  7  a.m.  au  16 
juin,  7  a.m.,  n'ont  pas  été  faites,  car  au  temps  de  fermeture,  une  violente  tempête 
s'éleva  sur  le  lac  Erié,  qui  en  éleva  le  niveau  de  2  pieds,  et  masqua  les  effets  du  dé- 
tournement de  l'eau  par  les  compagnies  de  pouvoir,  sur  le  bassin  au-dessus  des  chutes 
et  les  chutes  américaines.  La  quantité  d'eau  détournée  par  la  "Niagara  Falls  Power 
Company"  fut  déterminée  au  moyen  de  mesurages  au  compteur  courant,  et  par  la 
"  Niagara  Falls  Hydraulic  Power  and  Manufacturing  Company  "  par  des  déduction- 
de  la  compagnie. 

Pour  déterminer  l'effet  de  ce  détournement  d'eau,  on  fit  une  comparaison  de  la 
pente  de  la  rivière  Niagara  à  Buffalo,  N.-Y.,  jusqu'aux  différentes  jauges  à  Niagara- 
Falls;  d'abord,  quand  les  usines  étaient  fermées;  ensuite,  quand  elles  étaient  en  opé- 
ration.    Les  résultats  de  ces  changements  sont  montrés  dans  le  tableau  5.     Dans  tous 
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les  cas,  la  chute  de  la  rivière  de  Buiïalo  jusqu'à  ces  -jauges  a  augmenté  pendant  que  les 
usines  génératrices  étaient  en  opération,  variant  suivant  la  quantité  d'eau  détournée 
du  bassin 

Le  tableau  n°  2  donne  les  changements  absolus  dans  la  chute  de  Buffalo  jusqu'aux 
différentes  jauges,  avec  le  changement  correspondant  de  la  quantité  d'eau  détournée  par 
c  es  usines  de  pouvoir  : — 

TABLEAU  N°  2. 


Date. 


1908. 

18-19  juil... 

18-19  juil... 

18-19  juil.. 

18-19  juil.. 

18-19  juil.. 

27-28  juil.. 

27-28  juil.. 

27-28  juil.. 

27-28  juil.. 

27-28  juil.. 

1-2  août. . 

1-2  août.. 

1-2  août.. 

1-2  août. . 

1-2  août.. 

2  août. . 

2  août.. 

2  août. . 

2  août. . 

2  août. . 


Jauge. 


j Changement   de      Changement 
quantité  d'eau  i    correspondant 
détournée  de     de   la   chute    de 
la  rivière  par  les      Buffalo  aux 
usines  généra-      différentes  jau- 
trices  ges  dans  la  i  iviè- 

américaines.     j     re  Niagara. 


N°  3,  Chippewa 

N°4,  Grassisland.... 
N°  5,  Prise  d'Ontario. 
N°  6,  Willow  Island. . , 
N°  7,  Prospect  Point. 

N°3,  Chippewa 

N°  4,  Grass  Island. . . 
N°  5,  Prise  d'Ontario, 
N°  6,  Willow  Island... 
N°7,  Prospect  Point.. 

N°3,  Chippewa 

N°4,  Grassisland.... 
N°  5,  Prise  d'Ontario, 
N°  6,  Willow  Island... 
N°7,  Prospect  Point.. 

N°3,  Chippewa 

N°4,  Grass  Island... 
N°  5,  Prise  d'Ontario 
N°  6,  Willow  Island... 
N**  7,  Prospect  Point.. 


Pieds  cubes  par 
seconde. 

Pieds. 

8.210 

0  076 

8,210 

•256 

8,210 

•112 

8,210 

•072 

8,210 

•044 

5,300 

•012 

5,300 

•168 

5,300 

,059 

5,300 

•037 

5,300 

•015 

6,380 

•140 

6,380 

•241 

6,380 

•080 

6,380 

•088 

6,380 

•022 

5,890 

•066 

5,890 

•210 

5,890 

•082 

5,890 

•061 

5,890 

•025 

Les  résultats  ci-haut  sont  graphiquement  représentés  dans  le  tableau  VI.  qui  mon- 
tre de  combien  la  surface  de  l'eau  a  baissé  aux  différentes  jauges  par  le  détournement 
de  l'eau  aux  usines  génératrices  américaines  du  bassin  au-dessus  des  rapides  en  appro- 
chant des  chutes. 

Le  plus  grand  effet  du  détournement  s'est  produit  à  la  jauge  n°  4,  à  Grass-Island, 
près  de  la  prise  de  la  "Niagara  Falls  Power  Company".  La  fluctuation  à  la  jauge  n°  3, 
située  à  Chippewa,  Ontario,  n'est  apparemment  pas  conséquente.  Les  effets  sur  les 
autres  jauges  ont  diminué  dans  l'ordre  suivant  :  jauge  N°  5,  prise  d'Ontario  ;  jauge  n° 
6,  Willow-Island  ;  et  jauge  n°  7,  Prospect-Point,  sommet  des  chutes  américaines. 


CONCLUSIONS. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  peuvent  se  résumer  comme  suit  : — 

1.  Le  tunnel  de  la  "Niagara  Falls  Power  Company"  n'a  pas  subi  d'érosion  appa- 
rente par  la  friction  de  l'eau  sur  la  paroi  intérieure. 

Les  bris  dans  le  tunnel  des  roues  n°  2  jusqu'à  l'intersection  des  tunnels  n^  1  et  2' 
et  du  tunnel  principal,  furent  probablement  causés  par  la  glace  avec  l'air  renfermé, 
qui  furent  amenés  dans  le  tunnel  pendant  la  débâcle  le  premier  hiver  où  l'usine  géné- 
ratrice n°  2  fut  en  opération. 

Un  mur  de  soutènement  additionnel,  ou  tampon,  fut  construit  pour  emi^êcher 
l'érosion  du  premier  mur  de  soutènement  qui  avait  été  construit  pour  protéger  le  con- 
trefort américain  du  pont  à  arche  d'acier  de  Niagara-Falls. 
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2.  La  quantité  maximum  d'eau  requise  pour  une  charge  maximum,  dans  les  usines 
génératrices  n°^  1  et  2  de  la  "  Niagara  Falls  Power  Company  ",  pour  produire  1  cheval- 
vapeur  électrique  mesuré  au  tableau  de  distribution,  n'est  pas  connue,  à  moins  d'une 
enquête  complète  à  ce  sujet,  ce  qui  n'est  pas  dans  les  limites  de  ce  rapport. 

Cent  vingt-cinq  millièmes  de  pied  cube  d'eau  à  la  seconde  par  c.v.e.,  mesuré  au 
tableau  de  distribution,  fût  requis  le  13  juin,  1908,  pour  développer  une  charge 
moyenne  de  4,000  c.v.e.  sur  8  générateurs  dans  l'usine  génératrice  No  1  de  la  "Niagara 
Falls  Power  Company". 

Quatre-vingt-quinze  millièmes  de  pied  cube  d'eau  à  la  seconde  par  c.v.e.,  mesuré 
tableau  de  distribution,  fut  requis  le  13  juin,  1908,  pour  développer  une  charge 
moyenne  de  4,000  c.v.e.  sur  8  génnérateurs  dans  l'usine  génératrice  n°  1  de  la  "Niagara 
Falls  Power  Company". 

3.  La  surface  de  la  rivière  Niagara  est  baissée  par  le  détournement  de  8,000 
pieds  cubes  d'eau  par  seconde  aux  usines  de  la  "Niagara  Falls  Power  Company"  et  de 
la  "Niagara  Falls  Hydraulic  Power  and  Manufacturing  Company"  aux  montants 
suivants  : 

Pieds. 
Jauge  n°  4,  Grass  Island,  près  de  la  prise  de  la  "Niagara 

Falls  Power  Co." 0.271 

Jauge  n°  5,  près  de  la  prise  d'Ontario .104 

Jauge  n°  6,  Willow  Island .078 

Jauge  n°  7>  Prospect  Point,  sommet  des  chutes  américaines  .031 

4.  En  1907,  le  relevé  des  lacs  des  Etats-Unis  détermina  que  la  quantité  relative 
d'eau  passant  aux  chutes  américaines  était  environ  4.85  pour  cent  du  volume  total  de 
déversement  de  la  rivière,  le  reste  passant  aux  chutes  du  Fer-à-Cheval. 

Le  volume  dont  l'eau  est  baissée  au  sommet  des  chutes  américaines,  quand  les 
usines  génératrices  américaines  prennent  8,000  pieds  cubes  à  la  seconde,  est  donc  petit. 
Quand  ces  usines  sont  fermées,  seulement  à  peu  près  5  pour  cent  des  8,000  pieds  cubes 
passe  aux  chutes  américaines.  Ce  fait  est  prouvé  par  la  hausse  presqu'égale  de  0.10 
pied  sur  la  surface  à  la  jauge  n°  5,  situé  près  de  la  prise  d'Ontario  sur  le  côté  canadien 
de  la  rivière,  et  de  0.08  pied  à  la  jauge  n°  6,  située  à  Willow  Island  sur  le  côté  améri- 
cain. Ces  jauges  sont  situées  à  presqu'égale  distance  du  sommet  des  rapides  en  ap- 
prochant des  chutes. 

Bien  respectueusement  à  vous, 

W.  EDWAEjD  wilson. 

Secrétaire^  section  américaine. 
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CINQUIEME  RAPPORT  PROGRESSIF  DE  LA  SECTION  AMERICAINE. 

7  DEOEMBEE,  1909. 

Composé  d'i'i  rapports  au  Secrétaire  d'Eta'.  et  au  Secrétaire  de  la  Guerre. 

EAPPOET  AU  SECEETAIEE  D'ETAT. 

COMMISSION  INTERNATIONALE   DES  VOIES  d'eAUX  LIMITROPHES, 

BUREAU    DU    PRÉSIDENT,    SECTION    AMÉRICAI^^E' 

Washington^  D.C,  7  décembre,  1909. 

A  l'honorable  Secrétaire  d'Etat, 
Washington,  D.O. 

Monsieur, — Les  membres  américains  de  la  Commission  internationale  des  voies 
d'eau  limitrophes  ont  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant,  couvrant  leurs  tra- 
vaux sous  la  direction  du  département  de  l'Etat,  pendant  l'année  finissant  le  1er  dé- 
cembre, 1909. 

2.  En  vertu  de  l'Article  IV  du  traité  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne, 
signé  le  11  avril,  1908,  la  Commission  est  autorisée  à  assurer  et  rétablir  l'emplacement 
de  cette  partie  de  la  frontière  internationale  entre  les  Etats-Unis  et  le  Dominion  du 
Canada  qui  passe  à  travers  les  Grands  lacs,  commençant  à  son  point  d'intersection  avec 
le  fleuve  St.-Laurent,  près  de  la  quarante-cinquième  parallèle  de  latitude,  et  s'étendant 
à  travers  le  fleuve  St-Laurent  et  les  Grands  lacs,  et  les  voies  d'eau  qui  les  rejoignent 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  Pigeon,  sur  la  rive  ouest  du  lac  Supérieur.  Pour 
faire  ceci  convenablement,  nous  avons  trouvé  nécessaire,  pour  des  raisons  que  nous 
avons  données  dans  notre  dernier  rapport,  de  faire  une  série  de  nouvelles  cartes  spé- 
cialement préparées  dans  ce  but. 

3.  La  fabrication  des  nouvelles  cartes  fit  de  rapides  progrès  durant  l'année.  Ce 
travail  est  fait  dans  le  bureau  de  la  Commission,  à  Buffalo,  par  des  experts  du  Canada 
et  des  Etats-Unis.  On  doit  faire  en  tout  30  cartes,  comprenant  une  carte  index, 
comme  suit:  18  cartes  sur  une  échelle  de  ^/^oooo,  comprenant  7  pour  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  2  pour  la  rivière  Niagara,  2  pour  la  rivière  Détroit,  2  pour  la  rivière  Ste- 
Claire,  4  pour  la  rivière  Ste-Marie,  et  1  pour  la  baie  Pigeon  ;  5  cartes  sur  une  échelle  de 
%oooo,  donnant  l'extrémité  est  du  lac  Ontario,  l'extrémité  ouest  du  lac  Erié,  le  lac 
Ste-Claire,  l'extrémité  nord  du  lac  Huron,  et  l'extrémité  est  du  lac  Supérieur  ;  4  cartes 
sur  une  échelle  de  %ooooo'  montrant  le  lac  Ontario,  le  lac  Erié,  le  lac  Huron  et  le  lac 
Supérieur;  deux  cartes  sur  une  échelle  de  Hoooo,  montrant  les  chutes  Niagara  et  le 
Sault  Ste-Marie;  et  1  carte  index  sur  une  échelle  de  %20oooo.  Pendant  l'année,  11  des 
feuilles  mentionnées  furent  tirées  des  originaux  et  envoyées  aux  graveurs  sur  cuivre. 
Parmi  celles-ci,  6  sont  des  cartes  de  rivières,  échelle  ^/^ooooo;  2  cartes  de  lacs,  échelle 
%oooo;  et  1  carte  de  lac,  échelle  ^/éooooo.  Les  dessinateurs  sont  actuellement  à  faire 
5  cartes  de  rivières  additionnelles,  et  dans  2  de  celles-ci  50  pour  cent  du  travail  est  fait, 
les  autres  sont  seulement  commencées.  95  pour  cent  de  la  gravure  sur  cuivre  est  faite 
pour  2  cartes,  80  pour  cent  pour  cinq  cartes,  20  pour  cent  pour  2  cartes,  et  10  pour 
-cent  pour  une  carte. 
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4.  Xous  avons  été  obligés  d'envoyer  des  hommes  sur  les  lieux  pour  obtenir  des  chiffres 
additionnels  dans  certaines  localités.  On  a  fait  un  relevé  topographique  sur  la  rive 
ouest  de  la  rivière  Détroit  entre  Trenton,  Mich.,  et  Pointe-Mouillée,  Mich.  Les  posi- 
tions des  lumières  permanentes  de  la  rivière  .Sainte-Claire,  qui  n'avaient  pas  été  dé- 
terminées, ont  été  observées.  Un  relevé  géodésique  et  topographique  de  la  rivière 
Niagara  de  Buffalo  à  Niagara-Falls  fut  commencé  en  juillet,  et  est  presque  complété. 
On  a  engagé  une  équipe  américaine  et  une  équipe  canadienne  pour  ce  travail.  Une 
équipe  canadienne  est  aussi  sur  pieds,  faisant  un  relevé  topographique  à  partir  de  Sar- 
nia,  Ontario,  près  de  la  tête  de  la  rivière  Sainte-Claire,  jusqu'au  cap  Ipperwash,  sur  le 
lac  Huron. 

Comme  la  plus  grande  partie  des  chiffres  sur  lesquels  ces  cartes  sont  basées,  se 
trouvent  dans  les  dossiers  du  bureau  de  l'ingénieur  du  département  de  la  Guerre,  la 
Commission  s'est  tenue  constamment  en  correspondance  avec  ce  bureau,  et  nous  dé- 
sirons reconnaître  la  promptitude  et  la  courtoisie  du  chef  des  ingénieurs,  le  général 
W.  L.  ]\[arshall,  dans  ses  réponses  à  toutes  les  demandes  d'informations. 

A  une  assemblée  de  la  Commission  tenue  à  Toronto  le  3  septembre  1909,  on  étudia 
la  question  de  savoir  quel  montant  d'argent  serait  recommandé  comme  appropriation 
par  chaque  section  pour  la  continuation  de  son  travail  pendant  l'année  finissant  le  30 
juin  1911,  et,  après  discussion,  la  résolution  suivante  fut  adoptée: — 

"  Résolu,  que  l'appropriation  devant  être  demandée  par  chaque  section  pour  l'an- 
née fiscale  prochaine,  pour  la  continuation  du  travail  requis- pour  assurer,  rétablir  et 
marquer  sur  le  terrain  la  ligne  de  frontière  internationale,  soit  de  $30,000  ". 

Une  copie  de  cette  résolution  vous  fut  envoyée  le  9  octobre  1909,  avec  la  recom- 
mandation que  la  somme  de  $30,000  pour  la  continuation  du  travail  soit  comprise 
dans  les  estimés  du  département  pour  l'an  prochain. 

Bien  respectueusement  à  vous, 

0.  H.  ERNST, 

Brig.-gén.,  armée  des  E.-U.,  retiré. 
Président  de  la  section  américaine. 

GEORGE  CLINTON, 
Memhre  de  la  section  américaine. 

E.  E.  HASKELL, 

Memhre  de  la  section  américaine. 

Témoin  : 

W.   Ei>WA]ÎD   Wn.SON, 

Secrétaire  de  la  scclion  américaine. 
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RAPPORT  DU  SECRETAIRE  DE  LA  GUERRE. 

Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes^ 

Bureau  du  Président,  section  américaine, 

Washington,  D.C,  7  décembre  1909. 

xl  rhoiiorable  Secrétaire  de  la  Guerre, 
Washington,  D.C. 

Monsieur, — 1.  Les  membres  américains  de  la  Commission  internationale  des  voies 
d'eau  limitrophes  ont  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant  couvrant  leurs  tra- 
vaux sous  la  direction  du  département  de  la  Guerre,  pour  l'année  finissant  le  1er  dé- 
cembre 1909  :— 

régularisation  du  lac  érié. 

2.  L'étude  de  ce  sujet  fut  continuée  cette  année.  L'interdépendance  mutuelle  des 
Grands  lacs  et  des  canaux  qui  les  relient,  est  si  rapprochée  que  l'étude  de  l'un  ne  peut 
être  complète  sans  l'étude  des  autres.  L'effet  d'un  effort  pour  régulariser  le  lac  Erié 
ne  peut  pas  être  assuré  sans  une  analyse  hydraulique  de  la  régularisation  générale 
de  tous  les  lacs.  Cette  analyse  était  une  entreprise  longue  et  laborieuse,  mais  elle  fut 
pratiquement  complétée  au  commencement  de  1909.  Elle  comprend  un  grand  nombre 
de  tableaux  et  de  planches,  dont  plusieurs  d'un  caractère  très  soigné.  Une  étude  de 
ces  documents  nous  amena  à  la  conclusion  qu'il  n'était  pas  possible  de  régulariser  le 
niveau  moyen  naturel  du  lac  Erié  en  dedans  d'un  pied,  comme  le  proposait  une  com- 
mission d'ingénieurs  qui  a  précédé  cette  Commission,  mais  qu'il  était  possible  de  le 
régulariser  en  dedans  de  20  pouces.  Une  étude  plus  approfondie  des  effets  d'une  telle 
régularisation  donna  cette  conclusion  que  quoique  cela  rendrait  service  à  la  naviga- 
tion du  lac  Erié.  au  lac  Sainte-Claire  et  des  lac  Michigan-Huron,  cela  nuirait  au  lac 
Ontario  et  au  fleuve  Saint-Laurent,  et  aux  rives  basses  du  lac  Erié,  spécialement  à 
Buffalo.  Si  les  avantages  et  les  désavantages  pouvaient  être  distribués  également  entre 
toutes  les  personnes  affectées,  les  avantages  l'emporteraient  peut-être,  mais  ceux  qui 
naviguent  dans  les  canaux  du  Saint-Laurent  n'ont  pas  d'intérêt  spécial  à  voir  les  ports 
du  lac  Erié  plus  profonds,  et  ceux  qui  occupent  les  parties  bassent  de  Buffalo  et  autres 
places,  ne  trouveraient  pas  de  compensation  suffisante  pour  les  dommages  à  leur  pro- 
priété dans  les  effets  bénéficiels  sur  la  navigation.  Des  questions  d'un  caractère  pécu- 
lièrement  compliqué  seraient  soulevées  par  les  dommages  causés  aux  droits  de  pro- 
priété. Il  n'a  pas  semblé  à  la  commission  que  les  avantages  à  retirer  de  cette  régula- 
risation étaient  assez  importants  pour  justifier  les  deux  gouvernements  à  soulever  ces 
questions  vexatoires. 

3.  Par  le  mot  "  régularisation  "  tel  qu'employé  ici,  on  veut  dire  la  régularisation 
la  plus  complète  possible,  obtenue  au  moyen  d'une  digue  et  d'écluses  à  ou  près  de  Buf- 
falo. Quoiqu'il  ne  soit  pas  pratique  de  faire  ces  constructions,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
n'y  ait  rein  à  faire  pour  améliorer  ou  maintenir  le  niveau  des  lacs.  Il  est  possible  d'éle- 
ver le  niveau  de  n'importe  quel  lac,  simplement  en  réduisant  la  largeur  de  sa  sortie. 
Avec  une  section  de  traverse  réduite,  la  sortie  demande  une  descente  plus  rapide,  et 
le  niveau  moyen  du  lac  est  élevé,  mais  les  oscillations  continueront  comme  auparavant, 
et  le  déversement  restera  le  même.  L'élévation  du  lac  Erié  élèvera  aussi,  mais  à  un 
moindre  degré,  les  niveaux  des  lacs  Sainte-Claire  et  Michigan-Huron,  et  rendra  ainsi 
service  à  ces  eaux,  tandis  que  cela  n'aura  pas  d'effet  sur  le  lac  Ontario  ni  le  fleuve 
Saint-Laurent.  On  croit  que  quelque  part  dans  la  rivière  Niagara,  entre  le  lac  Erié  et 
les  chutes,  on  pourrait  placer  une  digue  submergée  qui  rendrait  do  grands  services  à 
la  navigation  des  eaux  plus  haut,  sans  nuire  à  celles  plus  bas,  causant  seulement  de 
petits  dommages,  s'il  y  en  a,  aux  terres  environnantes.     La  rivière  phis  haut  est  une 
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vanne  de  sûreté  de  grande  valeur  pour  la  protection  de  Buffalo  pendant  les  tempêtes 
sur  le  lac  Erié,  et  ne  devrait  pas  être  obstruée  avec  une  digue.  Il  est  possible  que 
Textrémité  plus  basse  de  la  rivière,  c'est-à-dire,  la  section  juste  au-dessus  des  chutes, 
ne  soit  pas  praticable,  à  cause  de  l'inondation  excessive  que  cela  causerait  dans  la 
vallée  de  la  rivière  Welland.  Pour  déterminer  le  meilleur  emplacement,  on  a  dû  faire 
des  relevés  additionnels.  Ceux-ci  furent  commencés  en  juillet  1909,  et  ne  sont  pas 
encore  finis. 

AMÉLIORATION  DE  LA  RmÈRE  DETROIT. 

4.  Le  2  juin  1909,  une  lettre  fut  envoyée  au  lieut.-col.  C.  McD.  Townsend,  corps 
des  ingénieurs,  armée  des  Etats-Unis,  l'officier  ingénieur  en  charge  des  améliorations 
du  chenal  de  la  rivière  Détroit,  par  M.  H.  J.  Lamb,  ingénieur  en  charge,  département 
des  Travaux  publics,  Canada,  lui  demandant  en  vertu  de  quelle  autorité  les  Etats- 
Unis  déposaient  des  matériaux  dans  les  eaux  canadiennes  dans  la  construction  du 
chenal  Livingston,  rivière  Détroit.  Cette  lette  fut  envoyée  par  le  lieutenant-colonel 
Townsend,  avec  sa  lettre  du  3  juin,  au  chef  des  ingénieurs,  et  sur  demande  de  ce  der- 
nier, fut  soumise  à  la  Commission  internationale  des  voies  d'eaux  limitrophes  par 
le  secrétaire  pro  tempore  de  la  Guerre,  avec  endos  en  date  du  16  juin  1909.  A  son 
assemblée  à  Buffalo,  le  14  juillet  1909,  la  commission  adopta  la  résolution  suivante: — 

"  Attendu  que  l'élargissement  du  chenal  navigable  dans  la  rivière  Détroit,  main- 
tenant fait  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  à  l'ouest  de  l'île  Bois-Blanc,  profitera 
aux  intérêts  de  la  navigation  du  Canada,  autant  que  des  Etats-Unis  ;  et 

"Attendu  que  les  excavations  pour  le  dit  chenal  et  les  dépotoirs  sont  en  partie 
dans  les  eaux  canadiennes;  et 

"Attendu  que  le  gouvernement  canadien  n'a  pas  donné  son  consentement  à  cet 
emploi  de  ses  eaux; 

"Eésolu,  que  dans  l'opinion  de  la  Commission  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
devrait  sans  délai  faire  application  au  gouvernement  canadien  pour  obtenir  la  per- 
mission formelle  de  creuser  ce  chenal  où  les  travaux  sont  déjà  commencés,  et  que  cette 
requête,  lorsque  reçue  par  le  gouvernement  canadien,  soit  accordée,  avec  condition 
que  les  dépotoirs  dans  les  eaux  canadiennes  seront  déterminés  sous  la  direction  du 
ministre  des  Travaux  publics  du  Canada.'' 

La  chose  fut  ensuite  portée  à  Tattention  du  département  de  l'Etat,  et  par  ce 
département  à  l'attention  de  Son  Excellence  l'ambassadeur  britannique  à  Washing- 
ton. La  permission  désirée  fut  accordée  par  le  gouvernement  canadien,  à  la  condition 
citée  dans  la  résolution  que  "  les  dépotoirs  dans  les  eaux  canadiennes  seront  déterminés 
sous  la  direction  du  ministre  des  Travaux  publics  du  Canada  ",  et  ajoutant  la  condi- 
tion que  "cette  permission  est  donnée  sans  préjudice  aux  droits  de  propriété  du  Canada 
tels  que  définis  dans  les  cartes  et  les  déclarations  des  commissaires,  en  vertu  du 
traité  de  Ghent,  fait  à  Utica  le  19  juin  1822,  et  pourvu  aussi  que  le  dépôt  de  ces 
matériaux  ne  nuira  en  rien  à  la  sûreté  de  la  navigation  de  la  rivière  Détroit".  Avis 
de  cette  action  fut  envoyé  au  département  de  l'Etat  par  l'ambassadeur  britannique 
dans  sa  lettre  du  17  septembre  1909.  On  trouvera  la  correspondance  à  ce  sujet  dans 
l'annexe  "A". 

RAPIDE  DES  CÈDRES^  FLEUVE  SAINT-LAURENT. 

5.  Le  18  décembre  1908,  le  secrétaire  du  département  des  Travaux  publics  du 
Canada  soumettait  à  la  Commission  une  requête  de  la  "Cedars  Rapids  Manufacturing 
and  Power  Company"  au  gouvernement  canadien,  demandant  la  permission  de  cons- 
truire des  usines  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  aux  Cèdres,  dans  le  comté  de  Soulanges, 
dans  le  but  de  développer  un  pouvoir  électrique.  A  cet  endroit,  les  deux  rives  du 
fleuve  Saint-Laurent  sont  en  territoire  canadien,  mais  des  usines  génératrices  dans  le 
lit  du  courant  affectent  les  intérêts  de  la  navigation  de  toute  la  rivière.     Le  13  avril 
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1909,  la  Commission  soumit  un  rapport  à  ce  sujet  au  ministre  des  Travaux  publics 
du  Canada,  dont  copies  furent  données  au  secrétaire  d'Etat  et  au  secrétaire  de  la 
Guerre  des  Etats-Unis.  Une  copie  de  ce  rapport  est  ci-jointe,  marqué  "B". 

RAProES  DU  LONG-SAULT^  FLEUVE  SAINT-LAURENT. 

6  La  législation  proposée  au  Congrès  des  Etats-Unis  en  1907,  concernant  le 
développement  de  pouvoir  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  près  de  Tîle  du  Long-Sault, 
fût  étudiée  par  la  Commission  en  1907,  mais  notre  décision  fut  remise  à  la  demande 
du  premier  ministre  du  Canada,  comme  nous  l'avons  déclaré  dans  des  rapports  pré- 
cédent. Elle  fut  encore  étudiée  en  1908,  mais  on  découvrit  que  les  plans  de  la 
future  compagnie  devaient  être  changés,  et  que  l'enquête  à  ce  sujet  entreprise  par  le 
gouvernement  canadien  n'était  pas  terminée.  La  situation  reste  la  même.  Les  plans 
corrigés  n'ont  pas  été  présentés  à  la  Commission,  et  le  gouvernement  canadien  n'a  pas 
demandé  à  la  Commission  de  considérer  la  chose. 

Bien  respectueusement  à  vous, 

O.  H.  ER^ST, 
Brig  gén.,  armée  des  E.-TJ.,  retiré. 

Président  de  la  section  américaine. 

GEORGE    CLINTON, 

Memhre  de  la  section  américaine. 

E.  E.  HASKELL, 

Memhre  de  la  section  américaine. 


Témoin  : 

W.  Edward  Wilson^ 

Secrétaire  de  la  section  américaine. 


ANNEXE  "  A  ". 

Département  de  la  guerre^ 

Bureau  de  l'ingénieur  des  Etats-Unis, 

DÉTROIT,  MiCH.,  édifice  Jones,  3  juin  1909. 

M.  H.  J.  Lamb, 

Ingénieur  en  charge, 

Département  des  Travaux  publics  du  Canada,  London,  Ontario. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  2  courant, 
concernant  les  travaux  maintenant  en  voie  de  progrès  dans  le  chenal  Livingstone. 

Lorsque  vous  m'avez  fait  remarquer  cette  chose,  je  fus  surpris  de  ne  trouver  dans 
ce  bureau  aucun  indice  que  le  gouvernement  canadien  ait  été  consulté  avant  que 
des  travaux  d'une  si  grande  étendue  aient  été  commencés  par  le  gouvernement  des 
Etats-L^nis  dans  des  eaux  qui  sont  un  sujet  de  dispute  entre  les  deux  pays. 

Quoiqu'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  l'admi- 
nistrateur le  8  août  1893,  semble  i)ermettre  l'excavation  par  les  Etats-Unis  à  la  traverse 
Lime-Kilm,  ce  bureau  ne  considère  pas  du  tout  cette  autorité  comme  lui  permettant 


716  MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

de  déposer  des  matériaux  dans  des  eaux  canadiennes,  et  je  recommanderai  l'enlève- 
ment par  les  Etats-Unis  de  tous  matériaux  qui  auront  été  ou  seront  plus  tard  déposés 
dans  des  eaux  réclamées  par  le  gouvernement  canadien,  si  celui-ci  y  voit  objection. 

Ainsi  que  je  vous  le  disais  dans  notre  entrevue,  il  se  rattache  à  la  construction  de 
ce  chenal  des  questions  d'importance  vitale  pour  la  navigation  des  Grands  lacs,  qui 
^ont  actuellement  étudiées  par  une  commission  d'ingénieurs  récemment  formée.  Cette 
commission  soumettra  bientôt  un  rapport,  qui  contiendra  peut-être  des  recommanda- 
tions qui  affecteront  peut-être  toute  la  question  à  son  début,  et  je  suggérerais  donc 
que  toute  action  soit  remise  jusqu'à  ce  que  cette  commission  ait  soumis  son  rapport 
aux  autorités  à  Washington, 

L'attention  du  chef  des  ingénieurs  a  été  attirée  sur  les  questions  que  vous  avez 
soulevées,  et  la  proposition  soumise  que  l'approbation  des  deux  gouvernements  soit 
obtenue,   avant  d'agir  définitivement. 

Bien  respectueusement  à  vous, 

G.  McD.  TOWNSEND, 

Lient. -colonel,  corps  des  ingénieurs,  armée  des  E.-U. 


DÉPARTEMENT    DE    LA    GUERRE,    BUREAU    DE    L'INGÉNIEUR    DES    ÉTATS-UNIS, 

DÉTROIT,    MICH.,    ÉDIFICE    JONES,    3    juiu    1909. 

Le  chef  des  ingénieurs,  armée  des  E.-IT., 
Washington,  D.C. 

Monsieur, — Le  gouvernement  canadien,  par  ses  ingénieurs,  s'est  enquis  en  vertu 
de  quelle  autorité  les  Etats-Unis  déposent  des  matériaux  dans  les  eaux  canadiennes 
dans  la  construction  du  chenal  Livingstone,  rivière  Détroit.  La  ligne  de  frontière  entre 
les  Etats-Unis  et  le  Canada  n'est  pas  clairement  définie,  et  le  chenal  Livingstone 
occupe  un  emplacement  où  il  est  difficile  de  dire  quelle  partie  est  dans  les  eaux  améri- 
caines, et  quelle  partie  est  dans  les  eaux  canadiennes. 

Je  crois  que  là  détermination  de  la  ligne  de  frontière  est  actuellement  à  l'étude  par 
une  commission  internationale,  et  puisqu'il  est  question  de  savoir  si  le  roc  que  l'on 
creuse  maintenant  est  bien  dans  les  eaux  américaines,  je  considère  qu'il  est  probable 
que  des  parties  du  batardeau  sont  sur  le  côté  canadien  de  la  frontière,  et  par  consé- 
quent je  crois  qu'il  est  hors  d'ordre  pour  ce  bureau  d'essayer  de  déterminer  la  ligne. 
J'ai  par  conséquent  écrit  une  lettre  à  l'ingénieur  des  travaux  canadiens  dans  l'On- 
tario, dont  j'inclus  copie,  et  recommanderais  avant  de  prendre  une  action  définitive 
concernant  le  chenal  Livingstone,  de  consulter  le  gouvernement  canadien. 

Bien  respectueusement,  votre  obéissant  serviteur, 

C.  McD.  TOWNSEND, 

Lient. -colonel,  corps   des  innénieurs. 

[Premier  endos.] 

DÉPARTEMENT  DE   LA   GUERRE,   BUREAU   DU    CHEF   DES   INGÉNIEURS, 

Washington,  16  juin  1909. 

Respectueusement  soumis  au  secrétaire  de  la  Guerre  avec  recommandation  que 
ces  documents  soient  transmis  à  la  Commission  internationale  des  voies  navigables 
limitrophes  pour  étude  et  remarques. 

W.  L.  MARSHALL, 

Chef  des  ingénieurs,  armée  des  E.-U. 
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[Second   endos.] 

DÉPARTEMENT   DE   LA   GUERRE,   16   juin    1909. 

Kespectueusement  soumis  à  la  Commission  internationale  des  voies  navigables 
limitrophes,  chambre  606,  édifice  Westory,  Washington,  D.C.,  demandant  action  sui- 
vant la  recommandation  du  chef  des  ingénieurs  dans  l'endos  précédent. 

KOBERT  SHAW  OLIVER, 

Assistant-secrétaire  de  la  guerre. 


[Troisième  endos.] 

Commission  internationale  des  voies  navigables  limitrophes. 

Bureau  du  président,  section  américaine, 

Washington,  D.C,  15  juillet  1909. 

Respectueusement  retourné  à  l'honorable  secrétaire  de  la  Guerre. 

Ce  document  fut  présenté  à  la  Commission  internationale  des  voies  navigables 
limitrophes  à  son  assemblée  à  Bufïalo  hier,  et  la  Commission  a  adopté  la  résolution 
suivante  : — 

''  Attendu  que  l'élargissement  du  chenal  navigable  dans  la  rivière  Détroit,  main- 
tenant fait  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  à  l'ouest  de  l'île  Bois-Blanc,  profitera 
aux  intérêts  de  la  navigation  du  Canada,  autant  que  des  Etats-Unis;  et 

''  Attendu  que  les  excavations  pour  le  dit  chenal  et  les  dépotoirs  sont  en  partie 
dans  les  eaux  canadiennes;  et 

"  Attendu  que  le  gouvernement  canadien  n'a  pas  donné  son  consentement  à  cet 
emploi  de  ses  eaux; 

"  Résolu  que  dans  l'opinion  de  la  Commission  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
devrait  sans  délai  faire  application  au  gouvernement  canadien  pour  obtenir  la  permis- 
sion formelle  de  creuser  ce  chenal  où  ces  travaux  sont  déjà  commencés,  et  que  cette 
requête,  lorsque  reçue  par  le  gouvernement  canadien,  soit  accordée,  avec  condition 
que  les  dépotoirs  dans  les  eaux  canadiennes  seront  déterminés  sous  la  direction  du 
ministère  des  Travaux  publics  du   Canada." 

O.  H.  ERNST, 
Brig.  g  en.,  E,-U.A.,  retiré, 
Président  de  la  section  américaine, 

Commission  internationale  des  voies  navigaMes  limitrophes. 

DÉPARTEMENT   DE    LA   QUERRE,    WASHINGTON,    9    aoilt    1909. 

Monsieur, — Ce  département  a  reçu  une  lettre  de  l'officier  ingénieur  local  des  Etats- 
Unis  à  Détroit,, Mich.,  dans  laquelle  il  déclare  que  le  gouvernement  canadien,  par  ses 
ingénieurs,  s'est  enquis  en  vertu  de  quelle  autorité  les  Etats-Unis  déposent  des  maté- 
riaux dans  les  eaux  canadiennes  dans  la  construction  du  chenal  Livingstone,  rivière 
Détroit.  Il  déclare  aussi  que  la  ligne  de  frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada 
n'est  pas  clairement  définie,  et  que  le  chenal  Livingstone  occupe  un  emplacement  où 
il  est  difficile  de  dire  quelle  partie  est  dans  les  eaux  américaines  et  quelle  partie  est 
dans  les  eaux  canadiennes.  L'affaire  fut  soumise  à  la  Commission  internationale  des 
Tôies  navigables  limitrophes  pour  rapport,  et  en  date  du  14  dernier,  la  Commission  a 
adopté  la  résolution  suivante: — 
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"  Attendu  que  l'élargissement  du  chenal  navigable  dans  la  rivière  Détroit  main- 
tenant fait  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  à  l'ouest  de  l'île  Bois  Blanc,  profitera 
aux  intérêts  de  la  navigation  du  Canada,  autant  que  des  Etats-Unis;  et 

"Attendu  que  les  excavations  pour  le  dit  chenal  et  les  dépotoirs'  sont  en  partie 
dans  les  eaux  canadiennes;  et 

"  Attendu  que  le  gouvernement  canadien  n'a  pas  donné  son  consentement  à  cet 
emploi  de  ses  eaux; 

"Résolu  que  dans  l'opinion -de  la  .Commission,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
devrait  sans  délai  faire  application  au  gouvernement  canadien  pour  obtenir  la  permis- 
sion formelle  de  creuser  ce  chenal  où  ces  travaux  sont  déjà  commencés,  et  que  cette 
requête,  lorsque  reçue  par  le  gouvernement  canadien,  soit  accordée,  avec  condition  que 
les  dépotoirs  dans  les  eaux  canadiennes  seront  déterminés  sous  la  direction  du  ministre 
des  Travaux  publics  du  Canada  ". 

En  vue  de  ceci,  et  suivant  la  recommandation  du  chef  par  intérim  des  ingénieurs 
de  l'armée  des  EtatsrUnis,  on  demande  que  l'affaire  soit  portée  à  l'attention  des  auto- 
rités du  gouvernement  du  Dominion,  dans  le  but  d'obtenir  le  consentement  de  ce  gou- 
vernement pour  l'emploi  de  ces  eaux  pour  les  opérations  maintenant  faites  par  les 
Etats-Unis  pour  l'élargissement  et  l'amélioration  du  chenal  Livingstone  dans  la 
rivière  Détroit. 

Bien  respectueusement  à  vous, 


JOHN  C.  SCOFIELD, 

Assistant  et  commis  en  chef, 
Pour  le  secrétaire  de  la  Guerre,  en  son  absence. 


L'honorable  secrétaire  d'Etat. 


DÉPARTEMENT  DE  L'EtAT, 

Washington^  24  septembre  1909. 
L'honorable  secrétaire  de  la  Guerre. 

Monsieur, — Concernant  la  lettre  de  votre  département  du  9  dernier,  comprenant 
les  résolutions  de  la  Commission  internationale  des  voies  d'eaux  limitrophes,  recom- 
mandant qu'on  obtienne  la  permission  formelle  du  gouvernement  canadien  pour  conti- 
nuer les  excavations  qui  sont  faites  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  dans  le  chenal 
Livingstone,  rivière  Détroit,  à  la  condition  que  les  dépotoirs  dans  les  eaux  canadiennes 
soient  déterminés  sous  la  direction  du  ministre  des  Travaux  publics  du  Canada,  j'ai 
maintenant  l'honneur  d'envoyer  copie  d'une  note  de  l'ambassadeur  britannique  dans 
cette  capitale,  déclarant  qu'il  est  informé  par  le  Gouverneur  général  par  intérim  du 
Canada  que  cette  permission  est  accordée  à  la  condition  déjà  dite,  pourvu  que  cette 
permission  sera  considérée  donnée  sans  préjudice  aux  droits  de  propriété  du  Canada, 
tels  que  définis  par  les  cartes  et  les  déclarations  des  commissaires  en  vertu  du  traité 
de  Ghent,  fait  à  Utica,  le  19  juin  1822,  et  pourvu  aussi  que  le  dépôt  de  ces  matériaux 
ne  nuira  en  rien  à  la  sûreté  de  la  navigation  de  la  rivière  Détroit. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

ALVA  A.  ADEE, 

Secrétaire  d'Etat  par  intérim. 
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(Note  incluse  de  l'Ambassadeur  britannique,  n°  249,  17  septembre  1909.) 

[N°  249.]  Embassade  Britannique, 

Northeast  Harbor^  Me.,  17  septembre,  1909. 

Monsieur, — Sur  réception  de  votre  note  n°  691  du  14  dernier,  je  transmis  au  gou- 
vernement du  Dominion  votre  demande  pour  obtenir  la  permission  formelle  de  conti- 
nuer les  excavations  qui  sont  actuellement  faites  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
dans  le  chenal  Livingstone,  rivière  Détroit,  à  la  condition  que  les  dépotoirs  dans  les 
eaux  canadiennes  soient  déterminés  sous  la  direction  du  ministre  des  Travaux  publics 
du  Canada. 

J'ai  maintenant  reçu  une  dépêche  du  Gouverneur  général  par  intérim  du  Canada 
déclarant  que  cette  permission  est  accordée  avec  la  condition  nommée,  pourvu  que 
cette  permission  sera  considérée  donnée  sans  préjudice  aux  droits  de  propriété  du 
Canada,  tels  que  définis  par  les  cartes  et  les  déclarations  des  commissaires  en  vertu  du 
traité  de  Ghent,  fait  à  Utica,  le  19  juin  1822,  et  pourvu  aussi  que  le  dépôt  de  ces  ma- 
tériaux ne  nuira  en  rien  à  la  sûreté  de  la  navigation  de  la  rivière  Détroit. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considération,  monsieur, 

Votre  très  obéissant  et  humble  serviteur, 

JAMES  BRYCE. 
L'honorable  Philander  C.  Knox, 

Secrétaire  d'Etat,  etc.  - 


ANNEXE  "B". 

EAPPORT  DE  LA  COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  D'EAUX 

LIMITROPHES  SUR  LA  REQUETE  DE  LA  "  CEDARS  RAPIDS 

MANUFACTURING  AND  POWER  COMPANY". 

L'honorable  ministre  des  Travaux  publics, 
Ottawa,  Ontario. 

Monsieur, — La  requête  de  la  "  Cedars  Rapids  Manuf  acturing  and  Power  Com- 
pany "  demandant  la  permission  de  construire  des  usines  dans  le  fleuve  Saint-Laurent 
aux  Cèdres,  comté  de  Soulagnes,  dans  le  but  de  développer  un  pouvoir  électrique,  fut 
soumise  à  la  Commission  internationale  des  voies  d'eaux  limitrophes  par  le  secrétaire 
du  département  des  Travaux  publics  le  18  décembre  dernier,  avec  tous  les  documents 
s'y  rapportant. 

Un  examen  des  documents  en  question  montre  que,  le  6  janvier  1906,  le  Gouver- 
neur général  en  conseil  a  approuvé  le  projet  de  cette  compagnie,  sujet  à  un  arrange- 
ment entre  la  compagnie  et  le  département  des  Travaux  publics,  pour  ne  pas  empê- 
cher ni  nuire  à  la  navigation  du  fleuve  Saint-Laurent,  et  dans  lequel  la  compagnie 
doit  s'engager  à  construire  et  maintenir  toutes  autres  usines,  qui,  dans  Topinion  du 
ministre  des  Travaux  publics,  ou  de  tout  ingénieur  nommé  par  le  ministre,  seront 
jugées  nécessaires  pour  rétablir  la  navigation  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  aux 
rapides  des  Cèdres,  si  les  usines  de  la  compagnie  affectaient  la  navigation. 
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L'arrangement  en  question  fut  préparé  par  le  greiiier  en  loi  du  département  des 
Travaux  publics  en  1906,  suivant  l'ordonnance  en  conseil  du  6  janvier,  et  fut  envoyé 
à  la  compagnie  cette  année-là,  mais  ne  fut  pas  signé  par  celle-ci,  probablement  parce 
qu'elle  n'était  pas  alors  prête  à  entreprendre  les  travaux. 

Rien  de  plus  ne  fut  fait  concernant  ceci  jusqu'en  octobre  1908,  quand  les  procu- 
reurs de  la  compagnie  envoyèrent  l'arrangement  proposé  au  département  des  Travaux 
publics,  déclarant  que,  avec  quelques  changements  sans  importance,  la  compagnie  était 
prête  à  signer  le  contrat. 

Peu  de  temps  après,  le  dossier  du  département  fut  soumis  à  la  Commission  inter- 
nationale des  voies  d'eaux  limitrophes  pour  considération. 

La  Commission,  comme  corps,  comi)rend  que  ces  documents  lui  furent  soumis  dans 
le  but  d'obtenir  son  opinion  à  savoir  si,  oui  ou  non,  le  projet  décrit  par  la  compagnie 
dans  le  plan  soumis  au  département  des  Travaux  publics  nuirait  à  la  navigation,  ot 
s'il  nuisait  si,  oui  ou  non,  l'arrangement  proposé  entre  la  càmpagnie  et  le  département 
sauvegarderait  les  intérêts  de  la  navigation. 

On  ne  nous  a  soumis  aucun  plan  détaillé  des  usines,  et  nous  n'avons  en  main  que 
des  informations  très  générales  concernant  la  topographie  et  l'hydrographie  des  lieux. 
La  Commission  ne  peut  se  former  d'opinion  en  détail  sur  Teiïet  de  ces  usines,  mais  ne 
considère  pas  le  fait  comme  raison  valable  pour  faire  rapport  contre  le  plan  tel  que 
décrit.  Elle  croit  que  les  plans  détaillés  seront  soumis  au  ministre  des  Travaux  publics 
quand  le  temps  viendra.  Elle  est  d'avis  qu'avec  de  tels  plans,  l'entreprise  peut  être 
menée  à  fin  avec  l'arraûgement  entre  la  compagnie  et  le  gouvernement,  dont  copie  a 
été  donnée  à  la  Commission,  sans  nuire  à  la  navigation,  excepté  peut-être  à  la  naviga- 
tion de  radeau.  Pour  sauvegarder  cette  dernière,  elle  suggérerait  qu'on  ajoute  une 
clause  à  l'arrangement  d'après  laquelle,  pourvu  qu'il  soit  trouvé  nécessaire,  de  l'avis  du 
ministre  des  Travaux  publics,  de  passer  des  radeaux  dans  le  canal  de  pouvoir,  les  ra- 
deaux auront  ce  droit,  et  une  glissoire  convenable  sera  construite  à  l'extrémité  du 
canal. 

La  Commission  suggère  aussi  que  l'arrangement  ne  soit  pas  signé  avant  que  la 
compagnie  ne  donne  des  garanties  de  sa  capacité,  financière  et  autre,  pour  commencer 
et  compléter  leurs  travaux  dans  un  délai  spécifié,  et  se  soumettre  complètement  à  tous 
les  termes  de  l'arrangement. 

Respectueusement  soumis, 

GEO.  C.  GLBBONS, 

Président,  section  canadienne. 

0.  H.  ERNST, 

Président,  section  américaine. 

GEORGE  CLINTON, 

E.  E.  HASKELL, 

Membres,  section  américaine. 

LOUIS  COSTE, 


WM.  J.  STEWART, 

Membres,  section  canadienne. 


Toronto,  Ontario,  13  avril  1909. 
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MEMORANDUM 

POUR   LE  SOTS-MINISTRE    DES   TRAVAUX  PUBLICS 

CONCERNANT  l'OUVRAGE  DE  LA 

C0MMISS10x\  DES  VOIKS  ÎJAVIGABLES  INTERNATIONALES 

T)epuis  1er  mars  1908  au  15  octobre  1909 


Les  membres  de  la  Commission  se  sont  réunis  au  complet,  à  intervalles  réguliers 
d'environ  un  mois,  alternativement  à  Toronto  et  à  Buiïalo. 
La  Commission  a  examiné  les  sept  sujets  suivants  : — 

I.  Dérivation  de  40,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  du  débit  du  Niagara  infé- 
rieur aux  environs  des  rapides  de  Whirlpool. 
II.  Article  IV  du  traité  signé  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  le  11 
avril  1908,  concernant  la  frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada  de 
Saint-Régis,  Ont.,  à  l'embouchure  de  la  rivière  Pigeon,  Ont.,  et  ccmmu- 
nément  appelé  "  Traité  de  délimitation  des  frontières  ". 

III.  Demande  des  compagnies  Long  SauU  Development  et  St.  Lawrence  Power 

en  autorisation  de  construire  un  barrage  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  au 
pied  des  rapides  du  Long-Sault. 

IV.  Pétition  de  la  Compagnie  Cedars  Rapids  Manufacturing  and  Power. 
V.  Régulation  du  lac  Erié. 

VI.  Améliorations  à  la  rivière  Détroit. 

VIL  Effet  de  la  dérivation  de  Teau  par  le  canal  de  la  Compagnie  Niagara  Faits- 
Power. 

I.  Le  24  mai  1907,  M.  T.  E.  Burton,  président  du  comité. des  rivières  et  des  ports 
à  la  Chambre  des  représentants  des  Etats-LTnis,  présenta  à  la  section  américaine  un  pro- 
jet de  loi  (n°  25546)  relatif  à  la  dérivation  de  40,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde 
des  rapides  du  Niagara  inférieur  près  de  Whirlpool.  Ce  projet  qui  était  en  réalité  un 
amendement  à  la  "Loi  régissant  le  contrôle  et  la  régulation  des  eaux  de  la  rivière 
Niagara  pour  assurer  la  conservation  des  chutes  du  même  nom  et  dans  d'autres  buts  ", 
fut  examinée  avec  le  plus  grand  soin  par  un  comité,  puis  par  la  Commission  au  complet, 
et,  le  3  mars  1908,  un  rapport  fut  émis,  dûment  motivé  et  signé,  déclarant  que  l'on  pou- 
vait détourner  du  cours  d'eau  une  quantité  de  40,000  pieds  cubes  par  seconde  sans,  nuire 
sensiblement  à  la  beauté  du  site,  mais  que  la  dite  quantité  devait  être  répartie  entre 
les  deux  pays,  et,  par  suite,  le  projet  de  loi  amendé  par  la  réduction  du  chiffre  proposé 
à  20,000  pieds  cubes  par  seconde. 

Ce  rapport  de  la  Commission  pleinière  et  le  rapport  de  l'ingénieur  W.  Edward 
Wilson  concernant  l'effet  qu'aura  sur  la  rivière  et  les  chutes  le  détournement  de  l'eau 
par  les  usines  de  force  motrice  américaines  aux  chutes  de  Niagara  bont  imprimés  à 
titre  d'appendice  A  et  B,  annexés  au  quatrième  rapport  de  la  section  américaine. 
Voir  pages  682  et  683. 

IL  Le  11  avril  1908,  un  traité,  dit  "  Traité  de  délimitation  des  frontières  ",  fut 
signé  par  les  représentants  des  gouvernements  des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne; par  l'article  IV,  la  Commission  des  voies  navigables  internationales  fut  char- 
gée de  la  rédaction  des  termes  de  ce  traité  quant  à  la  section  de  la  frontière  s'étendant 
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entre  Saint-Régis,  sur  le  Saint-Laurent,  et  l'emboucliure  de  la  rivière  Pigeon,  dans  le 
lac  Supérieur. 

Cet  article  IV  au  long  se  lit  ainsi  : — 

"  Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  que  la  Commission  internationale 
des  voies  navigables  limitrophes  en  existence  organisée  concurremment  par  les  Etats- 
Unis  et  le  Dominion  du  Canada,  et  composée  de  trois  commissaires  représentant  les 
Etats-Unis  et  de  trois  autres  représentant  le  Dominion  du  Canada,  est  par  les  pré- 
sentes autorisée  à  déterminer  et  à  rétablir  exactement  une  partie  de  la  ligne  de  fron- 
tière internationale,  depuis  l'endroit  de  son  intersection  avec  le  fleuve  Saint-Laurent, 
près  de  la  '45e  parallèle  de  latitude  septentrionale,  telle  que  fixée  par  les  articles  1  et 
6  du  traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  le  9  août  1842,  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  rivière  du  Pigeon  du  côté  ouest  du  lac  Supérieur,  en  passant  par 
les  Grands  lacs  et  les  voies  de  communication,  le  tout  conformément  à  la  description 
d'une  telle  ligne  dans  l'article  2  du  traité  de  paix  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  le  3  septembre  1783;  elle  déterminera  aussi  une  partie  de  cette  ligne 
mentionnée  dans  l'article  2  du  traité  susdit  du  9  août  1842  et  telle  que  décrite  dans  le 
rapport  conjoint  en  date  du  18  juin  1822  des  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'article 
6  du  traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  le  24  décembre  1814,  au 
sujet  d'une  partie  de  ladite  ligne  et  indiquée  sur  des  cartes  préparées  par  ces  commis- 
saires et  déposées  avec  ledit  rapport;  elle  déterminera  également  la  partie  qui  reste  de 
ladite  ligne  d'après  les  cartes  adoptées  comme  cartes  de  traité  pour  la  frontière,  sous 
le  régime  de  l'article  2  du  traité  susmentionné  de  1842,  avec  cependant  telle  déviation 
de  ladite  ligne  qui  pourra  être  rendue  nécessaire  par  suite  de  la  cession  aux  Etats- 
Unis  par  la  Grande-Bretagne  d'une  partie  du  Horseshoe-Reef  sur  la  rivière  Niagara 
et  requise  pour  le  phare  érigé  à  cet  endroit  par  les  Etats-Unis,  suivant  les  termes  du 
protocole  à  la  conférence  tenue  le  9  décembre  1850,  au  Bureau  des  affaires  étrangères 
d'Angleterre,  entre  les  représentants  des  deux  gouvernements  et  signé  par  eux  en  recon- 
naissance de  cette  cession.  Les  parties  reconnaissent  aussi  que  partout  où  la  frontière 
est  indiquée  sur  lesdites  cartes  par  une  ligne  courbe  le  long  de  l'eau,  les  commissaires 
sont  autorisés  à  adopter  selon  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  au  lieu  d'une  semblable  ligne 
courbe,  une  suite  de  lignes  droites  se  rattachant  et  démarquées  par  certaines  distances 
et  certaines  directions,  tout  en  suivant  généralement  le  cours  de  la  ligne  courbe,  et  se 
conformant  strictement  à  la  description  de  la  frontière  dans  les  dispositions  précé- 
dentes des  traités;  la  coordination  géographique  des  tournants  de  cette  ligne  sera  indi- 
quée par  lesdits  commissaires  de  façon  à  se  conformer  au  système  des  latitudes  et  lon- 
gitudes des  cartes  mentionnées  ci-après  et,  en  autant  que  cela  se  peut,  les  commissaires 
marqueront  le  cours  de  toute  la  ligne  de  frontière  déterminée  et  définie  de  la  façon 
susdite,  au  moyen  de  bouées  et  de  constructions  sur  les  cours  d'eau  et  au  moyen  de 
chaînes  permanentes  établies  sur  les  rives  ou  les  îles  adjacentes  et  au  moyen  d'autres 
indications  de  frontière  et  à  tels  autres  points  qu'ils  jugeront  à  propos  de  fixer.  La 
ligne  de  frontière  déterminée  et  définie  de  la  façon  susdite  sera  indiquée  par  lesdits 
commissaires  sur  des  cartes  modèles  préparées  ou  adaptées  par  eux  à  cette  fin;  ils 
auront  quatre  séries  de  ces  cartes,  certifiées  et  signées  par  eux,  dont  deux  copies  origi- 
nales seront  déposées  aux  archives  de  chaque  gouvernement.  Les  commissaires  prépa- 
reront en  double  et  remettront  à  chaque  gouvernement  un  rapport  ou  des  rapports  con- 
joint décrivant  en  détail  le  cours  de  ladite  ligne,  et  les  chaînes  et  les  bouées  servant  à 
la  démarquer,  de  même  que  la  nature  et  le  site  de  chacune  des  indications  de  frontière. 
La  majorité  des  commissaires  aura  le  pouvoir  de  rendre  jugement. 

"  La  ligne  ainsi  définie  et  indiquée  sera  considérée  être  la  frontière  internationale 
telle  que  définie  et  établie  par  traité  sous  le  régime  des  clauses  de  ce  traité,  pour  la 
partie  susdite  depuis  l'intersection  de  la  ligne  avec  le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  rivière  du  Pigeon." 
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Le  2  juin  1908,  la  Commission  commença  la  discussion  des  travaux  à  exécuter,  et 
un  comité  fut  nommé  avec  mission  de  faire  les  recherches  nécessaires  et  de  préparer 
un  projet. 

Le  23  juin,  ce  comité  soumit  les  conclusions  suivantes: — 

"Que  les  cartes  existantes  étaient  inutilisables  vu  l'importance  du  travail. 

"  Que  l'on  devait  adopter  des  dimensions  uniformes  de  40  x  50  pouces  pour  toutes 
les  cartes,  lesquelles  seraient  au  nombre  de  30. 

"  Que  l'on  devait  adopter  quatre  échelles  :  ^/io,ooo  pour  les  chutes  Niagara  et  Sainte- 
Marie;  %o,ooo  pour  les  rivières;  %o,ooo  pour  les  baies  ouvertes  aux  extrémités  des  lacs; 
^/éoo,ooo  pour  les  lacs  eux-mêmes. 

"  Que  l'on  devait  adopter  la  projection  polygonale  selon  le  nouvel  étalon  admis 
pour  les  Etats-Unis. 

"  Qu'il  fallait  graver  les  cartes  sur  cuivre,  toutes  les  planches  devant  être  exécu- 
tées en  double,  de  manière  à  ce  que  chacun  des  deux  gouvernements  puisse  en  possé- 
der une  série  complète". 

On  évaluait  à  un  minimum  de  $160,000  le  prix  de  revient  de  la  préparation  des 
cartes,  de  la  mise  en  place  des  bornes  et  de  l'établissement  de  leurs  positions  relatives, 
des  levés  et  d'une  description  de  la  frontière.  Cette  dépense  devait  être  supportée  à 
part  égale  par  les  deux  pays. 

On  commença  immédiatement  la  préparation  des  cartes  au  bureau  de  la  section 
américaine  à  Bufïalo,  composé  de  trois  dessinateurs  et  de  cinq  graveurs  choisis  en 
nombre  égal  dans  chaque  pays. 

Les  cartes  de  la  rivière  Détroit,  du  lac  Sainte-Claire,  de  la  rivière  Sainte-Claire, 
du  lac  Erié  et  de  son  extrémité  ouest,  ainsi  que  trois  autres  du  fleuve  Saint-Laurent 
sont  presque  entièrement  dessinées  et  à  moitié  gravées.  On  a  entrepris  quelques  tra- 
vaux de  levés  le  long  de  la  rivière  Niagara  de  manière  à  obtenir  une  triangulation 
susceptible  de  servir  de  base  à  la  jonction  des  différentes  bornes  et  des  points  de  repère 
provisoires. 

La  question  de  la  frontière  a  soulevé  plusieurs  intéressantes  discussions,  tant  dans 
le  comité  que  dans  la  Commission  au  complet;  mais  il  sera  impossible  d'arriver  à  une 
décision  définitive  tant  que  les  cartes  à  grande  échelle  n'auront  pas  été  achevées. 

n  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  compléter  les  cartes,  mettre  les  bornes  en 
place,  et  relier  leurs  positions  à  la  triangulation.  Il  faudra  de  plus  préparer  une 
description  détaillée  de  la  frontière  comme  l'exige  le  traité.  L'exécution  de  ce  dernier 
travail  demandera  probablement  encore  trois  ans. 

III.  Dans  notre  rapport  provisoire  couvrant  l'année  se  terminant  le  31  décembre 
1907,  il  était  fait  allusion  au  projet  d'établissement  de  forces  hydrauliques  sur  le  iSaint- 
Laurent,  près  des  rapides  du  Long-Sault.  La  question  revint  de  nouveau  devant  la 
Commission  au  cours  de  sa  séance  du  31  octobre  1908.  On  décida  alors  de  l'examiner 
et,  s'il  était  possible,  de  lui  donner  une  solution  lors  de  l'assemblée  qui  devait  avoir 
lieu  à  Toronto  le  20  novembre.  Mais  avant  cette  époque,  la  Compagnie  Long  Sault 
Development,  qui  est  la  compagnie  intéressée  dans  les  exploitations  sur  la  rive  améri- 
caine, déclara  dans  une  lettre  datée  du  15  novembre  1908  que  la  Compagnie  St.  Law- 
rence Power,  son  associée  pour  les  opérations  sur  la  rive  canadienne,  poursuivait  ses 
études  et  ses  levés  ainsi  que  l'établissement  de  nouveaux  plans,  et  qu'en  conséquence 
elle-même  ne  désirait  présenter  aucune  demande  de  projet  de  loi  devant  le  Congrès 
des  Etats-Unis  tant  que  les  détails  de  la  nouvelle  organisation  ne  seraient  pas  absolu- 
ment définis  et  complets.  Toutefois,  à  l'assemblée  du  20  novembre,  plusieurs  déléga- 
tions représentant  les  armateurs  et  les  négociants  en  bois  vinrent  combattre  le  projet, 
lequel  fut  défendu  par  l'ingénieur  des  compagnies  d'électricité.     Voir  appendice  "A". 

Après  avoir  entendu  ces  délégations  la  section  canadienne  n'était  pas  en  état  de 
recommander  quoi  que  ce  soit  et  elle  a  décidé  de  soumettre  la  question  à  son  gouver- 
nement. L'affaire  a  été  renvoyée  à  un  comité  d'ingénieurs  composé  de  l'ingénieur  en 
chef  des  trois  ministères  intéressés,  savoir:  le  ministère  des  Travaux  publics,  le  mi- 
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nistère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 
Ce  comité  fit  un  rapport  aux  chefs  respectifs  des  trois  ministères  le  15  décembre  1908 
et  ce  rapport  qui  a  été  renvoyé  à  la  Commission  est  ci-annexé  et  marqué  "A  I". 
Depuis,  on  n'en  a  plus  entendu  parler. 

IV.  Le  23  décembre,  on  reçut  une  communication  du  secrétaire  du  ministère  des 
Travaux  publics  renvoyant  à  la  Commission  des  voies  navigables  internationales  aux 
fins  d'examen  et  de  rapport  une  demande  de  la  compagnie  Cedar  Rapids  Manufactur- 
ing  and  Fower^  en  autorisation  de  construire  certains  ouvrages  pour  la  production  de 
force  motrice  sur  la  rive  nord  des  rapides  des  Cèdres,  Que.,  et  de  dériver  56,000  pieds 
cubes  par  seconde  du  débit  de  la  rivière. 

La  compagnie  était  dûment  incorporée  par  une  loi  du  Parlement  canadien,  en 
date  de  1904,  chapitre  65,  qui  lui  conférait,  entre  autres  privilèges,  le  droit  de  cons- 
truire, développer,  acquérir,  posséder,  utiliser  et  exploiter  les  forées  hydrauliques  du 
fleuve  Saint-Laurent  ou  adjacentes  à  ce  dernier  dans  le  comté  de  Soulanges,  province 
de  Québec,  et  de  construire,  mettre  en  opération  et  entretenir  tous  ouvrages,  canaux, 
coursiers,  barrages,  piliers  de  balisage,  estacades,  digues,  vannes,  conduites  et  bâti- 
ments concernant  ces  forces  hydrauliques,  pourvu  qu'aucun  des  travaux  autorisés  par 
la  présente  loi  ne  soit  commencé  avant  que  les  plans  aient  été  soumis  au  Gouverneur 
en  conseil  et  approuvés  par  lui. 

Le  26  janvier  1909  l'on  a  entendu  des  délégations  à  une  assemblée  publique  tenue 
à  Toronto,  et  le  26  février,  au  bureau  de  la  section  américaine  à  Buffalo,  N.-Y.,  l'on 
donnait  une  nouvelle  audition  publique  aux  délégations  des  deux  compagnies  et  de 
l'association  maritime  canadienne.  Voir  pour  les  rapports  de  ces  assemblées  publi- 
ques et  pour  les  documents  y  présentés  les  appendices  "B''  et  "C".  Le  13  avril  un 
projet  de  rapport  a  été  transmis  à  l'honorable  ministre  des  Travaux  publics  recom- 
mandant d'accorder  la  demande  à  certaines  conditions.  Ce  rapport  est  imprimé  sous 
forme  d'appendice  marqué  "B"  au  cinquième  rapport  de  la  section  américaine,  en 
date  du  9  décembre  1909.    Voir  page  698. 

V.  La  régulation  du  lac  Erié  fut  l'une  des  questions  soumises  à  l'examen  de  la 
Commission  à  la  suite  d'un  vote  du  Congrès  en  date  du  13  juillet  1902,  et  discutée  en 
principe  par  elle  à  sa  première  séance  tenue  à  Washington,  D.C.,  le  25  mars  1905.  On 
nomma  un  comité  chargé  de  recueillir  le  plus  d'informations  possibles  sur  les  questions 
d'hydraulique  relatives  aux  Grands  lacs  ainsi  qu'à  leurs  chenaux  de  jonction  et  de 
dresser  un  rapport  détaillé  sur  ce  sujet.  Ce  comité  se  livra  à  des  études  considérahles 
et  soumit,  le  26  février,  un  volumineux  travail  concernant  la  question. 

Les  autres  membres  de  la  Commission  examinèrent  ce  mémoire  avec  la  plus  grande 
attention,  le  discutèrent  lors  de  leur  réunion  à  Buffalo  le  14  juillet,  et  le  retournèrent 
au  comité  pour  complément  d'informations.  A  l'heure  actuelle,  on  s'occupe  à  recueillir 
de  nouveaux  renseignements  et  une  équipe  de  levé  est  encore  sur  le  terrain. 

Le  projet  émis  par  M.  Wisner,  de  la  Commission  des  voies  navigables  profondes, 
consistait  à  construire  au  débouché  du  lac  Erié,  entre  Port-Erié  et  Buffalo,  des  bar- 
rages submergés  partant  de  chaque  rive  et  reliés  par  des  séries  de  vannes.  Ces  bar- 
rages devaient  avoir  une  longueur  et  une  hauteur  telles  que,  toutes  les  vannes  étant 
fermées,  le  trop-plein  se  trouvait  être  égal  à  la  décharge  aux  basses-eaux,  et,  toutes 
les  vannes  étant  ouvertes,  le  débit  demeurait  suffisant  pour  maintenir  le  lac  au  niveau 
de  régulation  adopté. 

Au  printemps  et  au  début  de  l'été,  lorsque  le  plan  d'eau  s'élève  naturellement,  il 
suffisait  d'ouvrir  en  plein  les  vannes  pour  empêcher  tout  surélèvement  au-dessus  de  la 
cote  fixée;  par  contre,  à  mesure  que,  la  saison  s'avançant,  le  niveau  s'abaissait,  on 
réglait  les  portes  éclusières  de  manière  à  diminuer  le  débit  et  à  maintenir  la  cote  du 
plan  d'eau.  Ce  dispositif  serait  l'idéal  au  point  de  vue  de  la  navigation  sur  le  lac  Erié 
si  sa  réalisation  ne  devait  pas  entraîner  des  conséquences  désastreuses  pour  d'autres 
intérêts. 

VI.  Le  14  juillet,  l'attention  des  commissaires  fut  attirée  sur  le  fait  que  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  faisait  exécuter  des  travaux  d'amélioration  considérables 
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sur  la  rivière  Détroit  vis-à-vis  Amhersburg,  en  partie  dans  la  zone  canadienne,  et  que 
les  déblais  extraits  étaient  jetés  dans  nos  eaux,  à  la  grande  nuisance  d'un  granâ 
nombre  de  personnes,  et,  cela,  sans  qu'aucun  avis  en  ait  été  donné  au  gouvernement 
canadien. 

La  Commission  fit  une  enquête  sur  cette  affaire.  Sa  conclusion  fut  que  ces  tra- 
vaux d'amélioration  étant  exécutée  pour  le  bénéfice  commun  de  la  navigation  des  deux 
pays,  et  qu'en  outre,  le  Canada  n'ayant  à  supporter  aucune  contribution  de  ce  chef,  il 
y  aurait  lieu  d'aviser  le  gouvernement  des  Etats*Unis  d'avoir  à  demander  l'autorisation 
du  Canada  de  continuer  le  creusage  aux  endroits  où  les  travaux  sont  déjà  en  voie 
d'exécution,  et  d'autre  part  d'accorder  cette  autorisation  sous  la  réserve  que  les  empla- 
cements destinés  au  déversement  des  déblais  dans  les  eaux  canadiennes  soient  déter- 
minés par  le  ministre  des  Travaux  publics  du  Canada. 

VII.  Le  14  juin,  puis  du  19  au  28  juillet,  les  opérations  des  deux  usines  hydro- 
électriques de  la  compagnie  Niagara  Faits  Power  furent  suspendues  pour  causes  d'ins- 
pection et  de  réparations.  Du  28  juillet  au  2  août,  l'usine  n°  2  seule  est  demeurée 
fermée. 

Instructions  furent  données  au,  secrétaire  de  la  section  américaine  d'installer,  en 
différents  endroits  du  cours  d'eau,  des  échelles  permettant  de  relever  les  effets  produits 
sur  la  rivière  et  les  chutes  par  la  dérivation  des  quantités  énormes  d'eau  consommées 
par  la  compagnie.  Les  observations  devaient  être  prises  avant,  pendant,  et  après  la 
période  du  fonctionnement  annuel. 

Il  constata  qu'une  dérivation  de  8,000  pieds  cubes  par  seconde  abaissait  le  niveau 
de  la  rivière  Niagara  dans  les  proportions  suivantes: — 

A  Grass-Island  (près  de  la  prise  d'eau  de  la  compagnie 

Niagara  Falïs  Power) de  31  pouces. 

Près  de  la  prise  d'eau  de  la  compagnie  Ontario  Poiuer.  de  li       " 

A  l'île  Willow ' de  T%      " 

A  Prospect-Point,  crête  des  chutes  américaines de  tu       " 

Ces  chiffres  démontrent  que  les  usines  hydro-électriques  américaines  empruntent 
à  la  Horseshoe  FaU  des  quantités  d'eau  plus  considérables  qu'on  ne  le  suppose. 

En  1907,  le  service  des  levés  des  lacs  aux  Etats-Unis  établit  que  le  débit  à  la  chute 
américaine  était  d'environ  5  pour  100  de  la  décharge  totale  de  la  rivière,  par  consé- 
quent bien  inférieur  à  ce  qu'on  l'estimait. 

La  diminution  du  débit  à  la  crête  des  chutes  est  faible  lorsque  la  consommation 
des  usines  hydro-électriques  américaines  atteint  8,000  pieds  cubes  par  seconde. 

Les  échelles  placées  près  de  la  crête  des  rapides,  à  l'île  Willow  et  près  de  la  prise 
d'eau  de  la  compagnie  Ontario  Power,  accusent  pour  la  rivière  des  fluctuations  presque 
identiques,  soit  de  ^  de  pouce  et  de  1  pouce  et  un  quart. 

Cela  semble  démontrer  que  les  proportions  se  maintiennent  les  mêmes,  c'est-à-dire 
que  5  pour  100  seulement  des  8,000  pieds  cubes  considérés  passe  par  la  chute  améri- 
caine. I 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOMAS  COTE, 
Secrétaire  de  la  section  canadienne. 

ANNEXE    "A"'. 

SÉANCE  PUBLIQUE  tcnuc  par  la  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limi- 
trophes, à  Toronto,  le  20  novembre  1908,  au  sujet  du  projet  de  la  Long  Sault 
Development  Company. 

Toronto,  vendredi,  20  novembre  1908. 

La  Commission  se  réunit  à  l'hôtel  King  Edward,  à  2  p.m. 

Présent :— Section  canadienne:   George  C.  Gibbons,  écr.,  C.R.,  président;   Louis  Coste, 
écr.,  I.C;   W.  J.  Stewart,  écr.,  I.C.  ;    Thomas  Côté,  secrétaire. 
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Section  américaine:  général  Ernst,  président;  George  Clinton,  écr;  professeur 
È.  E.  Haskell,  W.  Edward  Wilson,  écr,.  A.S.C.E.,  secrétaire. 

George  G.  Gibbons,  écr,  C.R.,  président,  section  canadienne,  présida. 

"  LONG  SAULT  DEVELOPMENT  COMPANY  '\ 

Cette  compagnie  fut  représentée  par  James  W.  Rickey,  Mem.  A.S.C.E.,  ingénieur 
en  chef  de  la  Long  Sault  Development  Company  et  de  la  St.  Lawrence  Power 
Company,  Ltd.,  aussi  par  M.  Leigliton  McCarthy,  procureur  de  ces  deux  compagnies. 

Les  messieurs  suivants  étaient  aussi  présents:    Francis    King,    secrétaire  de  la 
"Dominion  Marine  Association",  Kingston,  Ont.;  H.  A.  Calvin,  écr,  Kingston;  C. 
J.  Smith,  écr,  gérant  général  de  la  "Richelieu  Navigation  Company";  Frank  Plum- 
mer,  de  la  "  Canadian  Lake  and  Océan  Navigation  Company  "  ;  C.  H.  F.  Plummer,  de  » 
la  "  Canadian  Lake  Transportation  Company  ", 

Le  Président. — Je  pense  que  nous  ne  prendrons  pas  le  temps  de  lire  les  minutes 
de  la  Commission,  mais  en  viendrons  de  suite  à  l'affaire  du  Long-Sault.  Je  demande- 
rais à  M.  Côté  de  lire  la  lettre  que  le  général  Ernst  m'a  écrite,  et  qui  explique  la  posi- 
tion actuelle.  ;    ^ 

Le  secrétaire  Côté  lut  la  correspondance  suivante: — 


commission  internationale  des  voies  d  eaux  limitrophes. 

Bureau,  du  président  de  la  section  américaine,  Washington,  D.C. 

Chambre  606,  édifice  Westory,  n°  605,  Quatorzième  rue,  N.-C, 

17  novembre  1908. 

Geo.  c.  Gibbons,  écr. 

Président  de  la  section  canadienne,  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eeau 
Limitrophes,  London,  Ontario,  Canada. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  inclure  copie  d'une  lettre  en  date  du  15 
courant,  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  Arthur  Lavis,  de  la  "  Long  Sault  Development 
Company  ".  Il  est  possible  que  le  fait  qui  y  est  mentionné  changera  vos  arrangements 
pour  l'appel  des  témoins  à  l'assemblée  de  la  Commission  qui  doit  être  tenue  à  Toronto 
le  20  courant. 

Bien  respectueusement  à  vous, 

(Signé)     O.  H.  ERNST, 
Brîg.-gén.,  E.-U.-A.,  retiré.  Président,  section  américaine, 
Commission  Internationale  des  Voies  d'Eaux  Limitrophes. 


Pièce  incluse. 


Arthur  V.  Davis, 

Pittsburg,  Pa. 


15  novembre  1908. 


Brig.-gén.  0.  H.  Ernst, 

Président,  section  américaine.  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eaux  Limi- 
trophes, 606  édifice  Westorey,  rues  F  et  14e,  Washington,  D.C. 

Cher  monsieur, — Le  4  courant,  M.  Wilson,  secrétaire  de  votre  Commission,  m'a 
informé  que  la  Commission  s'assemblera  à  Toronto,  le  20  courant,  et  étudiera  le  projet 
de  la  "Long  Sault  Development  Company". 
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La  "  Long  Sault  Development  Company  "  a  pratiquement  complété  ses  relevés  et 
ses  études  concernant  son  développement  sur  le  côté  américain,  et  l'emplacement  des 
usines  dans  les  eaux  américaines  sera  tel  qu'indiqué  sur  le  plan  soumis  à  votre  Com- 
mission. 

La  "  St.  Lawrence  Power  Company,  Ltd.",  la  compagnie  canadienne  conjointe- 
ment intéressée  dans  ce  développement  projeté,  a  toutefois  fait  des  relevés  et  des 
études  dans  le  but  de  déterminer  la  hauteur  et  l'emplacement  d'une  digue  qui  fournira 
une  grande  amélioration  à  la  navigation  du  côté  canadien.  Ces  études  ne  sont  pas 
•complétées,  et  nous  ne  voulons  pas  introduire  un  bill  au  Congrès  des  Etats-Unis  avant 
que  les  plans  du  projet  en  entier  ne  soient  complétés. 

Si  votre  Commission  désire  donc  remettre  l'étude  à  l'assemblée  du  20  novembre, 
les  plans  complets  pour  le  développement  des  deux  côtés  de  la  rivière  vous  seront  soumis 
à  temps  pour  que  vous  fassiez  rapport  avant  que  rien  ne  soit  fait  pour  présenter  un 
bill  au  Congrès.  Toutefois,  si  vous  désirez  faire  rapport  sur  la  proposition,  en  tant 
qu'elle  affecte  le  territoire  américain,  nous  cryons  que  vous  ayez  assez  de  renseigne- 
ments pour  le  faire. 

Bien  sincèrement  à  vous, 

(Signé)    AETHUK  V.  DAVIS. 

Le  Président. — Sur  réception  de  cette  lettre,  je  télégraphiai  à  messieurs  Butler  et 
Andersen,  du  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  du  département  de  la 
Marine  respectivement,  pour  leur  dire  de  ne  pas  venir  ici,  mais  en  arrivant  ici,  je 
découvris  que  certains  messieurs  étaient  déjà  arrivés,  pensant  que  la  cause  serait  enten- 
due. Je  crois  qu'il  serait  bon  d'écouter  aujourd'hui  ce  que  ces  messieurs  ont  à  dire. 
Je  suis  convaincu  qu'ils  comprennent  tous  le  but  et  la  proposition  des  compagnies,  et 
le  travail  qu'elles  entreprennent.  Sinon,  l'ingénieur  des  compagnies  est  ici  et,  si  on 
le  désire,  peut  expliquer  brièvement  ces  points  à  tous  eux  qui  sont  ici,  avant  qu'ils  ne 
s'adressent  à  la  Commission.    Qu'est-ce  que  les  compagnies  se  proposent  de  faire? 

M.  RiCKEY. — Vous  voulez  dire,  monsieur  le  président,  juste  un  court  résumé  de  ce 
que  j'ai  dit  l'an  dernier? 

Le  Président. — Oui. 

M.  Rickey. — La  proposition,  messieurs,  que  nous  avons  présentée  à  la  Commission, 
l'an  dernier,  était  un  plan  pour  endiguer  le  fleuve  Saint-Laurent  dans  les  eaux  cana- 
diennes et  américaines.  Elle  demandait  la  permission  des  deux  gouvernements.  Elle 
comprend  l'endiguage  complet  du  fleuve.  La  pétition  que  nous  avons  soumise  à  la 
Commission  à  Toronto  il  y  a  environ  un  an  fut  soumise  au  Parlement.  Dans  cette 
pétition,  nous  expliquons  nos  plans  en  détail,  c'est-à-dire  nous  en  donnons  une  descrip- 
tion générale,  indiquant  juste  oîi  les  digues  devaient  être  placées,  et  l'effet  qu'elles 
auraient  sur  la  navigation;  oii  l'écluse  projetée  serait  située,  que  nous  devions  cons- 
truire gratuitement  pour  le  gouvernement  canadien;  et  démontrant  brièvement  les 
avantages  pour  la  navigation.  La  pétition  se  termine  avec  la  requête  demandant  de 
construire  ces  usines,  en  autant  qu'elles  seraient  dans  le  territoire  canadien.  Depuis 
ce  temps,  on  s'est  considérablement  opposé  à  notre  plan;  et  dans  le  but  d'améliorer 
encore  la  navigation,  j'ai  fait  des  études  additionnelles  qui  ne  sont  pas  encore  assez 
avancées  pour  qu'on  puisse  les  appeler  plans  ou  autre  chose  dans  ce  genre;  ce  sont 
simplement  des  études  pour  déterminer  quelle  serait  la  meilleure  hauteur  de  la  digue 
pour  rendre  les  plus  grands  services  à  la  navigation.  Nous  avons  toujours  prétendu 
que  la  question  la  plus  importante  ici  était  les  intérêts  de  la  navigation.  A  moins 
que  nous  ne  rendions  service  à  la  navigation,  à  cause  du  canal  de  Cornwall,  et  d'après 
les  plans  que  nous  avons  fait,  nous  n'avons  pas  besoin  d'essayer  d'obtenir  la  permis- 
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sion  de  constrinre  ces  usines.  Les  études  que  j'ai  faites  ne  sont  pas  complètes,  et  nous 
voudrions  les  continuer  et  étudier  la  question  en  détail.  Avant  que  la  Long  Sault 
JJevelopment  Company  ne  soumette  un  bill  au  Congrès,  ces  plans  seront  tous  soumis 
à  votre  Commission,  vous  donnant  beaucoup  plus  de  renseignements  que  vous  n'en 
avez  maintenant,  et  à  un  temps  où  vous  aurez  l'avantage  d'étudier  parfaitement  toute 
la  question.    Je  crois,  en  somme,  que  ceci  comprend  tout. 

Le  Président. — Je  crois  qu'il  serait  bon  d'entendre  M.  Calvin  et  les  autres,  qui 
semblent  croire  qu'ils  ont  des  objections  générales  à  l'affaire,  auxquelles  M.  Rickey 
pourra  peut-être  répondre,  en  tous  cas,  que  la  Commission  doit  entendre.  M.  Calvin 
s'intéresse  à  la  navigation  à  cet  endroit,  parce  qu'il  y  passe  ses  radeaux,  et  peut-être 
nous  dira-t-il  quelque  chose. 

Le  GÉNÉRAL  Ernst. — Je  suggérerais  que  ces  messieurs  soient  informés  que  ceci 
est  tout  inscrit  dans  nos  rapports,  et  nous  pourrons  nous  en  servir  plus  tard,  de  même 
que  si  c'était  dit  plus  tard. 

Le  Président — Nous  prenons  note  de  tout  ce  que  vous  dites,  et  nous  le  considére- 
rons lorsque  la  chose  sera  étudiée. 

M.  Calvin. — Aurons-nous  l'avantage  d'être  entendus  lorsque  les  plans  seront 
complets?    Car  nous  ne  sommes  pas  bien  éclairés  maintenant. 

Le  Président. — Vous  le  serez  certainement,  mais  j'ai  fait  lire  cette  lettre  pour  que 
vous  compreniez  la  situation.  Nous  croyions  que  les  plans  étaient  complets,  et  je 
n'ai  appris  ce  changement  qu'hier  soir;  mais  j'ai  cru  puisque  vous  étiez  ici  vous 
auriez  quelque  chose  à  dire  d'une  manière  générale.  Vous  aurez  plus  tard  l'avantage 
d'être  entendus,  si  vous  le  désirez. 

M.  Calvin. — Naturellement,  je  ne  suis  pas  ingénieur,  et  je  ne  sais  si  cela  ferait 
beaucoup  de  différence  si  je  voyais  les  plans  ;  peut-être  que  non.  Mais,  nous  basant  sur 
des  principes  généraux,  nous  sommes  opposés  à  cette  entreprise,  pour  la  raison  sui- 
vante— que  celle-ci  est  pratiquement  la  seule  par  laquelle  le  bois  en  grume  peut  des- 
cendre le  fleuve  Saint-Laurent.  Il  ne  descend  pas  le  canal;  il  descend  le  fleuve.  Les 
vaisseaux  qui  ont  de  grosses  cargaisons  doivent  prendre  le  canal  à  cet  endroit;  mais 
tout  le  bois  carré  qui  descend  par  eau — et  c'est  pratiquement  tout  ce  qui  est  exporté 
du  Saint-Laurent — descend  par  le  fleuve  à  cet  endroit. 

jVL  Coste. — Quelles  sont  les  dimensions  de  votre  radeau? 

M.  Calvin. — Environ  60  pieds  de  largeur,  et  variant  de  220  ou  240  jusqu'à  300' 
ou  320  pieds  de  longueur. 

M.  KiNG. — Vous  donnez  la  hauteur  d'un  "dram"  ? 

M.  Calvin. — C'est  là  la  pièce  qui  descend  le  rapide  Long. 

M.  Coste. — Il  vous  est  indifférent  qu'elle  descende  par  les  rapides  ou  par  l'écluse? 

M.  Calvin. — C'est  possible,  car  l'écluse  est  une  besogne  lente,  et  nous  nous  exposons 
à  intervenir  dans  la  navigation  des  navires.  On  pourrait  s'opposer  à  un  embâcle  pareil 
dans  le  canal. 

M.  Coste. — Cela  n'est-il  pas  prévu  dans  les  règlements  qui  régissent  les  écluses 
du  gouvernement?  Du  moment  que  vous  laissez  partir  vos  billes,  c'est  tout  ce  qu'il 
vous  faut. 

M.  Calvin. — Je  ne  vois  pas  comment  cela  pourrait  être  autre  chose  qu'une  obs- 
truction.    Même  à  l'époque  de  la  construction  ce  serait  une  obstruction. 
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Le  Président. — L'on  dit  qu'il  y  a  très  peu  de  radeaux  maintenant  qui  suivent 
cette  voie — ce  sont  les  vôtres  principalement. 

M.  Calvin. — Oui,  ce  sont  les  nôtres.  L'an  dernier,  en  1907,  nous  avons  fait 
passer  là  entre  90  à  100  radeaux  de  cette  espèce.  Mais  cette  année,  à  cause  du  peu 
d'activité  dans  les  affaires,  il  y  a  plus  de  bois  de  retenu  en  arrière  qu'à  l'ordinaire. 
Nous  en  hivernons  de  très  grande  quantités  vers  l'ouest.  Je  ne  pourrais  pas  dire 
exactement  combien,  je  pense  que  cette  année  c'était  environ  70,  et -peut-être  pas- 
plus  que  67  ou  68. 

Le  Président. — Environ  combien  de  millions  de  pieds  cubes? 

M.  Calvin. — Dans  ceux  de  l'an  dernier  il  pouvait  y  avoir  probablement  2  J  millions 
de  pieds  cubes.  Cette  année  probablement  2  millions  de  pieds,  cela  pourrait  s'élever 
à  2|.  La  navigation  de  ce  bois  par  les  canaux  constituerait  une  obstruction  sérieuse 
— je  parle  des  canaux  du  Saint-Laurent  en  général — parce  que  cela  signifierait  plus 
de  radeaux  que  cela.  "Voici  une  pièce  de  60  pieds  de  large  et  ayant  en'  moyenne  une 
longueur  de  250  ou  260  pieds.  S'il  fallait  réduire  ces  pièces  en  grandeur  voulue 
pour  la  navigation  des  canaux,  il  en  faudrait  deux  fois  et  demie  autant  pour  les  réduire 
aux  dimensions  que  nécessitent  la  grandeur  des  canaux,  et  il  faudrait  donc  de  200  à 
300  éclusements  de  radeaux  de  cette  dimension  ;  vous  comprenez  bien  que  ce  serait  une 
chose  impracticable.  Si  nous  étions  contraints  de  passer  par  les  canaux  ce  serait 
non-seulement  une  mesure  injuste  envers  nous,  mais  aussi  envers  les  autres. 

M.  CosTE. — On  ne  vous  fait  pas  passer  par  les  canaux.  Si  le  passage  se  faisait 
par  une  écluse  seulement? 

-    M.  Calvin. — Je  ne  puis  pas  dire  maintenant  l'effet  que  cela  aurait.     J'aimerais 
voir  les  plans. 

M.  Clinton. — Comment  s'accomplit  le  flottage  du  bois  en  radeaux? 

M.  Calvin. — On  les  remorque  dans  les  longues  étendues  d'eau  de  la  rivière.  I^ous 
réunissons  probablement  cinq  ou  six  de  ces  radeaux  et  nous  n'en  faisons  qu'un  seul 
pour  un  remorqueur.  En  aval  de  Coteau-Landing  et  des  Cascades,  ils  sont  réunis  en 
ce  que  nous  appelons  des  sections  simples,  et  la  même  chose  se  produit  en  aval  du 
rapide  Lachine.    A  Montréal  ils  sont  réunis  de  nouveau  et  remorqués  en  bas  du  fleuve. 

M.  Clinton. — Et  le  remorqueur  à  vapeur  les  accompagne  tout  le  long  de  la  route? 

M.  Calvin. — Il  saute  les  rapides,  mais  seul,  car  il  ne  peut  pas  faire  de  remorque 
dans  les  rapides.  Il  précède  les  radeaux.  Il  les  remorque  aussi  loin  qu'il  le  peut  sans 
danger  et  ensuite  se  détache  des  pièces  l'une  après  l'autre  et  continue  en  avant. 

M.  Clinton. — Ce  que  je  désirerais  savoir,  c'est  la  façon  dont  vous  effectuez 
l'éclusement.  Le  remorqueur  est  là,  alors  si  vous  vous  trouvez  dans  l'eau  morte  le 
radeau  peut  se  rendre  aux  environs  de  l'écluse  avant  que  vous  le  divisiez.  Si  vous 
n'aviez  pas  de  remorqueur  là  cela  vous  causerait  des  frais  et  des  retards  additionnels, 
parce  qu'il  vous  faudrait  avoir  là  un  remorqueur  stationnaire. 

M.  Calvin. — Oui,  pour  les  faire  passer.  Je  crois  qu'il  nous  faudrait  un  remor- 
queur quand  même.  Un  remorqueur  ne  ferait  pas  cette  besogne  pour  aucune  expé- 
dition, il  ne  ferait  pas  plus  qu'il  ne  fait  actuellement  avec  les  barges  qui  passent  dans 
le  canal.  Dans  la  rivière  un  remorqueur  haie  trois  ou  quatre  barges,  mais  lorsqu'il 
arrive  dans  un  canal  chaque  barge  doit  être  touée  par  un  seul  remorqueur. 

M.  Clinton. — Supposons  que  les  règlements  exigeraient  que  la  compagnie  four- 
nisse les  facilités  nécessaires  pour  effectuer  le  passage  des  billes? 

M.  Calvin. — Je  crois  que  cela  dépendrait  du  plan.  Nous  n'avons  aucune  donnée 
pour  nous  guider. 


730  31  INI  STERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

Le  GÉNÉRAL  Ernst. — Nous  avons  le  plan  général.  L'on  propose  quelques  change- 
ments de  peu  d'importance.  Ce  n'est  pas  exactement  le  canal  que  vous  passez;  c'est 
une  grande  rivière  large. 

(La  carte  est  produite,  et  M.  Calvin  indique  le  chenal  que  suivent  les  billes.) 

Le  Président. — Quelle  est  la  grandeur  de  cette  écluse? 

'M.  RiCKEY. — Cela  n'a  pas  été  décidé. 

Le  Président.— Quelle  est-elle  sur  ce  plan-là? 

M.  RiCKEY. — Je  crois  que  l'écluse  aurait  55  ou  60  pieds  de  largeur  et  la  longueur 
qu'exigerait  le  gouvernement.     Ce  serait  amplement  suffisant  pour  la  navigation. 

Le  Président. — Nous  parlons  des  radeaux  de  M.  Calvin.  Je  croyais  qu'il  y  avait 
un  autre  endroit  pour  les  radeaux. 

M.  RiCKEY. — ^La  grandeur  qu'ordonnera  l'ingénieur  en  chef  de  l'armée  des  Etats- 
Unis,  et  il  tiendrait  sans  doute  compte  des  exigences  du  trafic  le  long  de  la  rivière  et 
il  saurait  y  pourvoir.    ' 

M.  MoCarthy. — Nous  reconnaissons  aussi  à  votre  Commission  le  droit  d'obte^ir 
•ce  renseignement  avant  que  vous  accordiez  votre  permission  de  voir  à  ce  que  les  droits 
de  Kingston  soit  maintenus. 

Le  Président. — Vous  pourriez  peut-être  ex^^liquer  vos  plans  à  ]\I.  Calvin,  M. 
Rickey. 

M.  Rickey. — Ce  serait  à  peu  près  la  répétition  de  ce  que  j'ai  déclaré  l'an  dernier. 
Nous  avons  proposé  un  barrage  à  l'extrémité  inférieure  de  l'île  du  Long-Sault  jusqu'à 
l'extrémité  supérieure  de  l'île  Barnhart,  juste  en  travers  de  l'emplacement  actuel  du 
rapide  du  Long-Sault.  La  navigation  qui  maintenant  descend  les  rapides  du  Long- 
Sault  devra  alors,  selon  toute  probabilité,  suivre  le  chenal  du  Sault-du-Sud  et  passer 
par  l'écluse  du  même  nom.  Tout  ce  qui  passe  maintenant'par  le  Sault-du-Sud,  savoir  : 
les  radeaux  de  billes  susmentionnés,  les  remorqueurs,  et  des  fois  le  bateau-dragueur, 
etc.,  etc.,  passeront  aussi  par  l'écluse  du  Sault-du-Sud.  Mais  je  crois  qu'il  est  presque 
contraire  à  toute  supposition  de  dire  que  toute  embarcation  qui  maintenant  descend 
ces  rapides,  à  cause  de  l'unique  écluse  qui  se  trouve  dans  le  chenal  du  Sault-du-Sud, 
prendrait  la  route  plus  longue  du  canal  de  Cornwall;  et  à  ce  compte-là  toute  conges- 
tion, ou  toute  tendance  à  une  congestion,  dans  le  canal  actuel  de  Cornwall,  ne  serait 
pas  plus  à  craindre  que  suivant  l'état  de  choses  actuel. 

M.  Rickey  lit  ensuite  une  description  imprimée  des  travaux  projetés  et  il  produit 
deux  cartes  indiquant  le  tracé  de  ces  travaux.  Ces  cartes  sont  annexées  au  présent 
rapport,  "  Carte  1  "  et  "  Carte  2  ".    La  description  se  lit  comme  suit  : — 

Le  plan  qui  suit,  relatif  au  développement  de  force  hydraulique  du  Long-Sault, 
est  proposé  par  la  St.  Lawrence  Poiver  Company,  Ltd.,  une  corporation  canadienne,  et 
la  Long  Sault  Development  Company,  une  corporation  de  New- York. 

La  St.  Lawrence  Power  Company,  Ltd.  possède  l'outillage  de  force  hydraulique 
au  pied  de  l'île  Sheek  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  près  des  Mille-Roches,  Ontario. 
Elle  prend  l'eau  dans  le  canal  Cornwall  sur  le  côté  nord  de  l'île  Sheek,  et  elle  fournit 
•de  Fénergie  électrique  au  canal  Cornwall,  et  à  Cornwall,  Mille-Roches,  Wales  et  Mou- 
linette. 

La  Long  Sault  Development  Company  est  autorisée  par  sa  charte  à  construire 
des  barrages,  usines  de  production  de  force,  écluses  et  autres  travaux  dans  le  fleuve 
Saint-Laurent. 
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La  Long  Sault  Development  Company  et  la  St.  Lawrence  Power  Company  ont 
fait  l'acquisition  des  terrains  et  droits  riverains  nécessaires  à  la  construction  et  à 
l'exploitation  de  la  production  de  force  projetée. 

Ces  deux  compagnies  agissant  indépendamment  peuvent  développer  chacune  de 
leur  côté  du  fleuve  qu'une  faible  partie  de  toute  la  force  hydraulique  que  peut  céder 
les  rapides  du  Long-Sault,  mais,  par  coopération,  elles  peuvent  développer  toute  la 
puissance  du  fleuve  et  fournir  en  abondance  de  l'énergie  électrique  à  tous  les  districts 
dans  l'est  de  l'Ontario  et  dans  le  nord  de  l'état  de  New-York.  Tous  les  barrages,  les 
usines  génératrices  et  autres  travaux  projetés  par  ces  deux  compagnies  seront  destinés 
à  utiliser  tout  le  volume  du  fleuve  pour  le  développement  de  force  motrice. 

CARTES  DU  TRACÉ  DES  TRAVAUX  PROJETES. 

.  La  carte  n°  1  indique  le  Long-Sault,  les  îles  Sheek  et  Barnhart,  le  canal  Cornwall 
et  la  frontière  internationale.  Les  rapides  sont  situés  surtout  entre  Long-Sault  et 
les  îles  Sheek.  Sur  le  côté  nord  de  l'île  Long-Sault  le  chenal  principal  se  trouve 
dans  les  eaux  internationales  à  peu  de  distance  en  aval  des  rapides,  le  chenal  principal 
est  au  sud  de  l'île  Barnhart.  Environ  95  pour  100  de  tout  le  volume  d'eau  dans  le 
fleuve  passe  par  le  chenal  au  sud  de  l'île  Barnhart  et  se  trouve  ainsi  dans  le  terri- 
toire des  Etats-Unis,  et  les  autres  cinq  pour  cent  passent  par  la  Petite  rivière  et  par  le 
canal  Cornwall.  La  ligne  de  la  frontière  internationale  suit  le  chenal  de  la  Petite 
rivière  entre  les  îles  Barnhart  et  Sheek  et  à  l'est  de  Fîle  se  trouve  de  nouveau  dans  le 
chenal  principal. 

La  carte  n°  2  indique  le  fleuve  Saint-Laurent  à  partir  de  l'extrémité  est  de  l'île 
Barnhart  jusqu'à  l'extrémité  ouest  de  l'île  Oroil.  Elle  indique  le  chenal  que  l'on 
suivra,  à  des  conditions  futures,  pour  les  navires  qui  passeront  par  l'écluse  du  Sault-du- 
>ud,  qui  sera  décrit  plus  loin. 

BARRAGES  ET  TRAVAUX  DE  REGLEMENTATION. 

Un  barrage  appelé  "  barrage  supérieur  "  doit  être  érigé  entre  l'extrémité  ouest  de 
l'île  Barnhart  et  l'extrémité  est  de  l'île  du  Long-Sault.  A  chaque  extrémité  de  ce 
barrage  il  y  aura  de  grandes  portes  d'écluses  qui  pourront  effectuer  un  écoulement 
d'environ  100,000  pieds  cubes  par  seconde,  une  quantité  égale  à  quarante  pour  cent 
de  l'écoulement  de  Feau  dans  le  fleuve.  Ce  barrage  fera  dévier  à  peu  près  la  moitié 
de  l'eau  qui  coule  maintenant  par  le  chenal  principal  au  sud  de  l'île  Barnhart  dans 
le  chenal  élargi  de  la  Petie  rivière  pour  l'utilité  de  l'usine  génératrice  près  de  l'extré- 
mité est  de  l'île  Barnhart. 

Un  second  barrage  appelé  "  barrage  inférieur  "  doit  être  construit  entre  l'extré- 
mité est  de  l'île  Barnhart  et  la  rive  canadienne  s'étendant  en  travers  de  la  ligné 
inteiTiationale.  Les  deux  barrages  doivent  être  construits  en  maçonnerie  de  béton,  et 
du  type  le  plus  approuvé. 

En  outre  des  portes  d'écluses  au  barrage  supérieur  il  y  aura  à  chacune  des  usines 
génératrices  un  nombre  suffisant  de  portes  d'écluses  pour  régler  le  niveau  de  l'eau  en 
amont  du  barrage. 

USINES  GÉNÉRATRICES  ET  ÉCLUSES. 

Une  usine  génératrice  en  territoire  canadien  doit  être  construite  à  l'extrémité 
nord-est  du  barrage  inférieur  vis-à-vis  de  l'écluse  n°  20. 

L'on  doit  construire  aussi  une  usine  génératrice  et  une  écluse  en  travers  du  chenal 
du  Sault-du-Sud,  entre  le  pied  de  l'île  du  Long-Sault  et  la  terre  ferme. 

L'on  doit  construire  une  ou  peut-être  deux  usines  génératrices  à  l'extrémité  est 
de  l'île  Barnhart.  Et  on  doit  creuser  un  bief  d'amont  pour  l'alimentation  à  même  de 
l'eau  du  chenal  de  la  Petite  rivière  dans  la  baie  qui  se  trouve  immédiatement  en  amont 
fie  ces  usines. 
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APPROBATION  DU  GOUYERXEMEXT  ET  CONSTRUCTION. 

Les  départements  des  ingénieurs  des  gouvernements  du  Canada  et  des  Etats-Unis 
doivent  avoir  juridiction  sur  les  plans  et  sur  la  construction  des  travaux. 

ÉTAT   DU   CANAL   CORNWALL. 

Le  canal  Cornwall  a  11^  milles  de  long,  dont  cinq  milles  sont  faits  de  remblais 
en  terre.  Entre  les  écluses  20  et  21  il  y  a  pour  plus  de  2^  de  ces  remblais  qui,  en  cer- 
tains endroits,  doivent  supporter  une  tête  d'eau  de  35  pieds.  Lorsque  les  barrages 
projetés  seront  construits  et  que  l'eau  de  la  rivière  en  amont  de  ces  barrages  aura 
atteint  le  niveau  projeté,  la  pression  inégale  actuelle  sur  les  bords  du  canal,  entre  les 
écluses  20  et  21,  sera  éliminée,  et  tout  danger  d'un  afïouillement  dans  cette  section  du 
canal  aura  disparu.    L'état  actuel  ne  sera  pas  changé  en  aval  de  l'écluse  20. 

Le  bris  dans  le  bord  du  canal,  près  de  l'écluse  18,  qui  eut  lieu  le  23  juin  1908,  a 
arrêté  toute  la  navigation  dans  le  canal  Cornwall  pour  17  jours.  Si  l'écluse  projetée 
du  Sault-du-Sud  avait  été  en  opération  à  cette  époque,  cet  affouillement  n'aurait  causé 
aucun  retard  puisque  tous  les  bateaux  aurait  pu  passer  par  l'écluse  du  Sault-du-Sud. 

LA  BEAUTÉ  PITTORESQUE  DU  FLEUVE  DOIT  ETRE  CONSERVÉE. 

La  beauté  pittoresque  du  fleuve  en  amont  de  l'écluse  21  ne  sera  nullement  chan- 
gée.    En  aval  des  barrages  la  perspective  sera  pratiquement  la  même. 

On  s'est  opposé  à  la  construction  des  barrages  projetés,  alléguant  que  l'enlèvement 
des  rapides  diminuera  le  nombre  des  touristes  voyageurs.  Le  seul  changement  qui 
existera,  sera  le  remplacement  des  rapides  actuels  par  de  longs  barrages  sur  la  crête 
desquels  l'eau  passera  en  deux  nappes  ininterrompues,  d'une  longueur  réunie  de  un 
mille  et  demi  et  d'une  hauteur  d'approximativement  quarante  pieds — environ  un  quart 
de  celle  des  chutes  Niagara.  La  chute  artificielle  sera  un  coup  d'œil  unique  et  sur- 
passera en  grandeur  l'aspect  des  rapides  du  Long-Sault. 

Dans  les  conditions  actuelles,  le  Long-Sault  n'est  navigué  que  par  les  vaisseaux 
d'une  seule  ligne  de  passagers,  qui  font  un  voyage  quotidien  en  descendant  le  rapide 
durant  la  saison  d'été  des  touristes — de  juin  à  septembre  inclusivement.  D'après  les 
conditions  projetées,  qui  comporte  la  construction  des  facilités  du  transport  par  che- 
min de  fer  jusqu'à  l'emplacement  des  travaux,  l'aspect  aux  environs  des  barrages^ 
peut  être  admiré  par  les  touristes  durant  toute  l'année,  et  la  construction  des  barrages 
procurera  aux  touristes  l'occasion  de  passer  dans  la  plus  haute  écluse  en  maçonnerie 
du  monde  entier  et  d'admirer  les  plus  longues  chutes  de  trop-plein  qui  aient  jamais 
été  construites. 

Ces  attraits  feront  plus  que  compenser  pour  un  voyage  dans  le  Long-Sault,  qui 
est  considéré  en  général  comme  le  moins  pittoresque  et  le  moins  émouvant  que  l'un 
quelconque  des  cinq  autres  rapides  dans  lesquels  le  touriste  doit  passer  entre  cet 
endroit  et  Montréal. 

EFFET  DES  TRAVAUX  PROJETÉS  SUR  LES  COMPAGNIES  DE  TRANSPORT  MARITIME. 

Alors  que  le  transport  des  passagers  à  cet  endroit  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  se 
résume  qu'à  une  seule  ligne,  qui  ne  fait  qu'un  voyage  par  jour  durant  quatre  mois  de 
l'année,  le  trafic  des  marchandises  est  considérable,  consistant  en  à  peu  près  4,500 
voyages  par  année  dans  le  canal  aux  environs  de  l'emplacement  des  travaux  projetés. 
En  référant  à  la  carte  n°  2  l'on  verra,  qu'afin  de  contourner  ces  rapides,  un  navire  de 
fret  doit  passer  dans  cinq  écluses  en  descendant  et  sept  écluses  en  remontant  le  fleuve, 
alors  que  quand  les  travaux  seront  accomplis  chaque  voyage  ne  comportera  qu'un  seul 
éclusement.  De  plus,  la  ligne  de  passagers  à  laquelle  il  est  référée  doit  actuellement 
effectuer  six  éclusements  en  remontant  le  courant  alors  qu'il  n'y  en  aurait  qu'un  seul 
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suivant  les  conditions  projetées.  On  épargne  en  éliminant  les  onze  éclusements,  dans 
Palier  et  le  retour,  de  quatre  heures  et  demie  à  sept  heures  de  trajet — ce  qui  est  très 
important  et  très  avantageux  pour  la  navigation. 

EFFET  DES   TRAVAUX  PROJETÉS   SUR   LES   CHEMINS   DE   FER   ET   SUR   LE   PUBLIC. 

La  force  motrice  découlant  des  travaux  accomplis  sera  utilisée  par  les  fabriques 
et  les  industries  qui  seront  établies  dans  la  zone  de  la  transmission  de  l'énergie  élec- 
trique provenant  de  l'usine  génératrice.  Le  matériel  brut  provenant  de  sources  loin- 
taines et  les  produits  fabriqués  seront  ensuite  distribués  aux  marchés  de  tous  les 
pays.  Les  nouvelles  industries  et  fabriques  procureront  de  l'emploi  à  des  milliers  de 
personnes. 

EESUME. 

Les  rapides  actuellement  impassables  disparaîtront  et  seront  rompiacés  par  un 
«ours  d'eau  large  et  sûr. 

La  rapidité  du  courant  à  la  pointe  Farran  et  dans  les  chenaux  de  Big-Sny  sera 
^considérablement  diminuée,  et  le  courant  latéral  dangereux  qui  existe  actuellement 
à  l'entrée  du  canal  de  Cornwall  sera  éliminé. 

L'écluse  du  Sault-du-Sud  doublera  les  moyens  qu'offre  actuellement  le  canal  de 
Oornwall  à  la  navigation  au  delà  du  Long-Sault. 

Le  service  double  au  delà  du  Long-Sault  préviendra,  en  faveur  des  intérêts  de  la 
navigation,  tout  retard  ou  accident,  soit  dans  le  canal  de  Cornwall  ou  dans  l'écluse 
du  Sault-du-Sud. 

Les  navires  qui  passent  le  Long-jSault  prendront,  pour  la  voyage  d'aller  et  retour, 
de  quatre  et  demie  à  sept  heures  de  moins  qu'à  l'époque  actuelle. 

L'écluse  du  Sault-du-Sud  sera  la  propriété  du  gouvernement  des  Etats-Unis  et 
fonctionnera  les  sept  jours  de  la"  semaine  pendant  la  saison  de  navigation.  A  l'instar 
•du  canal  de  Cornwall  il  n'y  aura  pas  de  péages. 

AVANTAGES  POUR  LE  PUBLIC. 

La  construction  de  ces  travaux  va  fournir  en  abondance,  à  bon  marché  et  d'une 
façon  sûre,  dé  la  force  motrice  dans  tous  les  districts  qui  sont  situés  dans  la  zone  de 
la  transmission  de  l'énergie  électrique.  La  force  dynamique  à  bon  marché  va  créer 
plusieurs  nouvelles  industries  et  elle  sera  d'un  grand  avantage  pour  celle  qui  sont 
déjà  établies. 

La  construction  des  barrages  projetés  et  des  usines  génératrices  coûtera  plu- 
sieurs millions  de  dollars  de  frais,  lesquels  seront  repartis  entre  les  compagnies  de 
transport,  les  manufacturiers,  les  industriels  et  les  ouvriers.  Il  est  impossible  de  faire 
Testimation  de  la  somme  à  être  affectée  directement  ou  indirectement  à  la  construc- 
tion des  usines  qui  utiliseront  cette  force,  mais  cela  s'élèvera  à  plusieurs  millions  de 
dollars. 

La  force  motrice  provenant  du  développement  entier  sera  presque  exclusivement 
utilisée  à  des  fins  manufacturières,  et  les  produits  doivent  être  expédiés  par  naviga- 
tion ou  par  chemin  de  fer,  ce  qui  augmentera  le  revenu  des  compagnies  de  transport. 

CONDITIONS  DU    CANAL    CORNWALL. 

La  destination  du  canal  Cornwall  ne  sera  changée  d'aucune  façon;  il  conservera 
son  utilité  actuelle.  Le  développement  à  faire  est  projeté  de  façon  à  ce  que  le  trafic 
du  canal  Cornwall  n'en  souffrira  en  rien.  Le  canal  Cornwall  restera  tel  qu'il  est  et 
sera  accessible  à  la  navigation,, tant  durant  la  période  de  construction  que  pour  tou- 
jours après  cela. 
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Lorsqu'en  amont  du  barrage  l'eau  s'élèvera  au  niveau  projeté  tout  danger  d'un 
affouillement  aux  bords  du  canal  entre  les  écluses  20  et  21  aura  complètement  disparu. 

M.  Calvin. — ^Le  courant  est  rapide  maintenant  ici  et  là,  tout  le  long  de  cet  endroit 
(il  indique  sur  la  carte).  Alors^vous  allez  enlever  cela.  Quelle  différence  de  niveau 
espérez- vous  avoir  entre  ces  deux  endroits? 

M.  RiCKEY — Environ  trente  pieds. 

M.  KiNG. — A  chaque  barrage? 

M.  KiCKEY. — ^11  y  aura  30  pieds  à  cette  écluse. 

M.  KiNG. — Il  y  en  aura  plus  à  l'autre  ? 

M.  EiOKEY. — Non,  ce  sera  à  peu  près  la  même  chose  au  barrage  supérieur,  de 
même  qu'à  cette  usine  génératrice  au  pied  de  l'île  du  Long-Sault. 

M.  Calvin. — Allez-vous  accomplir  30  pieds  à  un  seul  barrage? 

M.  EiCKEY. — ^Oui. 

M.  Calvin. — Quelle  est  la  chute  actuelle  du  canal  Comwall. 

M.  CosTE. — 41  pieds. 

M.  Calvin. — Comment  savez- vous  que  vous  aurez  la  navigation  ici  lorsque  vous 
aurez  arrêté  toute  cette  eau  en  ce  lieu? 

M.  RiCKEY. — Actuellement,  environ  90  pour  100  de  l'écoulement  de  l'eau  passe 
par  le  chenal  principal  sur  le  côté  sud  de  l'île  Barnhart..  Lorsque  nous  effectuerons 
le  barrage  du  chenal  du  Sault-du-Sud  en  construisant  l'usine  génératrice  au  pied  de 
l'île  du  Long-Sault,  et  lorsque  nous  construirons  un  barrage  reliant  l'île  du  Long-Sault 
à  l'île  Barnhart,  plus  de  la  moitié  de  l'eau  qui  passe  maintenant  par  le  chenal  prin- 
cipal au  sud  de  l'île  Barnhart  passera  par-dessus  le  barrage  inférieur.  Alors  si  nous 
divisons  en  deux  le  volume  de  l'eau  nous  diminuons  la  rapidité  de  moitié,  et  nous 
améliorons  ainsi  la  navigation  dans  le  chenal.  Comme  plan  réel  de  génie  civil  je  crois 
que  vous  l'approuverez. 

M.  KiNG. — ^La  moitié  de  l'eau  passera  par  ce  chenal  et  cependant  cela  doit  l'amé- 
liorer? 

M.  BiCKEY. — Oui,  parce  qu'il  y  a  partout  entre  quarante  à  soixante  pieds  d'eau. 
Je  ne  dis  pas  que  cela  déduira  la  profondeur  de  50  jwDur  cent,  je  dis  que  cela  dimi- 
nuera la  rapidité  d'autant. 

M.  KiNG. — Non,  vous  avez  dit  le  volume? 

M.  EiCKEY. — Oui,  le  volume  et  la  rapidité. 

M.  Calvin, — ^La  rapidité  nous  importe  peu.  C'est  la  profondeur  et  le  volume  que 
nous  voulons. 

M.  BiCKEY. — Les  cartes  du  gouvernement  indiquent  qu'il  y  a  entre  40  à  60  pieds 
d'eau  dans  ce  chenal.  Ce  sont  les  cartes  employées  par  le  gouvernement  canadien, 
et  elles  furent  déterminées  par  le  gouvernement  américain. 

Le  Président. — Quel  changement  y  ferait  la  construction  des  barrages? 

M.  BiCKEY. — ^D'après  mes  calculs  actuels,  il  y  aurait  une  différence  d'environ  qua- 
tre à  cinq  pieds.  Il  vous  restera  encore  35  pieds  d'eau  dans  ce  chenal.  Quelle  pro- 
fondeur exigez-vous  M.  Calvin? 

M.  Calvin. — Vous  ne  pourriez  vous  rendre  ici  sans  compter  T  6". 
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M.  RiCKEY. — Alors,  si  vous  aviez  de  10  à  15  pieds  d'eau,  ce  serait  suffisant? 

M.  Calvin. — Si  sept  pieds  sont  suffisants  au  pied  du  Long-Sault  maintenant,  alors^ 
10  pieds  suffiront  à  l'avenir.  Dix  ou  quinze  pieds  c'est  tout  ce  qu'il  nous  faut.  Je  veux 
tout  simplement  savoir  si  nous  les'  aurons  ou  non.  Vous  enlevez-là  tout  le  volume. 
Vous  dites  qu'il  y  passe  actuellement  les  neuf-dixièmes,  et  vous  l'enlevez  toute. 

M.  EiCKEY. — ^Non,  pardonnez. 

M.  CosTE. — Cela  change  le  courant;  mais  cela  ne  peut  pas  beaucoup  changer  la 
profondeur. 

M.  Calvin. — Il  enlève  ce  volume  d'eau  ici  et  ici  (il  indique  sur  la  carte)  et  veut 
établir  l'usine  génératrice  ici  (il  indique  encore). 

M.  RiCKEY. — Il  y  a  une  chute  de  neuf  pieds  dans  la  surface  du  fleuve  à  partir  de 
l'extrémité  d'amont  de  l'île  Barnhart  à  l'extrémité  inférieure.  Maintenant  noua 
admettons — ce  qui  est  un  fait  qui  peut  être  vérifié  par  les  cartes  du  gouvernement-— 
qu'il  y  a  entre  30  et  60  pieds  d'eau  partout  dans  le  chenal  du  côté  sud  de  l'île  Barnhart. 
Maintenant,  s'il  ne  passe  pas  d'eau  du  tout  par-dessus  le  barrage  à  l'extrémité  supé- 
rieure de  l'île  Barnhart — 

M.  McCarthy. — Vous  ne  leur  avez  pas  encore  dit  qu'il  passait  de  l'eau  par-dessus 
le  barrage.  ' 

M.  RiCKEY. — J'ai  dit  la  moitié. 

M.  McCarthy. — La  moitié  passera  par-dessus  le  barrage  supérieur  parce  qu'il  est 
à  peu  près  de  la  même  longueur  que  le  barrage  inférieur.  Or,  s'il  y  passait  moins  que 
la  moitié  de  l'eau  vous  auriez  encore  une  profondeur  d'eau  suffisante,  parce  qu'il  n'y 
à  qu'une  élévation  de  9  pieds  du  pied  de  l'île  Barnhart  à  l'extrémité  d'amont  de  l'île, 
et  vous  avez  un  chenal  de  40  pieds,  ce  qui  vous  donnerait  un  bassin  profond  si  toute 
l'eau  passait  par-dessus  le  barrage  inférieur.  Me  suis-je  exprimé  assez  clairement  pour 
vous? 

Le  Président. — Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  difficulté  à  maintenir  cette 
profondeur-là.  Les  ingénieurs  s'occuperont  de  tout  cela.  Ces  améliorations  peuvent 
être  accomplies  sauf  les  restrictions  voulues — 

M.  Calvin. — Je  parle  de  génie  civil  et  non  de  flottage.  Dois-je  comprendre  que 
la  commission  canadienne  n'aura  rien  à  dire  relativement  à  la  grandeur  de  cette  écluse  ? 

Le  Président. — En  premier  lieu,  cette  Commission — j'en  parle  comme  tout,  com- 
prenant la  section  canadienne  et  la  section  américaine — est  censée  étudier  le  plan  en 
entier,  et  ceci  comprend  le  système  d'écluse  et  tous  les  détails  avant  qu'un  permis 
soit  octroyé.  Ce  sont  les  mesures  préliminaires.  Mais  en  admettant  qu'ils  puissent 
fournir  des  écluses  convenables,  ce  qui  se  fait  toujours,  ce  que  nous  cherchons  à  savoir 
de  vous,  messieurs,  c'est  ceci:  Y  a-t-il,  ainsi  qu'on  l'a  dit  à  Montréal,  une  objection 
générale  au  projet  qui  ne  peut  être  rencontré  par  des  exigences  quelconques  que  ces 
gens-là  peuvent  accomplir. 

M.  C.  H.  F.  Plummer. — Vous  avez  garanti  que  l'eau  aurait  15  pieds  ici  et  15 
pieds  là.     Donneriez-vous  une  garantie  absolue? 

M.  CosTE. — Oui,  absolue. 

M.  RiCKEY. — ^Absolue,  sans  qualification  aucune. 

M.  Plummer. — Et  si  ensuite  la  chose  ne  réussit  pas,  entreprendriez-vous  ces  tra- 
vaux-là de  nouveau? 
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M.  RiCKEY. — Oui,  nous  garantissons  que  lorsque  ces  travaux  seront  construits  il  y 
Aura  suffisamment  de  commodité  pour  rencontrer  toute  navigation  pratique. 

M.  Plummer. — C'est-à-dire  15  pieds? 

M.  RiCKEY. — Oui,  15  pieds  ou  plus  dans  le  clienal  du  côté  sud  de  l'île  Barnhart. 

M.  Calvin. — Je  voudrais  m'inscrire  comme  étant  opposé  au  projet  parce  qu'il  sera 
préjudiciable  à  nos  intérêts.  Je  ne  vois  pas  sur  ma  vie  pourquoi  il  ne  le  serait  pas. 
Pour  commencer,  la  construction  nous  causerait  préjudice  dès  le  début.  Je  désire 
poser  une  question  à  ce  sujet.  Quels  arrangements  y  aurait-il  durant  la  construction? 
Comment  pourrez-vous  laisser  le  cours  libre,  pendant  que  se  poursuivront  les  travaux, 
«n  supposant  que  le  permis  fut  accordé  ? 

M.  RiCKEY. — A  l'heure  actuelle,  je  n'ai  pas  entré  dans  tous  les  détails  quant  à  la 
manière  au  juste  dont  se  fera  chaque  partie  du  travail,  c'est-à-dire  la  poursuite  des 
travaux;  mais  durant  la  construction  de  ces  installations  il  est  probable  que  l'on 
devra  utiliser  le  canal  Cornwall. 

M.  Calvin. — Non,  dès  lors  arrêtés. — Nous  avons  200  à  300  éclusements  qui  vont 
de  suite  bloquer  le  canal.  Nos  éclusements  se  composeraient  de  15  à  20  nouvelles 
barges  sur  la  route  qui  navigueraient  tout  le  temps,  ou  quelque  chose  comme  cela. 

M.  KiNG. — Ce  serait  plus  que  les  nombres  actuels  de  vos  sections  de  radeaux  qui 
passent,  à  cause  de  l'obstruction  en  hiver. 

M.  Calvin. — Oui,  cela  exigerait  environ  200  éclusements. 

Le  Président. — Combien  de  temps  y  aurait-il  obstruction? 

M.  RiCKEY. — L'estimation  de  la  durée  de  ces  travaux  est  de  trois  ans. 

Le  Président. — Combien  de  temps  l'obstruction  existerait  avec  ces  radeaux? 

M.  RiCKEY. — Environ  trois  ans.  Ceci  n'est  qu'une  estimation  approximative. 
Mais  la  question  pour  moi  est  eeci: — et  c'est  une  chose  que  je  désire  soulever  et  sou- 
mettre à  votre  commission  en  détail — le  nombre  exact  des  bateaux  qui  passent  dans  le 
-canal  ;  quel  est  le  pourcentage  de  la  durée  de  l'éclusement  des  bateaux  qui  passent  dans 
le  canal,  afin  que  nous  puissions  vous  démontrer  que  vous  pourriez  ajouter  le  passage 
de  tant  de  bateaux  de  plus  et  non  pas  attendre  la  période  de  congestion.  L'investiga- 
tion que  j'ai  faite  n'admet  pas  l'expression  "  congestion  "  dans  le  canal  Cornwall, 
excepté  le  dimanche,  lorsque  les  bateaux  sont  amarrés  et  tous  groupés  ensemble,  et  alors 
il  se  produit  un  léger  retard,  mais  qu'on  peut  à  peine  qualifier  de  congestion. 

Le  Président. — ^^P eut-être  pourriez-vous  en  un  mot  expliquer  à  M.  Calvin,  comme 
vous  l'avez  fait  pour  nous,  comment  votre  projet  aiderait  à  la  navigation  par  cette 
écluse  unique? 

M.  Rigkey. — Il  semble  y  avoir  un  malentendu  ^"énéral  au  sujet  de  cette  proposi- 
tion; ainsi,  on  a  prétendu  que  lorsque  ce  barrage  supérieur  sera  construit  tout  le  trafic 
qui  dessend  maintenant  les  rapides  devra  passer  par  le  canal  Cornwall.  Ceci  signifie 
que  l'on  ne  doit  pas  utiliser  du  tout  l'écluse  du  Sault-du-Sud.  De  fait,  on  épargnera 
4  heures  de  temps  aux  intérêts  de  la  navigation  en  utilisant  cette  écluse;  c'est-à-dire 
quatre  heures  sur  le  voyage  d'aller  et  retour  des  bateaux. 

M.  Smith. — C'est-à-dire  les  bateaux  à  marchandises,  non  pas  les  nôtres,  qui  sont 
affectés  au  service  des  passagers? 

M.  Rickey. — Non  pas  pour  les  bateaux  de  passagers  qui  descendent  le  fleuve,  mais 
sur  le  voyage  d'aller  et  retour  vous  épargnez  du  temps  parce  que  vous  devez  écluser 
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au  retour  par  le  canal  Cornwall  et  passer  par  6  écluses,  ce  qui  vous  prend  beaucoup 
de  temps.  Alors,  pour  revenir  aux  conditions  soumises,  vous  ne  passerez  que  par  une 
seule  écluse,  ce  qui  raccourcit  votre  aller  et  retour. 

M.  Smith. — D'après  nous  cela  anéantit  nos  correspondances.  Nous  ne  pourrions 
faire  correspondance  avec  Montréal  le  même  jour. 

M.  CosTE. — Mettez  y  plus  de  vapeur. 

M.  Calvin. — Et  l'on  a  pas  répondu,  à  ce  que  je  vois,  à  ma  prétention  quant  à  l'obs- 
truction; c'est-à-dire  que  sous  les  meilleures  conditions  possibles  le  fleuve  nous  est 
fermé  trois  ans — absolument  fermé,  et  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  alors 
que  nous  y  passons  depuis  quatre-vingts  ans. 

M.  RiCKEY. — Si  vous  me  permettez,  je  soumettrai  tout  ceci  à  la  Commission  plus 
tard,  sous  forme  de  tablea». 

M.  Calvin. — Nous  pourrons  nous  faire  entendre  de  nouveau? 

M.  RiCKEY. — Très  assurément. 

M.  Smith. — Monsieur  le  président,  je  vais  simplement  parler  de  nouveau  sur  ce  que 
j'ai  déjà  dit.  Pour  notre  compagnie,  cette  question  n'est  pas  du  tout  une  question  de 
génie  civil,  aussi  je  n'en  parlerai  nullement  à  ce  point  de  vue-là.  Le  projet  tel  que  sou- 
mis éliminerait  les  rapides  du  Long-Sault,  lesquels,  selon  nous,  constituent  un  actif  bien 
plus  précieux  pour  notre  corporation  que  tout  avantage  qui  en  découlerait,  même  si 
la  chose  est  possible  au  point  de  vue  du  génie  civil — chose  que  nous  ignorons  absolu- 
ment. A  l'époque  actuelle,  c'est  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  que  de  pouvoir  corres- 
pondre avec  l'horaire  du  New- York  Central.  Tous  les  convois  sont  réglementés  de 
façon  à  pouvoir  quitter  les  grands  débouchés  de  transport  des  voyageurs  touristes  et 
suivre  le  fleuve  Saint-Laureîit  eu  aval  à  une  heure  de  la  matinée  oii  les  passagers 
peuvent  faire  correspondance.  Ce  n'est  que  durant  les  deux  ou  trois  mois  de  l'été  où 
nous  avons  la  longue  lumière  du  jour,  même  à  l'aide  des  steamers  les  plus  rapides,  que 
nous  pouvons  effectuer  cette  correspondance  le  même  jour.  Tout  retard, — fut-il  d'une 
demi-heure  seulement, — constituerait  une  entrave  sérieuse  à  ce  genre  de  transport. 
Dans  ce  pays-ci  le  transport  des  touristes  est  immense.  Il  est  recherché  non  seulement 
par  nous-mêmes,  mais  par  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  partout  le  district, 
et  tout  ce  qui  se  fait  pour  en  entraver  le  mouvement  libre  cause  un  tort  sérieux  au 
Canada.  Selon  nous,  cet  actif  est  tout  aussi  précieux  pour  le  Canada  et  pour  notre 
compagnie,  que  le  sont  les  chutes  Niagara.  Je  crois  que  si  vous  effaciez  les  chutes 
Niagara  de  la  carte  géographique  vous  provoqueriez  un  hurlement.  Eliminez  les 
rapides  du  Long-Sault  et  vous  aurez  le  même  résultat,  et  j'ai  en  ma  possession  des 
protestations  écrites  qui  déjà  m'ont  été  adressées  et  que  je  produirai  devant  votre  Com- 
mission. Tous  les  intéressés  dans  la  navigation  de  ce  pays,  entre  autres  le  Board  of 
Trade  de  Montréal,  s'opposent  au  projet  simplement  parce  qu'il  empiète  sur  un  cours 
d'eau  navigable,  et  nous  n'y  voyons  pas  une  exigence  du  commerce.  Je  vais  vous  lire 
une  lettre  reçue  de  la  compagnie  de  Navigation  Richelieu  et  Ontario,  Montréal, 
signée  par  M.  J.  V.  O'Donahoe,  adjoint  du  gérant: 

"  C.  J.  Smith^  écr., 

"  Hôtel  King  Edward,  Toronto,  Ont. 

"  Cher  monsieur^ — Au  sujet  de  mon  télégramme  de  ce  jour  qui  se  lit  comme  suit  : 
'•  Fédération  des  expéditeurs  donne  avis  d'une  réunion  de  la  Commission  internationale 
"  des  eaux  navigables  à  l'hôtel  King  Edward,  onze  heures,  demain,  et  requiers  votre 
"  présence.     Question  Long-Sault  sur  tapis.    M.  King  télégraphie  qu'il  y  sera  ". 

19a— 47 


738  MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

M.  Robb  est  venu  ce  matin,  et  a  dit  que  M.  Allan  lui  avait  demandé  de  commu- 
niquer avec  vous  au  sujet  d'une  assemblée  de  la  Commission  internationale  des  voies 
navigables  demain.  Il  semble  que  la  Fédération  avait  été  avertie  de  cette  assemblée, 
et  que  la  question  de  la  Long  iSauU  Development  Company  serait  à  l'ordre  du  jour, 
mais  ils  décidèrent  de  ne  pas  s'y  rendre,  ayant  déjà  signifié  leur  protêt,  mais  il  nous 
assurèrent  leur  appui  dans  toute  action  prise  par  nous  suivant  les  lignes  étudiées.  Il 
neige  fort  aujourd'hui  mais  nous  croyons  que  le  bateau  partira  à  l'heure  indiquée. 

Bien  à  vous, 

(iSigné)         J.  V.  O'DONAHjOE, 

Adjoint  du  gérant. 

M.  Smith. — Pour  ce  qui  concerne  notre  compagnie,  et  d'autres  compagnies  de 
navigation,  je  crois,  lious  serions  tous  heureux  d'aider  à  un  projet  de  force  motrice 
quelconque,  parce  que  c'est  dans  notre  intérêt;  mais  lorsque  vous  présentez  un  projet 
qui  barre  le  fleuve  Saint-Laurent,  et  qui  pendant  trois  ans  empêche  notre  compagnie 
de  descendre  les  rapides,  nous  croyons  qu'il  ne  doit  pas  être  considéré  un  instant.  De 
plus,  je  crois  que  le  gouvernement  a  déclaré  qu'il  y  avait  une  loi  qui  décrétait  qu'il  ne 
doit  pas  avoir  de  barrage  sur  un  cours  d'eau  navigable.  C'est  en  partie  la  politique 
du  pays.  Selon  nous,  ceci  est  un  cours  d'eau  navigable.  Dans  ces  circonstances  nous 
prétendons  que  c'est  un  préjudice  et  un  préjudice  sérieux;  aussi  si  l'on  accorde  à  une 
compagnie  le  pouvoir  d'exploiter  le  fleuve  Saint-Laurent  en,  cet  endroit,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  ne  pas  exploiter  les  rapides  suivants  successivement;  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  ne  pas  barrer  le  lac  Erié  et  faire  passer  l'eau  par  le  Jourdain.  De  plus  il 
y  a  plusieurs  chutes  d'eau  tout  près  du  plan  tel  que  soumis.  Il  y  a  la  rivière  Ottawa 
là  qui  n'est  pas  un  cours  d'eau  navigable.  Je  crois  qu'ils  produisent  des  statistiques 
qui  indiquent  que  l'on  peut  développer  dans  l'Ottawa  quelque  chose  comme  un  demi- 
million  de  chevaux  dynamiques,  qui  peuvent  alimenter  le  même  district  que  celui-ci, 
c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  la  province  d'Ontario.  Par  une  ligne  de  transmission 
je  suppose  que  Ton  pourrait  alimenter  l'état  de  New- York.  Donc,  à  un  point  de  vue 
commercial  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  nos  intérêts  et  les  intérêts  des  touristes 
seraient  sacrifiés  pour  le  développement  de  la  force  motrice  qui  bien  qu'elle  ait  de 
valeur  n'est  pas  compensée  par  les  intérêts  du  transport  ou  d'autre  industrie  propor- 
tionnellement à  la  perte.  Bien  que  ces  autres  intéressés  dans  le  transport  ne  soient 
pas  représentés,  M.  King  représente  ici  l'Association  maritime  du  Dominion.  J'ai, 
ici  une  lettre  de  la  fédération  des  expéditeurs  de  Montréal  qui  déclare  qu'ils  ne  seront 
pas  représentés  à  cette  assemblée,  car  ils  ont  déjà  fait  signifier  leur  protêt,  mais  ils 
déclarent  qu'ils  offrent  à  notre  compagnie  leur  appui  le  plus  fort  dans  toute  action 
prise  par  nous  suivant  ces  lignes. 

Le  GÉNÉRAL  Ernst. — Combien  de  personnes  transportez-vous  au  cours  de  la  saison  ? 

M.  Smith. — Je  n'ai  pas  de  registre  avec  moi.     Je  né  puis  vous  le  dire. 

Le  Président. — A  peu  près  combien? 

M.  Smith. — Durant  la  saison  d'été  nous  transportons  une  moyenne  de  500  par 
jour,  et  le  traflic  augmente.  Les  vaisseaux  que  nous  allons  avoir  à  l'avenir  peuvent 
transporter  1,500  personnes  par  jour.  C'est  à  peu  près  le  chiffre  maximum  de  per- 
sonnes que  nous  pourrions  loger  avec  ce  steamer.  Nous  venons  de  terminer  la  cons- 
truction d'un  vaisseau  qui  nous  coûte  $200,000.  Nous  en  construisons  un  autre,  et  ce 
trafic  augmente.  Il  n'est  pas  que  ce  transport-là,  il  y  a  le  transport  qui  va  à  nos  autres 
lignes  de  vaisseaux  ;  c'est  le  trafic  que  vient  chercher  une  voie  d'eau  venant  des  Etats- 
Unis  et  du  Canada,  pour  descendre  le  fleuve  Saint-Laurent.  Les  rapides,  selon  nous, 
sont  le  principal  attrait  du  voyage. 
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Le  Président.— Ces  rapides? 

M.  Smith. — Oui,  nous  sommes  d'avis  que  les  rapides  du  Long-Sault  sont  d'un 
caractère  différent;  il  y  a  plus  de  volume.  Les  uns  aiment  le  Long-Sault;  d'autres 
les  Cèdres;  d'autres  préfèrent  Split-Rock  et  enfin  d'autres  Lachine;  mais  le  Long- 
Sault  est  le  rapide  le  plus  long,  et  de  plus  de  volume,  et  comme  c'est  le  premier  rapide 
il  se  présente  naturellement  plus  ou  moins  comme  le  Long-Sault.  Lorsque  vous  avez 
descendu  les  rapides  c'est  le  rapide  Lachine  qui  est  le  dernier.  Je  crois  que  vous  com- 
prenez ce  que  je  veux  dire — c'est  que  le  rapide  du  Long-Sault.  ..  . 

Le  Président. — Combien  de  temps  cela  vOus  retarderait-il?  Le  principe  suivant 
lequel  cette  Commission  doit  prendre  une  décision  au  sujet  de  toutes  ces  eaux  congé- 
nères, c'est  celui-ci:  que  les  intérêts  de  la  navigation,  qui  priment  tous  les  autres, 
doivent  être  considérés  d'abord,  et  l'on  ne  tiendra  compte  d'aucune  déviation  de  cours 
d'eau  pour  développer  de  la  force  motrice  si  cela  empiète  sur  les  droits  et  intérêts  de 
la  navigation.  L'on  a  allégué,  et  avec  beaucoup  d'arguments  à  l'appui,  que  sur  le 
tout —  non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  rapides  du  Long-Sault — les  intérêts  de 
la  navigation  ne  seraient  aucunement  mis  en  danger,  mais  qu'au  contraire  ils  seraient 
améliorés.  Et  les  effets  seraient  avantageux.  Ce  point  particulier  qui  est  celui  que 
doit  étudier  la  Commission,  constitue  réellement  la  question  principale.  Les  intérêts, 
de  la  navigation  passent  avant  tout;  mais  il  e^t  vrai  que  l'amélioration  en  question. 
favoriserait  ces  intérêts  plutôt  qu'elle  n'y  nuirait? 

M.  Smith. — A  notre  point  de  vue,  nous  construisons  constamment  des  vaisseaux 
plus  rapides.  Le  grand  obstacle  c'est  la  descente  des  rapides;  on  ne  peut  obtenir  qu'un 
certain  tirant  d'eau,  environ  cinq  pieds  cinq,  et  on  ne  peut  pas  obtenir  de  force  mo- 
trice pour  un  pareil  vaisseau  à  un  coût  commercial.  C'est  tout  ce  que  nous  pouvons 
faire  maintenant  que  de  suivre  notre  horaire. 

Le  Président. — Pour  combien  de  temps  cela  vous  nuirait-il,  croyez-vous? 

]\f.  Smith. — Je  ne  sais  pas,  car  je  n'ai  pas  étudié  la  question  à  ce  point  de  vue-là. 
Je  i^ourrais  le  dire,  si  leur  ingénieur  pouvait  me  dire  combien  de  temps  en  plus  cela 
nous  prendrait-il  de  l'entrée  à  la  sortie.  Si  c'était  deux  heures,  c'est  deux  heures,  et 
j'ai  compris  que  M.  Rickey  avait  dit  que  nous  épargnerions  deux  heures  sur  le  trajet 
d'aller  et  retour.  Donc,  deux  heures  de  plus  vite  divisées  par  moitié,  cela  nous  retar- 
derait de  deux  heures  en  descendant. 

!M.  Rickey. — Non,  je  vous  demande  pardon.  En  calculant  la  moyenne  du  temps 
épargné  sur  le  voyage  d'aller  et  retour  et  le  progrès  des  vaisseaux  de  passagers,  je 
comptai  quelque  vingt  vaisseaux  comprenant  une  plus  grande  proportion  de  vaisseaux 
de  passagers  que  de  vaisseaux  de  fret.  La  moyenne  du  temps  épargné  sur  le  voyage 
d'aller  et  retour  était  de  quatre  heures,  la  moyenne  du  retard  causé  aux  vaisseaux  de 
passagers  de  la  Richelieu  et  Ontario  qui  descendent  serait  d'environ  une  heure. 

Le  Président. — Ceci  fut  déjà  déclaré  par  quelqu'un.  C'est  pourquoi  j'y  attire 
l'attention  de  M.  Smith. 

M.  Smith. — Bien,  malheusement,  nous  rencontrons  des  retards  de  tout  genre  et 
un  retard  d'une  demi-heure  serait  préjudiciable.  Le  fait  est  que  vers  le  premier  sep- 
tembre afin  d'atteindre  Montréal  de  nuit  nous  devons  raccourcir  notre  horaire  actuel 
pour  quitter  Kingston  à  cinq  heures  et  demie  du  matin  au  lieu  de  cinq  heures,  et  nous 
quittons  déjà  Kingston  trop  de  bonne  heure.  Faire  sortir  les  passagers  à  4  heures  du 
matin  est  très  de  bonne  heure  pour  le  trafic  de  touristes  pour  les  embarquer  à  bord  de 
<es  vaisseaux  pour  faire  le  voyage  actuellement. 

Le  Président. — Vos  nouveaux  vaisseaux  seront-ils  plus  rapides? 

19a— 4Tè 
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M.  Smith.— Ils  sont  plus  rapides  mais  pas  assez  pour  faire  ce  service-là,  et  nous 
ne  pouvons  pas  les  construire  assez  rapides.  Afin  d'aider  nous  faisons  plus  de  frais 
nous-mêmes,  en  établissant  des  dépôts  de  charbon  mécanique  et  autres  choses  afin  de 
combler.  Malheureusement,  en  voyageant  par  canaux,  il  y  a  des  obstacles  qui  se  pré- 
sentent et  il  me  semble  qu'une  demi-heure  est  bien  peu  de  temps  à  perdre,  et  nous 
pourrions  manquer  notre  correspondance.  Je  crois  que  ce  serait  plutôt  une  heure  ou 
deux  heures,  et  lorsque  vous  voyagez  dans  les  canaux  vous  ne  savez  jamais  ce  qu'il 
adviendra. 

M.  Calvin. — Il  pourrait  y  avoir  des  radeaux  devant  vous. 

M.  Smith. — Si  un  radeau  nous  précède,  oii  serions-nous?  Rien  qu'une  petite  sug- 
gestion comme  celle  qui  vous  démontre  ce  qui  arrive. 

Le  Président. — Vous  pouvez  présumer  que  M.  Calvin  vous  précéderait  quand 
jnême.     (Rires.) 

M.  Smith. — Oui.  Or,  l'été  dernier  nous  eûmes  un  bris  sérieux  dans  le  canal;  mais 
supposons  qu'il  se  poursuivre  des  travaux  ordinaires  vous  pouvez  constater  par  vous- 
même  l'inconvénient  sérieux  qui  se  produirait  et  qui  changerait  tout  le  caractère  du 
mouvement  touriste  que  toutes  lignes  de  ce  pays  ont  tenté  d'édifier.  Nous  avons  là 
déjà  nos  facilités  de  canaux,  et  nous  allons  au  delà,  et  nous  avons  l'intention  d'aug- 
menter ce  mouvement,  constamment.  Tout  ce  qui  constitue  un  retard  serait,  selon 
nous,  un  obstacle  sérieux. 

Le  Président. — M.  King,  voulez-vous  déclarer  quelque  chose  vous-même?  J'aime- 
rais à  vous  entendre  sur  cette  question;  ces  améliorations  aideraient-elles  ou  nuiraient- 
elles  en  somme  aux  intérêts  de  la  navigation? 

]M.  King. — Tout  ce  que  je  dis  doit  nécessairement  être  d'une  nature  bien  générale. 
Nous  n'avons  pas  en  ce  moment  tous  les  détails;  nous  n'avons  aucune  donnée  de 
génie  civil;  nous  n'avons  qu'un  plan  sur  la  table  et  les  délibérations  qui  ont  eu  lieu. 
La  Commission  étant  réunie  ici  au  complet,  je  ne  veux  que  réitérer  la  déclaration  déjà 
faite  par  M.  Smith,  que  tous  les  intéressés  dans  la  navigation  du  pays  sont  absolu- 
ment unanimes  à  s'opposer  au  projet.  La  Dominion  Marine  Association,  que  je  re- 
présente, possède  pratiquement  tout  le  tonnage  de  Montréal  à  Port-Arthur  et  Fort- 
William,  et  ils  ont  étudié  le  projet  plus  d'une  fois  avec  les  renseignements  qu'on  leur 
donnait,  et  maintenant  ils  y  sont  absolument  adverses.  Je  crois  que  la  Commission 
canadienne  est  déjà  saisie  de  ce  fait. 

Le  Président. — Nous  ne  sommes  pas  aussi  au  fait  que  nous  voudrions  l'être. 

M.  King. — Je  ne  fais  que  signaler  l'opposition  qui  existe  actuellement,  et  ceci  est 
appuyé  par  la  navigation  du  fleuve,  aussi  le  Board  of  Trade  de  Montréal,  et  tous  les 
autres  corps.  Nous  sommes  reconnaissants  envers  la  Commission  pour  l'attitude 
qu'elle  a  prise  en  agissant  d'après  le  princiÎDe  fondamental  qui  la  gouverne,  que  le- 
intérêts  de  la  navigation  doivent  primier.  Nous  réalisons  que,  suivant  cette  ligne  de 
conduite,  nous  devons  démontrer  qu'il  y  a  préjudice  à  l'égard  des  intérêts  de  la  navi- 
gation, ou  bien  que  la  Commission  doit  s'en  convaincre.  Nous  ne  disons  pas  qu'il 
nous  incombe  de  convaincre  la  Commission.  On  fait  observer  qu'il  fallait  s'occuper 
des  intérêts  de  la  navigation  comme  ensemble  plutôt  que  de  ceux  d'unités  individuelle^ 
ici  et  là.  Or,  quels  sont  les  intéressés  qui  descendent)  le  Saint-Laurent?  On  peut  le? 
généraliser  en  trois  catégories.  M.  Calvin  en  représente  une,  et  il  vous  en  a  démontre 
l'importance.  M.  Smith  en  représente  une  autre,  la  plus  importante,  peut-être,  celle 
des  passagers,  et  il  a  prouvé  combien  cela  lui  nuirait.  Maintenant,  i.oiis  n'avons  rien 
entendu  jusqu'ici  au  sujet  des  navires  à  marchandises,  mais  les  deux  MM.  Plummers 
représentent  deux  des  plus  importantes  lignes  de  navires  à  bagages  transportant  le 
grain  et  le  bagage  de  Montréal,  aller  et  retour.     Il  y  a  ensuite  les  Mackay,  de  Hamilton, 
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qui  font  tout  le  trajet  jusqu'à  Sydney,  et  beaucoup  d'autres  vaisseaux,  dont  chacun  est 
directement  intéressé  dans  tout  ce  qui  va  retarder  la  navigation  actuelle  ou  la  bloquer. 
On  peut  leur  offrir  15  pieds  d'eau,  mais  cet  après-midi  on  leur  offre  pour  une  période 
de  trois  ans,  à  tout  événement,  une  complication  supplémentaire  de  300  sections  de 
radeaux  dans  le  cours  de  la  saison  dans  le  vieux  canal  Cornwall.  Or,  tout  navigateur 
serait  adverse  à  une  augmentation  de  50  sections  dans  le  vieux  canal  Cornwall.  Tout 
ce  qui  est  de  nature  à  causer  une  entrave  à  la  navigation  en  ce  lieu  est  très  sérieux. 
Or,  jusqu'à  quel  point  l'industrie  du  flottage  sera-t-elle  affectée?  M.  Calvin  ne  couvre 
pas  tout  le  terrain.  Il  part  de  l'île  Garden,  là  où.  il  érige  ses  radeaux.  Il  doit  ériger  ses 
radeaux;  il  doit  réorganiser  le  système  du  flottage,  qui  est  en  opération  depuis  50  ans, 
et  plus,  depuis  que  la  compagnie  s'est  rendue  jusqu'au  pied  de  l'île  Wolfe.  Je  présume 
que  ce  serait  une  grande  source  de  dépense  s'il  fallait  que  M.  Calvin  commençait  à 
enseigner  aux  métis  et  aux  autres  comment  bâtir  des  radeaux  de  nouveau.  Ça  va  lui 
coûter  plus  cher  de  construire  une  section  plus  étroite.  Alors  qu'il  passe  maintenant 
le  rapide  du  Long-Sault  en  le  sautant  rapidement  et  en  rassemblant  de  nouveau  les 
billes  au  pied  du  rapide,  il  devra  subir  l'opération  laborieuse  de  les  réunir  ensemble, 
les  faire  passer  et  les  rassembler  de  nouveau  et  laisser  la  voie  libre  pour  les  autres 
vaisseaux. 

M.  Calvin. — Je  n'ai  pas  entré  dans  tous  ces  détails  parce  je  dois  être  entendu 
de  nouveau,  mais  je  puis  dire  qu'un  radeau  de  billes  qui  serait  fait  assez  étroit  pour 
passer  par  le  canal  Cornwall  serait  relativement  peu  sûr  dans  les  rapides  inférieurs. 
Il  lui  faudrait  être  de  38  à  40  pieds  de  large.  Cela  diminuerait  la  sûreté.  Il  y  a 
plusieurs  autres  points. 

!M.  KiNG. — Peut-être  aurons-nous  une  autre  audition,  il  est  donc  inutile  pour  moi 
de  m'étendre  là-dessus. 

Le  PRÉsroENT. — Je  crois  que  vous  feriez  aussi  bien  de  continuer.  Je  crois  que  la 
Commission  aimerait  à  entendre  ces  points. 

M.  KiXG. — Lorsque  l'on  m'a  demandé  directement  si  les  intérêts  de  la  navigation 
seraient  lésés,  comment  pouvons-nous  ignorer  le  fait  que  M.  Calvin  est  si  sérieusement 
lésé,  comme  l'un  des  trois  intérêts  représentés  sur  le  fleuve.  M.  Smith  va  perdre  l'attrait 
le  plus  important  de  sa  route.  J'en  parle  avec  connaissance  de  cause  car  je  choisirais  les 
rapides  du  Long-Sault  comme  l'aspect  le  plus  attrayant  de  tout  le  voyage.  Quant  aux 
navires  de  fret,  la  proposition  qu'ils  devraient  permettre  à  ces  radeaux,  ces  grandes 
sections  carrées,  équarries  à  chaque  extrémité,  de  naviguer  dans  le  canal  Cornwall 
avec  eux-mêmes  pour  une  saison,  cette  proposition  me  paraît  être  au  plus  grand  détri- 
ment de  leurs  intérêts  dans  le  canal.  Tous  ces  trois  points  semblent  avoir  été  exposés 
si  clairement  à  présent  qu'il  est  inutile  d'y  revenir.  Mais  notre  protestation  va  plus 
loin  que  cela.  Sûrement  l'actif  dont  nous  jouissons  actuellement  dans  le  passage 
libre  et  sans  entrave  en  descendant  le  fleuve  Saint-Laurent,  qui  est  le  débouché  naturel 
des  Grands  lacs,  est  un  actif  que  l'on  ne  peut  pas  enlever  sans  hésitation  et  à  la  légère. 
On  ne  peut  pas  estimer  le  dommage  qui  peut  en  résulter.  On  ne  sait  pas  combien  il 
y  a  d'autres  compagnies  comme  celle  de  M.  Smith  qui  peuvent  jouir  des  droits  qui 
existent  là.  Avons-nous  le  droit  de  bloquer  le  chenal  naturel  et  libre  des  intérêts 
énormes  engagés,  comme  l'est  celui-ci.  Je  suis  certain  que  la  Commission  va  traiter 
cette  question  très  sérieusement.  Je  sais  que  nous  sommes  en  mains  sûres,  et  je  sais 
que  les  représentants  des  ingénieurs  seront  devant  la  Commission  avant  qu'une  déci- 
sion conclusive  soit  prise.  Je  fus  grandement  surpris  lorsque  je  fus  invité  hier  à  être 
présent,  parce  que  la  question  devait  être  mis  à  l'étude  et  décidée  aujourd'hui.  Je  sais 
que  la  Commission  ne  décidera  sans  pleines  et  entières  délibérations. 

Le  Président. — Cet  avis  était  une  erreur 
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M.  KiNG. — Je  sais  que  ce  fut  un  lapsus  pennœ.  'Nous  demandons  l'occasion  de  dire- 
encore  quelque  chose  lorsque  nous  aurons  les  données  des  ingénieurs  qui  nous  permet- 
tront de  témoigner  avec  plus  de  précision. 

Général  Er^^st. — Alors  je  comprends  que  l'objection  de  la  part  du  trafic  des  mar- 
chandise proviendrait  de  l'obstruction  du  canal  au  cours  de  la  construction  par  les 
radeaux. 

]\£.  KiNG. — C'en  est  une.  Ils  ne  peuvent  pas  dire  quelles  seront  les  autres  objec- 
tions. On  leur  garantit  aujourd'hui  15  pieds  d'eau.  Je  ne  sais  pas  dans  quel  chenal 
cela  sera,  et  exactement  quel  sera  le  caractère  de  ce  chenal.  Il  est  impossible,  ac- 
tuellement de  dire  exactement  quelles  seront  les  objections  que  nous  poserons,  mais 
je  signale  celle-ci  en  ce  moment  comme  étant  très  sérieuse. 

Le  Président. — ^Y  a-t-il  quelque  chose  dans  les  objections  de  la  part  des  intérêts 
des  fréteurs,  quoique  ce  serait  une  épargne  sérieuse  pour  l'intérêt  des  navires?  M. 
Plummer  nous  dira  peut-être  s'il  est  de  cet  avis-là — qu'avec  une  écluse  au  lieu  de 
six  de  l'autre  côté,  ce  serait  d'un  grand  avantage,  de  même  que  si  l'eau  était  plus 
calme  et  dont  l'écoulement  serait  diminué.  L'on  a  fortement  insisté  pour  nous  con- 
vaincre qu'il  y  aurait  une  épargne  de  plusieurs  heures  pour  le  trafic  des  marchandises 
en  général  et  que  ce  serait  une  amélioration  pour  tout  le  système. 

M.  C.  H.  F.  Plummer. — Tous  sont  aussi  intéressés  que  les  fréteurs.  Il  n'y  a 
aucun  doute  que  s'il  y  a  égalité  partout,  une  écluse  vaut  mieux  que  sept.  Ceci  est 
sans  contredit.  Mais  dans  ce  cas-ci,  cela  se  trouve  du  côté  américain.  Nous  ne  sa- 
vons pas  quel  en  sera  l'effet  relativement  à  la  profondeur  des  eaux  icir  Ces  messieurs 
disent  que  nous  en  auront  amplement. 

Le  Président. — Admettons  que  oui.  Je  veux  procéder  de  point  en  point.  Cela  ne 
fait  réellement  pas  beaucoup  de  différence  de  quel  côté  se  trouve  l'écluse,  parce  qu'en 
vertu  de  l'entente  entre  les  deux  gouvernements  ceux-ci  deviennent  la  propriété  du 
public  de  chaque  pays  conformément  au  traité.  Nous  pouvons  difficilement  bloquer 
un  système  que  l'on  utilise  constamment.  Nous  voulons  que  vous  §oyez  larges  avec 
nous.  Chaque  pays  a  droit  à  l'utilité  de  ces  eaux,  et  ils  les  utilisent.  Les  canaux  nous 
sont  accessibles;  ils  ont  droit  aux  nôtres,  et  ceci  sera  établi  plus  en  permanence  par 
Je  traité^  admettons  que  ce  qu'ils  disent  est  vrai. 

II.  Plummer.— En  admettant  qu'il  y  a  15  pieds  d'eau  ici,  et  une  écluse,  et  qu'après 
trois  ans  les  billes  de  M.  Calvin  n'auront  pas  à  écluser  dans  cette  écluse. 

Le  Président.— Laissez  de  côté  les  billes  de  M.  Calvin  pour  le  moment. 

M.  Plummer. — C'est  un  point  vital  pour  nous.  Nous  avons  neuf  vaisseaux;  nous 
faisons  probablement  90  éclusements  durant  la  saison,  au  cours  des  dix  voyages  à 
]\[ontréal.  Si  M.  Calvin  doit  passer  dans  cette  unique  écluse  et  en  effectuer  300,  cela 
nous  lésera.  Je  préferrerais  avoir  7  écluses  que  d'avoir  M.  Calvin.  S'il  ne  passe  pas 
par  là,  et  qu'il  y  a  15  pieds  d'eau,  je  dirais  d'accepter  le  plan. 

M.  Calvin. — Comment  vais-je  passer? 

M.  Plummer. — ^Si  vous  effectuez  300  éclusements,  j'aimerais  mieux  10  éclusements 
dans  le  canal  de.  Cornwall  actuel. 

M.  Coste. — ^^Descendez-vous  les  rapides? 

M.  Plummer. — Non,  nous  éclusons  sur  tout  le  parcours,  en  montant  et  en  descen- 
dant. 

M.  Coste. — Alors  ce  plan  ne  vous  affecterait  aucunement,  puisque  vous  prenez  le 
canal  Cornwall,  qui  serait  amélioré.  Vous  prenez  le  canal  Cornwall  aujourd'hui,  n'est- 
ce  pas  ? 
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M.  Plummer. — Oui. 

M.  CoSTE. — ^En  montant  et  en  descendant? 

M.  Plummer. — Oui. 

M.  CosTE. — Alors  cela  ne  vous  nuirait  en  aucune  façon? 

M.  MoCarthy. — ^Vous  préférez  avoir  deux  moyens  de  monter  et  descendre  plutôt 
qu'un  seul.     La  seule  chose  que  vous  craignez,  ce  sont  les  billes  de  M.  Calvin  ? 

M.  Plummer. — Oui.  N'est-il  pas  raisonnable  pour  quelqu'un  de  vouloir  deux  portes 
de  sortie  dans  une  maison  ? 

M.  RicKY. — Je  voudrais  donner  des  explications  au  sujet  de  cette  période  de  trois 
ans  de  construction.  On  a  demandé  quelle  serait  la  durée  du  barrage  de  ce  chenal, 
et  si  je  me  rappelle  bien,  j'ai  dit  en  ce  temps-là  que  je  n'avais  pas  étudié  soigneuse- 
ment la  chose,  que  j'avais  éliminé  les  détails.  Je  n'ai  fait  qu'une  déclaration  générale, 
que  cela  prendrait  à  peu  près  trois  ans.  Je  ne  sais  pas;  cela  pourrait  prendre  moins 
de  temps  que  cela,  et  je  désire. 

M.  Smith. — Ou  prendre  plus  de  temps  ? 

M.  Eickey. — Non,  il  y  a  assez  d'argent  d'engagé  pour  hâter  le  projet  dès  le  début, 
car  si  vous  ne  vous  hâtez  pas  les  taux  d'intérêts  vont  vous  engloutir.  Or,  pendant  la 
construction  de  ce  chenal  du  Sault-du-Sud,  tout  le  trafic  actuel  du  Long-Sault  conti- 
nuera d'y  passer.  Nous  n'y  touchons  pas  du  tout.  Tous  les  travaux  dans  le  chenal  du 
Sault-du-Sud  seront  terminés  avant  de  commencer  le  chenal  du  Long-Sault. 

Le  Président. — Alors  dites  vous  qu'il  n'y  aurait  pas  d'obstruction  dans  le  chenal 
actuel  durant  le  cours  de  ces  travaux-là? 

M.  RiCKEY. — ^11  n'y  aura  aucune  obstruction  dans  les  grands  rapides  durant  la 
construction  du  chenal  du  Sault-du-Sud. 

M.  CosTE. — Et  aucune  actuellement  dans  le  canal  Cornwall? 

M.  RjCKEY. — 'Non  pas  actuellement  dans  le  canal  Cornwall. 

Le  Président. — Vous  avez  déjà  déclaré  de  façon  à  nous  donner  l'impression  que 
tout  le  système  serait  interrompu  pendant  trois  ans. 

M.  Eickey. — Oui,  c'est  précisément  ce  que  je  veux  rectifier.  J'ai  clairement  com- 
pris qu'il  y  avait  eu  un  lapsus  linguae  qui  créa  une  fausse  impression. 

M.  McCartky. — Et  durant  la  construction  des  travaux  du  Long-Sault  les  billes  de 
M.  Calvin  peuvent  descendre  comme  maintenant? 

M.  Calvin. — Ils  passent  par  là. .  (Il  indique  la  carte.) 

M.  McCarthy. — Ils  pourraient  passer  par  l'autre  chenal. 

M.  Calvim — Je  ne  sais  pas, — ils  n'ont  jamais  passé  par  là. 

Le  Président. — Durant  la  période  de  cette  construction  y  a-t-il  une  route  par  où 
vos  billes  peuvent  passer  ? 

M.  Calvin. — ^Je  ne  puis  le  dire  positivement,  mais  je  crois  que  ce  serait  très  dou- 
teux. 

M.  CoSTE. — En  cas  de  dommages  nous  indemniserions  ces  gens  là.  (En  parlant  de 
M.  Calvin.) 
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Le  Président. — ^^C'est  très  rapide,  n'est-ce  pas? 

M.  Calvin. — Oui  et  très  agité.     C'est  pour  cela  que  l'effet  est  si  pittoresque. 

Le  Président. — Ils  passent  par  les  écluses? 

M.  PiCKEY. — Mes  chiffres  vont  vous  le  démontrer  d'une  façon  conclusive. 

Le  Président. — Durant  la  construction  ce  chenal  serait-il  interdit  aux  billes  de 
M.  Çarvin  pendant  trois  ans? 

M.  RiCKEY. — Je  ne  sais  pas  combien  de  temps  cela  prendra.  Je  ne  crois  pas  que 
cela  durera  trois  ans.  Cela  peut  prendre  beaucoup  moins  que  trois  ans,  mais  il  y  a 
une  période  durant  laquelle  ce  chenal  sera  nécessairement  fermé.  (Indiquant  le 
chenal  du  Sault-du-Sud  à  l'usine  génératrice.) 

]\r.  Frank  Plummer. — Voulez -vous  dire  trois  années  ininterrompues? 

M.  DiCKEY. — Je  veux  dire  trois  années  chronologiques.  Il  y  a  certaines  périodes 
durant  lesquelles  on  ne  peut  pas  travailler  là. 

M.  Stewart. — Peut-on  installer  un  glissoir  semblable  aux  glissoirs  qui  existent  à 
Ottawa  pour  le  passage  des  radeaux? 

M.  Calvin. — ^Les  radeaux  qui  passent  là  tirent  très  peu  d'eau. 

M.  Stewart. — Ils  sont  bien  petits.  v 

M.  Calvin. — Et  tirant  peu  d'eau.  Il  n'y  a  qu'une  rangée  de  bois  de  pin.  Vous  ne 
pourriez  pas  y  faire  passer  un  radeau  de  chêne. 

M.  Stewart. — Combien  de  rangées  avez-vous? 

M.  Calvin. — Trois;  avec  un  tirant  d'eau  de  3^,  4  et  quelquesfois  4  pieds  et  2 
pouces, — de  gros  plançons  lourds. 

Le  Président. — Et  du  bois  de  service  dur. 

M.  Calvin. — Il  y  a  du  bois  dur  et  du  pin. 

M.  McCarthy.— Du  pin  en  plus  grande  partie. 

M.  Calvin.— Moitié  l'un  moitié  l'autre. 

M.  Clinton. — Après  avoir  entrepris  les  travaux  du  chenal  du  sud  y  aura-t-il  assez 
d'eau  dans  le  fleuve  pour  le  passage  des  navires  pour  une  période  considérable  jusqu'à 
ce  que  les  barrages  soient  terminés  ? 

M.  Rickey. — Oui,  je  désire  m'expliquer.  La  façon  générale  de  nous  y  prendre 
serait  de  construire  un  barrage  avec  usine  et  écluse  à  l'extrémité  sud  du  chenal  du 
Sault-du-Sud.  Nous  construirions  cela  d'abord  et  le  finirions  complètement.  Aussitôt 
cela  terminé  les  radeaux  de  billes,  etc.,  etc.,  peuvent  passer  par  cette  écluse  et  descendre 
le  fleuve.  Ceci  terminé,  nous  commençons  la  construction  du  barrage  supérieur,  et 
jusqu'à  l'époque  de  cette  construction  les  bateaux  passagers  peuvent  sauter  les  ra- 
pides comme  à  l'époque  actuelle  et  lorsque  ce  chenal  sera  obstrué  les  navires  peuvent 
sans  le  moindre  délai  passer  par  l'écluse  du  Sault-du-Sud. 

M.  Calvin. — Aux  fins  de  cette  construction  il  faudrait  qu'il  y  ait  un  barrage  d'un 
travers  à  l'autre  à  cet  endroit-là?     (Il  indique  la  carte.) 

M.  Rickey. — Un  batardeau. 

M.  Calvin. — Cette  partie  de  la  rivière  serait  barrée?  Nous  ne  pourrions  utiliser 
cette  partie  du  fleuve  durant  la  construction  ? 
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M.  RiCKEY. — Je  ne  puis  répondre  à  cette  question  de  suite  sans  l'étudier  en  détail. 
On  pourrait  travailler  une  chose  de  ce  genre-là. 

Le  professeur  ïïaskell. — J'aimerais  demander  à  M.  Calvin  pendant  combien  d'an- 
nées il  s'attend  à  voir  son  commerce  de  bois  continuer? 

M.  Calvix. — Je  ne  puis  le  dire.  Nous  le  faisons  depuis  longtemps;  et  nous  y 
sommes  encore.  Quand  j'étais  petit  garçon,  les  gens  disait  que  cela  durerait  seulement 
cinq  ou  dix  ans,  je  suis  déjà  passablement  gris,  et  il  y  en  a  encore.  Le  pays  est  grand, 
il  y  a  des  grands  lacs  et  de  grands  tributaires.  Une  partie  de  ce  bois  vient  de  la  Virginie- 
Ouest  et  du  Kentucky,  mais  il  descend  par  ici,  parce  que  c'est  la  meilleure  route.  Le 
chêne  de  la  Virginie-Ouest  et  du  Kentucky  nous  viennent  par  Toledo. 

Le  professeur  Haskell. — Se  rend-il  là  par  chemin  de  fer? 

]\I.  Calvin. — Par  chemin  de  fer.  Il  descend  le  courant  dans  la  rivière  Ohio,  et  les 
différents  chemins  de  fer  d'Ohio  le  transportent  aux  ports  du  lac  Erié,  nous  le  prenons 
là  et  le  descendons. 

Le  Président. — Est-ce  surtout  pour  être  expédié  dans  les  vieux  pays? 

M.  Calvin. — 'C'est  tout  pour  l'expédition  en  Angleterre.  C'est-à-dire  le  bois  franc. 
L'orme  du  Michigan  et  du  Wisconsin  ;  le  pin  de  l'Idaho  ;  et  le  pin  de  Cobalt  et  Témis- 
caming  et  de  la  rive  nord  du  lac  Supérieur.  Il  vient  comme  cela,  et  tombe  dans  le 
Saint-Laurent,  le  grand  fleuve. 

M.  King. — Peut-être,  puisque  nous  sommes  tous  ensemble,  on  pourrait  nous  en- 
lever l'idée  qui  prévaut  que  la  situation  est  sous  le  contrôle  des  compagnies  de  pouvoir. 

Le  Président. — Que  voulez-vous  dire? 

M.  King. — Le  contrôle  absolu  de  l'eau,  d'abord  ;  la  profondeur  de  l'eau  ;  l'opération 
de  l'écluse. 

Le  Président. — Absolument  pas. 

M.  King. — C'est  absolument  sous  le  contrôle  du  gouvernement? 

Le  Président — Oui.  Aucune  permission  ne  serait  accordée  à  quiconque  ne  don- 
nerait pas  le  contrôle  complet  et  absolu  aux  représentants  de  chaque  gouvernement, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit.  Actuellement  cette  Commission  peut  avoir  plus  de 
pouvoir  pour  résoudre  ces  questions  qui  concernent  les  eaux  de  frontière;  mais  toujours 
elles  seront  sous  le  contrôle  de  quelque  corps,  de  sorte  que  les  intérêts  de  la  navigation 
seront  toujours  protégés.  Il  n'y  a  pas  le  moindre  danger  que  quelque  chose  de  la 
sorte  arrive.  Le  grand  point  à  discuter  ici,  et  le  seul  point,  est  de  savoir  si  ces  amé- 
liorations proposées — qui  devraient  être  accordées  si  elles  ne  nuisent  pas  à  la  naviga- 
tion— nuiront  ou  profiteront  comme  ensemble — et  vous  devez  les  discuter  comme  en- 
semble. C'est  là  toute  la  question.  Vous  ne  devez  pas  craindre,  car  la  question  sera 
très  sérieusement  étudiée  par  tous  les  membres  de  la  Commission,  qui  chercheront  à  en 
arriver  au  principe,  et  feront  ce  qui  est  bien  (;n  vertu  des  principes  établis,  et  qui  sont 
les  seuls  principes  devant  les  guider  pour  résoudre  ces  questions  concernant  les  eaux  in- 
ternationales. Nous  ne  voulons  pas  et  n'admettrons  pas  qu'il  s'élève  de  petites  jalou- 
sies entre  les  deux  pays.  Personne  n'a  droit  de  propriété  sur  ces  eaux;  ce  ne  sont  pas 
des  eaux  américaines  ni  canadiennes,  mais  sont  pour  l'usage  commun. 

M.  King. — Mon  point  concernait  plus  la  compagnie  de  pouvoir  et  les  autres  com- 
pagnies que  les  deux  gouvernements. 

Le  Président. — Ne  vous  trompez  pas.  C'est  absolu.  Les  intérêts  de  la  naviga- 
tion ne  sont  sacrifiés  par  aucun  gouvernement  en  aucun  pays.  Je  veux  vous  faire 
comprendre^cela  absolument. 
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M.  Clinton.— Les  améliorations  du  Sault  sont  absolument  sous  le  contrôle  des 
gouvernements. 

Le  Président.— Toutes  les  améliorations  au  Sault  peuvent  être  démolies  n'im- 
porte quand.     Nous  pouvons  les  obliger  de  démolir  n'importe  quoi. 

Le  général  Ernst. — Ils  ont  été  fermés  deux  fois  déjà. 

Le  Président. — Oui;  le  général  Ernst  attire  mon  attention  sur  le  fait  que  deux 
fois  au  Sault  ils  ont  arrêté  absolument  l'eau  des  compagnies  de  pouvoir.  Je  dois 
admettre  qu'ils  ont  fait  beaucoup  plus  pour  sauvegarder  les  principes  que  notre  Com- 
mission. Les  membres  de  cette  Commission,  comme  vous  le  savez  par  nos  rapports,  se 
sont  tenus  au  principe  aussi  fortement  qu'ils  le  peuvent  en  langue  anglaise,  en  établis- 
sant leur  intention  de  conserver  les  niveaux  de  ces  grands  laos,  et  supporter  les  inté- 
rêts de  la  navigation  comme  passant  devant  tout  autre  intérêt  ;  mais  quand  nous  pou- 
vons, sans  nuire  à  ces  intérêts,  permettre  le  développement  d'un  pouvoir,  nous  le  fai- 
sons. 

M.  C.-H.-F.  Plummer.— Si  vous  reculez  l'eau  de  30  pieds,  n'y  a-t-il  pas  des 
chances  que  cette  eau  sorte  de  quelqu'autre  manière? 

Le  Président. — C'est  aussi  une  affaire  de  détail. 

M.  Plummer. — îsTous  avons  assez  peu  d'eau  là  maintenant. 

Le  Président. — Nous  demanderons  aux  ingénieurs  du  gouvernement,  M.  Butler 
et  M.  Anderson,  et  s'il  y  a  quelque  chose  de  nuisible  en  cela,  nous  ne  donnerons  pas 
la  permission.  Ce  pourquoi  nous  vous  dérangeons,  consiste  à  savoir  si  le  danger  sera 
spécifique.  Ces  autres  affaires  seront  considérées  sur  un  pied  de  génie.  Naturellement, 
M.  Smith,  vous  admettez,  comme  tout  le  monde,  que  c'est  une  bonne  chose  d'avoir  ces 
développements  de  pouvoirs,  si  nous  le  pouvons.  Pensez-vous  qu'il  soit  possible  que 
quelque  plan  soit  arrangé  pour  que  vous  soyiez  compensé?  Vous  ne  pouvez  arriver 
avec  la  perte  de  temps  que  cela  occasionnerait  de  passer  l'écluse,  et  vous  devez  ajouter 
à  cela  la  limite  incidente  de  retard.  Cela  semblerait  une  objection  considérable;  mais 
en  revenant,  si  ce  qu'on  nous  dit  est  vrai,  vous  gagneriez  un  temps  considérable  et 
une  valeur  considérable  d'argent  en  ayant  une  seule  écluse  et  un  passage  beaucoup  plus 
facile.  En  somme,  ne  pensez-vous  pas  qu'il  est  possible  de  retirer  un  avantage  de  ce 
plan? 

M.  SmitIî. — Je  serais  bien  content  de  prendre  un  engagement  avec  leur  ingénieur 
et  discuter  la  chose  d'une  manière  pratique.  Je  ne  suis  pas  ingénieur.  Je  devrai  en 
engager  un  pour  notre  compagnie.  Nous  devrons  discuter,  mais  si  le  rapide  est  enlevé, 
je  ne  vois  pas  comment  nous  pouvons  être  compensés.  Nous  sommes  justement  à  cons- 
truire un  autre  vaisseau  :  nous  devons  avoir  un  vaisseau  de  sûreté.  Il  y  aura  probable- 
ment deux  vaisseaux  descendant  les  rapides  l'été  prochain,  et  les  neuf  vaisseaux  de  M. 
Plummer  seront  augmentés,  et  il  y  aura  cesi  neuf  vaisseaux.  Si  nous  prenons  avan- 
tage du  Saint-Laurent  pour  le  trafique  de  touristes,  nous  devons  le  faire  pendant  le 
jour.  Nous  ne  pouvons  arriver  à  Montréal  et  dans  les  Mille-Iles  pendant  le  jour  si 
nous  passons  par  le  canal. 

M.  Clinton. — Supposons  qu'on  vous  donne  le  droit  de  passage  pour  l'écluse? 

M.  Smith. — Cela  prend  trop  de  temps.  Nous  devons  les  opérer  à  leur  capacité 
pour  les  passer  par  les  rapides. 

M.  Clinton." — Je  veux  dire  pour  ce  qui  concerne  le  retard  causer  par  d'autre  tra- 
fique ? 
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M.  Smith. — Nous  l'avons  maintenant.  Les  vaisseaux  à  passagers  ont  le  droit  de 
passage. 

M.  Clinton. — Supposons  qu'il  vous  est  réservé  dans  cette  écluse? 

M.  Smith. — Il  s'ensuit  que  c'est  tout  naturel. 

M.  Clinton. — 'JjSl  question  est  celle-ci,  quel  serait  le  retard  causé  par  le  trafique 
du  fret?     Je  ne  parle  pas  des  radeaux. 

M.  Smith. — Naturellement,  ce  sont  là  des  informations  que  je  puis  vous  donner. 
Des  fois,  nous  passons  le  canal  en  3  heures,  et  des  fois  en  5  ou  6  heures,  si  nous  avons 
des  obstacles.  Si  nous  rencontrons  des  obstacles,  cela  gâte  le  voyage  de  ce  jour-là  et 
retarde  tous  ces  gens  dans  leur  voyage. 

M.  Clinton. — Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  les  vaisseaux  de  fret  descendant  le 
canal  sud  peuvent  vous  retarder  et  vous  empêcher  d'entrer  dans  l'écluse. 

M.  Smith. — Ils  nous  retarderaient,  s'ils  y  étaient. 

M.  Clinton. — Mais  supposons  qu'on  vous  donne  le  droit  de  passage,  arrangé  de 
manière  à  vous  'en  servir,  excepté  quand  il  y  a  des  vaisseaux  dans  l'écluse,  est-ce  que 
les  chances  de  retard  à  cause  du  trafique  du  fret  se  monteraient  à  quelque  chose? 

M.  Smith. — Je  ne  sais.  La  réponse  à  votre  question  doit  être  calculée  et  discutée 
L"n  vaisseau  de  fret  ne  peut  toujours  vous  donner  le  droit  de  passage,  même  s'il  le 
veut.  Il  y  a  des  conditions  qui  rendent  la  chose  impossible.  Il  y  a  certains  vents  et 
une  chose  ou  l'autre  qui  nous  retardent  d'une  demi-heure.  Souvent,  nous  entrons 
dans  une  baie  et  ne  pouvons  en  sortir,  et  devons  attendre.  Mais  quant  à  ce  qui  est 
d'aider  en  quelque  manière  en  donnant  mon  temps  et  en  entrant  dans  les  détails  et  en 
répondant  aux  questions,  je  le  ferai  avec  plaisir. 

Le  Président. — Je  suggérerais,  M.  King,  que  ce  serait  une  bonne  chose  et  qui  ren- 
drait service  à  la  Commission,  si  vous  aviez  un  ingénieur  pour  discuter  vos  affaires 
devant  nous.  Il  y  en  a  un  discutant  l'autre  côté,  et  les  ingénieurs  du  gouvernement 
ont  leur  opinion,  et  ils  pourraient  s'entendre  avec  les  représentants  de  la  compagnie 
quand  ces  détails  arriveront,  de  sorte  que  vous  en  arriverez  à  une  conclusion  pour  ce 
qui  concerne  vos  objections. 

M.  King. — Je  suis  venu  m'asseoir  ici  pour  dire  à  l'oreille  de  M.  Calvin  quelque 
chose  dans  le  même  sens.  On  nous  a  demandé,  et  on  nous  a  donné  l'avantage  d'avoir 
un  ingénieur,  et  l'association  pensa  alors  qu'il  n'était  pas  sage  de  se  confier  au  soin  de 
n'importe  quel  ingénieur  particulier  et  courir  le  risq^ie  que  le  problème  de  la  naviga- 
tion soit  décidé  par  un  ingénieur  qui  pourrait  ne  pas  prendre  tous  les  intérêts  de  la 
navigation,  surtout  dans  les  petites  questions  soulevées  aujourd'hui.  Je  vois  mainte- 
nant que  le  gouvernement  du  Dominion  a  soumis  la  question  à  trois  ingénieurs;  mais 
il  m'a  semblé  qu'il  serait  juste  qu'ils  condescendent  jusqu'à  consulter  les  représenta- 
tions de  cette  association  avant  de  soumettre  leur  rapport  final  à  la  Commission  ou  au 
gouvernement.  Nous  aimerions  à  repasser  la  chose  avec  eux  et  discuter  les  différents 
points  que  nous  ne  pouvons  pas  discuter  intelligemment  maintenant. 

Le  Président. — Je  crois  qu'il  serait  désirable  qu'ils  consultent  et  votre  ingénieur 
et  l'autre. 

M.  McCarthy. — M.  King  n'a  pas  l'intention  de  nommer  un  ingénieur.  Ils  se 
refusent  toujours  à  cela. 

Le  Président. — Je  crois  que  vous  devriez  nommer  votre  expert  pour  s'entendre 
avec  lui,  car  notre  expert  ne  croit  pas  pouvoir  vous  aviser  tous  deux.     Choisissez  un 
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expert  pour  vous  représenter;  la  compagnie  est  représentée  par  des  ingénieurs;  le  gou- 
vernement est  représenté  par  des  ingénieurs.  La  Commission  doit  se  servir  de  ses  meil- 
leures connaissances  et  décider  en  fin  de  cause  quel  est  le  meilleur  rapport.  Mainte- 
nant il  me  semble  que  si  vous  vous  assemblez  avec  votre  ingénieur,  l'ingénieur  de  la 
compagnie  et  les  ingénieurs  du  gouvernement,  vous  pourrez  discuter  entre  vous  une 
foule  de  choses  et  les  éliminer,  et  quand  nous  viendrons  ici,  il  y  'aura  une  issue  défi- 
nitive. 

M.  Calvin. — L'ingénieur  de  la  compagnie,  les  ingénieurs  nommes  par  la  section 
canadienne  de  la  Commission,  et  l'ingénieur  proposé  qui  représenterait  la  navigation, 
sont  tous  des  ingénieurs  et  considèrent  cette  affaire  au  point  de  vue  de  l'ingénieur, 
tandis  que  le  point  le  plus  important  en  ce  qui  concerne  l'Association  de  la  Marine  et 
nous-mêmes,  c'est  les  intérêts  de  la  navigation  et  non  le  côté  de  génie  ou  de  développe- 
ment de  pouvoir. 

Le  Président. — Il  y  a  deux  choses  distinctes.  Si  nous  pouvions  éliminer  l'ingé- 
nieur, et  en  tirer  un  résultat,  alors  la  Commission,  qui  considère  la  chose  au  point  de 
vue  général,  aurait  quelque  chose  pour  s'appuyer.  Il  m'a  toujours  semblé  que  ce  serait 
plus  satisfaisant  si,  après  avoir  entendu  l'expert  de  la  compagnie,  nous  pouvions  en- 
tendre ce  que  votre  expert  a  à  dire  de  son  côté. 

M.  Calvin. — Nous  devrons  donc  faire  comme  ceci — il  nous  faut  deux  experts,  un 
pour  le  génie,  et  un  pour  la  navigation. 

Le  Président. — Oui;  vous  en  aurez  même  une  douzaine  si  vous  voulez,  mais  don- 
nez-nous un  expert  ingénieur.  Avez-vous  idée,  M.  Rickey,  quand  vous  serez  prêt  avec 
ces  plans? 

M.  E.ICKEY — Non,  monsieur,  je  n'ai  pas  d'idée.  Je  désire  étudier  toute  l'affaire 
attentivement,  et  vous  donner  des  tableaux  tels  que  quand  ces  points  seront  soulevés, 
je  pourrai  dire  que  tels  sont  les  faits  de  la  cause.  Cela  prendra  un  temps  considérable. 
Je  dois  consulter  tous  les  états  du  canal  pour  voir  le  tantième  de  temps  que  les  écluses 
sont  libres,  et  le  nombre  de  vaisseaux  qui  y  passent.  De  là  vous  pourrez  voir  l'effet 
de  100  vaisseaux  de  plus  dans  le  canal  et  quel  tantième  de  temps  de  plus  ils  prendront 
dans  les  24  heures. 

Le  Président. — Est-il  quelque  chose  que  vous  puissiez  mettre  en  écrit,  de  sorte 
que  la  Commission,  si  elle  croit  bon  de  le  faire,  pourra  faire  connaître  aux  messieurs 
intéressés  les  besoins  de  génie,  de  sorte  que  quand  nous  nous  assemblerons,  on  pourra 
décider  quelque  chose? 

M.    EiCKEY. — Je  crois  que  oui. 

Le  Président. — Il  me  semble  que  nous  ne  nous  en  tenons  qu'aux  préliminaires  de 
la  chose.  Si  la  Commission  pouvait  dire  :  "  Voici  la  proposition  "  et  l'envoyer  à  tous 
ces  gens  pour  étude,  cela  serait  mieux. 

M.  Rickey. — Nous  sommes  tous  en  dehors  de  l'affaire.  Nous  devrions  nous  mettre 
ensemble  et  discuter  la  chose. 

M.  KiNG. — Laissez-moi,  au  nom  des  intérêts  de  la  navigation,  vous  remercier  et 
aussi  les  membres,  américains  de  la  Commission,  de  nous  avoir  donné  l'avantage  de 
parler  aujourd'hui,  et  aussi  pour  la  proposition  qu'on  vient  de  faire  qui,  j'espère,  sera 
adoptée  comme  entente — que  quelque  chose  de  défini  soit  mis  par  écrit  ou  imprimé, 
accompagné  de  quelques  plans,  pour  que  nous  puissions  nous  assembler  et  donner  à  la 
chose  la  considération  rationnelle  qu'elle  mérite,  avec  l'aide  d'experts,  et  vous  donner 
ujie  réponse  définitive,  au  lieu  de  nous  assembler  et  discuter  la  chose  sans  ordre  comme 
nous  le  faisons. 

Le  Président — Vous  comprenez  pourquoi  la  chose  est  suggérée  maintenant? 

M.  KiNG. — Certainement. 

La  députation  se  retire  à  4  heures  p.m. 


DAMS,  CANALS  AND  POWER  HOUSES 

■  PROPOSED    "^^  Il 

St.  Lawrence  Power  Co.  limite»,  and  Long  Sautlt  Development  Co. 
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MAP    SHOWING- 


ST.  LAWRENCE  RIVER,  Between  Cornwall  and  Croil  Islaivds 


CHANNELS  USED   BY  FREIGHTAND     PASSENGER    STEAMERS 
UKDER  PRESENT  AIVD  PROPOSED  CONDITIONS 
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AJ^NEXE  "A-i  '\ 

DÉVELOPPEMENT   DU    POUVOIR   AUX   RAPIDES    DU    LONG-SAULT, 

Ottawa,  15  décembre  1908. 

L'hon.  Geo.  P.  Graham^ 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  de  faire  rapport  concernant  la  requête  de  la  St. 
Lawrence  Power  Company,  Limited,  à  son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  con- 
seil, demandant  la  permission  de  construire  certaines  digues  dans  le  fleuve  Saint-Lau- 
rent, comme  suit  : — 

ISTous  n'avons  devant  nous  aucun  plan  détaillé,  et  notre  rapport  n'est  fondé  que  sur 
les  informations  qui  nous  ont  été  données. 

Premièrement:  Un  calcul  approximatif  démontre  qu'il  est  possible  de  développer 
environ  800,000  chevaux-vapeur  avec  les  digues  que  l'on  propose;  et  que  la  création 
d'une  si  énorme  quantité  de  pouvoir  serait  d'une  très  grande,  importance  pour  le  district 
en  question,  car  l'expérience  nous  prouve  qu'aux  environs  de  ces  grands  développements 
de  pouvoir,  on  a  créé  de  grandes  industries;  des  villes  et  des  cités  surgissent.  Les  ob- 
jections qui  s'élèvent  sont  plutôt  sérieuses.  D'abord  :  les  plans,  tels  que  soumis,  veulent 
toucher  1q  canal  de  Cornwall;  et  nous  consiérons  que  cela  ne  doit  pas  être  toléré. 
L'intégrité  du  canal  de  Cornwall  doit  être  conservée,  sans  aucun  changement,  et  con- 
séquemment,  les  plans  soumis  devront  être  changés  pour  conserver  intact  ce  chenal  de 
navigation  très  important.  Il  est  vrai  que  la  compagnie  a  l'intention  de  construire 
une  écluse  séparée  au-dessus  de  l'écluse  20  conduisant  au  niveau  que  l'on  propose, 
mais  une  telle  écluse  devra  être  parallèle  à  un  barrage  de  déversement,  qui,  nécessaire- 
ment, doit  prendre  la  grande  partie  du  déversement  de  la  rivière;  en  conséquence,  les 
courants  de  côté  seraient  si  forts  que  la  navigation  deviendrait  très  dangereuse.  De 
plus,  un  accident  à  quelqu'un  des  barrages  rendrait  la  navigation  impraticable  pendant 
longtemps. 

Deuxièmement  :  Les  plans  indiquent  une  seule  écluse  sur  le  côté  américain,  dans 
le  chenal  sud,  prenant  la  place  du  canal  de  Cornwall.  Le  courant  du  chenal  de  cette 
écluse  projetée  jusqu'à  l'île  de  Cornwall  est  si  rapide  et  si  courbé  que  cette  route  est 
dangereuse;  et,  considérant  ces  difficultés,  nous  ne  sommes  pas  d'avis  que  ce  soit  là 
une  écluse  bien  placée.  Il  ne  semble  pas  nécessaire  maintenant  d'indiquer  un  site  plus 
favorable  pour  construire  une  écluse,  et  où  les  difficultés  de  la  navigation  seraient  di- 
minuées. 

Troisièmement:  La  digue  supérieure  montrée  dans  les  plans,  partant  de  l'île  du 
Long-Sault  et  allant  jusqu'à  l'extrémité  supérieure  de  l'île  Barnhart,  est  pratiquement 
parallèle  avec  le  fil  du  courant,  et  doit  servir  comme  barrage  de  déversement,  ayant  dix 
vannes  de  pierre  à  chaque  bout.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que,  nécessairement,  ce 
barrage  devra  régulariser  le  niveau  de  la  rivière  plus  haut.  La  digue  inférieure  à  l'ex- 
trémité est,  faite  en  forme  d'"  A  ",  joignant  la  rive  d'Ontario  à  l'extrémité  inférieure 
de  l'île  Barnhart,  ne  serait,  à  notre  avis,  d'aucune  aide  matérielle  pour  la  régularisa- 
tion. 

On  a  profité  de  tous  les  chenaux  naturels  dans  le  but  de  faire  un  développement 
économique  du  pouvoir,  fermant  pratiquement  tout  le  chenal  canadien  et  renvoyant 
tout  le  déversement  sur  le  côté  américain  au  sud  de  l'île  Barnhart,  l'eau  au  nord  de 
l'île  Barnhart  étant  envoyée  dans  un  bassin. 

Le  déversement  au-dessus  de  la  digue  supérieure  avec  les  vannes  de  pierre,  serait 
d'un  tel  volume,  et  le  courant  de  section  si  rapide,  qu'un  vaisseau  risquerait  en  es- 
sayant de  passer  parallèle  avec  cette  digue,  au  sud  le  l'île  Sheek. 
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Quatrièmement:  Il  serait  difficile  de  se  former  une  opinion  décisive  sur  l'effet 
de  la  glace  et  du  frazil  sur  l'extrémité  supérieure  de  la  rivière.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'il  se  forme  du  frazil  dans  les  rapides  Galops,  et  le  rapide  Plat;  et  qu'une  grosse 
masse  de  glace  plus  ou  moins  brisée  flotte  dans  la  rivière  continuellement.  Le  chenal 
aux  environs  de  Brockville  est  ordinairement  tenu  ouvert  pour  le  traversier  ;  mais  après 
que  la  digue  en  question  aura  été  construite,  un  champ  de  glace  se  formera  à  son 
sommet,  et  il  est  difficile  de  dire  où  les  petits  morceaux  de  glace,  le  frazil  et  la  glace 
solide  iront,  sinon  dans  l'espace  au-dessus  de  la  ligne.  Le  rapport  de  la  Commission 
d'Inondation  de  Montréal  de  1889,  déclare  que  le  8  avril  on  a  trouvé  deux  ou  trois 
pieds  de  glace  solide  et  de  dix  à  vingt-quatre  pieds  de  frazil.  Qu'entre  les  rapides  de 
Lachine  et  Varennes,  en  mars  1887,  une  distance  de  20  milles,  il  y  avait  99,216,000 
verges  cubes  de  glace,  et  252,601,000  verges  cubes  de  frazil,  et  467,212',000  verges  cubes 
d'eau,  ou  un  total  de  819,029,000  verges  cubes,  ce  qui  donne  une  petite  idée  des  pro- 
portions relatives. 

Les  conditions  de  création  de  frazil  étaient  plus  graves  dans  ce  district  que  dans 
celui  que  nous  étudions  présentement.  Toutefois,  il  y  a  de  grandes  chances  de  forma- 
tion de  grandes  quantités  de  frazil  et  de  fragments  brisés  de  glace  solide  aux  endroits 
nommés,  de  sorte  que  l'eiïet  sur  le  courant  plus  haut  ne  peut  être  prédit  par  personne,, 
mais  ce  serait  sans  doute  semblable  à  celui  que  la  commission  a  trouvé,  avec  les  dom- 
mages conséquents  au  pied  des  rapides  Plat  et  Galops. 

Cinquièmement:  La  Compagnie  de  Navigation  Richelieu  et  Ontario  a  une  ligne 
de  vaisseaux  journalière  entre  Kingston  et  Montréal,  et  fait  un  trafic  de  touristes 
assez  considérable,  qui,  nous  croyons,  augmente.  Une  des  attractions  du  voyage,  est 
la  descente  des  rapides  du  Long-Sault,  qui  naturellement,  seraient  effacés  par  la  digue 
projetée.  A  part  cela,  nous  nous  demandons  si  un  vaisseau  pourrait  faire  le  voyage  de 
Kingston  à  Montréal  en  un  jour,  s'il  devait  passer  par  le  canal  Cornwall  ou  l'écluse 
projetée  sur  le  côté  américain.  Les  intéressés  ont  apporté  de  fortes  objections  contre 
le  projet. 

Sixièmement  :  La  destruction  possible  de  la  digue  projetée  par  des  forces  naturel- 
les, ou  la  malice  de  quelque  personne  mal  intentionnée  (un  tremblement  de  terre 
pourrait  détruire  la  digue)  certainement  quelques  livres  de  dynamite  entre  les  mains 
d'un  homme  intelligent  aurait  un  effet  désastreux.  Lp  volume  d'eau  que  la  digue  re- 
tiendrait serait  suffisamment  grand,  s'il  était  libéré  en  forme  de  vague,  pour,  en  tout 
cas,  détruire  la  plus  grande  partie  de  la  ville  de  Cornwall;  le  canal  certainement,  ou 
la  partie  au-dessous  de  la  digue  ;  et  sans  doute,  inonderait  le  lac  Saint-François  et  une 
grande  partie  des  terres  protégées  par  la  jetée  de  la  baie  Hungry;  mettant  aussi  en 
danger  le  canal  Soulanges,  et  les  villages  de  la  rive  entre  le  lac  Saint-François  et  le 
lac  Saint-Louis.  Et  c'est  une  question  de  savoir  si  l'effet  d'un  bris  si  soudain  serait 
arrêté  par  le  lac  Saint-François  et  le  lac  Saint-Louis.  L'expérience  de  moindre  im- 
portance nous  a  déjà  montré  que  le  dommage  se  continuerait  dans  les  parties  basses  de 
Montréal,  avec  la  destruction  possible  du  canal  de  Lachine. 

Septièmement  :  Les  plans  ne  montrent  qu'un  petit  tantième  de  développement  sur 
le  côté  canadien.  On  peut  dire  qu'on  se  propose  d'en  développer  plus  de  quatre-vingts 
pour  cent  aux  Etats-Unis;  et  naturellement,  ce  serait  là  une  division  injuste  du  pouvoir 
en  question.  En  tout  cas,  si  le  projet  est  considéré,  une  révision  considérable  des 
plans  devra  être  faite,  de  manière  à  obtenir  une  division  plus  juste  du  développement 
de  pouvoir. 

Huitièmement:  Un  point  important  dans  toute  l'entreprise  serait  que  tous  les 
plans  de  digues,  d'écluses,  etc.,  soient  approuvés  d'abord  par  des  ingénieurs  responsables 
au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  respectivement,  et  sur  lesquels  ils  devront  s'entendre; 
le  détail  des  travaux  en  question  devrait  être  approuvé  par  les  ingénieurs  des  deux 
pays.  Nous  ne  pouvons  dire  si  c'est  là  une  chose  pratique,  mais  il  est  évident  que  l'in- 
térêt du  Canada  est  tel  qu'aucune  partie  des  travaux  en  question  ne  devrait  être  per- 
mise, à  moins  d'être  examinée  attentivement  et  inspectée  par  des  ingénieurs  repré- 
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sentant  ce  pays.  Sans  doute,  les  autorités  des  Etats-Unis  prendraient  une  attitude 
semblable  concernant  la  question,  quoique  leurs  intérêts  soient  moindres  comparés 
aux  nôtres,  à  cause  du  fait  qu'ils  ont  très  peu  de  territoire  sur  le  Saint-Laurent  à  partir 
du  pouvoir  en  question. 

Neuvièmement:     Aucune  compagnie  ne  devrait  avoir  sous  son  contrôle  la  régu- 
larisation du  niveau  d'une  rivière  aussi  importante  que  le  Saint-Laurent. 

Nous  sommes,  monsieur. 

Vos  obéissants  serviteurs, 

M.  J.  BUTLEE, 

Ingénieur  en  chef,  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

WM.  P.  ANDEKSON, 

Ingénieur  en  chef,  département  de  la  Marine  ^t  des  Pêcheries. 

EUGENE  D.  LAFLEUR, 

Ingénieur  en  chef,  département  des  Travaux  publics,  Canada. 


ANNEXE  "  B  ". 

Procès-verbaux  de  la  séance  publique,  Toronto,  26  janvier  1909,  concernant  le  projet 
de  développement  de  la  Cedar  Kapids  Manufacturing  and  Power  Company. 

Toronto,  26  janvier  1909. 


CEDAR  RAPIDS  MANUFACTURING  AND  POWER  CO. 

La  députation  suivante  comparaît,  représentant  la  compagnie,  qui  a  ses  bureaux 
aux  Cèdres,  province  de  Québec: — 

J.  W.  Domville,  président;  Casimir  Dessaulles,  procureur;  Henry  Holgate,  I.C, 
ingénieur. 

Le  secrétaire  Wilson  lit  une  lettre  de  Nap.  Tessier,  secrétaire  du  département  des 
Travaux  publics  du  Canada,  Ottawa,  le  18  décembre  1908,  adressée  à  M.  Côté,  secrétaire 
de  la  section  canadienne,  concernant  la  correspondance,  les  rapports  et  l'arrangement 
projeté,  sur  l'application  de  la  Cedars  Rapids  Manufacturing  and  Power  Compan^'j  au 
sujet  de  leurs  travaux  de  développement  projetés  dans  le  fleuve  Saint-Laurent. 

M.  CosTE. — J'aimerais  à  faire  une  courte  déclaration  concernant  les  rapides  des 
Cèdres,  pour  que  nos  amis  les  Américains  comprennent  bien  la  question.  La  "  Cedars 
Rapida  Manufacturing  and  Power  Company  "  agit  suivant  une  charte  qui  lui  a  été 
accordée  par  le  Parlement  du  Dominion  en  1904.  Us  préparèrent  alors  leurs  plans  et 
les  soumirent  au  ministre  des  Travaux  publics,  et,  en  janvier  1906,  le  ministre  des 
Travaux  publics  obtint  une  ordonnance  en  conseil  autorisant  son  département  à  con- 
duire la  chose  d'une  manière  pratique.  C'est-à-dire,  l'ordonnance  en  conseil  autori- 
sant la  compagnie  à  entreprendre  les  travaux,  sujette  à  un  arrangement  ou  contrat  avec 
le  départeniicnt  des  Travaux  publics,  qui  enlève  l'affaire  de  l'exécutif  pour  la  mettre 
entre  les  mains  du  ministre  des  Travaux  publics.  Le  ministre  des  Travaux  publics 
fit  examiner  les  rapides,  et  sur  rapport  d'un  des  ingénieurs,  fit  préparer  un  arrange- 
ment formel,  qui  est  dans  le  dossier,  et  proposa  à  la  compagnie  de  signer  cet  arrange- 
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ment,  ce  qui  lui  donnait  permission  de  commencer.  La  compagnie  n'était  pas  alors 
prête  à  faire  les  travaux,  et  ne  voulut  pas  signer  l'arrangement,  pour  empêcher  des 
difficultés  de  finance.  Rien  ne  fût  alors  fait  depuis  1906  jusqu'en  octobre  1908,  quand 
le  secrétaire  de  la  compagnie  envoya  un  arrangement  pratiquement  semblable  à  l'autre, 
mais  suggérant  quelques  changements,  à  l'approbation  du  ministre  des  Travaux  publics. 
En  décembre  190'8,  le  ministre  décida,  suivant  la  lettre  que  le  secrétaire  écrit,  de  sou- 
mettre la  chose  à  la  Commission  internationale  des  voies  navigables,  considérant, 
je  suppose,  que  c'est  là  une  affaire  internationale,  puisque  les  Américains  sont  inté- 
ressés dans  la  navigation  du  Saint-Laurent. 

Le  Président  Gibbons — Messieurs,  le  point  principal  à  discuter  est  celui  qui  se 
rapporte  au  principe  adopté  par  la  Commission,  qu'on  ne  doit  permettre  aucune  inter- 
vention qui  nuirait  aux  intérêts  de  la  navigation.  Si  les  intérêts  de  la  navigation 
ne  sont  pas  affectés,  la  politique  de  la  Commission  est  de  permettre  ces  développements  ; 
mais  la  navigation  a  le  premier  droit,  de  sorte  que  c'est  là  réellement  ce  que  la  Com- 
mission doit  connaître  dans  l'affaire.  Les  citoyens  des  Etats-Unis  ont,  par  traité,  le 
même  droit  que  nous  de  se  servir  du  Saint-Laurent  passant  par  le  territoire  canadien 
jusqu'à  la  mer.  Ce  traité  date  de  longtemps,  et  la  section  américaine  aussi  bien  que 
la  nôtre  est  intéressée  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  navigation  du  Saint-Laurent. 

M.  Dessaulles. — J'ai  très  peu  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  M.  Coste.  Nous  avons 
amené  l'ingénieur  de  la  compagnie,  M.  Holgate,  pour  donner  des  informations  tech- 
niques sur  les  travaux  proposés,  qui,  j'espère,  convaincront  la  Commission  que  la  navi- 
gation du  Saint-Laurent  ne  peut  être  affectée  par  ces  usines.  Je  crois  que  M.  Holgate 
est  mieux  renseigné  que  moi  sur  ces  questions,  et  il  fournira  tous  renseignements  ou 
informations  sur  les  questions  que  lui  poseront  les  ingénieurs  de  la  commission. 

M.  Holgate. — Je  présente  un  plan  fait  par  feu  Thomas  Monro,  qui  était  ingé- 
nieur en  chef  du  canal  Soulanges.  Il  comprend  tout  le  canal  Soulanges  depuis  le  lac 
Saint-Louis  jusqu'au  lac  Saint-Erançois.  Le  canal  Soulanges  sort  près  de  l'embou- 
chure de  la  rivière  Ottawa. 

Le  Président  Gibbons. — Se  sert-on  autrement  de  ces  rapides  ?  Y  a-t-il  là  d'autres 
pouvoirs  ? 

M.  Holgate. — Non. 

Le  Président  Gibbons. — Quelle  est  la  distance  entre  les  rapides  des  Cèdres  et 
Montréal  ? 

M.  Holgate. — 25  milles. 

Le  Président  Gibbons. — Y  a-t-il  des  vaisseaux  qui  passent  là  ? 

M.  Holgate. — Quelques  vaisseaux  à  passagers  descendent  ce3  rapides.  En  bas  des 
rapides  des  Cèdres  sont  les  Split-Rocks  et  les  Cascades.  Les  rapides  des  Cèdres  sont  les 
plus  navigables  de  tous  les  rapides.  Toute  la  difficulté  qui  _ait  existé — appelez-la  difficulté 
ou  non,  il  n'y  a  réellement  pas  eu  de  difficulté — mais  tous  les  empêchements  à  la  navi- 
gation qui  soient  survenus  ont  été  ou  bien  dans  les  rapides  du  Coteau  ou  les  Cascades, 
où  l'eau  est  plus  basse  à  certain  temps  que  dans  les  rapides  des  Cèdres.  Nous  n'avons 
enregistré  aucune  difficulté  de  navigation  dans  les  rapides  des  Cèdres.  Le  point  de 
limite  de  navigation  dans  les  rapides  des  Cèdres  se  trouve  à  la  Barrière,  mais  il  y  a 
amplement  d'eau  à  cet  endroit. 

M.  Coste. — Dois-je  comprendre  que  les  Cascades  contrôlent  pratiquement  la 
la  navigation  de  ces  rapides? 

M.  Holgate. —  Oui. 
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M.  CosTE. — C'est-à-dire  que  quand  les  Cascades  sont  à  l'eau  basse,  les  vaisseaux 
doivent  arrêter,  tandis  qu'ils  pourraient  encore  passer  dans  les  rapides  des  Cèdres? 

M.  HoLGATE. — Je  ne  crois  pas  que  les  vaisseaux  aient  jamais  été  arrêtés. 

M.  CosTE. — A  l'eau  basse,  c'est-à-dire  en  septembre  et  octobre? 

M.  HoLGATE. — Ils  ont  peut-être  été  arrêtés,  mais  je  ne  m'en  souviens  pas;  mais 
la  difficulté  dont  je  parle  aux  Cascades  consiste  en  dommag-es — en  frappant  des 
rochers  ou  quelque  chose  de  ce  genre  dans  le  chenal  tortueux  à  l'eau  basse.  La  partie 
dans  laquelle  nous  sommes  le  plus  intéressés  s'iétend  du  village  des  Cèdres  jusqu'à  la 
Pointe-du-Moulin,  une  distance  d'environ  un  mille  et  demi. 

Le  Président  Gibbons. — Vos  usines  abaisseraient  le  niveau  ici  (à  l'île  aux 
Vaches)  jusqu'à  un  certain  point? 

M.  HoLGATE. — Cela  se  peut.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dire  quoique  ce  soit 
de  défini  à  ce  sujet  maintenant.  (Produisant  le  plan  au  prussiate  montrant  en  par- 
ticulier le  développement  de  pouvoir  projeté).  Voici  ce  qui  approche  le  plus  du  plan 
exact.  On  se  propose  de  construire  une  jetée  ou  un  talus_de  l'île  aux  Vaches,  à  son 
extrémité  est,  quelque  peu  parallèle  avec  la  rive,  dans  la  rivière,  et  de  placer  l'usine 
à  l'extrémité  inférieure  de  la  Pointe-du-Moulin,  ayant  la  prise  ou  la  tête  du  courant 
entre  le  côté  nord  de  l'île  aux  Vaclies  et  la  terre  ferme.  Voyez  les  plans  attachés  à  ce 
rapport,  marqués  E-1059  et  44-1.  Le  plan  E-1059  montre  les  usines  telles  qu'on  se 
les  proposait  en  1903,  et  le  plan  B  montre  d'une  manière  générale  le  développement 
proposé  du  pouvoir  tel  que  soumis  à  la  Commission. 

Le  Président  Gibbons. — Combien  votre  charte  demande-t-elle  ? 

M,  Holgate. — Trois  cent  cinquante  mille  gallons  à  la  seconde.  Ce  qui  donne 
environ  55,000  pieds  cubes  à  la  seconde.     C'est  le  maximum. 

Le  Président  Gibbons. — C'est  une  grande  quantité. 

M.  CosTE. — Quel    pouvoir  voulez-vous  développer  avec  cela? 

M.  Holgate. — Environ  150,000  chevaux-vapeur. 

M.  Coste. — Avec  une  chute  de  combien? 

M.  Holgate. — 32  pieds.  Le  chenal  de  vaisseaux  est  montré  ici.  Les  profondeurs 
dans  le  chenal  de  vaisseaux  sont  montrées  sur  le  plan — 15  piedsT  12  pieds  7  à  La  Bar- 
rière. 

M.  Coste. — Qu'est-ce  que  La  Barrière?    Un  rocher? 

M.  Holgate. — Oui,  je  crois  que  c'est  probablement  les  restes  de  cette  île  après 
érosion. 

M.  Stewart. — Y  a-t-il  plus  d'eau  sur  la  chute? 

M.  Holgate. — Oui,  il  y  a  plus  d'eau  sur  la  chute  qu'il  n'y  en  a  à  la  Barrière. 
Ces  profondeurs  sont  à  l'eau  basse  dans  1©  lac  St-François. 

M.  Coste. — Prenez-vous  ces  profondeurs  d'après  le  relevé  de  Monro? 

M.  Holgate. — Oui. 

Le  Président  Gibbons. — De  combien  la  Compagnie  Richelieu  a-t-elle  besoin  pour 
naviguer  ? 

M.  Holgate. — ^Le  volum.e  réel  est  5  pieds  5,  mais  ils  ont  besoin  de  7  pieds. 

19a— 48 
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Le  Président  Gibbons.— Ils  passent  bien  près  du  chenal  alors? 

M.  ^HoLGATE.— Ceci  est  à  l'eau  basse,  M.  le  Président.  Ils  n'ont  jamais  eu  de 
difficulté  du  tout  ici.  On  n'a  jamais  eu  de  difficulté  pour  la  navigation  aux  rapides  des 
Cèdres.  S'il  était  nécessaire  de  le  faire,  on  pourrait  enlever  La  Barrière.  Cela  aug- 
menterait la  profondeur  moyenne,  quelle  que  soit  l'augmentation  ici. 

Le  Président  Gibbons.— Quel  effet  pensez-vous  que  cela  aurait  sur  le  déverse- 
ment plus  bas — au  sud?     Quelle  serait  la  profondeur  de  La  Barrière? 

M.  HoLGATE.— Cela  réduirait  peut-être  à  l'eau  basse  de  quelques  pouces,  mais 
moins  d'un  pied. 

Le  Président  Gibbons. — Tout  le  volume  que  vous  prenez  dans  votre  jetée  est  pris 
'dans  cette  section  (montrant  le  nord  et  l'ouest  de  l'île  aux  Vaches)  ? 

M.  Holgate. — Oui. 

Le  Président  Gibbons. — 55,000  pieds  cubes  à  la  seconde  est  un  gros  volume  d'eau, 
Ji'est-ce  pas  ? 

M.  Holgate. — Une  raison  pourquoi  cela  ne  diminuerait  pas  la  profondeur  autant 
qu'on  le  croit,  c'est  le  changement  de  direction  de  l'eau.  Cette  eau  qui  descend  main- 
tenant de  l'ouest  touche  au  passage  au  nord — (montrant  sur  le  plan) — 

Le  Président  Gibbons. —  Vous  prenez  environ  un  quart  du  déversement  ? 

M.  Holgate. — Environ  un  quart,  au  maximum. 

M.  Clinton. — Combien  y  a-t-il  d'eau  au  nord  de  l'île  aux  Vaches? 

M.  Holgate. — Je  crois,  aussi  près,  que  je  puis  le  calculer,  qu'environ  80,000  pieds 
cubes  d'eau  passent  entre  l'île  aux  Vaches  et  la  rive  nord. 

M.  Clinton. — Si  on  ne  permet  qu'à  50,000  de  passer  plus  bas,  il  y  en  aura  30,000 
de  plus  passant  par  ici.     (Montrant  le  sud-est.) 

M.  Holgate — Les  80,000  qui  passent  maintenant  par  le  chenal  descendent  entre 
l'île  aux  Vaches  et  la  Pointe  aux  Cèdres,  de  sorte  que  les  30,000  seraient  séparés,  et 
une  partie  passerait  au  nord  de  l'île  aux  Vaches  et  l'autre  partie  au  sud.  La  question 
pratique  est,  de  combien  cela  abaisserait-il  le  niveau?  D'après  mes  conclusions,  je  ne 
puis  voir  de  possibilité^ d'abaissement  de  niveau.  C'est  seulement  de  moins  d'un  pied 
où  c'est  possible  à  La  Barrière.  L'eau  descendant  ici  est  naturellement  contrôlée  par 
le  niveau  du  lac  Saint-François  (produisant  un  tableau  montrant  les  variations  des 
niveaux  à  l'entrée  de  l'écluse  14  à  Valleyfield).  J'ai  préparé  ce  tableau  pour  montrer 
le  maximum  et  le  minimum  de  niveau  du  lac  Saint-François  depuis  50  ans,  pour  mon- 
trer, d'abord,  que  les  variations  ne  sont  pas  excessives,  et  que  les  périodes  d'eau  basse, 
sont  très  rares.  En  1895,  il  y  eut  un  niveau  plus  bas  que  longtemps  auparavant,  et 
même  alors,  ce  n'était  pas  extrême;  cela  n'a  pas  empêché  la  navigation  à  l'ouest. 
Voir  les  tableaux  attachés  à  ce  rapport  marqués  tableau  A  et  tableau  B. 

Le  Président  Gibbons. — Quel  était  alors  le  niveau  à  La  Barrière? 

M.  Holgate. — 9  pieds  moins  1.31,  c'est-à-dire  7.70  pieds.  Ces  niveaux  de  l'eau 
montrent  une  profondeur  d'un  pied  de  plus  que  les  niveaux  les  plus  bas  qui  ait  été 
trouvés,  car  cette  période  arriva  après  que  M.  Monro  eût  fait  ce  plan.  De  sorte  qu'en 
1895,  il  y  avait  seulement  une  profondeur  de  7-70  à  La  Barrière. 

Le  Président  Gibbons — Si  vous  enlevez  un  pied,  cela  laisse  6.70.  La  compagnie 
Richelieu  semble  être  plus  intéressée  que  n'importe  qui;  ont-ils  été  informés  de  cette 
entreprise  ? 
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M.  HoLGATE — Je  n'en  sais  rien. 

M.  Dessaulles. — Je  crois  qu'ils  en  sont  informés  depuis  quelque  temps. 

M.  HoLGATE. — Je  crois  que  M.  Monro,  en  plaçant  le  chenal  à  vaisseaux  ici  le  fait 
passer  au-dessus  de  la  Barrière  pour  indiquer  quel  serait  le  résultat  si  on  y  passait 
les  vaisseaux.  J'ai  reproduit  le  plan  de  M.  Monro  avec  précision.  De  fait,  d'après 
des  témoins  à  qui  j'en  ai  parlé,  des  gens  qui  demeurent  dans  les  environs,  les  vaisseaux 
ne  vont  pas  là,  mais  tournent  entre  l'île  aux  Vaches  et  l'île  à  l'Ail.  Il  n'y  a  rien  qui 
passe  dans  ces  rapides  et  qui  demande  tant  d'eau,  si  ce  n'est  ces  vaisseaux,  et  le 
volume  réel  qu'ils  tirent  est  5.5  pieds,  et  nous  parlons  de  7  pieds.  Cette  période  d'eau 
basse  n'est  venue  qu'une  fois  en  50  ans,  comme  l'indique  ce  tableau,  et  si  elle  arrivait 
encore,  et  devenait  une  menace  pour  la  navigation,  elle  devrait  être  remédiée  par  des 
travaux  supplémentaires. 

Le' Président  Gibbons. — J'aurais  voulu  connaître  cette  affaire  aussi  bien  que  nous 
la  connaissons  maintenant  pour  faire  venir  les  représentants  de  la  Compagnie  Riche- 
lieu pour  entendre  ce  que  vous  dites.     Cela  semble  la  seule  difficulté. 

M.  Clinton. — Ont-ils  été  avertis? 

Le  Président  Gibbons. — Non,  je  ne  le  crois  pas.  Je  n'ai  pas  apprécié  la  proposi- 
tion avant  maintenant. 

M.  Coste. — J'ai  demandé  à  M.  Côté  hier  s'il  avait  averti  la  Compagnie  Richelieu. 
Il  me  dit  que  non,  car  il  ne  savait  pas  si  la  compagnie  devait  continuer.  M.  Stewart 
a  écrit  à  la  compagnie  demandant  différentes  informations,  et  n'ayant  reçu  aucune 
réponse,  il  n'a  pas  cru  qu'ils  seraient  prêts  à  nous  rencontrer  aujourd'hui,  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'ils  ne  furent  pas  avertis  de  l'assemblée  d'aujourd'hui. 

Le  GÉNÉRAL  Ernst. — Quels  sondages  ont  été  faits? 

M.  Coste. — Il  n'y  a  pas  eu  de  sondages  excepté  ce  que  vous  voyez  sur  cette  grande 
carte. 

M.  Stewart. — Ce  relevé  fût  fait  sous  ma  direction.  Ils  ne  pouvaient  naviguer 
dans  les  rapides,  et  les  bateaux  ne  pouvaient  y  entrer  pour  faire  des  sondages. 

M.  Holgate. — J'ai  examiné  tous  les  états  que  j'ai  pu  trouver  concernant  l'eau 
basse  et  préparé  ce  rapport  (montrant  le  tableau  des  variations  des  niveaux  de  l'eau). 
Nous  nous  sommes  assurés  de  l'eau  basse,  et  avons  fixé  le  point  d'eau  basse  d'après 
une  marque  fixe,  et  cette  marque  est  notée  sur  ce  plan  ;  et  la  feuille  de  détail  montre 
le  système  employé  pour  faire  cette  marque  établie,  et  je  puis  dire  que  c'est  exact. 

Le  Président. — (Montrant  le  chenal  de  vaisseaux  à  la  Barrière)  :  Ceci  semble 
bloquer  le  chenal. 

M.  Holgate — Je  le  montre  sur  ce  plan  comme  M.  Monro  l'a  montré  sur  son  plan  ; 
et  si  cela  existe  et  que  la  Commission  pense  que  c'est  une  obstruction  à  la  navigation, 
je  dirai  alors  qu'on  doit  l'enlever.  La  difficulté  de  l'enlèvement  ne  serait  pas  consi- 
dérable. Je  puis  dire  qiTC  dans  mon  étude  de  l'affaire,  mes  idées  sont  très  fortes  pour 
ce  qui  regarde  les  principes  que  vous  avez  adoptés.  Je  n'oserais  pas  vous  présenter 
une  affaire  qui  mettrait  le  moindrement  la  navigation  en  danger. 

Le  Président  Gibbons. — Nous  sommes  d'avis  que  les  intérêts  de  la  navigation 
doivent  passer  avant  tout  et  être  protégés.  D'un  autre  côté  la  Commission  veut  per- 
mettre ces  améliorations  du  moment  qu'elles  respectent  ce  principe.  Dans  la  résolu- 
tion passée  à  notre  dernière  assemblée,  les  navigateurs  intéressés  devaient  être  avertis 
de  cett€  assemblée-ci.  Il  est  malheureux  que  cela  n'a  pas  été  fait.  Je  suis  probable- 
ment plus  à  blâmer  que  n'importe  qui,  car  je  n'ai  pas  été  chez  moi  depuis.    Il  semble 
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raisonnable  qu'ils  aient  l'avantage  d'entendre  votre  cause.  Ce  sont  les  seuls  intéressés, 
et  c'est  le  principe  de  la  Commission  d'entendre  tous  les  intéressés.  Je  ne  veux  pas 
vous  faire  venir  encore  une  fois,  et  si  nous  avions  ces  plans  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  les  navigateurs  pourraient  être  avertis.  Etes-vous  bien  pressés  pour  l'entreprise? 

M.  HoLGATE — Je  crois  que  oui.  Je  suggérerais  qu'il  y  a  deux  manières  d'obvier 
à  ceci.  L'une  est  l'enlèvement  des  obstructions;  l'autre  est  l'arrangement  projeté 
préparé  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  exigeant  relèvement  du  niveau  du  chenal 
de  vaisseaux  par  l'introduction  de  travaux  dans  le  fleuve.  C'est  une  affaire  bien  simple; 
et  le  ministre  des  Travaux  publics  a  déjà  exigé  que  si  cela  nuisait  à  la  navigation, 
que  ces  usines  soient  construites  de  manière  à  élever  le  niveau  au-dessus  du  niveau 
d'eau  basse,  de  sorte  que  pratiquement  le  niveau  d'eau  basse  n'aurait  pas  de  chance 
d'exister. 

Le  Président  Gibbons. — L'arrangement  déclare  : — "  1.  Que  la  dite  compagnie 
construira  les  dites  usines  de  telle  manière  que  la  navigation  générale  du  fleuve  Saint- 
Laurent  ne  sera  ni  empêchée  ni  troublée,  et  que  la  consommation  de  l'eau  ne  sera  pas 
assez  grande  ni  faite  de  manière  à  nuire  à  la  navigation  du  fleuve  Saint-Laurent." 

M.  HoLGATE. — Cela  veut  dire  la  consommation  à  l'usine  génératrice. 

Le  Président  Gibbons — L'arrangement  continue  : — "  2.  Que  si  en  aucun  temps, 
de  l'avis  du  ministre  ou  de  quelque  ingénieur  nommé-,  par  le  ministre  dans  ce  but,  la 
navigation  du  Saint-Laurent  est  affectée  d'une  manière  nuisible  par  les  dites  usines, 
alors  la  compagnie  construira  immédiatement  et  maintiendra  des  jetées  ou  digues 
dont  la  location  et  le  genre  de  construction  seront  déterminés  par  le  ministre." 

M.  CosTE. — D'après  cet  arrangement,  ils  sont  obligés  de  construire  certaines  digues 
pour  fermer  certains  chenaux  de  manière  à  élever  le  niveau  de  l'eau.  Je  crois  sur  ce 
point  que  c'était  bien  d'avoir  le  bas  niveau  du  côté  sud  de  la  rivière,  de  sorte  que  si 
nous  faisons  quelque  recommandation,  nous  pouvons  se  rapporter  à  cela.  Si  l'eau  de- 
vient plus  basse  à  ce  point,  alors  la  compagiiie  devra  élever  le  niveau  par  des  moyens 
artificielles. 

M.  Holgate. — Je  puis  dire  que  nous  n'avons  pas  besoin  d'attendre  que  l'eau 
atteigne  ce  niveau  pour  commencer  les  travaux,  car  avec  un  état  systématique  des  ni- 
veaux du  lac  Saint-François,  nous  pouvons  voir  d'avance  quand  le  niveau  sera  affecté 
plus  bas  dans  la  rivière.    Ceci  est  clair  en  étudiant  les  élévations  du  lac  Saint-François. 

M.  Stewart. — Ceci  s'appliquerait  si  on  ne  faisait  pas  d'améliorations  ni  de  chan- 
gements. Si  vous  mettez  une  digue,  cela  changera  ici,  et  alors  les  niveaux  du  lac 
Saint-François  n'indiqueront  plus  les  niveaux  ici. 

M.  Holgate. — Il  y  a  relation. 

M.  iStewart. — Non  pas  si  vous  changez  les  conditions.  Si  vous  prenez  ces  50,000 
pieds  sortant  ici,  ils  ne  passeront  pas  à  cet  endroit  (indiquant  sur  la  carte). 

M.  Holgate. — ^Mais  toute  la  quantité  doit  tomber  dans  le  lac  Saint-François. 

M.  Stewart. — Le  volume  passera,  mais  n'indiquera  pas  le  haut  niveau. 

M.  HoLGATF. — Le  point  principal  est  celui-ci — nous  consentons  à  nous  engager  à 
ceci — que  nous  ne  permettrons  pas  que  le  niveau  soit  plus  bas  que  l'élévation  montrée 
sur  le  plan. 

Le  Président  Gibbons. — Ce  plan  indique  combien  à  La  Barrière? 

M.  Holgate. — 9  pieds. 

Le  Président  Gibbons. — Vous  consentez  à  y  maintenir  un  niveau  de  9  pieds? 
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M.  HoLGATE. — Considérant  les  chiffres  de  M.  Monro.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  la 
différence  entre  le  lac  Saint-François  et  ce  point  est  qu'une  élévation  d'un  pied  dans 
le  lac  Saint-François  correspond  ici  à  1-31.  C'est  presque  la  relation  entre  les  deux 
niveaux;  de  sorte  que  les  chiffres  de  M.  Monro  furent  pris  à  l'élévation  du  lac  Saint- 
François  d'un  pied  de  plus  que  je  n'ai  calculé.  Ses  profondeurs  seraient  donc  1.31 
pied  de  moins  que  ce  que  le  plan  indique.  C'est  pourquoi  je  disais  il  y  a  un  instant 
qu'à  la  Barrière  ce  serait  7.70.  Le  sondage  près  de  la  marque  est  de  15  pieds  et  14 
pieds.  Nous  consentirons  à  assurer  que  la  profondeur  à  cet  endroit  ne  sera  pas  moins 
de  13-70  et  12-70  au  lieu  de .15  et  14. 

M.  CosTE. — C'est-à-dire  vous  abaisserez  pratiquement  le  niveau  d'un  pied? 

M.  HoLGATE. — Pratiquement,  oui. 

M.  CosTE. — C'est-à-dire,  tel  pourrait  être  l'effet. 

M.  HoLGATE. — Pratiquement,  oui.  Le  chenal  peut  être  gardé  intact  avec  des  tra- 
vaux placés  dans  la  rivière  entre  ces  îles. 

Le  Président  Gibbons. — En  discutant  ces  points,  nous  avons  adopté  l'idée  que  ces 
travaux  qui  seront  nécessaires  sous  certaines  conditions  doivent  être  construits  au 
commencement.  Il  est  assez  difficile  de  mener  à  bien  un  autre  plan,  car  ces  travaux 
ne  peuvent  être  construits  en  un  jour. 

M.  HoLGATE — Toutefois,  considérant  le  doute  sérieux  qui  subsiste  que  ces  usines 
nuiront  à  la  navigation,  ce  serait  probablement  dur  d'insister  pour  que  la  compagnie 
dépense  un  gros  montant  d'argent  qui  serait  inutile. 

Le  Président  Gibbons. — Cela  demanderait  un  gros  montant  d'argent? 

M.  Holgate. — Cela  demanderait  un  gros  montant  d'argent. 

Le  Président  Gibbons. — Vous  ne  vous  proposez  pas  de  vendre  toute  la  quantité 
immédiatement. 

M.  Dessaulles. — ISTon,  nous  sommes  limités  par  le  marché.  Cela  prendra  peut- 
être  des  années  avant  d'arriver  au  maximum,  et  nous  paierions  l'intérêt  sur  un  gros 
montant  d'argent  dont  probablement  nous  n'aurions  pas  besoin. 

Le  Président  Gibbons. — Amènerez-vous  des  manufactures  à  cet  endroit? 

M.  Dessaulles. — Nous  y  amènerons  des  manufactures. 

Le  GÉNÉRAL  Ernst. — Quelle  sera  la  hauteur  de  cette  digue? 

M.  Holgate. — 15  pieds. 

Le  GÉNÉRAL  Ernst. — Vous  pensez  vous  servir  de  tout  ce  dont  vous  avez  besoin? 

M.  Holgate. — Je  le  crois,  jusqu'à  la  limite  commerciale. 

Le  Président  Gibbons. — Est-ce  qu'un  retard  d'un  mois  serait  chose  sérieuse  pour 
vous  dans  le  moment? 

M.  DoiM ville. — Cela  nous  ferait  beaucoup  de  différence.  Nous  pensons  prendre 
maintenant  seulement  100,000  chevaux-vapeur;  après  vêla,  nous  serons  contents  de 
faire  tous  les  travaux  qui  seront  nécessaires.  ' 

Le  Président  Gibbons. — Combien  de  pieds  cubes  cela  nécessiterait-il? 

M.  Holgate. — 100,000  prendraient  40,000  pieds  cubes.  L'effet  de  ce  travail  peut 
être  assuré  aussitôt  que  les  usines  seront  là,  et  on  peut  y  remédier  par  les  travaux  qui 
peuvent  être  placés  dans  la  rivière,  de  sorte  que  je  ne  vois  rien  d'incertain  dans  l'affaire. 
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Il  n'y  a  pas  de  risque  en  tout  cas,  pour  la  première  ou  les  cinq  premières  années, 
de  possibilité  d'empêchement  à  la  navigation;  et  avant  l'expiration  de  cette  période, 
l'effet  exact  des  usines  sera  assuré,  et  alors  cette  Commission  pourra  dire  quels  tra- 
vaux doivent  être  faits  pour  remettre  au  point  le  chenal  auquel  on  aura  nui. 

M.  Dessaulles. — On  peut  construire  des  usines  qui  empêcheront  la  consommation 
d'une  certaine  quantité  d'eau  si  cela  nuit,  si  on  découvre  que  l'entreprise  n'est  pas  pra- 
ticable au-dessus  de  cela.  Cela  prendra  peut-être  plus  de  cinq  ans.  Je  suppose  que 
cela  prendra  deux  ans  avant  que  les  usines  ne  commencent  à  fonctionner,  et  cela  pren- 
dra peut-être  cinq  ans  après  cela. 

Le  Président  Gibbons. — Deux  ans  avant  que  les  usines  ne  fonctionnent. 

M.  Dessaulles. — Avant  qu'elles  ne  commencent  les  opérations,  oui. 

Le  Président  Gibbons. — Quand  avez-vous  l'intention  de  commencer  à  construire?' 

M.  Dessaulles. — Au  printemps,  probablement  maintenant. 

M.  DoMViLLE. — Nous  commençons  de  suite. 

M.  Dessaulles. — Il  y  a  des  expropriations  à  faire,  que  nous  avons  droit  de  faire 
en  vertu  de  notre  charte,  et  il  serait  mieux  de  les  commencer  maintenant. 

M.  HoLGATE. — Le  travail  sur  les  détails  de  construction  est  déjà  commencé. 

Le  Président  Gibbons. — Il  semble  que  c'est  maintenant  une  question  de  détail. 
Il  ne  me  semble  pas  que  cela  empêchera  votre  travail  général.  C'est  tout  juste  une 
question  de  convenance.  Je  suis  encore  sous  l'impression  qu'avant  de  rendre  juge- 
ment, la  Commission  devrait  informer  la  Compagnie  Richelieu,  et  entendre  ce  qu'elle 
a  à  dire.  Nous  avons  eu  la  même  difficulté  concernant  cette  autre  proposition  près  de 
l'île  Barnhart;  la  Compagnie  Richelieu  s'oppose  fortement  aux  usines  à  cet  endroit. 
On  est  à  changer  les  plans.  Ils  sont  très  forts  dans  leur  opposition,  de  même  que  M. 
Calvin,  qui  descend  des  radeaux.  On  dit  que  le  chenal  que  vous  désirez  fermer  est  le 
chenal  dont  se  servent  les  radeaux.  Est-ce  que  la  navigation  des  radeaux  de  M.  Calvin 
serait  affectée  par  la  fermeture  de  ce  chenal? 

M.  HoLGATE. — Pas  du  tout. 

Le  Président  Gibbons. — Ils  ont  amplement  de  place  en  dehors  ? 

M.  HOLGATE. — Oh,  oui,  il  y  a  assez  de  place.  Le  flottage  des  radeaux  ne  sera  cer- 
tainement pas  affecté. 

M.  CoSTE. — Je  comprends  que  tous  les  radeaux  passent  du  côté  nord  de  l'île  aux 
Vaches  et  tournent  ici  (indiquant).  Maintenant,  si  vous  fermez  cela,  vous  ne  pouvez 
les  amener  dans  ce  chenal  navigable.  Ils  s'éloignent  maintenant  du  chenal  navigable, 
et  passent  par  cette  route  au  nord. 

M.  HOLGATE. — Ils  interviennent  à  la  fin  avec  le  chenal  de  navigation  au  bas  des 
rapides,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  question  de  les  tenir  en  dehors  du  chenal  de  naviga- 
tion— le  chenal  de  vaisseaux — c'est  simplement  une  affaire  de  convenance  en  entrant 
dans  le  chenal  plus  haut. 

Le  Président  Gibbons — Quelle  est  la  distance  autour  ? 

M.  HoLGATE. — Moins  d'un  demi-mille.  Le  courant  venant  du  nord  de  l'île  aux 
Vaches  serait  arrêté  alors,  et  il  n'aura  pas  de  difficulté  à  prendre  le  même  chemin  qu'il 
a  toujours  pris  au  bas  de  l'île  aux  Vaches.  Le  seul  changement  sera  dans  la  direction 
à  l'entrée  des  rapides. 
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M.  Dessaulles. — Et  de  fait  quelquefois  ils  n'ont  pas  le  courant,  et  passent  au 
sud  de  l'île  aux  Vaches.     Je  l'ai  vu  moi-même. 

Le  PROF.  Haskell. — Si  vous  prenez  50,000  pieds  vous  formerez  un  courant  qui 
attirera  un  radeau  de  ce  côté,  à  moins  que  vous  n'arrangiez  la  chose. 

M.  HoLGATE.— Il  y  a  80,000  pieds  d'eau  qui  descendent  là  maintenant. 

Le  PROF.  Haskell. — 50,000  donnera  un  fort  courant  du  côté  nord  de  cette  île  (île 
aux  Vaches). 

M.  HoLGATE — La  rivière  est  large  ici,  et  la  vitesse  est  petite,  de  sorte  que  le  chan- 
gement de  quantité  n'affectera  pas  la  conduite  du  radeau. 

M.  CosTE. — Le  courant  sera  considérablement  diminué  dans  ce  chenal. 

Le  PROF.  Haskell. — En  êtes-vous  certain? 

M.  CosTE. — Vous  avez  un  mille  et  demie  d'eau  pratiquement  morte  ici  sur  le 
niveau  (indiquant).  Vous  avez  ici  80,000  pieds  d'eau  descendant  maintenant,  tom- 
bant. 

Le  PROF.  Haskell. — Vous  allez  prendre  50,000  pieds  d'eau  à  la  seconde,  et  vous 
me  direz  qu'il  n'y  aura  pas  de  courant? 

M.  CoSTE. — Il  y  en  aura,  certainement. 

Le  PROF.  Haskell. — H  y  aura  un  fort  courant. 

M.  Stewart. — Quelle  est  votre  largeur? 

M.  Holgate.— 450  pieds. 

M.  Stewart. — Quelle  est  votre  profondeur? 

M.  HoLGATE. — Environ  30  pieds.  La  question  du  courant  dans  le  canal,  toute- 
fois, n'entre  pas  dans  les  rapides.  C'est  le  courant  à  l'ouest  de  l'île  aux  Vaches.  Je 
crois  que  M.  Monro  donne  la  vitesse  sur  son  plan. 

M.  Stewart  (après  calcul). — H  y  aurait  4  pieds  par  seconde  par  ici. 

Le  PROF.  Haskell. — C'est  un  assez  fort  courant. 

Le  Président  Gibbons — C'est  bien  fort,  ne  pensez-vous  pas. 

M.  Holgate. — Ce  n'est  pas  trop  fort  dans  les  conditions  maximum  au  sommet  du 
canal  de  pouvoir. 

M.  Stewart. — Naturellement  un  radeau  n'a  rien  pour  le  guider.  Il  descend  sim- 
plement le  courant.     Il  n'a  pas  de  remorqueurs. 

M.  Coste. — C'est  une  question  de  mettre  des  tampons  et  des  caissons  à  leur  usine 
pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  attirés  en  dedans  (montrant  l'espace  entre  l'île  aux 
Vaches  et  la  rive  nord). 

M.  Domville. — Dans  notre  premier  plan,  nous  indiquions  cela. 

M.  Coste. — Le  grand  courant  est  à  l'ouest  et  l'est  de  l'île  aux  Vaches.  Si  la  digue 
doit  augmenter  le  courant,  ils  devront  mettre  des  tampons  ici. 

M.  Domville — Les  plans  soumis  au  gouvernement  aujourd'hui  indiquent  un 
tampon  ici.  Les  plans  que  nous  avons  soumis  indiquent  que  nous  devons  construire 
un  tampon. 
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M.  HoLGATE. — Toutefois,  ce  n'était  pas  à  caiise  des  radeaux,  mais  à  cause  de  la 
glace. 

M.  CosTE — Les  radeaux  suivent  la  rive  ici.  La  manière  de  considérer  la  chose 
est  celle-ci,  que  pour  longtemps  encore,  ces  gens  ne  prendront  pas  les  54,000  pieds 
d'eau,  et  si  on  leur  permet  de  continuer  leurs  travaux,  les  jauges  devront  être  placées 
pour  voir  quel  sera  l'effet  de  la  prise  de  10,000  et  15,000  pieds,  et  le  travail  fait  gra- 
duellement. 

Le  Président  Gibbons. — Leur  charte  leur  accorde  toute  la  quantité.  Vous  devez 
étudier  la  chose  en  bloc. 

M.  CosTE. — On  peut  considérer  en  bloc  plus  tard,  mais  cela  demandera  la  cons- 
truction d'usines  subsidiaires  pour  élever  le  niveau  de  l'eau,  ou  le  drainage  de  cer- 
tains endroits  pour  amener  l'eau  pour  la  navigation. 

M.  HoLGATE. — C'est  ce  que  nous  aimerions  à  faire.  , 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Vous  semblez  vouloir  40,000  pieds  cubes  pratiquement  au 
commencement. 

M.  DOMViLLE. — Nous  n'aurons  pas  besoin  d'autant  que  cela  au  commencement. 

Le  Président  Gibbons. — Je  vous  ai  mal  compris. 

M.  Des'saulles. — Je  pense  que  le  développement  ne  serait  pas  pratique  à  moins 
que  nous  ne  commencions  par  une  vente  de  50,000  chevaux-vapeur. 

M.  Holgate. — Je  pense  qu'on  put  diviser  en  trois  parties  de  50,000.  La  chose  ne 
serait  pas  commerciale  à  moins  de  commencer  avec  50,000.  Nous  pouvons  disposer 
de  50,000  déjà,  de  sorte  que  nous  savons  où  nous  en  sommes.  La  prochaine  addition 
serait  de  25,000  ou  50,000  c.-v. 

Le  Président  Gibbons. — Ces  50,000  représentent  combien  de  pieds  cubes  ? 

M.  Holgate. — On  peut  dire  20,000.  De  sorte  que  ce  que  nous  voudrions  serait 
que  la  Commission  approuve  l'arrangement  général,  avec  une  condition  semblable  à 
celle  que  le  commissaire  des  travaux  publics  a  inséré  dans  l'arrangement  qu'il  était 
consentant  alors  de  signer  au  nom  du  gouvernement  canadien;  et  s'il  y  a  une  autre 
clause  que  la  Commission  voulait  insérer  pour  sauvegarder  la  navigation,  la  compa- 
gnie s'y  soumettra. 

Le  général  Ernst. — Pourriez-vous  nous  dire  quelle  est  la  quantité  d'énergie  que 
l'on  peut  produire  à  cet  endroit,  sans  faire  allusion  à  la  demande  actuelle. 

M.  Holgate. — Il  faudrait  barrer  toute  la  rivière.  Vous  ne  pouvez  pas  au  point 
de  vue  commercial  combiner  les  autres  rapides  avec  les  rapides  des  Cèdres  pour  pro- 
duire de  l'énergie. 

Le  président  Gibbons. — Tout  se  résume  alors  à  ce  que  vous  dites  dans  votre  de- 
mande, que  ça  prendrait  environ  50,000  pieds  cubes. 

M.  Holgate — ^Je  crois  que  c'est  environ  la  limite.  Ces  rapides  peuvent  produire 
au  maximum  150,000  chevaux-vapeur.  Je  ue  peux  concevoir  aucune  manière  raison- 
nable de  barrer  toute  la  rivière  à  cet  endroit.  L'étendue  de  débordement  n'est  pas 
suffisante. 

Le  GÉNÉRAL  Ernst. — Croyez-vous  que  ces  conditions  existeront  toujours? 

M.  Holgate — Oui,  à  cet  endroit.  Je  ne  barrerais  pas  la  rivière  complètement  ù 
cet  endroit.     Ce  n'est  pas  faisable  ici  à  cause  de  la  longueur  du  regorgement,  de  fait 
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la  largeur  de  la  rivière;  ce  n'est  pas  suffisant  et  cela  occasionnerait  des  dangers  en 
amont  du  fleuve. 

Le  PROF.  Haskell. — Vous  voulez  dire  les  dangers  de  l'eau  haute. 

M.  HoLGATE — L'eau  haute  serait  une  chose  très  grave. 

Le  Président  Gibbons. — La  glace,  aussi. 

M.  HoLGATE — La  glace  pourrait  vous  causer  de  graves  embarras  si  vous  tentiez 
de  barrer  la  rivière  en  entier.  J'ai  songé  à  cela,  et  je  leur  ai  conseillé  d'abandonner 
ce  projet. 

Le  GÉNÉRAL  Ernst— Supposons  que  vous  désireriez  le  mettre  à  exécution  dans 
l'avenir,  comment  ce  projet  s'accommoderait-il  de  l'installation  présente. 

M,  HoLGATE. — Il  faudrait  étudier  cette  question.  Je  n'aimerais  pas  à  me  pro- 
noncer maintenant.    Je  crois  que  e'est  une  possibilité  très  éloignée. 

Le  Président  Gibbons — Cela  ne  dérangerait  en  rien  le  volume  d'eau  dont  vous 
vous  servez  actuellement,  n'est-ce  pas  ? 

M.  Coste. — La  colonne  d'eau  serait  diminuée  dans  toute  la  chaîne  des  rapides, 
mais  cette  diminution  ne  se  ferait  pas  sentir  beaucoup  dans  un  seul  rapide.  La  situa- 
tion serait  semblable  à  celle  du  Sault.  On  pourrait  se  servir  de  l'eau  de  la  rivière  de 
deux  manières — soit  en  faisant  les  détournements  de  côté  ou  en  barrant  complètement 
la  rivière;  c'est-à-dire  si  l'état  de  la  glace  et  des  courants  est  satisfaisant.  Mais  je 
suis  de  l'avis  de  M.  Holgate  sur  cette  question.  L'état  de  la  glace  sur  cette  partie  du 
Saint-Laurent  est  tel  qu'il  est  pratiquement  impossible  de  se  servir  de  ces  rapides  en 
les  barrant  à  moins  qu'on  change  le  Saint-Laurent  en  une  série  d'étangs. 

Le  prof.  Haskell — Est-ce  que  la  glace  s'amoncelle  à  la  tête  de  ces  rapides  ? 

M.  Holgate. — Non,  monsieur,  la  glace  ne  nous  cause  pas  d'embarras  ici.  Nous 
pouvons  facilement  nous  ne  débarrasser. 

M.  Stewart. — La  glace  descend  et  s'amoncelle  aux  pieds  des  rapides  Soulanges. 

M.  Holgate — Oui. 

Le  Président  Gibbons. — A  première  vue  le  projet  semble  faisable  si  on  ne  con- 
sidère que  la  partie  hydraulique. 

Le  PROF.  Haskell. — Si  telle  est  la  situation  avec  les  blocs  de  glace  à  cet  endroit, 
quelle  objection  auriez-vous  au  barrage  complet  de  la  rivière? — car  si  on  en  faisait  un 
étang  elle  ne  ferait  que  le  couvrir. 

M.  Stewart. — Ce  ne  serait  pas  tout  à  fait  un  étang. 

Le  GÉNÉRAL  Ernst — Est-ce  que  ce  contrat  permettrait  au  gouvernement  d'auto^ 
riser  le  barrage  complet  de  la  rivière  plus  tard? 

M.  Dessaulles. — Nous  n'aurions  pas  le  pouvoir  de  construire  des  digues  qui  tra- 
verseraient la  rivière  en  entier. 

Le  général  Ernst. — Mais  au  sujet  de  cette  possibilité  très  éloignée,  supposons 
que  vous  faisiez  fonctionner  vos  usines,  et  que  l'on  ait  besoin  dans  un  avenir  reculé 
d'une  quantité  additionnelle  d'énergie,  est-ce  que  votre  contrat  empêcherait  le  gou- 
vernement canadien  de  permettre  à  une  autre  compagnie  ou  à  votre  compagnie  de  vous 
servir  du  reste  de  l'eau? 

Le  Président  Gibbons. — Cela  ne  les  empêcherait  pas  d'autoriser  la  chose,  c'est 
certain. 

19a— 48a 
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M.  Dessaulles. — Nous  avons  le  droit  riverain.  Ce  serait  une  question  d'expro- 
priation. 

M.  CoSTE. — Il  n'y  aurait  que  la  possibilité  de  barrer  le  pouvoir  hydraulique  de 
l'autre  côté,  alors  il  est  douteux  qu'ils  puissent  obtenir  l'eau.  Ils  ne  pourraient  pas 
obtenir  assez  d'eau  pour  que  ça  vaille  la  peine  de  faire  fonctionner  ces  usines. 

Le  GÉNÉRAL  Ernst. — Quel  est  le  débit  à  eau  basse? 
M.  CosTE — Environ  176,000,  au  plus  bas. 

Le  PROF.  Haskell. — Ça  doit  être  plus  que  cela.     Le  débit  du  Saint-Laurent  à  eau 

basse  est  de  225,000,  n'est-ce  pas  ? 

M.  CosTE. — D'après  certains  mesurages  faits  à  Sorel  l'été  dernier,  le  débit  était 
moins  de  200,000.    C'est  très  bas. 

M.  HoLGATE.— En  1862  il  n'était  que  de  187,000. 

M.  Stewart. — Je  crois  que  la  table  de  M.  Rickey  que  j'ai  à  mon  bureau  est  de 
176,000. 

Le  Président  Gibbons. — Comment  se  fait-il  que  le  volume  est  beaucoup  moins 
considérable  qu'à  Niagara? 

M.  Stewart. — Le  débit  de  Niagara  à  eau  basse  est  moins  de  200,000. 

Le  général  Ernst — Le  débit  est  d'environ  180,000  à  eau  basse. 

M.  HoLGATE. — La  période  d'eau  basse  dont  je  vous  ai  parlé  était  au  mois  de  février, 
lorsque  la  rivière  était  glacée;  ainsi  mes  chiffres  minima  ne  s'appliquent  pas  à  la 
navigation.  Je  vous  donne  une  liste  des  chiffres  minima;  on  a  obtenu  ces  chiffres 
Fhiver  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  navigation. 

Le  PROF.  Haskell. — Si  vous  prenez  55,000  sur  176,000  la  proportion  est  beaucoup 
plus  élevée  que  sur  200,000,  supposant  que  l'eau  baisserait  jusqu'à  176,000  durant  la 
navigation. 

M.  Stewart. — Non,  on  a  obtenu  ces  chiffres  au  mois  de  février.  Le  niveau  est 
toujours  assez  élevé  durant  le  mois  d'août. 

Le  Président  Gibbons. — ^^Je  suggérerai  à  la  Commission  que  vous  lui  laissiez  ces 
plans,  et  qu'on  avertisse  la  Compagnie  Richelieu  et  les  Calvin  qu'ils  sont  au  bureau 
de  la  Commission  à  Ottawa,  et  qu'on  leur  demande  s'ils  ont  des  objections  sérieuses 
à  ces  travaux  dans  ces  conditions  ;  et  s'ils  s'opposent,  je  suggère  que  nous  appelions  une 
assemblée  de  notre  Commission  immédiatement  pour  traiter  la  question.  S'ils  n'ont 
aucune  objection,  nous  pourrons  régler  la  question  et  procéder  comme  on  nous  a  de- 
mandé de  le  faire.    Est-on  opposé  à  cela? 

M.  Dessaulles:  Cela  me  semble  assez  juste.  Nous  ne  nuisons  aucunement  à  la 
navigation.  Si  nous  en  tenons  compte,  je  ne  vois  comment  la  Compagnie  Richelieu 
pourrait  s'opposer  à  cela.     Le  Gouvernement  a  réglé  la  question  il  y  a  longtemps. 

Le  Président  Gibbons  :     Nous  n'avons  la  chose  en  main  que  depuis  peu. 

M.  Dessaulles  :     On  prépara  alors  les  plans  et  les  ingénieurs  du  gouvernement — 

Le  Président  Gibbons:  Vous  voyez  dans  quelle  situation  embarrassante  nous 
met  cette  question,  ils  sont  les  seuls  gens  qui  naviguent  ce  cours  d'eau.  Nous  aime- 
rions à  les  entendre»  car  ils  ont  des  objections  à  poser.  Alors,  il  me  semble  que  nous 
épargnerions  du  tfemps  si  nous  leur  faisions  savoir  qu'on  a  fait  cette  demande,  et  que 
la  Commission  a  l'intention  de  la  considérer,  mais  s'ils  désirent  s'occuper  à  cette  de- 
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mande  qu'ils  nous  en  avertissent  et  la  Commission  tiendra  une  assemblée  spéciale. 
Nous  ne  retarderons  pas  la  chose.  Nous  ne  voulons  pas  retarder  les  travaux.  Ce  sont 
les  seuls  gens  intéressés  à  la  question.  Allons  nous  la  régler  sans  les  laisser  se  pro- 
noncer. 

M.  Dessaulles:  Au  point  de  vue  légal  c'est  une  chose  qu'on  ne  fait  pas  règle 
générale. 

Le  Président  Gibbons  :  C'est  la  coutume  d'avertir  l'autre  partie.  Si  la  chose  ne 
pressait  pas  nous  attendrions  à  la  prochaine  assemblée  de  la  Commission  pour  la  dis- 
cuter, dans  un  mois.  C'est  pour  satisfaire  vos  gens  que  j'adopte  cet  autre  plan.  Il 
peut  se  faire  qu'ils  n'auront  aucune  objection  lorsqu'ils  auront  étudié  les  plans.  Nous 
ne  les  entendrons  pas  "ex  parte  "  ;  nous  vous  avertirons.  Nous  ne  voulons  pas  qu'ils 
disent  plus  tard  que  nous  avons  réglé  cette  question  sans  leur  donner  l'occasion  de  se 
faire  entendre. 

M.  Clinton  :  ^  Si  on  laisse  les  plans  à  Ottawa  et  qu'on  invite  la  Compagnie  Kiche- 
lieu  à  les  examiner,  ne  serait-il  pas  bon  que  cette  compagnie  soit  présente  pour  les  leur 
expliquer  lorsqu'ils  les  examineront.  Ils  peuvent  aller  les  examiner  sans  les  com- 
prendre. 

Le  Président  Gibbons  :  Il  serait  beaucou^p  plus  simple  de  laisser  les  plans  dans 
le  bureau  de  M.  Holgate,  et  de  les  avertir  qu'ils  sont  chez  M.  Holgate,  et  que  celui-ci 
serait  très  heureux  de  les  expliquer  aux  représentants  de  la  Compagnie  Richelieu  et  à 
M.  Calvin. 

Le  général  Eknst  :  Sont-ce  là  tous  les  plans  ?  Le  contrat  fait  mention  de  plans 
détaillés. 

M.  Holgate:  Nous  sommes  sensés  fournir  des  plans  détaillés  plus  tard  au  mi- 
nistère.    On  a  approuvé  le  plan  général  par  un  arrêté  en  conseil. 

Le  GÉNÉRAL  Ernst  :     Ce  sont  donc  tous  les  plans  ? 

M.  Holgate  :     Ce  sont  tous  les  plans  qui  existent  actuellement. 

Le  Président  Gibbons  :     C'est  suffisant  pour  les  fins  de  la  Compagnie  Richelieu. 

Le  général  Ernst:  Oui,  mais  je  ne  vois  pas  comment  nous  pouvons  approuver 
ces  plans. 

M.  CosTE:  On  ne  nous  demande  pas  d'approuver  ces  plans.  On  nous  demande 
simplement  de  dire  si  certains  travaux  projetés  nuiront  à  la  navigation. 

Le  Président  Gibbons  :  Le  ministre  des  Travaux  publics  a  approuvé  entièrement 
ces  plans  par  une  entente. 

M.  Domville  :  Nous  prévoyons  qu'on  s'opposera  à  nos  plans,  et  il  me  semble  que 
çé.  simplifierait  beaucoup  les  choses  si  vous  pouviez  tenir  une  assemblée  sous  peu  à  un 
jour  indiqué  et  à  un  endroit  qui  vous  conviendrait  ou  nous  rendrions  tous;  car  s'ils 
vont  chez  M.  Holgate  nous  nous  imaginons  qu'ils  poseront  des  objections,  et  nous  n'y 
pourrons  rien.    Serait-il  possible  de  convoquer  une  assemblée  de  la  Commission. 

Le  Président  Gibbons  :  Nous  avons  prévu  tout  cela,  et  nous  avons  décidé  que 
toutes  les  parties  intéressées  seraient  averties.  On  a  fait  erreur  quelque  part,  et  on 
n'a  pas  averti  l'autre  partie  intéressée  que  nous  aurions  cette  assemblée.  Nous  ferons 
avertir  tout  le  monde  puis  nous  nous  occuperons  de  cette  question. 

M.  Dessaulles  :     Nous  pourrions  choisir  un  jour. 

Le  Président  Gibbons  :  Nous  ne  retarderons  aucunement,  mais  je  crois,  qu'afin 
de  leur  donner  le  temps  de  se  préparer  on  devrait  leur  dire  que  les  plans  sont  chez  M. 
Holgate  à  Montréal. 


764  Mm I STERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

M.  HoLGATE  :  Pourriez-vous,  en  les  avertissant,  Jeur  signifier  qu'ils  devront  nous 
faira  connaître  leurs  objections  avant  une  telle  date?. 

Le  Président  Gibbons  :  Oui,  disons  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception 
de  cet  avis, 

M.  CoSTE  :  Si  vous  faites  une  entente  avec  ces  gens  je  me  rendrai  à  Montréal  le 
jour  que  vous  les  recevrez. 

M.  HoLGATE  :     Merci. 

Après  le  départ  de  la  députation,  la  Commission  demanda  au  secrétaire  de  la  sec- 
tion canadienne  d'avertir  la  Compagnie  de  Navigation  Richelieu  et  MM.  Calvin 
de  Kingston,  que  l'on  pouvait  voir  les  plans  de  la  Cedars  Bapids  Manufacturing  and 
Power  Company  au  bureau  de  MM.  Eoss  &  Holgate,  Montréal,  et  leur  demandant 
d'avertir  le  secrétaire  de  ladite  compagnie  avant  dix  jours  s'ils  ont  des  objections  aux 
travaux  proposés.  On  décida  aussi  d'avertir  toutes  les  parties  intéressées  que  l'on 
étudierait  la  question  de  la  "Cedars  Rapids  Development  Company"  à  la  prochaine 
assemblée  de  la  Commission  tenue  à  Bufïalo,  et  qu'ils  pourraient  se  présenter  s'ils  le 
désiraient  vendredi-  le  26  février,  à  10  A.M.,  au  bureau  de  la  section  américaine  à  Buf- 
f  alo,  N.-Y. 
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Tableau  A — Indiquant  la  variation  des  niveaux  de  l'eau  à  l'entrée  de  l'écluse  14  à  Valleyfield — Heurtoir  141-00. 


DOC.  PARLEMENTAIRE   No  19a 


Eau 

Eau  1 

basse,   haute. 

1      1 

153-25 

154-50 

153-00 

154-67 

153  01 

155-00 

153-50 

154-25 

153-25 

153-58 

152-83 

153-33 

153  00 

154-42 

152-25 

153-25 

151-83 

154  00 

152-25 

153-16 

151-92 

153-42 

152  16 

153-58 

152-92 

153-58 

152  00 

152-92 

151-83 

152-67 

152-33 

153-83 

152-33 

152-75 

151-83 

152-83 

152-92 

154-16 

152-16 

152-50 

152-83 

154-25 

151-75 

152-67 

152-08 

153-33 

152-08 

152-83 

152-25 

153-00 

153-00 

153-92 

153-83 

153-83 

153-00 

154-67 

152-42 

154-16 

152-00 

153-00 

152-25 

153-00 

151-58 

153-75' 

153-25 

154-17 

151-75 

152-67 

1.52-25 

153-42 

152-50 

153-58 

151-83 

153-00 

150-50 

153-17 

151-00 

152-00 

151-00 

152-50 

151-33 

152-33 

151-25 

152-00  i 

151-42 

152-50 

150-83 

152-50 

151-33 

152-33 

151-33 

152-92 

152-00 

152-42 

152-08 

152-75 

151-17 

152-50  1 

152  08 

153-08 

151-83 

152-17 

154-83 
153-92 
153-67 
154-00 

1866 1  153-33 

154-83 


864, 


154-58 
153-83 
152-42 
152-96 
154-00 
153-33 
153-00 
154-00 
153-75 
154-50 
153-00 
153  00 
152-92 
152-50 
153-83 
153-92 
154-92 
153-83 
153-92 
153-07 
155-17 
153-92 
152-58 
153  00 
153-58 
153-00 
152-67 
151-92 
152-33 
152-16 
152-50 
152-92 
153-00 
152-75 
153-00 
152-83 
153-08 


153-50 
;  153-42 
i  153-33 
153-16 
153-50 
153-08 
I  152-33 
I  153-08 
152-42 
I  153-58 
I  152-16 
152-25 
152-67 
!  152-42 
I  151-83 
i  151-54 
i  152-75 
152-33 
152-33 
152-92 
152-16 
153-75 
152-42 
151-33 
152-25 
151-83 
152-33 
152-92 
153-67 
152-92 
152-83 
152-25 
153-33 
153-00 
152-00 
151-50 
152-42 
152-00 
151-33 
151-33 
151-83 
151-92 
150-67 
152-25 
152-16 
151-50 
151-58 
151-92 
152-50 
150-67 
152-05 


154-00 
153-67 
153-83 
153-75 
154-00 
152-58 
153-00 
154-42 
153-83 
152-00 
152-83 
154-67 
152-16 


153-00 
153-00 
154-58 
153-00 
152-50 
152-75 
152-50 
153-50 
153-92 
154-67 
154-42 
153-33 
153-83 
154-00 
153-75 
152-08 
151-75 
153-00 
152-92 


152-42 
152-92 
152-50 
152-33 
152-50 
152-42 
152-83 
152-75 


153-75 
153-92 
153-33 
153-83 
153-42 
153-25 
153-08 
153-83 
152-67 
153-75 
152-42 
152-25 
153-42 
153-17 
151-33 
152-33 
153-17 
152-00 
152-67 
153-00 
153-08 
153-33 
152-75 
152-42 
153-25 
152-25 
154-00 
150-50 
154-00 
153-25 
152-83 
152-83 
153-75 
153-83 
152-25 
153-00 
151,-67 
152-50 
152-25 
152-25 
152-42 
152-67 
152-25 
152-33 
151-58 
152-58 
152-75 
152-17 
152-17 
152-50 


154-33 
154-67 
153-67 
154-92 
155-00 
154-58 
154-33 
154-00 
153-42 
155  08 
153-25 
153-92 
154-67 
154-00 
152-42 
154  00 
154-33 
153-50 
154-75 
153-42 
153-75 
153-92 
153-83 
153-16 
153-92 
154-10 
154-92 
153-75 
154-50 


153-33 
153-50 
155-17 
154-75 
153  17 
154-50 
153-50 
152-67 
152-75 
153-00 
152-92 
153-00 
153-25 
152-83 


153-83 
154-33 
153-33 
154-53 
154-58 
153-67 
153-83 
153-75 
154-75 
154-17 
152-25 
153-42 
154-16 
153-17 
152-08 
153-25 
153-75 
152-67 
154-16 
153-00 
153-16 
153-25 
153-00 
152-50 
153-00 
153-08 
154-00 
153-25 
153-83 

152-92 
152-83 
154-25 
153-67 
152-25 
153-00 
153-00 
152-17 
152-33 
152-33 
152-58 
152-50 
152-58 
152-16 
152-08 
152-58 
153-00 
152-33 
152-17 
151-92 
153-58 


154-67 
154-67 
153-75 
154-75 
154-42 
154-33 
154-33 
154-00 
153-83 
154-58 
153.-16 
153-75 
154-42 
153-83 
152-42 
153-67 
154-00 
152-92 
154-58 
153  00 
153-42 
153-42 
153-42 
153-08 
154-00 
154-17 
154-00 
154-00 
154-92 
154-00 
153-17 
163-83 
154-67 
153-67 
153-58 
154-00 
153-92 
152-50 
152-67 
152-83 
153-00 
153-25 
153-33 
152-92 
152-58 
152-92 
153-42 
152-75 
152-58 


154-17 
154-42 
153-50 
154-33 
154-16 
153-75 
153-92 
153-92 
153-17 
154-00 
152-83 
153-25 
154-08 
153-42 
152-08 
153-25 
153-50 
152-67 
154  00 
152-75 
152-92 
153-08 
153-08 
152-75 
153-58 
153-67 
153-67 
153-33' 
1.53-83 
153-67 
152-75 
153-00 
154-00 
153-25 
152-67 
153-58 
153-25 
152  00 
152-25- 
152-42 
152-50 
152-50 
152-42 
152-17 
152-16 
152-50 
153-08 
152-33 
152-33 
152-75 
153-42 


154-92 
154-58 
153-92 
155-17 
154-42 
154-08 
154-00 
154-00 


153-08 
153-92 
154-33 
153-75 
152-67 
153-50 
153-83 
152-83 
154-75 
153-16 
153-42 
153-16 
153-25 
153-00 
153-83 
154-08 
154-00 
153-83 


153-83 
152-92 
153-92 
154-50 
153-58 
153-92 
153-83 
153-50 
152-58 
152-42 
152-92 
152-75 
152-92 
152-83 
152-67 
152-67 
152-92 
153-25 
153-25 


153-33 
153-83 
154-00 


152-50 
153-33 
154-00 
153-08 
152-25 
153-08 
153-08 
152-75 
154-00 
152-92 
153-00 
152-92 
152-92 
152-83 
153-42 
153-75 
153-50 
153-42 
163-50 
153-08 
152-75 
153-00 
153-92 
153-25 
153-00 
153-50 
152-67 
151-75 
152-00 
152-33 


152-33 
152-42 
152-00 
152-42 
152-67 
153-00 
152-58 
152-33 
152-50 
153-33 


154-58 
154-42 
153-83 
154-42 
154-25 
154-58 
153-67 
153-58 
153-67 
153-25 
153-33 
153-75 
154-16 
153-92 
152-33 
153-42 


152-75 
154-16 
153-00 
153-50 
153-25 
152-92 
153-00 

153 -7r 

154-00 
153-58 
153-58 
153-83 
153-25 
152-83 
153-83 
154-00 
153-42 
153-83 
154-00 
152-83 
152-92 
153- 17 
152-83 
152-50 
152-50 
152-50 
152-17 
152-75 
152-92 
153-17 
152-92 
152-33 
i62-92 
153-42 


153-00  153-33 
153-25  153-83 
153-33  154-42 
152-50  I  152-83 


153-16 
153-67 
153-67 
152-08 
152-92 
153-08 
152-42 
153-67 
152-75 
153  00 
152-67 
152-25 
152-42 
153-33 
153-10 
153-25 
153-17 
153-25 
152-83 
152-50 
153-00 
153-42 
153-00 
153-17 
152-83 
152-33 
151-75 
151-83 
152-25 
151-83 
151-83 
152-16 


152-40 
151-92 
152-42 
152-92 


163-67 
153-83 
153-25 
155-33 
153-33 
153-25 
152-75 
153-92 
152-75 
153-83 
153-00 
152-83 
152-58 
153-42 
154-00 
153-67 
153-50 
153-33 
153-25 
153-00 
153-17 
154-00 
153-00 
153-42 
154-00 
152-83 
151-83 
152-17 
152-33 
152-25 
152-17 
152-42 
152-17 
152-58 
152-50 
153-00 
152-67 
152-25 
152-58 
153-08 


153-17 
153-33 
153-33 
153-58 
153-50 
153-25 
153-16 
152-67 
153-16 
153-75 
152-42 
153-25 
153-42 
153-67 
152-00 
152-67 
152-75 
152-16 
153-00 


152-33 
152-00 
152-00 
152-83 
153-25 
153-17 
152-83 
152-92 
152-75 
152-42 
152-67 
153-25 
152-67 
152-17 
153  00 
152-33 
151-33 
151-50 
151-83 
151-67 
151-50 
151-92 
151-67 
151-75 
152-25 
152-75 
152-25 
151-67 
151-92 
152-50 


154-17 
154-25 
153-67 
154-32 
153-67 
153-33 
153-42 
153-17 
153-42 
152-92 
152-58 
153-83 
153-92 
152-83 
152-42 
153  00 
153-00 
152-83 
153-92 


152-58 
152-50 
152-42 
153-00 
153-58 
153-33 
153-50 
154-00 
153-08 
152-67 
153-17' 
153-83 
152-75 
153-00 
154-00 
152-83 
151-67 
151-83 
152  00 
152-25 
152-08 
152-16 
151-92 
152-33 
152-33 
153-00 
152-58 
151-92 
152-67 
152-67 


153-42 
153-00 
15301 
153-67 
153-32 
152-92 
153- 16 
152-25 
152-92 
152-33 
152-00 
153-25 
153-16 
152-08 
151-83 
152-58 
152-54 
151-67 
153-16 
151-92 
152-92 
152-25 
151-83 
152-00 
152-67 
152-83 
152-33 
153  00 
152-58 
152-17 
152-17 
152-08 
152-92 
152-08 
152-58 
152-67 
151-83 
151-17 
151-17 
151-33 
151-50 
151-42 
151-50 
151-67 
151-75 
152-08 


153-92 
153-92 
155-50 
154-33 
153-50 
153-33 
153-83 
152-92 
153-83 
152-83 
152-75 
153-67 
153-67 
152-92 
152-58 
153-00 
152-92 


152-42- 
154-00 
152-58 
152-92 
154-08 
153-92 
153-92 
153-58 
153-00 
153-17 
153-08 
153-92 
152-83 
153-42 
153-17 
152-83 
151-67 
151-75 
151-92 
151-83 


152-16 
152-17 
152-67 
152-58 
152-17 
152-92 
152-25 


153-08 
153-17 
153-33 
153-75 
153-00 
153-00 
153-33 
152 -«2 
153-25 
151-75 
152-16 
152-83 
152-83 
152-25 
151-67 
152-16 
152-00 
151-67 
153- 00 
152-16 
153-25 
152-16 
151-83 
152-00 
152-00 
153-00 
1,52-58 
1.53-25 
153-08 
152-00 
152-42 
152-50 
153-25 
151-92 
152-17 
152-42 
151-00 
151-00 
151-08 
151-67 
151-75 
152-17 
151-75 
151-17 
151-42 
151-42 
151-67 
151-53 
151-58 
152-17 
151-67 
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Tableau   B— Etat  des  données  dont  on  s'est  servi  et  de  la  méthode  que  l'on  a  suivie  pour  déterminer  le  niveau  de  l'eau   basse  à  un 
endroit  sur  la  rive  du  fleuve  St- Laurent  opposé  aux  Rapides  des  Cèdres. 


Dafe. 

Hauteur  de 
l'eau  sur  la 

Profondeur  de 
l'eau  sur  le 
heurtoir  de 

Ann 

ée.              jour. 

jauge  au  quai 
des   Cèdres. 

l'écluse  14  à 
Valleyfield. 

1874 

...20  mai 

158-45 

13-17 

1874 

...21      "    

158-45 

13-25 

1874 

...    22     "    

158-55 

13-25 

1874 

...23      "    

158-55 

13-17 

1874 

...    24     "    

158-45 

13-17 

1874 

...    25     "    

158-55 

13-17 

1874 
1874 

...    26     •■    

158-65 
158-45 

13-25 
13-17 

...     27     "    

On  a  puisé  ces  mesurages  de  la  hauteur  et  de  la  profondeur  de  l'eau  dans  le  rapport  de  G.  F.    Baillargé,  I.  C,  Ce  rap- 
port est  daté  du  17  septembre  1874  et  traite  de  certains  projets  pour  la  construction  d'un  canal  entre  les  lacs  Saint- 

Moyenne,... 

158-53 

13-20 

Louis  et  Saint-François.   Ces  jaugeages  couvrent  une  période  d'environ  20  mois.  Mais  on  a  choisi  les  courtes  périodes 

précitées  parce  qu'elles  couvrent  des  périodes  de  plusieurs  jours  de   légère  variation  au   plus   haut  et   au   plus   bas 
niveau  de  l'eau  aur,"»nt  les  20  mois. 

1872 

...    26  déc 

155-25 

10-83 

1872 

...    27     "    

155-35 

10-75 

1872 

...28     "    

155-25 

10-75 

1872 

...    29     "    

155-15 

10-67 

1872 

...30     "    

155-25 

10-67 

, 

1872 

...    31     "    

Moyenne.... 

155-35 

10-67 

,    165-27 

10-72 

Diff 

ér.    des  moyenne. . . 

3-26 

2-48         Ces  chiffres  indiquent  les  relations  entre  les  variations  à  l'écluse  de  \alleyfield   et  le  quai   des  Cèdres;— 2-48  pieds  à 

l'écluse  correspondant  à  3-26  pieds  au  quai  des  Cèdres,  ou,  en  proportion  de  1  à  1-31. 

Jauge  sur 

Jauge  à  la 

Pointe- 

7   juin 

des  Cèdres 

du-Moulin. 

1904 

-0-40 

-0-40 

/ 

1904 

...    13     "    

-0-10 

-0-15 

1904. 

...    17     "    

-0  15 

-0-10 

1904 

...    28     "    

-0-15 

-0-10 

1904. 

...      6  août 

+0-15 

0-00 

1904 

...     10     "    

-010 

-0-20 

Ces  observations  donnent  les  variations  de  la  surface    d'eau  au  quai  des  Cèdres  et   à  la   Pointe-du-Moulin  (aux  pieds 

1904 

...     15     "    

+0-05 

0-00 

des  rapides  des  Cèdres). 

1904 

...    19     "    

-0-20 

-0-20 

0.00  dans  chaque  colonïie  représente  le  niveau  de  l'eau  le  30  mai  1904. 

1904 

...    24     "    

+0-05 

000 

+  indique  l'élvéation  au-dessus,  et  —  la  descente  au-dessous  de  ce  niveau. 

1904. 

...    29     "    

-0-10 

-0-20 

On  n'a  pas  fait  d'observations  tous  les  jours,  mais  le  tableau  mentionne  tous  les  jours  où  l'on  a  lu  les  deux  jauges. 

1904. 

5  sep* 

+0-45 

+0-40 

Les  différences  varient  de  0.00  à  0.15,  elles  sont  plus  considérables  aux  Cèdres  durant  6  jours  et  à  la  Pointe-du-Moulin 
durant  8  jouis,  mais  la  plus  grande  difïérence  a  été  conservée  aux  Cèdres. 

1904. 

...    10     "    

-0-35 

-0-40 

1904. 

...     14     "    

-0-15 

-0-20 

Ces  données  prouvent  que  les  variations  aux  pieds  des  Rapides  des  Cèdres  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  au 

1904. 

...    22     "    

-0-45 

-0-50 

\        quai  des  Cèdres. 

1904. 

...27      "    

-0-55 

-0-60 

1904 

.    .  1er   oct 

-0-15 

-0-20 

Oomme  les  variations  entre  le  quai  des  Cèdres  et  le  pied  des  Rapides  sont  à  peu  près  du  même  degré,  les  variations  à 
n'importe  quel  point  entre  ces  deux  endroits  seront  à  peu  près  les  mêmes,  et  en  conséquence  la  proportion  de  1  à 
1.31  s'appliquera  aux  vacations  entre  l'écluse  de  Valleyfield  et  n'importe  quel  endroit  entre  le  quai  des  Cèdres  et 
le  pied  dos  Rapides. 

Surface  d'eau 
en  aval 

Profondeur 

du  point  de 

sur  le  heurtoir 

repère  opp.  au 

de  l'écluse  à 

pied  de  l'Ile 

Valleyfield. 

On  a  fait  ces  observations  dans  le  but  d'établir  le  niveau  à  eau  bassi!  à  un  endroit  défini  sur  la  rive  sud  en  face  des 

aux   Noix.. 

rapides  des  Cèdres.     On  a  choisi  un  point  sur  l'étable  en   pierre   située  sur  le  terrain   13,   appartenant  à  André 
Lefebvrc,  en  face  du  pied  de  l'Ile  aux  Noix,  et  on  a  mesuré  la  distance  verticale  de  cet   endroit  à  la  surface  de 
l'eau  stagnante  dans  la  petite  baie  qui  se  trouve  juste  à  côté  durant  une   période  de  24  heures,  et  on  a  tait  en 

1909. 

...    20  janv.Midi,. 

3-21 

11-17 

même  temps  des  observations  sur  le  heurtoir  de  l'écluse  de  Valleyfield. 

1909. 
1909. 

...    20     "     5P.M.. 
...    21     "     9  A.M. 

3-25 
3-42 

11-17 
11-17 

L'eau  basse  à  l'écluse  de  Valleyfield  (9.50  pieds  sur  le   heurtoir)  se  trouve  1.G8  pieds  plus  bas   que  le  niveau  (11.18 
pieds)  du  20  et  21  janvier  1909. 

1909. 

...    21     "     Midi.. 

3-29 

11-23 

Si  nous  appliquons  la  proportion  de  1,  à  1.31  à  1.68  nous  trouvons  que  la  hauteur  de  la  surface  de  l'eau  au  point  de 
repère  est  de  2.20  pieds  plus  élevés  que  le  niveau  de  l'eau  basse  à  cet  endroit. 

Moyenne.... 

3-29 

11-18 

3.30  plus  2.20  égale  5.50,  ce  qui  est  le  total  de  la  distance  du  point  de  repère  au  niveau  de  l'eau  basse  dans  la  petite 
baie  qui  se  trouve  juste  à  côté  de  l'étable  de  pierre.     Ce  point  de  repère  est    33.91  pieds  plus  bas   que  le  point 
\        de  repère  sur  l'écluse  n°  13  dans  le  canal  Beauharnois.    Voir  le  plan  44 . 1. 

Montréal,  25  janvier  1909. 


ROSS  ET  HOLGATE,  ingénieurs. 
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ANNEXE  "  C  ". 

Audience  publique  sur  la  demande  de  la  Cedars  Rapids  Manufacturing  and  Power 
Company  pour  détourner  de  l'eau  des  rapides  des  Cèdres  dans  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  pour  des  fins  hydrauliques. 

En  présence  de  la  Commission  internationale  des  voies  navigables  limitrophes,  au 
bureau  de  la  section  américaine,  n^  328  Edifice  Eédéral,  Buffalo,  N.-Y.,  vendred^i, 
le  26  février  1909. 

Présents  :  section  canadienne  :  Louis  Coste,  W.  J.  Stewart. 

Section  américaine:  le  général  O.  H.  Ernst,  président;  E.  E.  Haskell,  secrétaire; 
W.  Edward  Wilson. 

On  été  entendus:  pour  le  requérant,  la  Cedars  Rapids  Manufacturing  and  Power 
Company  :  Henry  Holgate,  Casimir  Dessaulles  et  James  W.  Domville. 

Pour  la  Montréal  Transportation  Company  :     L,  Henderson. 

Pour  la  8t.  Lawrence  and  Chicago  Steam  Navigation  Co.  :  A.  A.  Wright. 

Pour  la  Dominion  Marine  Association  :     Francis  King. 

Pour  la  Richelieu  and  Ontario  Navigation  Co.:  C.  J.  Smith  et  George  Batten. 

Pour  la  Calvin  Company,  Ltd.  :  H.  A.  Calvin. 

Le  Président  Ernst. — Messieurs,  le  secrétaire  désire  avoir  les  noms  de  ceux  qui 
veulent  se  faire  entendre. 

(Le  secrétaire  Wilson  prend  les  noms  de  ceux  qui  se  présentent.) 

Le  Président  Ernst. — -"Messieurs,  nous  entendrons  d'abord  les  promoteurs  de  l'en- 
treprise:   l'ingénieur,  M.  Henry  Holgate. 

M.  Holgate. — 'Monsieur  le  Président  nous  avons  eu  l'honneur  de  paraître  devint 
70US  il  y  a  un  mois  et  de  vous  présenter  notre  cause.  Me  demandez-vous  de  faire  la 
'evue  des  renseignements  que  nous  vous  avons  donnés  alors? 

Le  Président  Ernst. — Avez-vous  vos  plans  ici  ?    Nous  allons  les  exposer. 

M.  Holgate. — Oui,  monsieur.  Ce  que  je  pourrais  dire  ne  serait  qu'une  répétition, 
ït  une  perte  de  temps. 

(M.  Holgate  produit  les  plans  et  les  place  sur  la  table.) 

Le  Président  Ernst. — Ce  sont  les  mêmes  papiers  bleus  que  vous  aviez  l'autre  fois  ? 

M.  Holgate. — Ils  sont  identiques,  messieurs,  ce  sont  les  duplicats  de  ceux  que 
tous  avons  remis  à  la  Commission. 

Le  Président  Ernst. — Il  peut  se  faire  que  certains  de  ces  messieurs  aimeraient  à 
rous  entendre,  mais  nous  allons  remettre  cela  à  plus  tard  si  vous  le  désirez,  et  vous 
)arlerez  lorsqu'ils  le  demanderont. 

M.  Holgate. — Comme  il  vous  plaira,  monsieur. 

Le  Président  Ernst. — A  moins  que  vous  ayez  quelque  chose  à  dire  qui  leur  serait 
itile. 

M.  Holgate. — Non,  monsieur.  J'ai  donné  tous  les  renseignements  possibles,  à 
'assemblée  précédente;  mais  comme  vous  le  pensez,  certaines  de  leurs  remarques  de- 
nanderont  peut-être  d'autres  explications.  Mais  je  vous  donnerai  lecture  d'une  courte 
lescription  des  conditions,  et  ainsi  je  vous  ferez  connaître  mes  opinions  en  quelques 
nets.  Dans  les  conditions  actuelles  il  coule  environ  80,000  pieds  d'eau  par  seconde 
Mitre  l'Ile-aux- Vaches  et  la  Pointe-des-Cèdres.  On  a  proposé  de  détourner  56,000  pieds 
le  cette  eau  dont  on  se  servira  x)our  produire  de  l'énergie,  et  les  autres  2'4,000  pieds 
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par  seconde  passeront  au  sud  de  l'Ile-aux- Vaches  et  tomberont  dans  le  chenal  principal 
du  fleuve. 

Le  débit  à  eau  basse  du  lac  Ontario  durant  la  saison  de  la  navigation  a  été  en  no- 
vembre 1895  de  184,847  pieds  cubes  par  seconde  ou  disons  185,000  pieds  cubes.  Nous 
pouvons  ajouter  à  ceci  l'eau  qui  se  jette  dans  la  rivière  en  aval  du  lac  Ontario,  et  ainsi 
on  peut  dire  que  le  débit  à  eau  basse  est  de  190,000  pieds  cubes  par  seconde. 

Environ  3,000  pieds  passent  dans  le  chenal  sud,  et  le  reste  ou  187,000  pieds  passent 
dans  le  chenal  principal  ou  le  chenal  nord.  De  ces  187,000  pieds  il  y  en  a  107,000  qui 
passent  au  sud  de  l'Ile-aux- Vaches,  et  80,000  au  nord  de  l'île. 

Avec  les  changements  proposés  il  passera  24,000  pieds  par  seconde  de  plus  que  la 
quantité  présente  entre  l'Ile-aux- Vaches  et  la  Grande-Ile.  Il  en  passe  actuellement 
107,000,  il  en  passera  donc  131,000  lorsqu'on  aura  complété  les  nouvelles  usines  hydrau- 
liques et  qu'elles  fonctionneront  au  maximum  de  leur  capacité.  Le  volume  d'eau  dans 
ce  chenal  sera  donc  augmenté  de  22|  pour  100. 

La  période  d'écoulement  minimum  de  la  rivière  correspond  à  la  période  d'eau 
basse  que  nous  avons  adoptée,  qui  est  de  9-50  pieds  sur  le  heurtoir  de  l'écluse  14  à  Val- 
leyfîeld.  On  remarquera  en  plus  que  ces  conditions  n'ont  excité  que  durant  quelques 
jours  au  mois  de  novembre,  alors  que  l'on  avait  cessé  le  transport  des  passagers  sur  la 
rivière,  et  que  toute  autre  navigation  cessa  le  25  de  ce  mois. 

On  a  basé  les  profondeurs  et  les  niveaux  indiqués  sur  le  plan  no  44-1  sur  une  pro- 
fondeur de  10-5  pieds  sur  l'écluse  de  Valleyfield,  ce  qui  était  le  minimum  lorsque  M. 
Munro  fit  faire  son  arpentage  en  1890. 

Il  s'ensuit  donc  qu'il  faut  faire  une  diminution  dans  les  profondeurs  et  les  ni- 
veaux indiqués  sur  le  plan  n°  44-1  pour  satisfaire  les  nouvelles  conditions  minima. 

La  relation  des  variations  de  la  surface  de  l'eau  du  lac  Saint -François  et  des  eaux 
dans  les  rapides  des  Cèdres  est  de  1  à  1-31  comme  l'indique  le  tableau  "B".  (Voir 
page  747.) 

Dans  les  conditions  présentes  en  se  servant  du  nouveau  minimum  nous  constatons 
qu'il  y  a  9-00 — 1-31,  ou  disons  7-70  d'eau  au-dessus  de  La  Barrière. 

La  Barrière  est  le  point  de  direction  pour  la  navigation  dans  les  rapides  des 
Cèdres. 

D'après  les  plans  proposés,  le  volume  d'eau  qui  passera  dans  le  chenal  entre  la 
Grande-Ile  et  l'Ile-aux- Vaches  sera  plus  considérable,  et  ainsi  la  profondeur  de  l'eau 
augmentera  à  cet  endroit  et  cet  effet  se  fera  sentir  le  long  du  fleuve  sur  une  bonne  dis- 
tance. La  profondeur  sera  plus  considérable  à  La  Barrière,  mais  nous  ne  pouvons  dire 
de  combien,  dans  tous  les  cas  nous  pouvons  affirmer  que  l'eau  aura  plus  de  7-70  pieds 
de  profondeur. 

Si  nous  consultons  les  chiffres  des  tableaux  nous  verrons  que  le  niveau  n'est  des- 
cendu au  minimum  qu'une  fois  dans  50  ans  pendant  la  saison  de  navigation.  C'était 
à  la  fin  de  la  saison  et  la  profondeur  était  de  7-7  pieds. 

Le  plus  bas  niveau  de  l'eau  en  octobre  a  été  de 8-6  pieds. 

"                        "                septembre  a  été  de.  .    .  .  8-8  " 

"                        "                août  a  été  de 9-3  " 

juillet  a  été  de.  .    .-    .  .  9-3  " 

"                         "                 juin  a  été  de 9-8  " 

"                         "                 mai  a  été  de 9-6  " 

avril   a   été   de 8-8  " 

Le  niveau  de  l'eau  n'est  descendu  qu'une  fois  dans  50  ans  à  8-1  pieds  et  deux  fois 
à  8.4. 

Les  chiffres  précités  ne  sont  que  pour  les  rapides  des  Cèdres,  mais  comme  ceux-ci 
ne  sont  qu'une  partie  d'une  chaîne  de  rapides,  qui  consiste  des  rapides  du  Coteau,  des 
Cèdres  et  des  Cascades,  il  faut  étudier  la  question  au  point  de  vue  de  tous  les  rapides, 
et  voir  si  les  nouvelles  conditions  limiteront  la  navigation  aux  rapides  des  Cèdres. 
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La  profondeur  de  l'eau  dans  le  chenal  des  rapides  Coteau  est  descendue  à  moins 
de  sept  pieds  d'après  la  période  à  eau  basse  de  1905. 

Le  niveau  de  l'eau  dans  le  chenal  des  Cascades  descend  à  7-7  pieds. 

La  construction  d'usines  hydrauliques  aux  rapides  des  Cèdres  n'affectera  aucune- 
ment les  rapides  du  Coteau  et  des  Cascades. 

La  production  maximum  d'énergie  ne  baissera  pas  le  niveau  du  chenal  du  rapide 
des  Cèdres  plus  bas  que  le  niveau  actuel  des  Cascades  ou  aussi  bas  que  le  niveau  actuel 
des  rapides  du  Coteau,  ainsi  il  est  évident  que  la  profondeur  des  rapides  des  Cèdres 
contrôle  la  profondeur  de  toute  la  chaîne  des  rapides  et  qu'elle  continuera  de  le  faire. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — M.  Henderson  représente  la  Montréal  TransportatiGn  Com- 
parûy.    Est-il  présent? 

M.  Henderson. — Oui,  monsieur.  M.  le  Président  nous  avions  l'intention  de  faire 
parler  l'avocat  de  la  Dominion  Marine  Association,  M.  King,  le  premier. 

M.  KiNG — Avec  votre  permission,  je  dirai  donc  que  je  représente  les  parties  qui 
s'opposent  à  cette  proposition. 

Dans  d'autres  circonstances  je  demanderais  qu'on  nous  donne  des  plans  plus- 
définis,  mais  je  comprends  que  nous  sommes  ici  à  la  demande  de  la  Commission  pour 
présenter  nos  objections,  et  nous  avons  eu  l'occasion  d'examiner  les  plans  à  Montréal. 
Si,  cependant,  on  présente  des  plans  différents  de  ceux  que  nous  avons  vus,  nous  de- 
mandons la  permission  de  les  étudier  et  de  présenter  nos  objections  si  la  chose  est 
nécessaire. 

Permettez-moi  de  dire  d'abord,  qu'après  l'examen  de  ces  plans  par  les  différentes 
com,pagnies  intéressées,  on  tint  une  conférence  à  Montréal  le  22  courant,  à  laquelle 
assistaient  les  représentants  autorisés  de  la  Dominion  Marine  Association,  qui  com- 
prend presque  tous  ceux  qui  sont  intéressés  à  la  navigation  entre  Montréal  et  la  tête 
des  Grands  lacs  du  côté  canadien,  les  représentants  du  Montréal  Board  of  Trade  et  de 
la  Chambre  de  Commerce,  et  la  Shipping  Fédération  du  Canada,  qui  représente  le 
trafic  de  MJontréal  vers  l'est  et  de  l'autre  côté  de  l'océan  Atlantique.  A  cette  con- 
férence tous  se  sont  opposés  à  cette  proposition.  J'ai  en  main  un  mémoire  de  la 
Dominion  Marine  Association  indiquant  leur  position,  un  du  Board  of  Trade  de- 
Montréal,  un  de  la  Chambre  du  Commerce,  et  je  crois  que  la  Shipping  Fédération  a 
envoyé  sa  résolution  directement  à  votre  honorable  Commission;  elle  ne  nous  est  pas 
parvenue;  mais  nous  en  aurons  une  copie. 

Si  vous  me  le  permettez,  je  crois  que  je  pourrai  exposer  plus  brièvement  cette- 
question  en  lisant  le  mémoire  et  en  vo^us  demandant  ensuite  d'entendre  les  témoignages 
de  navigateurs  d'expérience  de  la  Calvin  Company  et  de  la  Richelieu  and  Ontario 
Navigation  Company,  compagnies  qui  auront  à,  souffrir  de  ce  projet.  Je  vous  demande 
d'entendre  leur  pilote  en  chef,  qui  connaît  cette  question  à  fond  et  est  ici  présent;  et: 
les  propriétaires  des  gros  navires  qui  transportent  les  marchandises  et  le  grain,  et  sont 
particulièrement  intéressés  à  ce  que  la  navigation  des  canaux  soit  libre.  Je  vous 
demande  donc  d'entendre  leur  représentant  M.  A.  A.  Wright,  qui  était  le  président  de 
notre  association  l'an  dernier,  et  est  actuellement  le  surintendant  d'une  des  plus  gTosses 
flottes  de  vaisseaux,  et  aussi  M.  Henderson,  dont  la  compagnie,  la  Montréal  Transpor- 
tation Company,  contrôle  le  transport  du  grain  en  barges  à  Montréal.  Je  lirai  d'abord 
le  mémoire  de  la  Dominion  Marine  Association,  qui  se  prête  à  la  critique  parce  qu'il 
ne  traite  la  question  qu'en  général,  mais  nous  sommes  prêts  à  le  défendre. 
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A  l'honorable 

Président  et  aux  membres  de  la 

Commission  internationale  des  voies  navigables  limitrophes  : 

Le  mémoire  de 

LA  DOMINION  MARINE  ASSOCIATION 

Expose  respectueusement  : — . 

1.  Que  conformément  à  l'occasion  qui  nous  a  été  offerte  par  votre  honorable  Com- 
mission, les  auteurs  du  mémoire  ont  fait  étudier  soigneusement  les  pians  soumis  par 
la  Cedars  Bapids  Manufacturing  and  Power  Company,  relativement  aux  travaux  pro- 
jetés dans  les  rapides  des  Cèdres  dans  le  fleuve  Saint-Laurent. 

2.  Que  les  travaux  projetés,  s'ils  sont  exécutés,  nuiront  beaucoup  à  la  navigation 
sur  le  Saint-Laurent,  en  détournant  l'eau  de  son  chenal;  en  barrant  d'autres  chenaux 
nécessaires;  en  congestionnant  le  canal  à  cet  endroit;  en  s'exposant  à  des  accidents 
dans  les  travaux  projetés  qui  pourraient  bloquer  le  chenal  et  en  dérangeant  les  condi- 
tions actuelles,  il  est  impossible  à  des  ingénieurs  experts  ou  autres  de  dire  avec  certi- 
tude quelles  seront  les  conséquences  de  ces  changements. 

3.  Qu'il  est  évident  que  les  travaux  projetés  barreront  complètement  le  chenal  de 
l&.Calvin  Company,  Limited,  dont  les  radeaux  passent  actuellement  par  le  chenal  que 
l'on  se  propose  de  fermer;  et  qu'il  est  évident  également  que  le  chenal  dont  se  servent 
certains  vaisseaux  de  la  Richelieu  and  Ontario  Navigation  Company,  Limited,  et 
autres,  sera  grandement  affecté,  ou  rendu  inutile,  et  que  naturellement  on  ne  donne 
aucune  garantie  qu'on  le  remplacera  par  un  autre  aussi  satisfaisant., 

4.  Que  bien  que  les  ingénieurs  peuvent  calculer  le  volume  probable  d'eau,  et  même 
la  direction  et  la  vélocité  des  courants,  l'expérience  seule  nous  donnera  des  résultats 
certains,  et  démontrera  si  les  chenaux  proposés  seront  sûrs  pour  les  vaisseaux  qui 
devront  s'en  servir. 

5.  Que  c'est  un  fait  reconnu  que  ces  travaux  par  des  compagnies  d'exploitation 
hydraulique,  pour  satisfaire  les  besoins  futurs,  ou  protéger,  ou  indemniser  les  com- 
pagnies de  navigation  .intéressées,  ne  devraient  pas  être  permis  avant  qu'on  ait  protégé 
les  intérêts  lésés. 

6.  Que  les  auteurs  de  ce  mémoire  n'ont  pas  seulement  qu'à  protéger  les  intérêts 
des  deux  compagnies  mentionnées,  et  qu'ils  citent  ces  exemples  simplement  pour  indi- 
quer que  ces  deux  exemples  concrets  sont  suffisants  pour  motiver  le  refus  des  travaux 
projetés,  sans  faire  mention  des  autres  dangers  et  embarras,  tels  que  la  congestion  des 
canaux,  le  risque  d'accidents  qui  pourraient  bloquer  les  chenaux,  et  d'autres  dangers 
dont  les  fréteurs  auraient  à  souffrir  par  l'augmentation  du  taux  des  assurances. 

7.  Que  les  auteurs  de  ce  mémoire  vous  demande  de  consulter  les  diverses  pétitions 
et  mémoires  précédents  soumis  à  votre  honorable  Commission,  dans  lesquels  ils  ont, 
comme  corps  individuels,  déclaré  leur  opposition  à  l'exploitation  de  l'énergie  sur  le 
Saint-Laurent  et  les  autres  rivières,  qui  dans  le  présent  ou  l'avenir  pourrait  nuire 
aux  intérêts  de  la  navigation.  Nous  demandons  à  votre  honorable  Commission  la 
permission  de  référer  de  nouveau  à  la  ligne  de  conduite  qu'elle  s'est  tracée,  indiquant 
qu'on  doit  considérer  les  intérêts  auxquels  j'ai  fait  allusion  comme  des  plus  importants. 
En  conséquence  les  auteurs  de  ce  mémoire  vous  feront  remarquer  qu'il  est  apparent 
que  ces  intérêts  seront  lésés  et  souffriront  des  travaux  projetés,  et  que  les  droits  des 
navigateurs  seront  aussi  indirectement  menacés.  Ainsi  vous  ne  pouvez  donc  pas 
sanctionner  les  plans  que  ces  promoteurs  vous  ont  soumis. 
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Les  auteurs  de  ce  mémoire  demandent  humblement  à  votre  honorable  Commission 
de  ne  pas  sanctionner  ces  plans  et  propositions. 

Et  les  auteurs  de  ce  mémoire,  comme  c'est  leur  devoir,  ne  cesseront  de  prier. 

Signé  à  ^Montréal,  ce  23ièrae  jour  de  février  1909. 

La  DOMINION   MARINE   ASSOCIATION' 

Par  C.  J.  SMITH, 

Pi^ésident. 

FRANCIS  KING, 

Avocat. 

On  a  lu  la  résolution  de  la  S/iipping  Fédération  of  Canada  : 

Attendu  que  cette  Fédération  a  examiné  les  plans  de  la  C'edars  Rapids  Manufac- 
turing  Company  relativement  aux  travaux  projetés  aux  rapides  des  Cèdres  dans  le 
fleuve  Saint-Laurent,  et  a  oobtenu  les  opinions  d'hommes  qui  naviguent  cette  partie  du 
fleuve  et  prétendent  que  la  digue  projetée  changera  le  courant  à  l'extrémité  inférieure 
de  l'Ile  Villemomble  et  ,réduira  le  volume  d'eau  requis  actuellement  par  les  vaisseaux 
et  les  radeaux  pour  passer  sans  danger  à  travers  les  rapides,  et  a  lu  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  publique  de  la  Commission  internationale  des  voies  navigables  limitro- 
phes tenue  à  Toronto  le  26  janvier  dernier  ;  il  est  résolu.  ;  Que  les  membres  de  la  Fédé- 
ration sont  unanimes  que  lesdits  travaux  seraient  contraires  aux  intérêts  de  la  naviga- 
tion, en  empêchant  les  gros  vaisseaux  et  les  radeaux  de  passer  dans  les  rapides  des 
Cèdres,  et  en  les  forçant  à  passer  par  les  canaux  qui  actuellement  ne  suflisent  pas,  et 
que  la  Fédération  demande  respectueusement  à  la  Commission  internationale  des 
voies  navigables  limitrophes  de  ne  pas  accorder  le  permis  sollicité  par  la  Cedars 
Rapids  Manufacturing  a^id  Power  Company. 

HUGH  A.  ALLAN, 

Président. 

THOMAS  ROBB, 

Secrétaire. 

Puis,  ^r.  King  donna  lecture  du  mémoire  de  la  Calvin  Company,  dans  les  termes 
suivants  : 


RÉSUMÉ  des  objections  soumises  pour  appuyer  le  mémoire  des  Dominion  Marine  As- 
sociations au  sujet  du  développement  de  la  Cedars  Rapids  Manufacturing  and 
Power  Compcmy. 

La  Calvin  Company  s'oppose  à  ladite  compagnie  hydraulique  parce  qu'elles  les  em- 
pêcherait de  naviguer  la  rivière  à  cet  endroit.  Tous  les  radeaux  passent  entre  l'Ile- 
aux-Vaohes  et  la  Pointe-aux-Cèdres.  Les  radeaux  ne  peuvent  pas  passer  en  toute 
sûreté  par  la  Chute-aux-Bouleaux. 

Assez  rarement  on  laisse  passer  des  radeaux  du  côté  sud  de  l'Ile-aux- Vaches,  mais 
les  équipages  les  abandonnent,  et  ils  se  brisent  plus  ou  moins  en  passant  dans  les  ra- 
pides. 

Nous  pouvons  affirmer  sans  aucune  hésitation  que  le  barrage  de  la  rivière  à  cet 
endroit  empêchera  les  radeaux  de  passer  sur  la  rivière  à  l'avenir. 
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Cela  veut  dire  qu'il  faudra  construire  les  radeaux  assez  petits  pour  les  faire  passer 
dans  les  canaux,  et  se  servir  des  canaux  de  250  à  300  fois  par  aiinée,  ce  qui  retarderait 
et  gênerait  les  autres  navires  qui  se  servent  des  canaux. 

La  Montréal  Transportation  Company  et  les  autres  compagnies  qui  font  le  trans- 
port du  grain  et  des  marchandises  et  se  servent  des  canaux,  s'opposent  à  ce  projet  pré- 
tendant que  les  radeaux  et  les  bateaux  à  passagers  qui  se  servent  du  chenal  naturel  du 
fleuve  actuellement  seraient  obligés  de  passer  par  les  canaux,  et  ainsi  que  le  trafic  et  la 
congestion  dans  les  canaux  seraient  augmentés  sans  qu'il  y  ait  augmentation  dans  le 
volume  du  commerce  sur  le  Saint-Laurent. 

Comme  le  nombre  de  vaisseaux  sur  le  Saint-Laurent,  qui  doivent  se  servir  des 
canaux,  augmente  constamment,  nous  ne  croyons  pas,  qu'on  devrait  faire  passer  par 
les  canaux,  les  bateaux  ou  les  radeaux  qui  peuvent  se  servir  de  la  rivière,  mais  qu'on 
devrait  réserver  le  canal  pour  l'augmentation  du  trafic  que  nous  espérons  créer  en 
Montréal  et  les  lacs. 

i^ous  vous  ferons  remarquer  que  les  remorqueurs  et  les  bateaux  à  vapeur  pren- 
nent de  20  pour  100  à  25  pour  100  plus  de  temps  maintenant  qu'autrefois  pour  tra- 
verser les  canaux  à  cause  du  plus  fort  tonnage,  et  si  vous  obligez  les  radeaux  et  les 
bateaux  à  passagers  à  passer  par  les  canaux  ça  prendra  beaucoup  plus  de  temps  pour 
traverser  les  canaux. 

Les  bateaux  sur  la  rivière  Ottawa,  ou  les  radeaux  passent  par  les  canaux,  sont 
quehiuefois  obligés  d'attendre  de  six  à  huit  heures,  ce  qui  vous  donne  une  idée  de 
l'effet  qu'auront  les  radeaux  sur  la  navigation  des  canaux  du  Saint-Laurent. 

Le  tarif  des  assurances  sur  les  vaisseaux  qui  se  servent  des  canaux  du  Saint- 
Laurent  est  de  1  pour  100  plus  élevé  que  sur  les  vaisseaux  qui  font  le  trafic  sur  les 
lacs  et  autres  endroits  supérieurs,  et  il  augmentera  encore  si  ces  vaisseaux  qui  passent 
dans  le  chenal  naturel  de  la  rivière  actuellement  sont  obligés  de  passer  par  les  canaux. 

La  Richelieu  and  Ontario  Navigation  Company  et  les  autres  propriétaires  de 
navires  pour  le  transport  des  marchandises  et  des  passagers  s'expriment  dans  les  termes 
suivants. 

Nos  pilotes  prétendent  que  si  on  construit  une  digue  de  l'Ile-aux- Vaches  à  la 
Pointe-aux-'Cèdres  la  vélocité  du  courant  sera  augmentée  et  sa  direction  changée,  et  les 
navires  seront  entraînés  vers  le  sud  dans  l'eau  peu  profonde  à  La  Barrière. 

Actuellement  il  est  très  difiicile  de  passer  l'île  Villemomble  et  à  travers  la  Chute- 
aux-Bouleaux,  et  les  courants  près  de  l'île  Bédard  (connue  des  pilotes  sous  le  nom  de 
l'île  Hog)  leur  aide  à  redresser  le  navire  et  à  le  tenir  dans  le  chenal. 

A  notre  avis,  la  digue  projetée  qui  traversait  l'île  Hog  (île  Bédard)  rendrait  la  tra- 
versée de  ces  rapides  impossible.  Nos  pilotes  peuvent  expliquer  ceci  sur  le  plan  pré- 
paré par  la  compagnie  hydraulique. 

Durant  ces  dernières  années  le  vapeur  Columhian  s'est  échoué  dans  ces  rapides, 
la  barge  n°  81  eut  des  difficultés  à  l'île  Bédard,  et  le  vapeur  Sainte-Hélène  se  brisa 
entre  l'île  Villemomble  et  l'île  Bédard. 

Non  seulement  la  Calvin  Company  et  la  Richelieu  Ontario  Navigation  Company 
naviguent  ces  rapides,  mais  la  Ontario  and  Quehec  Navigation  Company,  la  Valley- 
field  Montréal  MarTcet  Line  et  la  Cornwall  Navigation  Company  font  aussi  la  naviga- 
tion de  ces  rapides. 

Il  nous  faut  d'abord  tenir  compte  de  la  vie  et  de  la  sûreté  des  passagers,  et  nous 
n'avons  pu  construire  nos  bateaux  à  leurs  dimensions  actuelles,  et  naviguer  les  rapides 
en  toute  sécurité  qu'après  50  années  d'expérience  et  d'étude  par  nos  pilotes. 

Le  volume  du  trafic  sur  les  gros  bateaux  qui  se  rendent  jusqu'à  Prescott  nous  a  forcés 
à  construire  des  bateaux  beaucoup  plus  gros  pour  les  rapides,  et  dans  les  quatre  der- 
nières années  nous  avons  dépensé  un  demi-million  de  dollars  dans  la  construction  de 
navires  aussi  gros  que  les  rapides  et  les  canaux  le  permettaient  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  ce  trafic  et  tout  changement  important  dans  la  profondeiir  de  l'eau  ou  la 
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direction  des  courants  rendraient  ces  navires  inutiles,  puisqu'on  les   a   construit  en 
tenant  compte  des  conditions  présentes. 

Actuellement  nous  avons  à  peine  assez  de  temps  pour  faire  la  traversée  des  rapides  ; 
c'est-à-dire,  que  les  bateaux  partent  de  Kingston  entre  5  et  6  heures  le  matin,  et  font 
raccordement  à  Prescott  avec  les  bateaux  rapides,  qui  arrivent  à  Montréal  entre  six 
et  sept  heures  du  soir.  Si  nous  sommes  obligés  de  passer  par  le  canal  de  Cornwall,  à 
cause  de  l'exploitation  des  rapides  des  Cèdres,  nous  ne  pourrions  pas  continuer  ce  ser- 
vice. 

Ces  rapides  sont  peut-être  la  plus  forte  attraction  pour  les  touristes  au  Canada, 
et  leur  nombre  a  augmenté  constamment  et  augmente  encore.  Actuellement  entre 
(iO,000  et  80,000  passagers  sautent  les  rapides  tous  les  ans. 

L'existence  et  l'avenir  de  notre  compagnie  dépend  du  maintien  de  ce  service,  et 
tout  obstacle  à  la  navigation  libre  du  Saint-Laurent  ruinera  un  commerce  que  nous 
avons  créé  après  50  années  d'efforts. 

•  Les  magnifiques  rapides  du  fleuve  Saint-Laurent  font  partie  de  l'héritage  national 
du  peuple  canadien,  et  cbmme  nul  homme,  exj^ert  ou  autre,  peut  dire  quel  sera  l'effet 
de  ces  travaux,  nous  demandons  respectueusement  à  cette  Commission  de  ne  pas  sanc- 
tionner aucun  projet  qui  pourrait  entraver  la  navigation  de  ces  rapides. 

La  compagnie  hydraulique  nous  fait  remarquer  qu'elle  s'engage  à  faire  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  préserver  la  navigation  de  ce  cours  d'eau  si  les  constructions 
qu'elle  veut  faire  l'affectaient,  mais  que  ferions-nous  pendant  qu'ils  feraient  ces 
travaux  ? 

Cette  Commission  a  également  reconnu  que  ces  entreprises  ne  sont  pas  satisfai- 
Scintes  et  ne  devraient  pas  être  sanctionnées;  et  qu'on  ne  devrait  pas  permettre  ces 
entreprises  qui  nuiraient  à  la  navigation. 

"  The  Dominion  Marine  Association  '\ 

Par  C.  J.  SMITH, 

Frésidant. 

FRANCIS  KING, 

Avocat. 

Je  devrais  peut-être  laisser  M.  Smith  et  le  capitaine  Batten  expliquer  les  choses. 
Voici  le  point  que  je  veux  vous  faire  comprendre  :  Ils  peuvent  prétendre  qu'ils  déver- 
seront plus  d'eau  dans  les  chenaux  principaux  au  sud  de  la  digue  projetée,  et  qu'ainsi 
ils  augmentent  le  courant  et  faciliteront  la  navigation,  mais  un  navigateur  leur 
répondra  aussitôt  que  vous  ne  pouvez  pas  prévoir  quels  seront  les  résultats  et  qu'un 
navire'  ne  passera  qu'en  l'expérience  dit  qu'il  peut  passer  en  toute  sécurité;  autre- 
ment il  ne  s'aventurera  jamais  à  cet  endroit.  Ce  n'est  qu'après  50  années  d'expérience 
que  cette  compagnie  peut  traverser  ces  rapides,  après  avoir  tenté  passage  ici  et  là, 
car  personne  n'a  fait  le  sondage  de  ces  rapides.  Ce  pilote  vous  dira  que  la  seule 
manière  de  traverser  ces  rapides  actuellement  est  de  dépendre  sur  le  courant  et  bien 
que  quelquefois  il  tourne  le  gouvernail  fortement  à  bâbord  à  tel  endroit,  ce  gouvernail 
a  dix  pieds  de  long,  il  est  absolument  impuissant  à  moins  qu'il  tombe  dans  le  courant 
qui  lui  donne  la  bonne  direction. 

J'aimerais,  en  vous  remettant  ces  documents,  ajouter  celui  qui  a  été  présenté  par 
le  Board  of  Trade  de  Montréal,  qui,  après  un  court  préambule,  déclare  que  le  Board 
of  Trade  n'est  pas  opposé  à  l'exploitation  hydraulique  sur  le  Saint-Laurent,  pourvu 
qu'en  accordant  ces  permis  d'exploitation,  on  reconnaisse  l'importance  supérieure  de 
la  navigation  et  qu'on  sauvegarde  ses  droits  entièrement. 
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(]\r.  King  donnera  lecture  de  la  résolution  adoptée  par  le  Board  of  Trade  de  Mont- 
réal, dans  les  termes  suivants: — ) 

"  Board  of  Ttade  "  de  Montréal, 

Montréal,  le  24  fév.  1909. 

Mo7itreal  Board  of  Trade,  incorporé  en  1842. 

M.  Thomas  Côté,  ^ 

Secrétaire  de  la  Commission  internationale  des  voies  navigables  limitrophes, 
section  canadienne,  Buffalo. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  lettre  du  5  courant  au  sujet  de  la  Cedars  Rapids 
Manufacturing  and  Fower  Company  qui  demande  la  permission  de  détourner  de  l'eau 
des  rapides  des  Cèdres  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  je  vous  envoie  une  copie  de  la 
résolution  adoptée  par  le  conseil  après  avoir  étudié  la  question. 

Le  conseil  décida  qu'il  était  inutile  de  se  faire  représenter  à  l'assemblée  de  la 
Commission,  car  tout  ce  qu'il  pourrait  dire  est  contenu  dans  la  résolution. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

GEO.  HADRILL, 

Secrétaire. 

Résolution  adoptée  par  le  conseil  du  Board  of  Trade  de  Montréal,  à  l'assemblée  tenue 

le  24  février  1909. 

Il  est  résolu,  que  le  conseil  du  Board  of  Trade  de  Montréal  a  considéré,  tel  que 
le  lui  avait  demandé  la  section  canadienne  de  la  Commission  internationale  des  voies 
navigables  limitrophes,  la  demande  de  la  Cedar  Rapids  Manufacturing  and  Power 
Company  qui  sollicite  la  permission  de  détourner  de  l'eau  des  rapides  des  Cèdres  dans 
le  fleuve  Saint-Laurent,  et  a  étudié  avec  la  bienveillance  des  ingénieurs  de'ce  projet,  les 
plans  des  travaux  projetés  et  a  reçu  des  dits  ingénieurs  toutes  les  explications  requises 
sur  ce  sujet, — 

Que  le  Board  of  2^ rade  n'est  pas  opposé  à  l'exploitation  des  pouvoirs  hydrauliques 
sur  le  fleuve  Saint-Laurent  pourvu  qu'en  accordant  ces  droits  d'exploitation,  on  recon- 
naisse l'importance  supérieure  de  la  navigation  et  qu'on  sauvegarde  ses  droits  entière- 
ment,— 

Que  les  principales  objections  à  ce  projet  sont  posées  par  ceux  qui  sont  intéressés 
à  la  navigation.  Ils  prétendent  qu'on  baissera  le  niveau  de  l'eau  du  côté  nord  de  la 
rivière,  dont  on  s'est  toujours  servi  pour  les  radeaux,  et  qu'on  nuira  sérieusement  à 
cette  industrie,  et  en  plus,  que  les  changements  dans  les  courants  transversaux  à  l'ex- 
trémité inférieure  de  l'Ile  Villeraomble  auront  un  certain  effet  sur  la  navigation;  et 
qu'en  conséquence 

Le  conseil  du  Board  of  Trade  fait  remarquer  à  la  Commission  internationale  des 
voies  navigables  limitrophes  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  des  renseignements  exacts 
sur  ces  deux  points  avant  d'en  arriver  à  une  décision  au  sujet  de  la  demande  de  la 
Cedars  Rapids  Manufacturing  and  Power  Company  qui  sollicite  la  permission  de 
détourner  de  l'eau  des  rapides  des  Cèdres. 

Ceci  est  certifié  être  une  vraie  copie, 

(ÎEO.  IIADRILL, 

Secrétaire. 
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La  résolution  de  la  Chambre  de  commerce,  que  je  n'essayerai  pas  de  lire,  car  J8 
ne  suis  pas  français  et  elle  est  écrite  en  français,  nomme  une  délégation  qui  devra 
assister  à  la  conférence  conjointe  tenue  à  Montréal,  et  donne  la  sanction  entière  du 
conseil  de  la  Chambre  de  Commerce  au  mémoire  de  la  Dominion  Marine  Association. 

Je  demanderai  à  la  Commission,  si  elle  le  désire,  que  M.  Calvin  nous  fasse  part 
de  son  expérience  dans  ce  commerce  des  radeaux. 

M.  Calvin. — Monsieur  le  président  et  messieurs,  je  ne  sais  ce  que  je  pourrais 
ajouter  au  mémoire  dont  M.  King  nous  a  donné  lecture.  C'est  le  chenal  dont  nous 
nous  servons  entre  l'Ile-aux-Vaches  et  la  Pointe-aux-Ccdres,  et  je  peux  dire  que  nous 
nous  en  servons  depuis  1825.  Il  ne  serait  pas  juste  de  nous  empêcher  de  passer  là 
maintenant,  car  il  y  a  si  longtemps  que  nous  y  passons.  Nous  avons  fait  passer  du 
bois  à  cet  endroit  à  toutes  les  saisons  sans  interruption  depuis  1825,  et  je  crois  que 
nous  sommes  au  courant  de  tout  ce  que  concerne  la  passage  des  radeaux  à  cet  endroit  ; 
et  comme  je  l'ai  dit  dans  la  déclaration  précédente,  il  arrive  quelquefois,  assez  rare- 
ment cependant,  peut-être  une  fois -durant  toute  une  saison,  ou  pas  plus  qu'une  fois 
durant  deux  ou  trois  saisons,  qu'un  vent  nord  ou  nord-est  poussera  un  de  nos  radeaux 
du  côté  sud  de  l'Ile-aux-Vaches,  mais  lorsque  les  hommes  voient  que  le  radeau  va 
passer  de  ce  côté,  ils  l'abandonnent,  se  rendent  à  terre,  et  le  laissent  descendre  seul. 

Le  coM.MissAiRK  Stewart. — Oii  va-t-il? 

M.  Calvin. — Il  passe  dans  le  chenal  des  bateaux.  Si  par  hasard  il  passe  près  de 
l'île  de  Villemomble,  ou  de  ce  côté  près  de  l'Ile-aux-Vaches,  il  descendra  peut-être  sans 
frapper;  mais  il  descendra  plutôt  par  la  chute  qu'ailleurs,  car  la  plus  grande  partie 
de  l'eau  passe  à  cet  endroit,  et  s'il  passe  à  cet  endroit  il  est  certain  de  tout  se  briser 
en  morceaux.  On  construira  cette  digue  ici  pour  élever  le  niveau  de  l'eau.  Il  en 
résultera  que  l'eaui  baissera  à  l'endroit  ou  passe  nos  radeaux.  Ils  frotteront  au  fond 
en  descendant,  car  le  chenal  passe  tout  près  de  l'île  à  l'Ail  et  préside  l'île  Villemomble, 
et  ainsi  de  suite.  Une  fois  que  nous  sommes  passés  l'île  Bédard  nous  retombons  dans 
le  chenal  des  bateaux,  et  de  là  dans  le  chenal  de  la  Roche-Fendue  ou  dans  le  chenal 
des  Cascades  qui  sont  à  peu  près  identiques.  Ici  (pointant  sur  le  diagramme)  l'eau 
peu  profonde  et  la  navigation  est  très  dangereuse  à  cet  endroit  maintenant;  l'eau  est 
peu  profonde  et  la  navigation  est  très  dangereuse;  mais  les  radeaux  peuvent  y  passer, 
cependant  ils  frottent  au  fond  de  temps  en  temps,  ce  n'est  pas  une  chose  extraordi- 
naire; presque  tous  les  radeaux  qui  tirent  trois  pieds  et  demi  ou  quatre  pieds  d'eau 
frottent  au  fond,  ainsi  si  on  baisse  l'eau  les  radeaux  ne  pourront  plus  passer,  car  les 
hommes  ne  veulent  pas  risquer  le  passage  de  l'autre  côté.  On  ne  peut  rien  nier  de 
tout  cela.  J'ai  descendu  moi-même  avec  des  radeaux  des  centaines  de  fois;  je  connais 
la  rivière  à  fond;  je  ne  parle  pas  d'après  l'expérience  d'un  autre,  ou  d'après  ce  que 
m'a  dit  le  pilote,  j'ai  passé  à  cet  endroit  des  centaines  de  fois  moi-même,  et  je  sais 
très  bien  que  lorsqu'on  aura  construit  la  digue,  la  descente  des  radeaux  sur  le  fleuve 
sera  une  chose  du  passé. 

Le  COMMISSAIRE  Stewart. — Est-ce  que  les  nouvelles  conditions  auront  un  certain 
cii'et  sur  la  descente  des  radeaux  dans  ce  chenal. 

M.  Calvin. — On  va  retrancher  un  immense  volume  d'eau  à  cet  endroit.  C'est 
cotte  eau  qui  nous  permet  de  descendre  les  rapides  à  cet  endroit.  Cette  eau  ira  de  ce 
côté;  plus  au  sud;  je  crois  que  plus  de  la  moitié  de  l'eau  du  fleuve  passe  à  cet  endroit; 
*ri  me  semble  qu'il  passe  un  énorme  volume  d'eau  à  cet  endroit;  le  courant  au  nord 
de  l'île  est  très  rapide. 

Le  commissaire  Coste. — Avez-vous  des  droits  statutaires  sur  ce  fleuve? 

M.  Calvin. — Je  ne  sais.  J'en  ai  peut-être.  Je  m'imagine  que  le  public  doit  avoir 
certains  droits  sur  le  fleuve.  Je  ne  suis  pas  un  avocat.  Il  me  semble  que  le  fleuve 
appartient  au  peuple. 
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Le  COMMISSAIRE  CosTE. — Il  y  a  Certaines  rivières  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
navigable  dans  les  statuts.  Je  voulais  savoir  si  vous  pensez  que  le  Saint-Laurent  était 
inclus  dans  cette  liste. 

M.  Calvin. — Je  ne  suis  pas  avocat. 

Le  COMMISSAIRE  CoSTE. — Vous  pourriez  savoir  cela  sans  être  avocat.  Etiez-vous 
au  courant  de  cela,  M.  King? 

M.  KiNG. — Je  ne  me  ferai  pas  prier  pour  répondre  à  votre  question.  Je  ne  savais 
pas  que  ce  statut  existait.  J'ajouterai  cependant  que  ces  droits  ne  dépendent  pas 
nécessairement  des  statuts.  Les  droits  de  M.  Calvin,  qui  existent  depuis  1829,  sont 
tels  que  n'importe  quelle  commission  devrait  les  protéger. 

Le  commissaire  Coste. — Je  vous  demanderai  simplement  de  répondre  à  ma  question. 
Ce  sera  peut-être  à  l'avantage  de  M.  Calvin. 

M.  KiNG. — Je  ne  connais  aucun  statut  de  ce  genre. 

M.  Calvin. — Je  ne  suis  pas  avocat.  Je  me  présente  devant  la  Commission  lui 
demandant  de  me  faire  justice. 

Le  commissaire  Coste. — Il  y  a  un  acte  spécial  du  Parlement  au  Canada  qui  dési- 
gne certaines  rivières  sous  le  nom  de  navigable  ou  propre  au  flottage  des  billes,  telle 
que  la  rivière  Ottawa  et  la  rivière  St-Maurice.  Les  marchands  de  bois  ont  certains 
droits  sur  ces  rivières,  ils  peuvent  y  faire  passer  leurs  radeaux.  Je  vous  demande 
simplement  si  cette  clause  s'applique  au  St-Laurent,  ce  qui  donnerait  des  droits 
absolus  à  M.  Calvin,  indépendamment  de  ce  qu'on  a  fait  durant  les  derniers  cinquante 
ou  soixante-dix  ans? 

M.  Calvin. — Quatre-vingt-quatre  ans. 

M.  KiNG. — La  réponse  que  je  pourrais  vous  donner  est  que  cette  clause  s'applique 
à  des  cours  d'eau  navigables  qui  sont  si  petits  que  ça  ne  vaut  pas  la  peine  de  les 
mentionner — 

M.  Wright. — Je  vous  ferai  remarquer  à  ce  sujet  que  nous  avons  au  Canada  la  loi 
des  Rivières  et  Ports.  J'ai  fait  le  commerce  du  bois  pendant  25  ans  avant  de  m'occu- 
per  de  vaisseaux.  On  a  porté  cette  loi  au  Conseil  privé.  C'était  au  sujet  d'une  dis- 
pute entre  deux  marchands  de  bois  qui  ne  s'entendaient  pas  sur  le  sens  d'un  cours 
d'eau  propre  au  flottage  des  billes,  et  le  Conseil  privé  a  décidé  que  cette  loi  au  Canada 
voulait  dire  que  tout  cours  d'eau  sur  lequel  ou  peut  faire  le  flottage  des  billes  est 
libre  pour  tout  le  monde. 

Le  Président  Ernst. — M.  King,  seriez-vous  assez  bon  de  nous  donner  le  nom  de 
l'orateur  suivant? 

M.  King. — J'aimerais  que  le  Richelieu  and  Ontario  Navigation  Company  parle 
ensuite,  car  c'est  une  cause  spécifique,     Monsieur  Smith. 

M.  Smith. — Monsieur  le  président,  le  mémoire  qu'on  a  lu  renferme  notre  princi- 
pale objection.  Aux  assemblées  précédentes  auxquelles  nous  avons  assisté,  les  com- 
missaires nous  ont  demandé  d'amener  nos  ingénieurs  ou  nos  pilotes  pour  appuyer 
nos  prétentions.  Pour  notre  compagnie  ce  n'est  pas  un  problème  qui  nécessitent  le 
concours  d'ingénieurs.  Nous  croyons  que  c'est  à  ceux  qui  demandent  des  privilèges 
qu'il  incombe  d'établir  la  preuve.  Mais  nous  vous  présenterons  les  opinions  de  ceux 
qui  conduisent  nos  vaisseaux,  et  qui  sont  connus  sous  le  nom  de  pilotes.  C'est  sur 
l'expérience  de  ces  hommes  que  nous  nous  guidons  et  depuis  nombre  d'années  nous 
construisons  nos  vaisseaux  d'après  leurs  recommandations. 
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Je  me  suis  fait  accompagner  par  le  capitaine  Batten,  notre  pilote  en  chef,  qni  est 
à  notre  sersdce  depuis  trente-cinq  ans  et  a  le  commandement  de  cette  division;  il  va 
vous  parler,  en  termes  de  pilotage,  de  la  manière  dont  il  franchit  les  Cèdres.  Je  ne 
crois  pas  que  je  puisse  rien  dire  de  plus  que  ce  que  nous  voulons,  c'est  que  s'il  y  a  moyen 
de  mettre  à  exécution  des  projets  quelconques  de  développement  hydraulique  sans 
nuire  aux  intérêts  de  la  navigation,  il  est  assurément  dans  notre  intérêt  de  les  voir  mis 
à  exécution,  parce  que  nous  sommes  dans  le  commerce  du  transport,  tant  de  la  mar- 
chandise que  des  voyageurs,  et  que  l'établissement  de  compagnies  de  force  motrice 
le  long  de  notre  route  résulterait  une  augmentation  de  nos  revenus,  et  nous  serions  fort 
heureux  de  les  voir  s'établir  pourvu  que  leur  emplacement  ne  nuise  en  rien  aux  divers 
intérêts  en  cause.  Je  recommanderais  donc  tout  simplement  de  nous  en  tfnir  au  mé- 
moire présenté  à  l'Association  Maritime  du  Dominion;  et  je  voudrais  que  vous  permet- 
tiez au  capitaine  Batten  de  vous  faire  part  de  ses  objections  et  de  vous  exposer  la  ma- 
nière dont  il  dirige  son  navire  sur  cette  partie  de  la  rivière. 

Je  demanderais  également  le  privilège  de  rappeler  un  entretien  que  nous  eûmes  à 
nos  assemblées  antérieures  sur  la  navigation  des  canaux.  On  m'a  demandé  si,  dans  le 
développement  du  Long-Sault,  étant  donné  que  nous  ayons  à  traverser  les  canaux,  il 
ne  m'était  pas  possible  de  me  rendre  à  Montréal  le  même  jour.  Nous  avons  démontré 
et  établi,  dans  notre  mémoire,  que  pour  arriver  de  jour  à  Montréal,  ce  qui  est  absolu- 
ment nécessaire,  il  nous  faut  partir  à  cinq  ou  six  heures  du  matin,  et  même,  la  chose 
est  très  difficile  en  certains  temps,  par  un  vent  debout  ou  par  un  gros  temps;  il  nous 
arrive  souvent  de  manquer  notre  connextion.  A  l'heure  actuelle,  pour  arriver  à  cela, 
il  nous  faut  franchir  le  Long-Sault  en  trente-cinq  minutes.  Les  règlements  actuels 
de  la  navigation  des  canaux  nous  obligeraient  à  prendre  trois  heures  pour  ce  trajet.  Ce 
sont  là  les  limites  du  temps  fixé  pour  traverser  le  canal,  et  je  ne  crois  pas,  si  on  les  di- 
minuaient, que  l'on  pourrait  le  faire  en/ moins  de  temps.  Pour  ce  qui  est  de  notre  ho- 
raire pour  le  passage  des  canaux,  nous  Tavons,  à  la  suite  d'une  expérience  de  nombreu- 
ses années,  modifié  d'une  année  À  l'autre,  selon  les  changements  et  le  nouvel  état  de 
choses  qui  survenaient.  Notre  horaire  pour  le  passage  des  canaux,  en  allant  vers 
l'ouest,  indique,  comme  je  le  dis,  plus  de  temps  d'une  année  à  l'autre  afin  de  bénéfi- 
cier de  l'expérience  que  donne  la  pratique,  et  l'écart  sera  de*  trois  à  cinq  heures  selon 
le  cas:  Il  n'y  a  rien  qui  garantisse  l'uniformité  de  l'horaire  pour  le  passage  du  canal. 
Par  conséquent  ce  serait  retrancher  complètement  notre  commerce  des  rapides  que 
de  forcer  les  bateaux  du  Richelieu  d'entrer  dans  l'un  quelconque  des  canaux;  en 
effet,  si,  à  cause  des  rapides  du  Long-Sault,  nous  étions  obligés  de  passer  par  le  canal 
de  Montréal,  et  par  le  canal  Soulanges  à  cause  des  Cèdres,  nos  bateaux  ne  pourraient 
pns  atteindre  Montréal  dans  la  soirée. 

Le  capitaine  Batten  peut  parler  de  la  profondeur  de  l'eau  à  cet  endroit;  je  sup- 
pose qu'il  le  fera;  mais  en  parcourant  le  rapport  des  délibérations  du  25  janvier,  à 
Toronto,  je  vois  que  M.  Holgate  a  dit — je  ne  parle  qu'en  général,  je  peux  faire  erreur  ; 
mais  comme  j'en  conclus,  le  rapport  dit  que  les  bateaux  du  Kichelieu  tirent  cinq  pieds 
et  cinq.  Certains  bateaux  du  Richelieu  tirent  sept  pieds  et  cinq.  De  fait,  nous  n'a- 
vons pas  aujourd'hui  un  seul  bateau,  c'est-à-dire,  parmi  les  nouveaux  bateaux,  qui 
puisse  naviguer  dans  cinq  pieds  et  cinq  pouces  d'eau. 

Le  COMMISSAIRE  Stewart. — Ceux  qui  sont  en  service  pour  le  passage  des  Cèdres  ? 

M.  ,Smitit. — Leur  tirant  varie  entre  sept  pieds  et  sept  pieds  et  cinq  ou  six  pouces. 

Le  CAPITAINE  Batten. — Vous  ne  pouvez  faire  naviguer  un  bateau  dans  une  quantité 
d'eau  à  celle  qu'il  tire. 

M.  Smith. — Le  tirant  est  de  sept  pieds  et  six  pouces;  cela  dépend  des  conditions. 
Les  steamers  que  nous  avions  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  et  qui  étaient  de  petits  bateaux, 
tiraient  moins  d'eau,  mais  comme  je  le  dis,  pour  les  steamers  que  nous  avons  aujour- 
d'hui, nous  sommes  arrivés,  par  l'expérience,  à  leur  maximum  de  tirant  et  ces  bateaux 
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sont  construits  en  vue  de  leur  tirant  et  d'après  ce  que  l'on  pourrait  appeler  un  mode 
bizarre  de  construction,  mais  ils  ne  sont  construit  que  purement  et  uniquement  pour 
ce  service,  en  se  basant  sur  notre  expérience  de  50  années,  et  ce  serait  naturellement 
nuire  à  ces  steamers  que  de  modifier  les  conditions  existantes,  parce  que  ce  sont  des 
navires  qui  ont  été  construits  en  vue  des  besoins  de  l'époque,  auxquels  nous  croyons 
avoir  droit.  Je  crois  savoir  qu'ils  existe  quelque  doute  quant  à  la  navigabilité  de  ces 
cours  d'eau.     En  tant  que  la  chose  nous  concerne,  ils  sont  navigables. 

Le  COMMISSAIRE  Stewart. — Sous  quel  rapport? 

M.  iSmith. — Un  cours  d'eau  navigable  est  un  cours  d'eau  sur  lequel  un  bateau  peut 
naviguer,  et  nos  bateaux  y  naviguent.  Des  bateaux  ont  remonté  les  rapides  du  Long- 
Sault  sur  la  rive  sud. 

Le  COMMISSAIRE  Stewart. — Oh,  ils  remontent  le  chenal  sud? 

Le  COMMISSAIRE  CosTE. — Je  crois  savoir,  M.  Smith,  que  la  déclaration  de  IL  Hol- 
gate  au  sujet  du  tirant  de  votre  vaisseau  a  été  prise  de  votre  propre  témoignage  à 
l'enquête  sur  le  rapide  du  Long-Sault. 

M.  Smith. — C'est  comme  cela,  je  peux  avoir  dit  que  nos  bateaux  tiraient  cinq 
pieds  et  cinq  pouces.  Si  je  l'ai  dit,  je  demande  la  permission  de  me  corriger.  Il  s'agis- 
sait de  l'ancien  Prescott.  Je  ne  suis  pas  un  navigateur  pratique.  Comme  l'a  dit  le 
capitaine  Batten  d'un  bateau  tirant  cinq  pieds  et  cinq  pouces,  il  pourrait  tirer  plus 
d'eau  une  fois  chargé  et  dans  certaines  conditions,  dépendant  par  exemple,  du  vent, 
de  la  houille  et  de  l'arrimage. 

Puis-je  demander  que  l'on  examine  le  capitaine  Batten  et. qu'il  parcours  les  plans 
comme  l'a  fait  M.  Calvin,  et  que  l'on  prenne  note  de  ses  objections. 

Le  CAPITAINE  Batten. — Monsieur  le  président  et  messieurs,  j'aimerais  simplement 
à  faire  des  observations  sur  les  plans.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  vous  dire  quoi  que  ce 
soit  de  nature  à  vous  renseigner, 

M.  KiNG. — Peut-être. que  vous  pourriez  indiquer  à  la  Commission  le  chenal  que 
suivent  actuellement  vos  bateaux.  En  vous  rapportant  à  un  point  quelconque  sur  le 
plan,  nommez  l'endroit  pour  que  le  sténographe  puisse  le  consigner  dans  ses  notes; 
nommez  l'île  ou  le  chenal. 

Le  CAPITAINE  Batten. — Ces  noms  français  sont  d'une  prononciation  impossible 
pour  nous.  Nous  appelons  cela  "  Cow-Island  ".  Voici,  indiqué  ici  sur  les  plans,  ce 
qui  est  sensé  être  le  chenal  des  vapeurs.  Naturellement  cela  suit  d'assez  près  la  route 
que  nous  suivons.  Voici  la  manière  dont  nous  traversons  ici.  Nous  mettons  le  cap 
sur  cette  île,  cette  Ile-aux- Vaches  ;  nous  nous  dirigeons  vers  cet  endroit;  naturelle- 
ment, nous  avons  certains  points  ici  que  nous  évitons. 

Le  COMMISSAIRE  ,Stewart. — Y  a-t-il  deux  îles  à  cet  endroit,  ou  une  seule? 

Le  capitaine  Batten. — Deux. 

Le  COMMISSAIRE  Stewart. — Il  y  en  a  deux  sur  les  lieux,  n'est-ce  pas? 

Le  CAPITAINE  Batten. — Cette  eau  descend  par  là.  Je  n'ai  jamais  remarqué  le 
partage  à  cet  endroit.  En  haut,  ici,  il  y  a  une  autre  petite  île,  mais  l'eau  descend  par 
ici.  A  cet  endroit,  ici,  vous  n'avez  guère  de  temps  pour  regarder  autour  de  vous  et  voir 
ce  qu'il  y  a  à  faire,  car  franchir  les  rapides  et  naviguer  sur  la  rivière  sont  deux  choses 
tout  à  fait  différentes;  nous  descendons  ici,  le  courant  nous  rejoint  et  dévie  ici;  nous 
renversons  la  roue,  nous  changeons  de  direction,  puis  nous  passons  de  l'autre  côté  et 
descendons  vis-à-vis  de  cette  île,  l'île  à  l'Ail  ;  une  fois  rendus  ici  nous  mettons  le  cap 
sur  l'île  du  sud  et  le  courant  nous  remet  sur  notre  route.     C'est  à  peine  assez  largo 
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pour  nous  permettre  d'y  passer,  c'est  tout  ce  que  l'on  peut  faire;  nous  pouvons  aller 
lentement  à  cet  endroit  et  modérer  la  marche  du  navire  en  passant  là.  J'ai  touché  le 
fond  à  cet  endroit  à  plusieurs  reprises,  lorsqu'il  venait  un  gros  vent  du  sud  ;  il  est  pres- 
que impossible  de  passer  par  là  sans  toucher  le  fond. 

Le  COMMISSAIRE  Stewart. — Avez-vous  déjà  échoué  sur  le  côté  sud? 

Le  CAPITAINE  Batten. — Oui,  touché  de  la  poupe. 

M.  KiNG. — Vous  avez  échoué  sur  les  deux  côtés  ? 

Le  capitaine  Batten. — Oui.  Prenez  un  bateau  tirant  sept  pieds  et  deux  pouces 
d'eau.  Que  le  vent  s'élève  et  que  vous  veniez  vous  mettre  à  l' abris  près  de  l'île,  le  vent 
vous  surprend  et  vous  penchez  ;  sur  un  bateau  à  fond  plat  votre  fond  de  cale  se  trouve 
à  une  profondeur  de  huit  pieds  et  demi. 

M.  KiNG. — Ces  bateaux  sont  construits  avec  le  moins  de  tirant  possible? 

Le  capitaine  Batten. — Oui,  monsieur.  Et  en  contournant  ce  point,  le  bateau 
pencherait.  Partout  ici,  l'eau  est  basse.  Je  suis  resté  cinq  semaines  à  cet  endroit  et, 
je  connais  tous  les  environs;  j'y  ai  passé  mes  vacances  à  l'automne.  Plus  loin,  ici, 
l'eau  est  basse.  Tout  le  long*  du  chenal,  ici,  nous  comptons  sur  le  courant  pour  nous 
mener  là,  pour  y  pousser  notre  poupe.  LTne  fois  passés  cette  terre  ferme,  nous  rencon- 
trons, là  en  aval,  la  chute  aux  Bouleaux,  et  descendant  ici,  la  poupe  ne  suit  pas  la 
proue;  vous  descendez  de  côté. 

]\r.  luNG. — En  approchant  de  la  chute  aux  Bouleaux? 

Le  capitaine  Batten Oui,  monsieur.  En  gouvernant  pour  descendre  de  ce  côté- 
là,  vous  allez  à  toute  vitesse;  on  dit  qu'il  y  a  beaucoup  d'eau;  nous  nous  sommes 
échoués  là  deux  fois  l'an  dernier,  à  l'eau  haute.  Si  c'était  un  endroit  où  l'on  pourrait 
descendre  et  aller  lentement,  vous  pourriez  ne  pas  toucher  fond,  mais  avec  de  l'eau  peu 
profonde  et  le  navire  allant  à  toute  vitesse,  le  déplacement  déloge  1  eau  et  fait  des- 
cendre votre  bateau  ;  mais  il  est  impossible  de  modérer  à  cet  endroit,  lorsque  vous  vous 
y  dirigez  pour  vous  éloigner  de  la  chute  aux  Bouleaux.  Au  pied  de  l'île,  c'est-à-dire 
de  l'île  Villemomble,  il  y  a  un  remous,  un  gros  remous  ;  lorsque  nous  arrivons  là,  notre 
proue  se  trouve  prise  dans  le  remous  et  là  il  y  a  un  courant  et  ce  courant  ayant  à  peu 
près  cette  forme,  vous  mettez  votre  rue  à  bâbord  tout,  pour  aider  le  bateau  à  avancer, 
c'est  ce  que  nous  appelons  traverser  le  courant  en  plein  sur  sa  largeur.  Il  y  a  aussi 
un  courant  très  fort  qui  coule  par  ici,  dans  cette  direction,  dans  lequel  le  bateau,  lors- 
qu'il descend  par  ici,  vers  ce  qu'on  appelle  les  vieux  moulins,  vient  se  jeter  de  toutes 
ses  forces.  Si  l'on  modifiait  ce  courant,  je  sais  qu'il  serait  impossible  de  descendre 
les  rapides  ;  vous  ne  pouvez  redresser  le  courant  parce  qu'il  suit  une  direction  complè- 
tement transversale.  Si  vous  le  détournez  le  moindrement  de  façon  à  donner  sur 
l'arrière  du  bateau,  je  sais  fort  bien  qu'il  s'échouera  à  cet  endroit.  Pour  vous  en 
donner  la  preuve,  je  descendais  avec  un  bateau  de  la  Standard  OU,  la  barge  81,  tirée 
par  un  remorqueur  sur  lequel  il  y  avait  une  excellente  machine  à  remorquer.  Le  re- 
morqueur était  passablement  au  large  près  de  la  chute  aux  Bouleaux  en  plein  de 
l'autre  côté,  descendant  de  flanc.  Ce  bateau-ci  était  à  bâbord  tout  et  était  d'une  griffe 
pour  maintenir  la  remorque  bien  tendue,  et  lorsque  nous  étions  à  cet  endroit,  il  fit  le 
tour  et  vint  se  loger  le  long  de  cette  partie  de  la  rivière,  où  il  resta  pendant  dix  jours, 
c  est-à-dire  que  je  connais  très  bien  les  eaux  des  alentours.  Ainsi,  même  dans  le  cas 
où  l'on  ne  ferait  rien  pour  modifier  la  marche  de  l'eau,  il  serait  impossible  aux  bateaux 
de  passer  à  cet  endroit,  à  cause  de  l'eau  haute,  du  changement  du  courant.  Lorsque 
nous  sommes  descendus  ici,  et  quand  cet  amas  d'eau  se  jette  de  ce  côté-ci,  ou  en  dedans 
du  barrage,  je  doute  fort  que  l'on  puisse  évoluer.  Il  n'y  a  que  très  peu  d'espace  iwur 
changer  de  position. 
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Le  COMMISSAIRE  CosTE. — Supposoiîs  que  Von  fasse  disparaître  le  remous,  serait-ce 
une  amélioration  pour  la  navigation? 

Le  CAPITAINE  Batten. — Comment  vous  y  prendriez-vous  pour  le  faire  disparaître? 
S'il  était  aussi  fort  qu'il  est  aujourd'hui,  vous  vous  rappelez  que  d'ici  à  ce  point  je 
n'ai  pas  relâché  ma  roue,  ce  que  je  ne  fais  que  lorsqu'elle  est  sur  le  point  de  s'engager 
dans  l'autre  courant.     C'est  "une  roue  de  gouvernail  conique  à  vapeur. 

Le  COMMISSAIRE  CosTE — Supposons  que  vous  construisiez  des  ouvrages  sur  cette 
route. 

Le  CAPITAINE  Batten. — Je  crois  que  le  remous  deviendrait  plus  fort  de  ce  chef. 

Le  commissaire  Coste. — Votre  idée  est  que  le  courant  qui  existe  actuellement  au 
nord  de  l'île  du  Moulin  vous  est  nécessaire. 

Le  capitaine  Batten — Oui,  monsieur.  Ce  courant  contribuera  à  augmenter  la 
force  de  l'aiitre  courant  qu'il  y  a  autour  d'ici,  et  par  conséquent  il  serait  encore  plus 
fort  par  ici  en  amont. 

Le  commissaire  Coste — Ici,  votre  proue  s'engage  dans  le  courant? 

Le  capitaine  Batten.^Ouî,  monsieur. 

Le  COMMISSAIRE  CosTE. — Et  VOUS  voulcz  que  le  courant  qui  porte  sur  votre  poupe 
réagisse  contre  cela? 

Le  CAPITAINE  Batten — Oui,  monsieur.  Vous  continuez  encore  dans  cette  direc- 
tion avec  votre  roue  à  bâbord  tout  jusqu'à  ce  que  le  courant  se  fasse  sentir,  jusqu'à 
ce  que  vous  traversiez.    Pour  cela  nous  comptons  sur  le  gouvernail. 

Le  COMMISSAIRE  Coste. — Ce  courant  descend  la  rivière  en  ligne  droite,  de  cette 
manière. 

Le  CAPITAINE  Batten. — Gela  ne  servirait  à  rien  du  tout  parce  qu'il  traverse  entière- 
ment le  cours  d'eau  ;  il  offre  une  plus  grande  résistance  ici  que  là. 

Le  commissaire  Coste. — L'eau  vient  par  le  chenal  du  nord — voici  la  terre  ferme. 

Le  capitaine  Batten Oui,  monsieur. 

Le  commissaire  Coste — C'est  une  flaque  d'eau  de  très  peu  de  profondeur  ? 

Le  capitaine  Batten — Oui,  monsieur;  l'eau,  à  cet  endroit,  descend  comme  d'une 
véritable  butte,  et  le  courant  y  est  aussi  très  fort. 

M.  Wright. — Si  ce  courant  descendait  en  ligne  droite  et  que,  comme  vous  dites, 
vous  traversiez  le  courant  avec  votre  bateau? 

Le  capitaine  Batten. — Nous  remontons  ce  remous. 

Le  commissaire  Coste — Vous  rencontriez  ce  courant;  vous  avancez  ici.  Suppo- 
sons que  l'on  fasse  disparaître  ce  remous. 

M.  Henderson. — Vous  ne  feriez  que  changer  le  remous  de  place. 

Le  COMMISSAIRE  CosTE — ]S[on,  parce  que  le  courant  se  trouverait  retenu  à  cet  en- 
droit. Cet  ouvrage,  ce  nouvel  ouvrage  que  l'on  se  propose,  fait  disparaître  le  courant 
qui  vient  du  nord,  de  sorte  que  le  courant  viendrait  de  l'ouest  à  l'est  pour  se  mêler 
ensuite  au  courant  qui  va  aussi  dans  cette  direction.  Il  n'y  aurait  pas  de  remous  à 
cet  endroit. 

Le  capitaine  Batten — Il  n'y  en  aurait  pas  beaucoup.  Cela  grossirait  le  courant 
ici  pour  nous  pousser   au  large  de  l'île.     Vous  pourriez   suivre  votre   route  presque 
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jusqu'ici;  il  faut  vous  tenir  aussi  près  du  bord  que  vous  êtes  capables  de  le  faire.  Si 
vous  augmentez  la  force  du  courant  à  cet  endroit,  vous  seriez  eutraînés  là,  et  votre 
bateau  serait  perdu.  Moi-même  j'ai  vu  le  roc  des  milliers  de  fois.  C'est  une  véritable 
montagne. 

Le  COMMISSAIRE  CosTE. — Supposous  que  l'on  ne  grossisse  par  le  volume  d'eau  qui 
.  passe  par  les  chutes  aux  Bouleaux  et  que  l'on  enlève  l'eau  de  ce  chenal  que  vous  voyez 
là,  cela  l'enlève  de  ce  chenal. 

Le  CAPITAINE  Batten. — Pourvu  que  vous  ne  fassiez  aucun  changement  à  cet  en- 
droit. 

Lé  COMMISSAIRE  CosTE.  Nous  changeons  l'état  de  choses  à  cet  endroit,  mais  non 
pas  ici,  de  sorte  que  vous  suivez  ce  chenal  tout  comme  vous  le  suivez  à  l'heure  actuelle; 
il  vous  faut  ensuite  traverser  ce  remous  avant  de  rencontrer  ce  courant  qui  vient  du 
nord,  pour  mettre  votre  bateau  sur  la  bonne  route;  supposons  que  l'on  fasse  dispa- 
raître ce  remous  et  que  vous  ayez  encore  un  courant  dans  cette  direction.  Vous  com- 
prenez ce  que  je  veux  dire? 

Le  CAPITAINE  Batten. — Jusqu'à  quelle  distance  vous  proposez-vous  de  construire 
ici? 

Le  COMMISSAIRE  CoSTE — Nous  construirons  jusqu'à  ce  |;()int. 

Le  capitaine  Batten. — A  quelle  distance  cela  serait-il f 

Le  commissaire  Scott. — Environ  800'  pieds.  L'échelle  est  de  400  pieds  au  pouce; 
environ  800  pieds,  afin  de  se  rendre  à  un  point  où  les  deux  courants,  le  courant  du  che- 
nal du  nord  et  celui  du  chenal  du  sud,  se  rencontreraient. 

Le  capitaine  Batten. — Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  faire  cela,  parce  que  ce 
courant  se  retire  ici.  Vous  vous  souvenez  que  cet  endroit  est  très  étroit;  il  n'y  a  pas 
d'eau  ici.     Si  jamais  nous  nous  approchons  de  cette  chute,  tout  est  fini. 

M.  Henderson. — Quel  est  l'état  de  l'eau  au  sud  du  chenal,  ici? 

Le  capitaine  Batten. — Il  n'y  a  pas  d'eau.    Il  n'y  a  que  de  l'eau  agitée. 

Le  COMMISSAIRE  CosTE. — Si  l'on  prolonge  cette  île  jusque-là  et  que  vous  descen- 
diez de  travers,  cela  aurait  pour  effet  de  repousser  l'arrière  de  votre  bateau  sur  cette 
rive. 

Le  CAPITAINE  Batten. — J'ai  la  conviction  que  cela  ne  pourrait  se  faire.  Quoique 
vous  fassiez,  on  ne  saurait  empêcher  qu'il  y  ait  un  remous,  il  faut  qu'il  y  ait  un  re- 
mous. 

M.  Henderson. — Est-ce  le  remous  qui  vous  embarrasse,  ou  bien  la  descente  du 
courant  ? 

Le  capitaine  Batten. — Ce  sont  les  deux,  le  courant  et  le  remous. 

M.  Henderson. — Il  vous  pousse  dans  des  remous? 

Le  capitaine  Batten, — Il  y  a  ici  un  courant  direct,  dans  leciuel  il  est  impossible 
de  stopper  un  bateau. 

Le  commissaire  Coste. — Cela  ne  vous  empêcherait  pas  de  reculer. 

Le  capitaine  Batten. — Cela  grossirait  le  courant  ;  tout  détournement  d'eau  autour 
d'ici  contribuera  à  faire  tourner  l'arrière  de  notre  bateau. 

Le  commissaire  Coste. — ^^Supposons  que  l'on  demande  à  la  compagnie  de  construire 
un  barrage  d'une  longueur  de  1,000  pieds  dans  le  sens  de  cette  rivière,  quel  effet  cela 
aurait-il  sur  le  chenal  ? 
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Le  CAPiTAixE  Batten. — Je  ne  sais  pas. 

]M.  Wright. — Cela  dégréerait  votre  roue.     Cela  se  comprend  facilement. 

Le  CAPITAINE  Battex. — Je  ne  pense  pas  que  la  chose  soit  possible. 

Le  co:mmissaire  Coste. — Votre  roue  ne  toucherait  jamais  ces  choses-là.  Votre 
bateau  resterait  dans  le  milieu  du  chenal,  et  il  serait  porté  par  le  courant. 

Le  capitaine  Batten. — Oh,  non,  monsieur.  Ce  bateau  est  un  bateau  à  hélices  ju- 
melles. 

M.  Wright. — C'est  une  chose  admise  par  tous  les  navigateurs,  monsieur  le  pré- 
sident, que  l'orsqu'un  bateau  descend  une  rivière  avec  le  courant,  le  courant  a  plus 
d'effet  et  portera  l'arrière  plus  rapidement  que  l'avant;  cela  est  bien  compris,  et  telle- 
ment bien  compris  que  le  principe  en  est  reconnu  dans  les  règlements  du  pilotage  sur 
les  Grands  lacs  qui  donnent  aux  vaisseaux  qui  descendent  le  courant  le  droit  de  pas- 
sage sur  ceux  qui  le  remontent,  parce  que,  dans  le  premier  cas,  on  ne  peut  contrôler 
la  marche  du  vaisseau.  Si  vous  stoppez  dans  le  courant,  le  vaisseau  se  trouve  emporté 
par  le  courant.  Par  conséquent,  si  vous  construisez  quelque  chose  de  ce  côté,  l'arrière 
du  vaisseau  se  trouvera  emporté  par  le  courant  qui  le  frappe.  L"n  bateau  à  roue  laté- 
rale brisera  ses  roues  à  palettes.  Un  bateau  à  hélices  jumelles  dégréera  ses  hélices  et  y 
laissera  sa  roue.  En  construisant  cela  ici  vous  raccourcissez  cela.  Ceci  permet  à 
l'arrière  de  descendre  et  à  l'avant  de  monter  ici.  Le  capitaine  manœuvre  pour  venir  à 
ce  point,  il  est  emporté  en  aval  ici  et  cependant  le  courant  entraîne  l'arrière  de  son 
bateau,  et  s'il  n'a  pas  ce  courant  afin  que  son  gouvernail  puisse  faire  le  tour,  son  ba- 
teau ne  peut  faire  autrement  que  de  tourner.  En  deux  ou  trois  circonstances,  il  m'a 
fallu  arrêter  notre  roue  de  tribord  et  reculer  pour  la  sortir  de  sa  position.  Si  vous  di- 
minuez le  moindrement  la  force  de  ce  courant,  il  nous  est  impossible  de  descendre  là 
avec  le  steamer  Rapids  King. 

Le  Président  Ernst. — Vous  dites  que  l'affluence  de  la  masse  de  l'eau  de  la  rivière 
est  de  ce  côté-ci? 

Le  capitaine  Batten. — Oui. 

Le  Président  Ernst. — Le  cours  principal? 

Le  capitaine  Batten. — Oui,  c'est-à-dire  la  masse. 

Le  Président  Ernst. — Quelqu'un  disait,  il  y  a  quelques  instants,  que  la  masse 
principale  était  là. 

Le  CAPITAINE  Batten. — Je  crois  que  la  plus  grande  partie  passe  par  cet  endroit,  ici, 
mais  je  pense  qu'il  coule  plus  d'eau  de  ce  côté-là. 

I^e  président  Ernst. — Que  dois-je  conclure  de  cela,  que  cette  eau  traverse  la  ri- 
vière ? 

Le  CAPITAINE  Batten. — J'ai  ramé  maintes  fois  d'ici  à  cet  endroit,  (montrant  une 
carte,  de  l'île  à  l'x\il  à  l'île  aux  Vaches).  Partout  l'eau  est  stagnante.  Pour  changer 
ce  courant  il  faut  qu'il  coule  plus  au  large;  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  avoir  de 
doute  à  ce  sujet. 

Le  préside^tt   Ernst. — Supposons  qu'on  le  barre? 

Le  capitaine  Batten. — Oui. 

Le  président  ERNst. — Cela  descend  par  ici?     Qu'y  a-t-il  pour  le  rejeter  par  là? 

Le  capitaine  Batten. — Il  y  aura  cette  eau  qui  descend  ici. 
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Le  PRÉSIDENT  Erxst. — Parce  que  ceci  passe  par-là? 
Le  CAPITAINE  Batten. — Oui. 

Le  président  Ernst. — Et  au  lieu  de  passer  par  ici,  pourquoi  ne  passerait-elle  pas 
par  là? 

Le  capitaine  Batten. — Elle  ne  peut  descendre  par  là.  L'eau  coule  tout  droit  à  cet 
endroit,  puis  change  de  direction.  Je  suis  allé  dans  les  ^environs.  Je  peux  ramer  à 
partir  de  cette  île  jusque-là. 

Le  commissaire  Coste. — 01i(  il  n'y  a  pas  d'eau  du  chenal  qui  passe  par  cette  di- 
rection. 

Le  CAPITAINE  Batten. — Quand  elle  descend  ici? 

Le  COMMISSAIRE  CoSTE. — Je  parle  du  nouvel  état  de  choses,  lorsque  cela  est  barré,  il 
n'y  a  pas  d'eau  qui  passe  par-là  ? 

Le  CAPITAINE  Batten. — Non,  monsieur. 

Le  coiMMissAiRE  CosTE. — Comment  cela,  est-ce  que  ce  volume  d'eau  qui  se  jette  du 
côté  de  l'île  aux  Vaches  n'est  pas  sensiblement  augmenté? 

Le  CAPITAINE  Batten. — Il  i^eut  l'être  un  peu,  mais  je  ne  crois  pas.  Je  crois  que 
la  grande  partie  prendra  cette  direction. 

Le  COMMISSAIRE  Stewart. — Le  niveau  se  trouve  diminué  ici;  eu  dépit  de  cela,  il 
sera  attiré  quelque  peu  vers  cette  direction. 

Le  président  Ernst. — Cette  tendance  qu'il  a  de  prendre  cette  direction  à  travers 
la  rivière  se  trouve  à  disparaître. 

Le  capitaine  Batten. — Cela  descend  plus  loin  ici  et  cela  se  trouve  assez  rapproché 
du  même  niveau  qu'ici  jusqu'à  ce  que  l'eau  atteigne  cet  endroit;  il  n'y  a  guère  d'eau 
à  cet  endroit  maintenant;  j'ai  vu  les  radeaux  s'y  échouer. 

Le  coîirMissAiRE  Stewart. — Si  la  moitié  de  l'eau  de  la  rivière  descend  par  là  et 
que  ce  soit  si  peu  profond  qu'elle  ne  peut  y  passer,  il  faut  donc  qu'une  grande  quan- 
tité coule  dans  cette  direction. 

Le  capitaine  Batten. — Oui,  monsieur. 

M.  Wright. — Cela  augmentera  le  volume  du  courant  qui  entraînera  l'arrière  de 
votre  bateau  et  le  repoussera  en  amont  du  courant? 

M.  Iîenderson. — Le  président  a  dit  que  lorsque  ce  barrage  était  ici,  de  l'autre 
côté,  il  n'y  avait  pas  d'eau  ici.  Ne  passera-t-il  pas  une  énorme  quantité  d'eau  par  ici? 
Je  crois  savoir  que  ce  pouvoir  hydraulique  utilisera  environ  un  tiers  de  la  totalité 
(le  l'eau  ;  maintenant,  cela  devra  nécessairement  diminuer  le  volume  d'eau  qui  des- 
cend de  l'autre  côté. 

Le  COMMISSAIRE  Stewart. — Non,  ils  ne  prendront  pas  toute  l'eau  ;  l'eau  ne  passera 
pas  par  le  canal,  elle  descendra  ici. 

M,.  Smitii. — Savez-vous  oii  elle  ira?    Pouvez-vous  me  dire  où  elle  ira? 

Le  commissaire  Stewart. — Non.     A  moins  qu'elle  ne  passe  par — 

Le  capitaine  Batten. — Elle  traverse  dans  cette  direction,  aux  alentours  d'ici. 
Bien  des  fois  j'ai  ramé,  à  partir  de  cet  endroit  à  cet  autre;  j'ai  traversé  là  pour  me 
rendre  aux  Cèdres  et  pour  aller  à  l'île.     Naturellement,  il  y  a  du  courant,  mais  pas 
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pour  la  peine.    Il  y  a  actuellement  un  gros  remous  à  cet  endroit,  et  je  crois  que  ce 
remous  grossira  davantage. 


M.  Henderson. — Vous  êtes  à  vous  demander  si  ce  courant  descendra  en  droite 
ligne  après  que  cela  sera  construit.  Depuis  25  ans  je  suis  avec  la  Montréal  Trans- 
portation Company,  et  nous  savons  quelque  chose  de  ces  prétendues  améliorations 
faites  aux  entrées  de  canaux  du  fleuve  St-Laurent.  La  plupart  du  temps  les  entrées 
sont  plus  mauvaises  aujourd'hui  qu'elles  ne  Tétaient  il  y  a  vingt  ans,  ce  qui  prouve 
que  les  ingénieurs  n'en  peuvent  rien  dire.  Un  ingénieur  peut  faire  des  expériences, 
il  peut  faire  des  plans,  mais  il  ne  peut  dire  quel  effet  peut  avoir  sur  un  courant  la 
construction  d'un  barrage  qui  s'avance  dans  ce  courant.  Bien  souvent  c'est  exacte- 
ment le  contraire  de  ce  que  l'ingénieur  avait  prévu  qui  se  produit;  l'expérience  pra- 
tique en  a  donné  la  preuve.  Par  conséquent,  nous  prétendons  qu'aucun  ingénieur 
n'est  en  état  de  dire  aujourd'hui  quel  sera  l'effet  de  ce  barrage  à  cet  endroit,  et  tant 
qu'il  ne  nous  aura  pas  démontré  et  prouvé  que  nous  aurons  un  chenal  propre  à  la 
navigation,  il  ne  devrait  pas  être  construit. 

]\r.  Wright. — ^L'expérience  du  passé  nous  en  a  donné  la  preuve. 

Le  CAPITAINE  Batten. — Je  suis  convaincu  que  toute  modification  du  courant,  tout 
changement  auji  conditions  existantes,  en  rendra  la  descente  impossible.  Je  suis 
passé  par  là  presque  tous  les  jours  pendant  l'été,  quatre  ou  cinq  jours  par  semaine 
en  moyenne,  et  ce  pendant  trente-cinq  ans.  Prenons  le  cas  des  rapides  de  Lachine, 
l'ingénieur  disait— nous  sommes  contemporains  de  l'époque  oii  la  première  partie  du 
barrage  fut  construite;  ensuite  il  devint  très  difficile  de  descendre,  la  glace  nous 
causait  du  trouble  pendant  l'hiver,  et  ils  ont  augmenté  la  longueur  du  barrage.  J'ai 
fait  deux  ou  trois  voyages.  Et  même,  aujour'hui,  je  considère  que  le  danger  s'est 
accru  de  25  pour  cent  sur  les  rapides  de  Lachine  depuis  la  construction  du  bar- 
rage. Avant  la  construction  du  barrage,  l'eau  à  la  vanne  coulait  toujours  au  sud  et 
nous  nous  préparions  en  conséquence.  Saisissez  bien,  monsieur  le  président,  nous 
nous  attendions  à  voir  le  bateau  dévier.  Maintenant,  quand  vous  y  arrivez,  ils  s'est 
formé  un  remous,  le  courant  prend  une  direction  et  il  n'y  a  rien  pour  nous  prévenir 
que  le  remous  est  changé;  nous  arrivons  à  cet  endroit  tout  préparé,  nous  surveillons 
la  marche  du  bateau  continuellement,  vous  ne  savez  pas  s'il  ira  au  nord  ou  au  sud. 
Nos  bateaux  sont  profonds  de  quille  à  cause  de  cela;  aussi  je  pense  que  ce  sera  la 
même  chose  ici. 

M.  KiNG. — Si  l'on  n'a  aucune  question  particulière  à  poser  au  capitaine  Batten, 
je  demanderai  à  M.  A.  A.  Wright,  le  président  de  l'association  l'an  dernier,  de  dire 
un  mot  des  intérêts  considérables  en  jeu  et  des  divers  points  dont  il  n'est  pas  fait 
mention  spéciale  dans  notre  mémoire.  Les  intérêts  de  M.  Henderson  sont  à  peu  près 
les  mêmes. 

M.  Wright — Monsieur  le  président  et  messieurs,  au  nom  de  la  majorité  de  ceux 
qui  sont  intéressés  dans  les  services  de  transport  de  lourdes  marchandises,  j'aimerais 
à  pousser  un  peu  plus  loin  mes  objections,  ou  notre  objection,  à  ce  projet.  Nous  nous 
basons  sur  le  fait  que  le  transport  des  marchandises  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  est 
un  droit  inaliénable  dont  jouissent  les  citoyens  du  Canada  et  des  Etats-Unis.  Les 
citoyens  des  deux  pays  ont  libre  accès  aux  voies  d'eau  qui  conduisent  à  la  mer.«  Je 
ne  suis  pas  certain,  mais  je  pense  que  les  Etats-Unis  ont,  sur  le  Saint-Laurent,  les 
mêmes  droits  que  nous  et  que  ces  droits  leur  sont  garantis  par  des  traités.  Mainte- 
nant, toute  la  région  tributaire  des  Grands  Lacs,  à  partir  de  la  tête  du  lac  Supérieur 
à  l'ouest,  et  l'ouest  du  lac  Michigan,  ainsi  que  l'ouest  canadien,  dépendent  tous  des 
taux  établis  par  nos  vaisseaux  faisant  le  service  entre  la  tête  du  lac  Supérieur  et 
Montréal,  pour  établir  à  leur  tour  leurs  tarifs  de  marchandises  transportées  aux  ports 
de  la  mer.  Les  taux  d'aujourd'hui  sont  déterminés  par  les  vaisseaux  passant  par  les 
canaux  du   Saint-Laurent.     Maintenant,  pour  bien  saisir  la   portée  que  peut   avoir 
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pour  nous  le  fait  de  commencer  la  construction  de  barrages  sur  le  Saint-Laurent, 
nous  soutenons  qu'aucun  gouvernement  qui  se  trouve  au  pouvoir,  soit  aux  Etats- 
Unis  ou  au  Canada,  pendant  un  court  espace  de  temps,  c'est-à-dire  durant  la  période 
pour  laquelle  il  est  élu,  a  le  droit — il  peut  en  avoir  le  pouvoir,  mais  il  n'en  a  pas  le 
droit,  de  s'approprier  quelque  chose  qui  appartient  aux  citoyens  et  d'en  faire  don 
à  un  ou  plusieurs  citoyens  pour  leur  bénéfice  personnel.  C'est  là  la  première  chose 
sur  laquelle  nous  nous  basons.  De  plus,  nous  nous  basons  sur  le  fait  que  tout  le 
fardeau  de  garantie  que  l'on  ne  fera  aucun  tort  à  la  navigation  repose  entièrement 
sur  les  promoteurs  de  tous  ces  projets.  'Les  opinions  soumises  par  les  ingénieurs  sur 
l'effet  des  barages  sur  les  courants  ne  constituent  pas  une  preuve,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  en  état  de  démontrer  quel  sera  cet  effet  sur  les  courants.  Ceux  qui  passent 
leur  vie  à  piloter  les  navires  dans  les  courants  sont  les  seules  autorités,  prétendronsr 
nous,  capables  de  se  prononcer  sur  Ve^et  de  ces  barrages  sur  les  courants.  Tous  les 
pilotes  de  service  sur  ce  fleuve  s'accordent  à  dire  que  toute  modification  rapportée 
aux  emplacements  actuellement  sur  le  fleuve,  aux  chenaux  actuels,  enlèvera  à  toute 
compagnie  la  possibilité  de  maintenir  un  service  de  bateaux  pour  voyageurs  sur  ce 
fleuve.  Ce  ne  serait  même  pas  ^ssez,  à  notre  avis,  si  les  compagnies  de  force  motrice 
achetaient  les  droits  de  tous  ceux  qui  se  servent  de  ce  fleuve,  parce  que  vous,  aussi  bien 
que  tout  autre  individu,  avez  le  droit  ou  le  pouvoir  de  mettre  une  ligne  de  steamers 
•en  opération  sur  ce  fleuve  et  pouvez  réclamer  la  faculté  d'y  naviguer  en  toute  liberté. 
Sous  le  régime  du  bill  des  Kivières  et  des  cours  d'eau,  lequel  bill  doit  son  origine  à 
un  différend  à  l'effet  de  déflnir  ce  que  l'on  entendait'  paj*  une  rivière  navigable,  un 
particulier  avait  construit  un  barrage  sur  un  petit  cours  d'eau  dans  le  but  de  faciliter 
le  flottage  des  billes.  Une  autre  personne,  propriétaire  de  bois  en  amont  de  cet 
endroit,  survint  et  voulut  faire  passer  ses  radeaux  par  cette  amélioration  et  payer 
pour  l'usage  qu'il  en  ferait.  Il  admettait  que  ces  travaux  constituaient  une  amélio- 
ration. Le  constructeur  du  barrage  refusa  et  l'affaire  fut  portée  devant  les  tribunaux. 
Le  gouvernement  de  l'Ontario  adopta  cette  Loi  des  Rivières  et  des  cours  d'eau  que 
l'on  fit  ensuite  passer,  après  un  débat  prolongé,  par  le  Conseil  privé,  et  là,  on  décida 
que  personne  n'avait  le  droit  d'empiéter  sur  le  droit  d'une  autre  personne  à  l'utilisation 
d'un  cours  d'eau  navigable.  C'est  pourquoi  nous  prétendons  que  la  Calvin  Company, 
la  Compag-nie  de  Navigation  Richelieu  et  Ontario,  ou  toute  autre  compagnie  de  navi- 
gation actuellement  en  existence,  ou  qui  pourrait  exister  à  l'avenir,  ont  un  droit 
inaliénable  à  l'usage,  en  toute  liberté,  de  ce  fleuve  tel  qu'il  est.  D'un  autre  côté,  de 
même  que  la  chose  intéresse  les  individus  et  ceux  qui  exploitent  un  service  quelconque 
sur  ce  fleuve,  considérons  la  chose  au  point  de  vue  des  affréteurs.  En  1889  il  y  avait 
dix  bateaux,  de  dimension  requises  pour  le  passage  des  canaux,  et  de  plus  petits,  appar- 
tenant à  des  Canadien  et  servant  au  transport  des  céréales,  de  Fort-William.  Aujour- 
d'hui leur  nombre  s'est  accru  à  soixante-quinze  et  cela  en  di^  ans.  Il  y  a  dix  ans  il 
y  avait  peut-être  un  ou  deux  bateaux  donnant  un  service  direct  de  Fort-William  à 
Montréal.  Aujourd'hui,  il  y  a  25  bateaux  canadiens  et  plusieurs  vaisseaux  des  Etats- 
Unis;  une  ligne,  celle  des  Grands  Lacs  et  du  Saint-Laurent,  je  crois,  a  jusqu'à  dix 
vaisseaux  qui  ont  fait  du  service  d'entier  parcours  jusqu'à  Montréal,  sans  compter  un 
grand  nombre  de  vaisseaux  transportant  de  la  houille  des  ports  du  lac  Erie  jusqu'à 
Québec,  et  retournant  aux  Etats-Unis  avec  des  cargaisons  de  bois  à  pulpe  pour  les 
moulins  à  papier.  Il  est  naturel  de  conclure  que  ce  progrès  se  maintiendra  ;  vous  n'avez, 
pour  vous  en  convaincre,  qu'à  constater  le  progrès  du  trafic  des  Etats-Unis  par  le  canal 
(lu  Sault-Ste-Marie,  pendant  les  25  dernières  années,  le  développement  du  gouverne- 
ment canadien,  la  mise  en  exploitation  des  gisements  de  minerai,  le  développement  de 
l'ouest  canadien,  ne  sont  qu'à  leur  début,  et  cette  augmentation  annuelle,  qui  s'est 
maintenue  constamment  depuis  la  dernière  décade,  ne  peut  faire  autrement  que  de  conti- 
nuer. Maintenant  quel  sera  la  conséquence?  Si  vous  nuisez  à  la  navigation 
libre,  sur  le  Saint-Laurent,  des  radeaux  ou  de  tous  les  bateaux  quelconques  qui 
y  circulent  actuellement,  vous  devrez  nécessairement  détourner  leur  course  par  les 
canaux.    Même,  à  l'heure  actuelle,  il  en  résulterait  un  encombrement  du  trafic.     Que 
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sera-ce  dans  25  ans,  pour  ne  rien  dire  de  ce  qui  arrivera  dans  50  ans  ?  Je  ne  crois  pas 
me  tromper  de  beaucoup  en  disant  que,  dans  69  ans,  il  faudra  détourner  la  route  que 
suit  le  réseau  actuel  des  canaux  sur  le  Saint-Laurent.  Maintenant,  si  vous  accordez  ces 
droits  aux  compagnies  d'exploitation  hydraulique — supposant  que  vous  accordiez  ces 
droits  pour  un  rapide,  vous  n'avez  pas  de  raison  pour  les  leur  refuser  pour  un  autre, 
jusqu'au  jour  oii  tous  les  rapides  du  Saint-Laurent  seront  obstrués  par  les  compagnies 
de  force  motrice.  Vous  ruinerez  alors  tout  le  trafic  du  Saint-Laurent;  vous  mettrez 
les  radeaux  ou  tout  le  reste  et  l'augmentation  du  tonnage  en  un  seul  lot,  et  vous  serez 
alors  en  face  de  la  situation  qui  existe  à  l'heure  actuelle  au  Sault-Sainte-Marie,  oii  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  a  accordé  des  privilèges  à  des  compagnies  de  force  motri- 
ce qui  retardent  depuis  trois  ans,  je  crois,  la  construction  d'un  troisième  canal,  et  je  ne 
sais  pas  encore  au  juste  quels  arrangements  le  gouvernement  des  Etats-Unis  est 
en  état  de  conclure;  je  crois  savoir  que  le  département  de  la  Guerre  a  condamné  le 
pouvoir,  mais  il  pourra  en  coûter  une  somme  considérable  aux  citoyens  des  Etats-Unis 
pour  la  révocation  des  privilèges  qu'ils  ont  donnés  ainsi.  Pourquoi  alors  risquerions- 
nous  de  donner  des  privilèges  qu'il  nous  faudra  peut-être  racheter  plus  tard,  et  entra- 
ver le  commerce  de  deux  pays  dans  lesquels  tout  citoyen  a  du  bien,  et  ce  pour  l'avan- 
tage de  corporations  particulières  ?  On  prétendra  peut-être  qu'il  est  bon  de  développer 
les  forces  hydrauliques.  Nous  l'admettons.  Mais  il  y  des  endroits  où  il  doit  être  per- 
mis et  d'autres  où  il  faudrait  le  prohiber.  Si,  après  que  tous  les  pouvoirs  d'eau  ont  été 
exploités  et  que  l'on  constate  que,  pour  les  besoins  du  commerce,  il  est  nécessaire  de 
développer  ces  pouvoirs  d'eau  sur  »le  Saint-Laurent,  cela  ne  devrait  être  permis  et  con- 
trôlé que  par  les  gouvernements  des.  deux  pa.ys  pour  l'avantage  de  tous  les  citoyens  et 
non  pas  au  profit  de  quelques  particuliers. 

J'ai  dit  que  la  tâche  de  démontrer  à  cette  commission,  d'une  manière  qui  ne  laisse 
aucun  doute,  que  l'on  ne  nuira  pas  aux  intérêts  de  la  navigation  ou  du  public,  repose 
entièrement  sur  les  promoteurs  de  toutes  ces  entreprises.  Nous  avons,  je  crois,  in- 
diqué la  manière  dont  cela  pouvait  être  démontré,  c'est-à-dire,  par  les  opinions  de  per- 
sonnes qui  font  de  la  navigation  la  principale  occupation  de  leur  vie.  Nous  n'avons 
rien  à  reprocher  aux  compagnies  d'exploitation  de  force  hydraulique,  sauf  ce  qui  peut 
porter  atteinte  à  nos  moyens  d'existence.  Et  je  prétends  que  jusqu'à  présent,  elles  n'ont 
pas,  et  il  leur  est  pour  ainsi  dire  impossible  de  le  faire,  donné  cette  preuve,  parce  que 
comme  l'ont  démontré  les  canaux  actuels  du  Saint-Laurent,  aussi  bien  que  ceux  du 
Sault-Sainte-Marie,  les  ingénieurs  sont  incapables  d'estimer  l'effet  de  leurs  entreprise  . 
sur  un  courant.  Prenons  le  canal  du  Sault,  le  canal  du  Sault  canadien,  il  était  supposé, 
lors  de  la  préparation  des  plans  de  ce  canal,  que  l'on  avait  trouvé  le  moyen  de  remplir 
cette  écluse  assez  rapidement  pour  ne  pas  déranger  un  vaisseau.  Or,  même  avec  cette 
méthode  ils  ont  brisé  la  remorque,  une  remorque  à  friction,  qu'ils  ont  brisée  en  deux 
morceaux. 

Ce  qui  prouve  qu'ils  n'ont  pu  estimer  l'effet  sur  le  courant.  Prenez  ensuite  les 
canaux  du  Saint-Laurent,  à  seule  fin  de  dire  qu'ils  ont  fourni  une  preuve  concluante, 
pour  laquelle  les  propriétaires  de  vaisseaux  paient  aujourd'hui,  que  la  franchise  accor- 
dée aux  compagnies  de  force  motrice  coûte  aux  vaisseaux  canadiens  seuls,  les  vaisseaux 
à  marchandises,  près  de  sept  cents  par  tonne  sur  toute  la  marchandise  qu'ils  transpor- 
tent par  ces  canaux,  en  assurance  supplémentaire,  en  sus  et  au  delà  des  taux  da'ssuran- 
ces  sur  ce  qu'il  en  coûte  aux  vaisseaux  se  servant  du  canal  Welland  où  les  forces  hy- 
drauliques ne  sont  pas  développées  sur  une  aussi  grande  échelle.  L'un  des  promoteurs 
et  tous  les  ingénieurs  nous  ont  toujours  assuré  que  ces  ex^Dloitations  de  force  motrice 
ne  nuiraient  en  aucune  façon  à  la  navigation,  et  ils  se  sont  engagés  à  voir  à  ce  qu'elles 
ne  lui  fassent  aucun  tort,  et  c'est  là  le  résultat,  c'est-à-dire  qu'il  en  coûte  aux  compagnies 
sept  cents  par  tonne  de  plus  sur  leurs  vaisseaux  faisant  le  service  de  Prescott  à  Mont- 
réal. Il  y  a  un  pour  cent  par  aimée  sur  la  pleine  valeur  de  votre  vaisseau  allant  de 
Prescott  à'Montréal,  et  cela  n'a  été  ajouté  que  depuis  un  an  ou  deux,  à  la  suite  des  cons- 
tatations faites  par  leurs  assureurs  réparant  des  bateaux  qui  avaient  été  endommagés 
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dans  ces  courant.  Le  point  est  celui-ci  :  Vous  développez  votre  forcé  hydraulique  sur 
un  côté  du  canal  ;  le  bateau  s'approche  le  long  de  la  côte,  le  capitaine  survient.  Ce  der- 
nier, sous  l'impression  qu'il  y  a  ici  un  courant  rapide  et  qu'il  l'a  escompté,  ou  il  n'en 
a  pas  tenu  compte,  et  a  fait  une  fausse  manœuvre;  la  prochaine  fois  qu'il  vient  à  ce 
miéme  endroit,  on  ne  se  sert  pas  de  toute  la  force  motrice  et  partant,  il  ne  se  produit  pas 
de  courant  qui  pourrait  être  endigué,  et  comme  le  capitaine  en  a  tenu  compte  cette 
fois,  il  se  fait  prendre.  Ainsi,  là  où  il  y  a  développement  de  force  motrice,  il  est  ab- 
solument impossible  à  un  navigateur  de  dire  quel  courant  il  rencontrera.  Quand  il 
peut  s'en  rapporter  aux  conditions  naturelles  il  sait  que  si  le  vent  souffle  du  nord,  de 
l'ouest,  du  sud  ou  de, l'est,  à  certain  endroit  le  courant  sera  dans  telle  direction.  Lors- 
que l'on  se  sert  de  Ja  force  motrice  il  ne  saurait  dire,  parce  qu'il  ne  connaît  pas  la 
quantité  de  force  motrice  que  l'on  utilise;  il  arrive  la  nuit  et  à  diverses  heures  de  la 
journée,  et  il  lui  est  impossible  de  dire  ce  que  le  courant  sera  avant  d'y  arriver.  C'est 
là,  à  mon  avis,  comme  j'espère,  à  celui  de  cette  commission,  une  preuve  concluante  que 
chaque  fois  que  vous  modifiez  l'ordre  naturel  des  choses,  vous  créez  des  conditions  que 
le  navigateur  ne  peut  prévoir,  et  le  passé  nous  l'a  démontré,  parce  que  les  vaisseaux 
s'en  servant  paieïit  pour  cette  expérience  et  ils  paieront  encore  davantage,  à  cause  des 
gros  dommages  encourus  au  cours  de  l'an  dernier;  les  assureurs  ne  sont  pas  en  affai- 
res pour  leur  santé.  Chaque  fois  qu'ils  paient  de  fortes  indemnités  pour  des  pertes 
encourues  à  un  endroit  praticulier,  ils  augmentent  tout  simplement  leurs  taux  à  cet 
endroit. 

Le  COMMISSAIRE  Stewart. — Est-ce  que  l'Association  maritime  du  Dominion  s'est 
opposée  à  ce  développement  de  force  motrice  dans  le  canal  de  Soulanges.  celui  qui 
vient  d'être  terminé? 

M.  Wright. — Je  ne  crois  pas  que  nous  en  ayons  eu  l'occasion.  Nous  avons  pro- 
testé contre  tous  les  développements  de  force  motrice  dont  nous  fûmes  avisés. 

Le  COMMISSAIRE  Stewart. — C'est  très  étrange  que,  montant  et  descendant  par  là, 
vous  n'étiez  pas  au  fait  de  ce  qui  se  )passait. 

M.  Calvin. — ^L'autorisation  était  donnée  avant  que  nous  en  siimes  quelque  chose. 

M.  Smith. — Je  voudrais  attirer  votre  attention  sur  le  fait  que,  je  crois  savoir,  un 
permis  pour  un  projet  de  force  motrice  a  été  accordé  à  un  syndicat  appelé  le  Syndicat 
Robert.  On  leur  a  doriné  le  droit  de  faire  usage  du  canal  Beauharnois;  on  leur  a 
donné  le  canal  pour  développer  8,000  chevaux-vapeur  avec  le  droit  de  prendre  80.000 
chevaux-vapeur  de  plus  de  ce  cours  d'eau. 

M.  Wright. — Monsieur  le  président,  depuis  que  je  fais  partie  de  l'Association  ma- 
ritime du  Dominion,  nous  avons  demandé  à  notre  gouvernement  de  'nous  accorder  une 
audience  avant  d'accorder  ces  franchises.  Quelquefois  nous  avons  été  avisés,  mais  plus 
souvent  nous  avons  constaté  que  les  franchises  avaient  été  accordées  ou  qu'elles  avaient 
été  accordées  en  vertu  de  quelque  franchise  obtenue  plusieurs  années  auparavant  et 
qui  n'avait  pas  été  exploitée.  On  leur  accordait  alors  tout  simplement  la  permission 
de  continuer,  et  lorsque  le  gouvernement  nous  avisait,  il  était  ordinairement  trop  tard 
pour  réunir  les  intéressés.  Et  règle  générale,  lorsque  nous  le  faisions  on  nous  disait 
que  nous  ne  savions  pas  ce  que  nous  disions,  que  l'ingénieur  avait  dit  telle  et  telle 
chose  et  que  cela  réglait  la  question;  nous  étions  supposés  ne  rien  connaître  de  nos 
propres  affaires.  En  toutes  circonstances  on  supposait  que  les  ingénieurs  pouvaient  en 
dire  plus  long  relativement  à  l'effet  produit  sur  les  courants  et  ses  conditions  que  des 
gens  qui  font  de  cette  question  l'occupation  de  leur  vie  et  leur  gagne-pain. 

Je  crois  avoir  exposé  la  plupart  de  nos  objections,  et  je  n'empiéterai  pas  davantage 
sur  le  temps  de  la  Commission.  Si  vous  avez  quelque  chose  à  demander  je  me  ferai  un 
plaisir  de  répondre  à  toutes  vos  questions;  j'ajouterai  que  nous  apprécions  le  chan- 
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gement  apporté  par  la  Commission  dans  la  méthode  de  traiter  de  ce  que  nos  gouverne- 
ments ont  fait,  car  en  toutes  circonstances  nous  avons,  à  ce  que  m'apprend  le  secré- 
taire, été  avisés  des  audiences  oii  cette  question  devait  être  traitée,  et  je  tiens  à  re- 
mercier les  commissaires  de  la  courtoisie  dont  ils  ont  fait  preuve  en  cette  circonstance, 
et  j'espère  qu'ils  prendront  en  considération  l'exposé  de  notre  cause. 

Le  COMMISSAIRE  CosTE. — Monsicur  Wriglit,  refusez-vous  de  reconnaîti*e  au  gouver- 
nement le  droit  d'améliorer  le  fleuve  Saint-Laurent? 

M.  Wright. — Xon,  monsieur.  Xous  voulons  que  le  gouvernement  améliore  le 
fleuve  Saint-Laurent  ;  mais  la  question  à  poser  est  celle-ci  :  qu'est-ce  qui  constitue  une 
amélioration?  Xous  soutenons  que  ce  n'est  pas  une  amélioration,  liiais  que  c'est  un 
tort  absolu  au  fleuve  Saint-Laurent,  une  atteinte  aux  droits  et  aux  intérêts  des  citoyens 
du  Canada  et  des  Etats-Unis.     Voilà  notre  attitude. 

Le  COMMISSAIRE  CosTE. — A  qui  appartient-il  d'en  décider? 

-  M.  Wrighht. — Pour  ce  qui  touche  de  près  la  navigation,  je  prétends  que  seuls 
sont  capables  de  le  dire  ceux  qui  trouvent  dans  la  navigation  leurs  moyens  de  subsis- 
tance, non  pas  des  ingénieurs  sans  expérience  et  qui  ne  pourraient,  si  on  leur  donnait 
un  vaisseau,  lui  faire  descendre  le  fleuve — et  si  j'étais  propriétaire  d'un  vaisseau,  je 
consentirais,  pourvu  qu'ils  l'assurent,  à  leur  laisser  nous  faire  montre  de  leur  science. 

Le  COMMISSAIRE  CosTE. — Maintenant  que  les  choses  sont  améliorées? 

M.  Wright. — [Maintenant  que  les  choses  sont  améliorées. 

Le  COMMISSAIRE  CosTE. — A  qui  appartient-il  de  décider  si  un  travail  fait  par  le 
gouvernement,  est  une  amélioration  ou  non? 

M.  Wright.. — La  seule  chose  qui  nous  permette  d'en  juger  est  l'expérience  du 
passé,  et  notre  expérience  du  passé  nous  a  invariablement  démontré  que  les  ingénieurs 
se  sont  toujours  trompés  dans  leurs  prévisions  sur  l'effet  des  modifications  apportées 
au  courant. 

Le  COMMISSAIRE  CosTE. — En  d'autres  termes,  le  mieux  à  faire  serait  pour  le  gou- 
vernement, de  ne  pas  s'occuper  du  tout  du  fleuve. 

M.  Wright. — H  n'est  rien  de  la  sorte.  Supposons  qu'il  y  a  une  roche  dans  ce 
chenal  et  que  le  gouvernement  pourrait  enlever  cette  roche,  ce  serait  là  une  améliora- 
tion au  fleuve.  Mais  lorsque  vous  essayez  d'y  mettre  des  barrages  et  que  vous  accordez 
des  franchises  que  l'on  donne  peut-être  pour  rien  et  qu'il  faudrait  ensuite  racheter, 
on  vous  fera  la  même  réppnse  que  l'on  reçoit  lorsque  nous  réclamons  les  droits  des 
propriétaires  de  vaisseaux,  c'est-à-dire  que  les  actionnaires,  agissant  de  bonne  foi,  ont 
avancé  leur  argent  et  que  ne  pouvant  intervenir  là-dedans,  nous  devons  les  rembour- 
ser. Pourquoi  le  gouvernement  s'emparerait-il  de  ce  qui  appartient  à  tous  les  citoyens 
des  Etats-Unis  et  du  Canada  pour  le  donner  à  une  corporation  particulière,  courant  le 
risque  de  compromettre  et  de  léser  les  intérêts  de  tous  les  citoyens,  et  être  obligés  de 
le  racheter  ensuite? 

M.  Hendersox. — J'aimerais  à  dire  un  mot  ou  deux  au  sujet  de  la  question  posée 
par  le  commissaire  Coste  à  M.  Wright,  c'est-à-dire  si  le  gouvernement  devrait  amé- 
liorer le  fleuve  Saint-Laurent. 

Représentant  la  compagnie  qui  possède  le  plus  fort  tonnage  en  exploitation  sur 
le  fleuve  Saint-Laurent,  je  voudrais  dire  ceci,  que  nous  approuvons  de  tout  cœur  les 
changements  et  les  améliorations  que  le  gouvernement  fait  au  Saint-Laurent  et  nous 
le  remercions  cordialement  pour  ce  qu'il  a  fait  par  le  passé.  En  même  temps,  nous 
avons  toujours  été  d'avis  qu'en  commençant  ces  améliorations,  ce  serait  une  bonne 
chose  si  les  ingénieurs  du  gouvernement  consultaient  les  pilotes  du  fleuve,  ceux  qui 
conduisent  les  bateaux  et  sont  tout  à  fait  au  courant  des  conditions,  ayant  débuté  sur 
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le  pont  pour  s'élever  ensuite  jusqu'au  poste  de  capitaines  de  vaisseaux,  parce  que  ces 
hommes  ont  toujours  débuté  sur  le  pont  ou  à  la  roue,  ont  monté  en  grade  et  ont  passé 
leur  vie  sur  le  fleuve  Saint-Laurent.  C'est  pourquoi  nous  avons  toujours  soutenu  que 
les  ingénieurs  feraient  bien  de  consulter  ces  gens  avant  de  tracer  leurs  plans.  Malheu- 
reusement ils  n'ont  pas  toujours  agi  de  la  sorte,  et  si  des  erreurs  ont  été  commises,  elles, 
sont  dues  en  grande  partie  à  ce  que  l'on  n'a  pas  consulté  les  pilotes.  Je  crois  que  le 
ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  reconnaîtra  que  des  erreurs  ont  été  com- 
mises par  les  ingénieurs  sur  le  Saint-Laurent.  Nous  reconnaissons  au  gouvernement 
le  mérite  d'avoir  réparé  les  erreurs.  Je  citerai  un  cas  particulier,  entre  plusieurs. 
Il  y  a  deux  ans,  lors  des  travaux  d'améliorations  entre  la  tête  du  canal  Herchen  et 
Prescott,  le  ministère  entreprit  d'améliorer  ce  chenal  :  on  construisit  le  chenal  du  nord. 
M.  Stewart  et  M.  Coste  connaissent  peut-être  ce  chenal  du  nord.  Après  la  construc- 
tion du  chenal  du  Nord,  nos  pilotes  ne  passaient  par  ce  chenal  qu'avec  crainte,  à  la 
suite  d'une  expérience  ou  deux;  ce  chenal  était  très  difficile  de  passage;  en  effet, 
aujourd'hui,  au  lieu  de  remorquer  de  quatre  à  six  barges  pour  la  descente,  entre 
Prescott  et  la  tête  du  canal,  nous  n'osons  pas  en  faire  descendre  plus  de  trois  par  le 
chenal  du  Nord.  Et  à  cette  époque  nos  pilotes  disaient  que  les  ingénieurs  du  gouver- 
nement commettaient  une  erreur;  leur  chenal  est  très  bien  sur  le  papier,  c'est  un 
chenal  presqu'en  droite  ligne,  vu  à  vol  d'oiseau,  il  est  très  bien;  c'est  un  travail  peu 
coûteux;  assurément  leur  but  n'est  pas  d'économiser;  mais  ils  ont  créé  un  courant 
transversal  qui  en  rend  l'entrée  très  difficile.  Plus  tard,  ils  ont  amélioré  ce  chenal  en 
construisant  une  longue  jetée  à  son  extrémité  ouest;  c'est  certainement  une  améliora- 
tion sur  ce  qu'il  était  auparavant.  Mais  que  font-ils  aujourd'hui?  Ils  en  sont  venus 
à  la  conclusion  -que,  même  avec  ces  améliorations,  le  chanal  du  nord  n'était  pas  un 
bon  chenal  et  ils  ont  des  dragues  à  l'œuvre — ils  en  avaient  l'été  dernier  et  je  suppose 
qu'ils  en  auront  l'été  prochain — pour  le  creusage  d'un  chenal  longeant  et  contournant 
le  côté  nord,  exactement  au  même  endroit  oii  nos  pilotes  avaient  dit  que  le  premier 
chenal  aurait  dû  être  construit. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — Je  crois  que  cela  termine  la  liste  de  noms  qui  m'a  été 
donnée.     Les  membres  de  la  compagnie  aimeraient-ils  à  ajouter  quelque  chose? 

M.  Calvin. — J'étais  pour  suggérer,  qu'en  tant  que  nous  sommes  intéressés,  ce 
serait  nous  rendre  justice  (montrant  sur  la  carte  le  barrage  reliant  l'île  aux  Vaches 
à  la  terre  ferme)  que  de  ne  pas  construire  ce  barrage.  Je  suppose  que  cela  diminue- 
rait la  colonne  d'eau,  mais  cela  leur  donnerait  une  force  hydraulique  énorme.  Je  ne 
prétends  pas  dire  s'ils  ont  le  droit  ou  s'ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  servir  de  l'eau.  Je 
ne  songe  dans  le  moment  qu'au  passage  de  nos  radeaux.  En  laissant  les  choses  telles 
qu'elles  sont  cela  ne  leur  nuirait  en  rien,  de  même  que  si  l'on  ne  construisait  pas  ce 
barrage  de  l'île  aux  Vaches  à  la  Pointe-des-Cèdres,  si  l'on  ne  plaçait  aucune  obstruc- 
tion à  cet  endroit,  entre  la  Pointe-des-Cèdres  et  l'île  aux  Vaches.  Nous  sommes  liés 
par  un  contrat  pour  cette  saison,  nous  avons  entrepris  de  passer  par  là  pendant  la 
saison  de  navigation  qui  va  s'ouvrir  dans  quelque,  temps.  Qu'allons-nous  faire  si  le 
passage  est  obstrué?  Nous  avons  entrepris  de  continuer  ce  travail  pendant  l'année 
1909  tout  comme  nous  l'avons  fait  en  1908  et  pendant  les  années  précédentes,  et  tout 
ce  que  nous  demandons  c'est  d'être  traités  équitablement. 

M.  Smith. — M.  Calvin  ayant  déclaré  qu'en  ne  construisant  pas  ce  barrage  à  cet 
endroit,  il  pourrait  à  la  rigueur  se  tirer  d'affaires,  je  pense  que  l'on  devrait  demander 
au  capitaine  Batten  comment  il  affecterait  la  compagnie  Richelieu  au  point  de  vue 
pratique. 

Le  CAPITAINE  Batten.. — C'est  difficile  à  dire.  Il  y  a  une  chose  ;  je  veux  vous  deman- 
der :  Quelle  protection  avons-nous  maintenant,  lorsque  nous  descendons  ici  en  passant 
par  Bacot-Hayes  ?  Voici  la  terre  ferme.  Partout  en  aval  de  ce  point  l'eau  est  basse 
Cela  se  trouve  au  nord-est.     La  terre  ferme  s'étend  ici.     Notre  chenal  descend  là  et 
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nous  prenons  un  chemin  raccourci.     Nous  mettons  notre  roue  à  bâbord  tout.     Cette 
eau  vient  de  là,  du  sud. 

Le  COMMISSAIRE  CosTE. — Vous  faites  le  tour  ici  et  vous  vous  dirigez  dans  cette 
direction. 

Le  CAPITAINE  Batten. — C'est  Bacot-Hayes.  Voici  notre  chenal  qui  passe  par  ici. 
Il  y  a  un  chemin,  là.  Maintenant  si  ce  courant  descend  ici,  l'eau  est  des  deux  côtés. 
D'un  côté  de  la  rivière  à  l'autre  c'est  le  seul  chemin  que  vous  puissiez  suivre  pour 
traverser,  un  tout  petit  chemin  ici  et  la  terre  ferme  là.  Nous  ne  sommes  qu'à  environ 
200  pieds  de  la  côte  principale. 

Le  commissaire  Coste. — Vous  prenez  le  chenal  du  nord? 

Le  capitaine  Batten. — Oui.    Il  n'y  a  pas  assez  d'eau  là  pour  nous. 

Le  commissaire  Coste. — Il  y  a  19  pieds,  16  pieds,  là  pieds. 

Le  capitaine  Batten. — Je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  cinq  pieds  et  demi  d'eau  dans 
le  chenal  du  sud.  J'en  ai  fait  le  sondage  une  cinquantaine  de  fois,  c'est-à-dire,  dans 
l'ancien  chenal.  Comme  on  avait  l'habitude  de  dire,  l'eau  dépasserait  la  colline.  Vous 
descendez  tout  droit,  vous  arrivez  sur  la  ligne  principale,  c'est  là  que  l'efîet  se  fera 
sentir,  car  ici,  en  bas,  ce  ne  sont  que  des  bancs  de  sable.  Il  sera  fort  difficile  de  se 
rendre  là.     C'est  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  maintenant  d'en  sortir, 

M.  Smith. — Supposons  que  vous  descendiez  ici,  lorsque  ce  courant  sera  en  marche, 
que  feriez-vous? 

Le  CAPITAINE  Batten. — Nous  ne  savons  pas  ce  que  nous  ferions. 

M.  M.  Smith. — Vous  ne  savez  pas  quel  effet  cela  pourrait  avoir? 

Le  capitaine  Batten. — Non,  monsieur. 

M.  Smith. — Supposons  qu'aujourd'hui  vous  descendiez  ici,  que  ce  courant  soit 
en  marche  et  que  vous  constatiez  qu'il  vous  jette  sur  la  côte;  et  qu'à  votre  prochaine 
descente,  le  jour  suivant  il  ne  coulait  plus. 

Le  capitaine  Batten. — Vous  ne  savez  pas  quel  sera  l'effet? 

M.  Smith. — Vous  ne  pouvez  jamais  dire  comment  le  courant  vous  affectera  lors- 
que vous  y  arriverez  parce  que  vous  ignorez  si  l'on  utilise  la  force  motrice  ou  non. 
Vous  ne  le  savez  pas. 

Le  commissaire   Stewart. — Qu'allez- vous  faire  de  cette  force  motrice? 

M.  HoLGATE. — ^11  y  a  encore  du  temps  pour  cela. 

M.  Smith. — Nous  essayons  de  nous  protéger  pour  l'avenir. 

Le  Président  Ernst. — Est-ce  là  le  nouveau  pouvoir? 

Le  capitaine  Batten. — Cela  vient  par  ici;  l'eau  est  basse  à  cet  endroit.  Si  on  le 
construit  au  loin,  par  là,  la  situation  se  compliquera  gravement. 

Le  commissaire  Coste. — Ce  chenal  passant  au  sud  par  Bacot  Hayes — 

Le  capitaine  Batten. — J'en  ai  fait  le  sondage  une  douzaine  de  fois. 

Le  commissaire  Coste. — Vous  en  avez  fait  le  sondage  sur  la  rive? 

Le  capitaine  Batten. — Je  l'ai  essayé  partout  aux  alentours. 

Le  commissaire  Coste. — Vous  ne  pouvez  aller  à  l'encontre  de  ces  sondages.  On 
a  inscrit  19,  16. 
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Le  CAPITAINE  Batten. — Vous  ne  pouvez  en  sortir.  J'ai  examiné  la  chose  à  fond. 
Il  n'y  a  guère  un  endroit  sur  cette  partie  de  la  rivière. 

Le  COMMISSAIRE  Stewart. — Il  n'y  a  que  quelques  sondages  faits  par  hasard.  Je 
ne  crois  pas  qu'ils  représentent  la  situation  exacte. 

Le  CAPITAINE  Batten. — Il  a  dit  qu'il  préféraient  prendre  ces  sondages  que  les 
miens.  J'ai  sondé  toute  cette  partie  des  douzaines  de  fois.  J'ai  passé  deux  semaines, 
ce  printemps,  à  faire  des  sondages.  C'est  pour  cela  que  l'on  m'a  envoyé  sur  les  lieux 
et  c'est  ainsi  que  je  suis  venu  à  en  faire  le  sondage  par  toute  la  section. 

Le  Président  Ernst. — Quelle  est  la  profondeur  à  cet  endroit  (indiquant  sur  la 
carte) ? 

Le  capitaine  Batten. — Vous  savez  qu'il  y  a  là  un  vieux  moulin.  .11  n'y  a  pas 
d'eau  aux  alentours  d'ici. 

Le  Président  Ernst. — Là,  entre  la  rive  et  l'île,  l'eau  est-elle  profonde? 

Le  capitaine  Batte. — C'est-à-dire  aux  Cèdres,  plus  loin  à  la  tête  du  courant, 
l'eau  est  profonde.  C'est  là  où  le  barrage  doit  être  construit. 

Le  Président  Ernst. — Non.    Ici,  de  l'autre  côté? 

Le  capitaine  Batten. — Oh,  ici,  sur  cette  île.  Non,  il  n'y  a  pas  d'eau  à  cet  endroit. 
L'eau  est  très  basse.  Il  n'y  a  pas  d'eau  du  tout  à  cet  endroit.  J'ai  vu  être  obligés 
de  décharger  des  radeaux  qui  s'y  étaient  échoués. 

Le  Président  Ernst. — M.  Holgate,  aimeriez-vous  à  faire  d'autres  observations? 

'  M.  Holgate. — ^Seulement  ceci,  monsieur  le  président,  c'est  que  de  tout  ce  qui  a  été 
dit  ce  matin,  et  j'ai  tout  écouté,  je  n'ai  entendu  aucun  argument  offert  contre  le 
principe  de  l'exploitation  de  la  force  hydraulique  aux  rapides  des  Cèdres.  Ce  principe 
de  l'exploitation  du  pouvoir,  tous  les  orateurs  l'ont  approuvé  et  ont  reconnu  que  la 
surveillance  du  fleuve  était  confiée  à  votre  Commission.  Maintenant,  pour  ce  qui  est 
de  nous-mêmes,  laissons  la  question  où  elle  en  est;  nous  n'avons  pas  d'autres  argu^ 
ments  à  offrir.  C'est  à  ma  demande  personnelle  que  le  capitaine  Batten  a  été  amené 
ici,  pour  qu'il  fournisse  les  renseignemeUts  qu'il  vous  a  donnés  ce  matin.  Nous  vou- 
lons être  renseignés.  Nous  voulons  que  ces  renseignements  soient  fournis  à  votre 
Commission  afin  d'assurer  la  sauvegarde  nécessaire  à  la  navigation.  Parlant  pour 
moi-même,  vous  ne  trouverez  personne  qui  soit  plus  en  faveur  que  moi  de  conserver 
le  fleuve  à  la  navigation,  et  je  veux  que  l'on  sache  bien  que  je  n'entends  participer  à 
rien  qui  soit  de  nature  à  causer  du  tort  à  la  navigation  du  fleuve  Saint-Laurent,  et 
nous  nous  mettons  entièrement  entre  les  mains  de  la  Commission,  convaincus  que 
nous  sommes  que  le  public  veut  ce  développement  et  qu'en  faisant  cette  installation, 
il  faut  que  la  navigation  du  fleuve  Saint-Laurent  soit  conservée  dans  son  intégrité. 
Les  droits  légaux  de  la  compagnie  sont  définis  au  complet.  L'affaire  n'est  pas  un 
projet  en  Tair;  c'est  une  proposition  essentiellement  d'affaires  et  nous  attendons  une 
décision  avec  impatience  afin  de  commencer  les  travaux  à  une  date  rapprochée. 
Quelles  que  soient  les  garanties  que  la  Commission  pourra  décréter,  d'une  manière 
définie  ou  d'une  façon  générale,  la  compagnie  y  souscrira  volontiers, 

M.  KiNG. — ^Mbnsieur  le  président,  M.  Holgate  a  exprimé  en  toute  franchise  son 
désir  de  voir  les  intérêts  de  la  navigation  protégés  dans  leur  intégrité.  Cependant 
quant  à  sa  déclaration  que  l'on  n'avait  pas  fait  d'objections  au  développement  de  la 
force  motrice  sur  le  St-Laurent,  je  ne  crois  pas  que  personne  d'entre  nous  veuille 
attaquer  la  manière  de  voir  de  la  Commission  en  essayant  de  répéter  tout  ce  qui  a  été 
dit.  Je  veux  que  les  minutes  parlent  pour  elles-mêmes,  et  je  suis  sûr  qu'elles  le  feront 
à  notre  satisfaction. 
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M.  Dessaulles — Au  nom  de  la  Cedar  Manufacturing  Company,  j'ai  peu  de 
chose  à  ajouter  à  ce  que  M.  Holgate  vient  de  dire.  La  charte  qui  nous  donne  le  droit 
de  faire  usage  de  l'eau  à  cet  endroit  particulier,  nous  a  été  accordée  par  le  parlement. 
De  l'argumentation  que  nous  avons  entendue  ici,  une  grande  partie  porterait  sur  le 
droit  constitutionnel  du  parlement  d'accorder  ces  franchises  plutôt  que  sur  la  ques- 
tion actuellement  à  l'étude  par  la  Commission.  Des  franchises  ont  été  accordées, 
l'affaire  a  été  référée  au  ministère  des  Travaux  publics  pour  que  celui-ci  approuve  les 
plans,  et  après  les  annonces  requises  dans  les  journaux,  etc.,  le  ministère  des  Travaux 
publics  la  réfère  maintenant  à  cette  Commission  dans  le  but,  dois-je  comprendre,  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  navigation,  ce  que  d'ailleurs  nous  avons  toujours  com- 
pris devoir  faire.  Je  crois  que  toutesi  les  difficultés  que  l'on  a  appréhendées,  ou  que 
l'on  doit  appréhender,  peuvent  tenir  dans  un  contrat,  et  que  les  ingénieurs  peuvent  y 
pourvoir.  C'est  U!i  problème  de  génie,  et  une  surveillance  efficace  par  le  gouverne- 
ment ou  par  cette  Commission  peut  très  bien  sauvegarder  tous  les  intérêts  suscepti- 
bles d'être  affectés  par  le  projet  de  développement. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — La  Commission  vous  sait  gré  d'être  venus  ici.  S'il  n'y 
a  plus  rien  à  ajouter,  nous  déclarerons  l'audience  publique  close. 

L'audience  prend  fin. 
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sous  la  régulation  projetée  du  lac  Erié,  entre  les  niveaux  572-0  et  574-5. 

22.  Abaissement  mensuel  du  niveau  du  lac  Michigan-Huron,  par  suite  des  détournements 

d'eau  réels  et  supposés  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago. 

23.  Abaissement   mensuel   du   niveau   du   lac   Erié,   par   suite   des   détournements    d'eau 

réels  et  supposés  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago. 

24.  Abaissement  mensuel  du  niveau  du  lac  Ontario,  par  suite  des  détournements  d'eau 

réels  et  supposés  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago. 

25.  Niveaux  mensuels  moyens  des  Grands  lacs  sous  des  conditions  naturelles  et  sous  la 

régulation  projetée  du  lac  Supérieur  pour  compenser  la  dérivation  de  4,000  et 
14,000  pieds  cubes  par  seconde  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago. 

26.  Niveaux  mensuels  moyens  du  lac  Supérieur  à  Marquette,  Michigan,  sous  les  condi- 

ditions  d'écoulement  présentes  et  originelles  de  la  rivière  Sainte-Marie. 

27.  Niveaux  mensuels  moyens  du  lac  Michigan-Huron,  sous  les  conditions  d'écoulement 

présentes  et  originelles  de  la  rivière  Sainte-Marie. 

28.  Niveaux  mensuels  moyens  du  lac  Erié  à  Cleveland,  Ohio,  sous  les  conditions  d'écoule- 

ment présentes  et  originelles  de  la  rivière  Sainte-Marie. 

29.  Niveaux   mensuels   rhôyens   du   lac   Ontario,    à   Oswego,    N.-Y.,    sous   les   conditions 

d'écoulement  présentes  et  originelles  de  la  rivière  Sainte-Marie. 
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COMMISSION  INTEKNATIONALE  DES  VOIES  NAVIGABLES 

LIMITOEPHES. 

Bureau  de  la  section  américaine^ 

BuFFALO,  N.-Y.,  8  janvier  1910. 

1.  La  loi  du  Congrès  des  Etats-Unis,  approuvée  le  13  juin  1902,  qui  demandait 
que  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  fût  invité  à  se  faire  représenter  dans 
la  Commission  des  eaux  limitrophes,  définissait  comme  suit  un  des  devoirs  des  mem- 
bres de  cette  Commission: — 

"  Le  dits  commissaires  devront  faire  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  l'éta- 
"  blissement  d'un  barrage  a  l'embouchure  du  lac  Erié  serait  avantageux  à  la  navigation, 
"  et  s'ils  sont  en  faveur  de  la  chose,  ils  devront  recommander  à  leurs  gouvernements 
"  respectifs  qu'une  convention  ou  un  traité  soit  fait,  assurant  la  construction  de  ce 
"  barrage,  et  ils  devront  dresser  un  état  estimatif  des  dépenses  probables  que  cela 
"  entraînerait." 

2.  Les  Grands  lacs,  situés  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  avec  les  rivières  qui 
les  relient  ensemble  et  le  fleuve  Saint-Laurent — leur  débouché  naturel  dans  la  mer — 
dont  une  description  est  donnée  dans  l'appendice  du  présent  rapport,  constituent  la 
plus  importante  voie  de  navigation  intérieure  qu'il  y  ait  dans  le  monde.  Il  est  passé, 
en  1907,  par  la  rivière  Détroit,  le  chaînon  de  ce  réseau  où  la  navigation  est  la  plus 
active,  71,226,895  tonnes  de  marchandises,  évaluées  à  environ  $700,000,000.  A  peu 
près  70%  de  ces  marchandises  sont  transportés  dans  de  grands  navires  qui  sont  chargés 
de  naviguer  sans  danger  sur  les  rivières  qui  séparent  les  lacs.  Avec  la  profondeur 
actuelle,  ces^  navires  sont  généralement  chargés  jusqu'à  un  tirant  d'eau  d'environ  19 
pieds,  mais  l'on  suit  attentivement  les  variations  dans  la  profondeur  de  l'eau  et  l'on 
profite  de  toute  élévation  temporaire  du  niveau  pour  charger  les  vaisseaux  davantage. 
Le  nombre  des  navires  à  fort  tirant  d'eau  ainsi  que  leur  dimension  et  leur  part  du 
trafic  des  lacs  augmentent  chaque  année,  tandis  que  le  trafic  des  lacs  lui-même  s'ac- 
croît avec  une  grande  rapidité.  De  navires  pouvant  porter  une  charge  additionnelle 
de  85  tonnes  pour  chaque  pouce  de  tirant  d'eau  additionnel  ont  été  récemment  ajoutés 
à  la  flotte-  Chaque  pouce  ajouté  à  la  profondeur  d'eau  actuelle  serait  donc  d'un  .grand 
avantage  pour  le  commerce. 

3.  La  méthode  employée  jusqu'ici  pour  creuser  les  cours  d'eau  est  le  dragage, 
mais  l'on  a  fait  remarquer  qu'une  méthode  plus  économique  et  plus  pratique  serait 
d'élever  la  surface  de  l'eau  en  obstruant  les  issues  des  lacs  et  des  rivières.  Pour  le 
lac  Erié  en  particulier,  un  plan  défini,  avec  des  états  estimatifs  des  dépenses  à  faire, 
a  été  formulé  par  la  commission  d'ingénieurs  chargée  d'étudier  cette  question  dans 
son  rapport  en  date  du  30  juin  1900,  publié  comme  document  parlementaire  n°  149, 
56me  Congrès,  Ire  session.  Le  caractère  ofiâciel  de  ce  rapport  et  l'habileté  déployée 
dans  sa  rédaction  paraissent  avoir  porté  le  Congrès  à  adopter  la  loi  en  vertu  de 
laquelle  la  Commission  des  eaux  limitrophes  agit  actuellement,  et  semblent  en  faire  le 
point  de  départ  logique  pouf  la  présente  étude.  La  commission  d'ingénieurs  proposa 
de  régler  le  niveau  du  lac  Erié. 

4.  Par  les  mots  "  régulation  du  niveau  d'un  lac  "  l'on  entend  le  maintien  de  son 
niveau  à  un  point  à  peu  près  fixe,  ce  qui  implique  le  contrôle  du  débit  de  manière  à 
le  rendre  presque  égal  à  l'alimentation  totale — pluies  et  eaux  des  tributaires  moins 
l'évaporation — en  tout  temps.  Dans  quelques  cas,  cela  peut  se  faire  au  moyen  d'un 
barrage  submergé  établi  à  l'embouchure,  de  la  longueur  voulue  pour  qu'une  légère 
élévation  ou  un  léger  abaissement  du  niveau  normal  augmente  ou  diminue  le  débit  au- 
dessus  du  barrage  d'une  quantité  égale  au  changement  dans  l'alimentation  totale. 
Une  méthode  de  ce  genre  opère  automatiquement,  mais  comporte  évidemment  des 
écarts  plus  ou  moins  considérables,  et  la  topographie  doit  être  telle  qu'un  très  long 
barrage  puisse  être  établi;  elle  ne  se  prête  pas  à  la  plus  complète  régulation. 

5.  La  méthode  proposée  par  la  commission  d'ingénieurs  devait  assurer  la  régula- 
tion du   débit  du  lac  Erié  avec  des  écarts  si  minimes  qu'on  pouvait  la   considérer 
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comme  une  régulation  presque  complète.  Elle  consistait  dans  l'établissement,  à  l'em- 
bouchure du  lac,  d'un  barrage  submergé,  pourvu  de  vannes,  "  agencées  de  manière  que 
lorsqu'elles  seraient  toutes  fermées,  l'eau,  à  l'étiage,  se  déchargerait  par-dessus  le  bar- 
rage fixe  submergé,  et  que,  lorsqu'elles  seraient  toutes  ouvertes,  le  volume  additionnel 
d'eau  nécessaire  pour  ^laintenir  le  lac  à  peu  près  au  même  niveau  passerait  à  travers 
les  ventelles  aux  époques  où  le  lac  recevrait  son  maximum  d'alimentation."  Ce  bar- 
rage devait  être  placé  près  de  l'angle  dans  la  jetée  de  l'Ile-aux-Oiseaux,  à  la  tête  de 
la  rivière  Niagara,  et  devait  maintenir  le  niveau  du  lac  à  peu  près  à  574.5,  ancienï^ 
niveaux,  ou  574.7,  niveaux  de  1903,  au-dessus  de  la  marée  moyenne  à  New-York.  Ceci 
est  plus  haut  que  tout  niveau  mensuel  moyen  atteint  depuis  que  des  données  authen- 
tiques ont  été  recueillies,  c'est-à-dire  depuis  1860.  C'était  un  maximum  qui  ne  devait 
pas  être  dépassé.  Il  n'est  pas  dit  clairement  ce  que  serait  le  niveau  mensuel  moyen  sous 
le  régime  de  la  régulation,  mais  on  peut  conclure  de  certains  paragraphes  du  rapport  de 
la  commission  d'ingénieurs  qu'il  devait  être  d'environ  573.7,  niveaux  de  1903.  (Voir 
paragraphe  104  de  l'appendice.) 

6.  Les  grands  lacs  constituent  une  série  d'énormes  réservoirs  naturels,  dont  chacun 
sert  à  régler  le  débit  de  la  rivière  formant  son  embouchure,  et  à  alimenter  le  lac  en 
aval..  Ils  sont  dépendants  les  uns  des  autres.  L'étude  de  l'un  d'eux,  pour  être  com- 
plète doit  comprendre  l'étude  de  tous.  La  superficie  totale  de  territoire  qu'ils  arrosent 
est  d'environ  287,688  milles  carrés,  superficie  beaucoup  plus  considérable  que  l'empire 
d'Allemagne.  De  ce  to'tal,  environ  un  tiers  est  occupé  par  les  lacs  eux-mêmes,  c'est- 
à-dire  par  les  réservoirs  naturels.  Il  en  résulte  une  uniformité  de  niveau  et  une  uni- 
formité de  débit  qui  sont  vraiment  étonnantes.  Dans  le  tableau  A  sont  données  les 
superficies  des  surfaces  des  lacs  et  de  leurs  bassins. 

Tableau  A. 


Lac. 

Superficie 

du  lac 

en  milles  carrés . 

Superficie  de 

territoire 

arrosée,  y  com- 

ipris  la  surface 

du  lac  en  milles 

carrés. 

Rapport   du   lac 

à  la  superficie 

de  territoire 

arrosée. 

32,060 

22,336 

22,978 

503 

9,968 

7,243 

76, 134 
65,799 
72,008 
6,194 
34,573 
32,980 

1:  2.237 

1:  2.95 

Huron       

1:  3.13 

Saint-Ciair      

1:12.31 

Erié 

1:  3.47 

1:  4.55 

Total 

95,088 

287,688 

1-3  02 

Autorité:  Rapport  de  la  Commission  hydrographique  des  Etats-Unis  concernant  les  lacs,  1906. 
Les  superficies  des  petits  lacs  et  des  petites  rivières  sont  considérées  comme  faisant  partie  de 
la  superficie  de  teritoire. 

Dans  le  tableau  B  sont  données  la  moyenne  et  les  extrêmes  variations  des  niveaux 
durant  l'espace  de  temps  compris  entre  1860  et  1907. 

Tableau  B. 


Supérieur. 

Huron. 

Erié. 

Ontario. 

Ecart  extrême  1860-1907 

Pieds. 

3-32 
(1869)  2-67 
(1891)  0-49 

M8 

Pieds. 

4-64- 
(1876)  1-94 
(1879)  0-59 

1-21 

Pieds. 

3-89 
(1892)  2-28 
(1895)  0-87 

1-56 

Pieds. 

5-54 

(1867)  3-65 

(1907)  0-79 
1-93 

Ecart  annuel  moyen  
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Dans  le  tableau  C  sont  données  la  moyenne  et  les  extrêmes  variations  du  débit 
des  rivières  oîi  se  jettent  les  Grands  lacs,  pour  l'espace  de  temps  co-mpris  entre  1806 
et  1907. 

Tableau  C.  ^ 


Rivière 
Sainte-Marie. 


Rivière 
Détroit. 


Rivière 
Niagara. 


Fleuve  Saint- 
Laurent  à  sa 


Débit  moyen  pour  toute  cet  espace 
de  temps 

Pl'us  forte  moyenne  en  plus  pour  un 
mois  donné 

Plus  forte  moyenne  en  plus  pour  une 
année  donnée 

Plus  forte  moyenne  en  moins  pour  un 
mois  donné 

Plus  forte  moyenne  en  moins  pour  une 
année  donnée 


82,000 
p.  c.  par  s. 

46,700 
Sept.  1869.    57% 

19, 100 
1876.    23% 

33,800 
Fév.  1893.    41% 

16,900 

1879.  21% 


204,200 
p.  c.  par  s. 

71,200 
Juil.  1883.   35%) 

30,200 
1885.   15% 

98,900 
Fév.  1874.  48%, 

30,600 
1896.     15% 


212,200 
p.  c.  par  s. 

45,600 
Juin  1876.     21% 

26,500 
1876.   12% 

43,500 
Mars,  1896.  20% 

31,800 
1895.   15% 


254,400 
p.  c.  par  s. 

96,800 
Mai  1862.     38%, 

49,000 

1862  19% 

102,200 
Fév.  1902.    40%> 

62,800 
1895.  25% 


Aucun  ouvrage  de  l'homme  ii'a  jamais  approché  ou  n'approchera  jamais  de  cette 
perfection  de  régulation.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  s'il  peut  améliorer  à  un  degré 
tant  soit  peu  important  ce  qui  existe  déjà. 

7-  Evidemment,  c'est  là  un  point  que  l'on  ne  peut  décider  qu'en  se  basant  sur  une 
analyse  précise  et  sur  des  calculs  exacts.  Les  données  que  nous  avons  pour  nous 
guider  se  trouvent  dans  les  observations  des  niveaux  de  l'eau  et  dans  les  mesurages  du 
débit  qui  ont  été  faits  au  cours  des  48  dernières  années,  principalement  sous  la  direc- 
tion du  chef  du  génie  de  l'armée  des  Etats-Unft.  Les  données  quant  à  l'influence  des 
pluies  et  de  l'évaporation  ne  sont  pas  bien  déterminées  et  ne  peuvent  être  employées. 
C'est  la  valeur  relative  de  ces  éléments  qu'il  est  nécessaire  de  connaître,  et  cette  valeur 
se  trouve  dans  les  mesurages  du  débit. 

8.  Peu  de  temps  après  que  la  Commission  des  eaux  limitrophes  eut  été  organisée 
un  comité  composé  de  deux  des  ingénieurs  qui  en  faisaient  partie  fut  nommé  pour 
recueillir  toutes  les  données  qu'il  était  possible  d'obtenir  et  pour  faire  une  analyse 
hydraulique  de  la  régulation  générale  de  tous  les  lacs.  L'on  savait  parfaitement  dès 
le  début  que  ce  serait  là  une  tâche  longue  et  ardue,  mais  l'on  rencontra  encore  plus  de 
difficultés  que  l'on  ne  s'y  attendait,  et  cette  analyse  n'a  été  que  récemment  terminée. 
Le  rapport  complet  du  eomité  est  ci- joint  sous  forme  d'appendice.  Un  court  résumé 
en  est  donné  ici. 

9.  Depuis  18G0,  des  observations  des  niveaux  de  l'eau  ont  été  fates  tous  les  jours 
ou  trois  fois  par  jour  à  Marquette  sur  le  lac  Supérieur,  à  Milwaukee  sur  le  lac  Michi- 
gan,  à  Cleveland  sur  le  lac  Erié,  et  à  Oswego  et  à  Charlotte  sur  le  lac  Ontario.  Plus 
tard,  l'on  a  commencé  à  faire  des  observations  au  Sault-Sainte-Marie,  à  Harbor-Beach 
sur  le  lac  Huron,  sur  la  rivière  Sainte-Clair,  sur  le  canal  de  St-Clair-Elats,  à  la  Pointe 
du  Moulin-à-Vent  sur  le  lac  Saint-Clair,  à  Amherstburg  sur  la  rivière  Détroit,  à  Buf- 
falo  sur  le  lac  Erié,  à  Ogdensburg  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  et  à  l'écluse  27  à  la  tête 
des  rapides  des  Galops,  à  l'écluse  24  à  la  tête  du  rapide  Plat,  et  à  l'écluse  21  à  la  tête 
des  rapides  du  Long-Sault,  sur  le  fleuve  Saint-Laurent.  Des  fluviomètres,  enregistrant 
graphiquement  l'élévation  et  l'abaissement  de  l'eau,  ne  furent  installés  qu'en  1899. 
Les  données  recueillies  au  moyen  de  chacun  de  ces  fluviomètres,  excepté  les  deux  der- 
niers, de  1860  à  1907  inclusivement,  ont  été  complétées  par  interpolation.  Pour  l'écluse 
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24  sur  le  Saint-Laurent,  les  données  ont  été  complétées  à  partir  de  1880,  et  pour 
l'écluse  21  à  partir  de  1870.  Il  y  a  quelques  observations  isolées  qui  ont  été  faites 
antérieurement  à  1860,  mais  elles  ne  sont  pas  bien  authentiquées  et  ne  peuvent  être 
employées  jusqu'ici. 

10.  Comme  nous  le  disons  dans  notre  rapport  du  4  janvier  1907  au  sujet  du  canal 
de  Chicago,  "  les  variations  dans  le  niveau  de  la  surface  des  lacs,  dues  aux  vents  et 
aux  changements  dans  la  pression  barométrique,  sont  fréquentes  et  irrégulières  et  par- 
fois violentes.  Des  variations  excédant  6  pouces  sont  très  fréquentes  et  arrivent  sou- 
vent d'heure  en  heure  pendant  plusieurs  heures  successives,  tandis  que  des  variations 
de  2  à  3  pieds  en  une  heure  ne  sont  pas  rares.  Outre  ces  variations  irrégulières,  il 
y  a  la  variation  régulière  annuelle  résultant  de  la  différence  dans  la  quantité  de  pluie, 
dans  le  degré  d'évaporation  et  dans  le  rendement  du  bassin,  le  niveau  de  l'eau  étant 
le  plus  élevé  au  milieu  de  l'été  et  le  plus  bas  au  milieu  de  l'hiver.  Les  niveaux  sont 
aussi  affectés  par  la  rigueur  plus  au  moins  grande  de  l'hiver  et  par  les  embâcles  plus 
ou  moins  considérables  qui  gênent  l'écoulement  de  l'eau  aux  embouchures.  Pour 
étudier  les  oscillations  annuelles,  il  est  nécessaire  d'éliminer  les  oscillations  irrégu- 
lières et  cette  opération  se  fait  en  prenant  les  niveaux  moyens  pour  un  mois."  Le 
niveau  mensuel  moyen  a  été  obtenu  en  prenant  la  moyenne  des  indications  des  fluvio- 
mètres pour  un  mois,  et  est  donné  pour  chacun  des  fluviomètres  ci-dessus  mentionnés 
dans  les  tableaux  2-17.  Les  niveaux  mensuels  moyens  des  lacs  Supérieur,  Michigan- 
Huron,  Saint-Clair,  Erié  et  Ontario,  de  1860  à  19Q7  inclusivement,  sont  indiqués  sur 
la  planche  1. 

11.  Le  volume  du  débit  des  rivières  où  débouchent  les  Grands  lacs,  à  une  distance 
donnée  de  hauteur  de  l'eau,  est  obtenu  au  moyen  d'une  formule  déduite  des  mesurages 
du  débit  aux  phases  de  crue  ou  de  décrue  qui  se  trouvaient  à  exister  au  moment  des 
observations.  Des  formules  de  ce  genre  ont  été  déduites  pour  chacune  de  ces  rivières. 
;Au  cours  de  l'hiver  de  1896,  des  mesurages  du  débit  de  la  rivière  Sainte-Marie,  oii  se 
jette  le  lac  Supérieur,  ont  été  faits  à  la  Section  du  Dock  de  Spry,  située  à  environ  un 
mille  en  aval  des  rapides  de  Sainte-Marie.  En  1902,  des  mesurages  du  débit  de  la 
miâme  rivière  ont  été  faits  au  pont  international  qui  relie  le  Sault-Sainte-Marie,  dans 
le  Michigan,  au  Sault-Sainte-Marie,  dans  l'Ontario.  En  1905,  des  mesurages  semblables 
ont  été  faits  à  la  Section  Brewery,  située  à  environ  2,000  pieds  en  aval  de  la  Section 
du  Dock  de  Spry.  Toutes  ces  observations  ont  été  faites  par  la  Commission  Hydro- 
graphique des  Etats-Unis.  Jusqu'à  l'année  1887,  le  débit  de  la  rivière  Sainte-Marie 
est  resté  presque  uniforme.  Depuis  cette  époque,  il  a  été  fait  au  Sault  de  nombreux 
ouvrages  artificiels  qui  ont  considérablement  modifié  son  débit.  Pendant  les  années 
1887  et  1888  il  a  été  construit  le  pont  international,  qui,  avec  ses  piles  et  ses  abords, 
a  sensiblement  réduit  la  section  transversale-  En  1892,  la  "  Edison  Sault  Electric 
Company  "  établit  une  usine  de  force  motrice  dans  le  lit  de  la  rivière.  En  1895,  un 
canal  hydraulique  du  côté  du  Canada  fut  ouvert  à  la  navigation.  En  1905,  un  canal 
hydraulique  du  côté  du  Michigan  fut  aussi  ouvert  à  la  navigation,  des  ouvrages  des- 
tinés à  rétablir  l'équilibre  ayant  été  établis  dans  la  rivière  en  1901  et  1902.  La  quan- 
tité d'eau  détournée  par  ces  canaux  ainsi  que  la  quantité  employée  par  les  écluses  cana- 
diennes et  américaines  ont  graduellement  augmenté.  A  cause  de  cela,  il  a  été  néces- 
saire de  déduire  11  différentes  formules  de  débit  pour  la  rivière  Sainte-Marie  seule. 

12.  La  formule  de  débit  pour  la  rivière  Sainte-Clair,  où  débouche  le  lac  Michigan- 
Huron,  a  été  déduite  des  observations  faites  par  la  commission  hydrographique  des 
Etats-Unis  en  1899,  1900,  1901  et  1902.  En  1900,  le  canal  de  drainage  de  Chicago 
commença  à  détourner  de  l'eau  du  lac  Michigan.  La  quantité  d'eau  détournée  entre 
le  mois  de  janvier  1900  et  le  mois  de  juin  1904  inclusivement  a  été  calculée  d'après  les 
données  fournies  par  le  bureau  du  génie  des  Etats-Unis  à  Chicago.  Le  débit  du  canal 
depuis  le  mois  de  juin  1914  est  supposé  être  4,167  pieds  cubes  par  seconde,  la  quantité 
autorisée  dans  le  permis  du  secrétaire  de  la  guerre.  L'on  croit  qu'il  dépasse  cela,  mai? 
la  différence  n'est  pas  suffisante  pour  vicier  les  études  qu'il  s'agit  de  faire  ici.      La 
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Commission  demanda  au  préposé  du  district  sanitaire  de  Chicago  de  lui  transmettre 
une  copie  des  données  qu'il  avait  en  sa  possession,  mais  il  refusa  de  se  rendre  à  cette 
demande.  ^ 

13.  La  formule  de  débit  pour  la  rivière  Détroit  est  basée  sur  les  mesurages  faits 
à  Fort-Wayne,  Michigan,  par  la  commission  hydrographique  des  Etats-Unis  en  1901  et 
1902. 

14.  Pour  la  rivière  Niagara,  où  se  jette  le  lac  Erié,  des  mesurages  du  débit  ont  été 
faits  au  pont  international,  à  Buffalo,  et  à  un  endroit  situé  à  environ  1,800  pieds  en 
aval,  appelé  "Section  libre."  Ces  observations  ont  été  commencées  en  1897  pour  la 
commission  d'ingénieurs  chargée  d'étudier  les  moyens  d'approfondir  les  voies  de  navi- 
gation et  ont  été  continuées  en  1898,  1899  et  1900  par  la  commission  hydrographique 
des  Etats-Unis- 

15.  L  formule  de  débit  pour  le  fleuve  Saint-Laurent,  où  débouche  le  lac  Ontario, 
a  été  déduite  des  mesurages  faits  par  la  commission  hydrographique  des  Etats-Unis 
e"n  1901  et  1902,  à  la  "  Section  des  Trois-Pointes  ",  située  à  environ  15  milles  en  aval 
d'Ogdensburg,  dans  l'Etat  de  New-York,  et  à  8  milles  en  aval  de  la  tête  des  rapides 
des  Galops. 

16.  A  l'aide  des  formules  du  débit  et  des  indications  des  fluviomètres,  le  débit 
moyen  en  pieds  cubes  par  seconde  a  été  calculé  pour  chaque  mois  de  1860  à  1907  inclu- 
sivement pour  chacune  des  rivières  où  les  grands  lacs  se  jettent  respectivement.  Les 
résultats  pour  la  rivière  Sainte-Marie  sont  donnés  dans  le  tableau  19;  ceux  pour  la 
rivière  Détroit  dans  le  tableau  20;  ceux  pour  la  rivière  Niagara  dans  le  tableau  21, 
et  ceux  pour  le  fleuve  Saint-Laurent,  à  sa  source,  dans  le  tableau  22. 

17.  L'alimentation  totale  d'un  lac  ou  réservoir  dépend  de  la  quantité  d'eau  qu'il 
reçoit  d'un  autre  bassin,  de  la  précipitation  à  sa  surface,  du  rendement  de  son  propre 
bassin,  de  l'évaporation  à  sa  surface,  de  la  quantité  d'eau  qui  s'en  échappe,  et  de  la 
quantité  qui  y  est  emmagasinée.  De  ces  facteurs,  pour  les  grands  lacs,  le  volume 
d'eau  provenant  d'un  bassin  voisin,  le  débit  et  la  quantité  d'eau  emmagasinée  sont 
connus  séparément,  tandis  que,  en  ce  qui  concerne  la  précipitation,  le  rendement  du 
propre  bassin  du  lac  et  l'évaporation,  les  données  qui  ont  été  recueillies  sont  collectives. 
L'alimentation  locale  d'un  lac  est  représentée  par  le  volume  d'eau  qu'il  retire  de  son 
propre  bassin  et  est  égale  à  l'alimentation  totale  moins  la  quantité  d'eau  qu'il  reçoit 
des  bassins  situés  en  amont.  Les  facteurs  d'alimentation  ont  été  déduits,  pour  les  lacs 
Supérieur,  Michigan-Huron,  Erié  et  Ontario  pour  chaque  mois  de  1860  à  1907,  inclu- 
sivement, et  les  résultats  sont  donnés  dans  les  tableaux  24,  25,  26  et  27.  Us  sont  indi- 
qués graphiquement  sur  les  planches  2  à  17  inclusivement. 

18.  B  est  à  remarquer  qu'il  y  a  eu  fréquemment  des  différences  en  moins  pour  la 
moyenne  de  l'alimentation  locale  mensuelle,  c'est-à-dire  que  l'évaporation  a  souvent 
excédé  la  précipitation  et  le  rendement  du  bassin  de  chaque  lac.  Pour  le  lac  Supé- 
rieur, des  différences  en  moins  ont  été  constatées  dans  41  des  48  années  où  des  obser- 
vations ont  été  faites.  Cela  est  arrivé  généralement  au  mois  de  décembre,  mais  quel- 
quefois aussi  dans  chacun  des  mois  d'octobre  à  avril  inclusivement.  Le  plus  grand 
écart  a  eu  lieu  au  mois  de  décembre  1870,  alors  que  l'évaporation  a  excédé  la  précipita- 
tion et  le  rendement  du  bassin  du  lac  de  106,600  pieds  cubes  par  seconde. 

19.  Pour  le  lac  Michigan-Huron,  il  y  a  eu  des  différences  en  moins  dans  33  des 
48  années  où  des  observations  ont  été  faites.  Cela  est  arrivé  généralement  au  cours 
des  mois  de  septembre,  octobre  ou  novembre,  mais  quelquefois  aussi  durant  les  mois 
d'août  et  de  décembre.  Le  plus  grand  écart  a  eu  lieu  en  septembre  1871,  alors  que 
l'évaporation  a  excédé  la  précipitation  et  le  rendement  du  bassin  du  lac  de  125,700 
pieds  cubes  par  seconde.  Cette  année-là,  il  y  a  eu  des  différences  en  moins  dans  cha- 
cun des  mois  d'août,  septembre,  octobre  et  novembre.  En  1844,  des  différences  en 
moins  ont  été  constatées  du  mois  d'août  au  mois  de  décembre  inclusivement. 

20.  Pour  le  lac  Erié,  les  différences  en  moins  ont  été  d'une  fréquence  extra- 
ordinaire.    L'on  en  trouve  tous  les  ans,  et  dans  chacun  des  six  derniers  mois  de  plu- 
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sieurs  années.  De  juin  1884  à  mars  1885,  inclusivement,  c'est-à-dire  pendant  10  mois 
consécutifs,  l'évaporation  a  constamment  excédé  la  précipitation  et  le  rendement  du 
bassin  du  lac,  la  moyenne  de  l'excédent  pour  tout  cet  espace  de  temps  ayant  été  de 
40,400  pieds  cubes  par  seconde.  Il  n'y  a  aucun  mois,  excepté  le  mois  de  mai,  où  une 
différence  en  moins  n'ait  pas  été  constatée,  au  cours  d'une  année  quelconque  entre 
1850  et  1907.  L' excessive  évaporation  dans  le  lac  Erié  peut  être  attribuée  au  fait  que 
ce  lac  est  peu  profond  et  que  son  axe  le  plus  long  se  trouve  dans  la  direction  des  vents 
prédominants. 

21.  Pour  le  lac  Ontario,  les  différences  en  moins  ont  été  moins  fréquentes  que  pour 
les  autres  lacs,  mais  il  y  en  a  eu  dans  27  des  48  années.  Le  plus  grand  écart  s'est  pro- 
duit au  mois  de  janvier  1877,  alors  que  l'évaporation  a  excédé  la  précipitation  et  le 
rendement  du  bassin  du  lac  de  40,300  pieds  cubes  par  seconde. 

22.  Afin  de  pouvoir  établir  la  loi  générale  qui  régit  ces  facteurs  d'alimentation, 
l'on  a  dressé  le  tableau  28,  qui  donne  leurs  moyennes  pour  tout  l'espace  de  temps  com- 
pris entre  1860  et  1907.  Les  moyennes  pour  les  lacs  Supérieur,  Michigan-Huron,  Erié 
et  Ontario  sont  indiqués  graphiquement  sur  la  planche  18.  Elles  montrent  que  l'éva- 
poration excède  l'alimentation  locale  dans  le  lac  Supérieur  durant  le  mois  de  décembre 
et  lui  est  presque  égale  durant  le  mois  de  janvier;  que  l'évaporation  est  presque  égale 
à  l'alimentation  locale  dans  le  lac  Michigan-Huron  durant  les  mois  d'octobre  et  de 
novembre;  qu'elle  excède  l'alimentation  locale  dans  le  lac  Erié  durant  la  dernière 
moitié  de  l'année  (de  juillet  à  décembre),  et  que,  règle  générale,  elle  n'excède  pas 
l'alimentation  locale  dans  le  lac  Ontario. 

23.  Un  lac  n'atteint  pas  son  maximum  de  niveau  au  même  moment  qu'un  autre 
lac,  et  cela  est  également  vrai  pour  le  minimum  de  niveau.  Le  maximum  de  débit  ne 
coïncide  pas  non  plus  avec  le  maximum  d'alimentation  totale,  pas  plus  que  le  mini- 
mum d'alimentation  totale.  Le  lac  peut  continuer  à  baisser  pendant  que  son  volume 
d'eau  augmente,  et  vice  versa.  Ces  grandes  forces  n'agissent  qu'au  bout  de  quelque 
temps.  Le  tableau  suivant  indique  le  rapport  (K)  entre  le  maximum  de  débit  et  le 
maximum  d'alimentation  totale  pour  chaque  lac,  l'intervalle  de  temps  (T  max.)  qui 
s'écoule  entre  le  maximum  d'alimentation  totale  d'un  lac  et  le  maximum  de  débit  de 
ce  lac,  et  l'intervalle  des  temps  (T  min.)  qui  s'écoule  entre  le  minimum  d'alimentation 
totale  et  le  minimum  de  débit. 


Lac. 

R 

T 
Max. 

T 
Min. 

* 

Supérieur 

0-524 
0-647 
0-884 
0-955 

98  jours 
82     " 
76     " 
56     " 

91  jours. 
101     " 

Michigan-Huron .    . 

Erié 

132     " 

0  ntario 

20     " 

D'où  il  faut  conclure  qu'une  crue  n'influencera  le  niveau,  dans  le  lac  Supérieur, 
qu'au  bout  d'environ  98  jours,  et  qu'une  décrue  ne  se  fera  sentir  dans  ce  lac  qu'au 
bout  d'environ  91  jours.  Dans  le  lac  Erié,  les  intervalles  correspondants  sont  de  76 
jours  et  132  jours  respectivement;  pour  les  autres  lacs,  les  intervalles  sont  quelque 
peu  moindres. 

24.  Avec  les  chiffres  qui  ont  été  donnés,  il  est  maintenant  possible  de  faire  voir  à 
quel  résultat  l'on  en  arriverait  si  l'on  tentait  de  régler  le  niveau  d'un  lac  dans  les 
limites  données.  Par  exemple,  la  commisison  a  décidé  de  régler  le  niveau  du  lac  Erié 
entre  les  limites  573.7  et  574.7,  niveaux  de  1903,  au  moyen  d'un  barrage  submergé  et 
de  vannes,  comme  l'avaient  proposé  les  ingénieurs  chargés  d'étudier  les  moyens  d'ap- 
profondir les  voies  d'eau  navigables.  Dans  ce  cas,  les  vannes  ne  pourraient  être  ajus- 
tées tous  les  jours  ou  à  de  fréquents  intervalles  pour  faire  face  aux  conditions  qui  se 
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présenteraient,  parce  qu'il  est  difficile  de  constater  ce  qu'est  le  vrai  niveau  du  lac,  et 
partant  ce  qu'est  son  débit  à  un  moment  donné.  A  cause  de  l'irrégularité  et  de  la 
violence  occasionnelle  de  ses  oscillations,  il  faut  prendre  la  moyenne  d'un  nombre 
considérable  d'observations — généralement  celles  d'un  mois — pour  trouver  le  vrai 
niveau.  Les  vannes  ne  pourraient  pas  par  conséquent  être  ajustées  plus  souvent 
qu'une  fois  par  mois,  et  encore  approximativement  seulement.  Il  faudrait  déterminer 
une  élévation  définie  pour  le  niveau  du  lac  au  commencement  de  chaque  mois,  puis 
ajuster  les  vannes  de  manière  à  assurer  un  débit  qui  amènerait  le  lac  au  niveau  désiré 
à  la  fin  du  mois;  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  calculer  le  volume  total  d'eau  que  le  lac 
recevrait  durant  le  mois  à  venir.  Pour  la  régulation  entre  les  limites  573.7  et  574.7,, 
le  niveau  devrait  être  au  commencement  de  chaque  mois  approximativement  comme 
suit  : — 

1er  janvier 573.8  1er  mai 573.9 

1er  février 573.7  1er  juin 574.0 

1er  mars 573.7  Du  1er  juillet  au  1er  novembre.  .    ..    574.0 

1er  avril 573.8  1er  novembre 573.9 

Dans  le  tableau  33  sont  donnés  le  volume  d'eau  réel  que  contenait  le  lac  Erié  et 
le  volume  d'eau  qui  aurait  été  calculé  (si  des  ouvrages  de  régulation  avaient  été  établis) 
pour  chaque  mois  de  janvier  1890  à  décembre  1906,  inclusivement,  et  leur  différence. 
Ce  tableau  indique  aussi  le  niveau  que  le  lac  aurait  atteint  avec  des  ouvrages  de  régu- 
lation et  la  différence  entre  ce  niveau  et  le  niveau  désiré.  Le  débit  réel  et  le  niveau 
concordent  rarement  avec  les  calculs  qui  auraient  été  faits,  et  dans  quelques  cas  les 
différences  sont  importantes.  Par  exemple,  le  débit  réel  au  mois  de  mars  1891  était  de 
37,100  pieds  cubes  par  seconde  de  moins  qu'on  ne  l'aurait  calculé,  et  le  niveau  atteint 
à  la  fin  de  mai  aurait  été  de  574.54,  ou  environ  6^  pouces  plus  haut  que  le  niveau 
désiré.  En  juillet  1892,  le  débit  réel  était  de  35,300  pieds  cubes  par  seconde  de  moins 
qu'on  ne  l'aurait  calculé.  En  juin  1893,  le  débit  réel  était  de  39,000  pieds  cubes  par 
seconde  de  moins  qu'on  ne  l'aurait  calculé,  et  en  juin  1901  il  était  de  32,300  de  plus. 
L'on  trouvera  dans  le  tableau  beaucoup  d'autres  exemples  de  différences  importantes. 
Ces  discordances  j)euvent  se  produire  dans  n'importe  quelle  partie  de  l'année.  Elles 
montrent  qu'il  est  impossible  de  prédire  le  niveau,  sous  un  régime  de  régulation,  un 
mois  d'avance,  en  deçà  de  5  ou  6  pouces,  c'est-à-dire  qu'une  marge  de  6  pouces  doit 
être  laissée  aux  limites  supérieures  et  inférieures  que  l'on  veut  soumettre  à  une  régula- 
tion. Si  l'on  tentait  de  régler  le  niveau  du  lac  sur  une  échelle  de  1  pied,  avec  cette 
marge,  il  ne  resterait  pas  de  place  pour  mettre  les  vannes  en  jeu,  ce  qui  est  absurde. 
En  d'autres  termes,  la  régulation  du  niveau  du  lac  Erié  sur  une  échelle  de  1  pied,  ou 
entre  les  limites  573.7  et  574-7,  est  impraticable. 

25.  L'on  constatera,  cependant,  en  examinant  attentivement  le  tableau  33,  qu'il 
aurait  été  possible  durant  l'espace  de  temps  que  couvre  ce  tableau,  1890  à  1906,  de 
régler  le  niveau  du  lac.  entre  les  limites  573.4  et  574.74,  ou  sur  une  échelle  d'environ 
18  pouces.  Cet  espace  de  temps  embrasse  l'année  à  extrême  eau  basse,  1895,  mais 
ne  comprend  pas  une  année  à  extrême  eau  haute  comme  1876.  Des  calculs  ont  été 
faits  p'>ur  déterminer  l'effet  qu'aurait  eu  une  régulation  entre  les  limites  572.0  et  574.5 
dans  les  deux  années  extrêmes.  Les  résultats  sont  donnés  dans  le  tableau  35  et  sont 
indiqués  graphiquement  sur  la  planche  21.  L'on  constate  que  l'écart  extrême  entre 
l'eau  haute  de  1876  et  l'eau  basse  de  1895,  qui  était  de  3.78  pieds,  aurait,  sous  un 
régime  de  régulation,  été  réduit  à  environ  2.5  pieds.  Les  hauts  niv{eaux!  de  1876 
n'auraient  pas  été  élevés,  mais  les  bas  niveaux  de  novembre  et  de  décembre  1895  au- 
raient été  élevés  de  1.38  et  1.37  pied  respectivement,  et  le  niveau  annuel  moyen  de  1895 
aurait  été  élevé  d'environ  1-07  pied.  Cela  serait  avantageux  au  lac  Erié,  et  par  con- 
séquent, c'est  là  une  question  qui  mérite  d'être  étudiée. 

26.  E  ne  faut  pas  oublier  que  ces  chiffres  représentent  les  niveaux  mensuels  ou 
annuels  moyens.  Il  arrive  quelquefois  que  le  niveau  varie  de  7  ou  8  pieds  en  un  jour 
et  de  plus  de  2  pieds  en  une  heure.     Les  tempêtes  élèvent  le  niveau  de  l'eau,  à  Buffalo. 
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de  plusieurs  pieds  au-dessus  du  nivau  normal,  et  l'abaissent  d'autant  à  Amherstburg  ; 
la  différence  de  niveau  entre  les  deux  extrémités  du  lac,  dans  les  cas  extrêmes,  ayant 
été  de  15  pieds.  Il  est  impossible  de  contrôler  ces  variations  irrégulières.  Il  n'est 
possible  que  de  régler  le  niveau  mensuel  moyen  dans  les  limites  d'environ  2.5  pieds. 
Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  serait  à  propos  ou  non  de  régler  le  niveau  du  lac 
Erié  dans  ces  limites,  cela  dépend  des  considérations  suivantes. 

27.  Effet  sur  le  lac  Erié.  Si  l'on  examine  la  planche  21,  l'on  verra  que  pour 
une  année  de  crue  excessive,  telle  que  1876,  une  régulation  du  niveau  du  lac  Erié 
n'améliorerait  pas  l'état  de  choses  actuel  au  point  de  vue  de  la  navigation.  En  1895. 
une  année  de  décrue,  le  niveau  moyen  durant  la  saison  de  8  mois  de  navigation  aurait 
été  élevé  de  571.31,  dans  les  conditions  naturelles,  à  572.41,  sous  un  régime  de  régula- 
tion, et  la  navigation  aurait  été  facilitée  par  une  augmentation  de  1.1  pied  dans  la 
profondeur  d'eau.  Cela  est  équivalent  à  l'approfondissement,  dans  la  même  mesure, 
de  tous  les  ports  et  de  tous  les  chenaux  du  lac  Erié. 

28.  Effets  sur  le  lac  Saint-Clair.  L'élévation  du  niveau  du  lac  Erié  diminuerait 
la  pente  moyenne  de  la  rivière  Détroit  et  ferait  monter  le  lac  Saint-Clair  jusqu'à  ce  que 
la  pente  fût  suffisamment  rétablie  pour  rendre  le  débit  de  la  rivière  Détroit  égal  au 
débit  naturel.  Si  le  niveau  du  lac  Erié  était  élevé  de  1  pied,  l'on  calcule  que  le  lac 
Saint-Clair  monterait  de  0-61  de  pied.     (Voir  paragraphe  121  de  l'appendice.) 

29.  Effet  sur  le  lac  Michigan-Hurox.  De  même  qu'un  refoulement  des  eaux  du 
lac  Erié  élèverait  le  niveau  du  lac  Saint-Clair,  de  même  un  refoulement  des  eaux  du 
lac  Saint-Clair  élèverait  le  niveau  du  lac  Michigan-Huron.  Une  élévation  de  0.61  de 
pied  dans  le  niveau  du  lac  Saint-Clair  aurait  pour  effet  d'élever  le  niveau  du  lac 
Michigan-Huron  de  0.27  de  pied.  (Voir  paragraphe  123  de  l'appendice.) 

30.  Effet  sur  le  lac  Ontario  et  les  canaux  du  Saint-Laurent.  Tout  change- 
ment dans  le  volume  d'eau  qui  s'échappe  du  lac  Erié  changerait  les  niveaux  d'eau  du 
lac  Ontario.  Si  la  quantité  d'eau  que  reçoit  le  lac  Ontario  était  augmentée,  le  niveau 
du  lac  monterait  et,  vice  versa.  Pour  les  années  extrêmes,  1876  et  1895,  l'effet  qu'au- 
rait, sur  le  lac  Ontario,  une  régulation  du  niveau  du  lac  Erié,  est  indiqué  dans  le 
tableau  36  et  sur  la  planche  21.  Pour  l'année  d'eau  haute,  1876,  il  y  aurait  eu  peu  de 
changement;  à  aucune  époque  de  l'année  le  niveau  réglé  du  lac  Ontario  n'aurait 
différé  du  niveau  naturel  de  plus  de  IJ  pouce.  En  1896,  l'année  d'eau  basse,  l'oscilla- 
tion aurait  été  augmentée.  L'eau  haute  de  mai  aurait  été  d'environ  1  pouce  plus 
haute,  tandis  que  l'eau  basse  de  septembre,  octobre  et  novembre  aurait  été  de  4.08. 
4.46  et  4.00  pouces,  respectivement,  plus  basse  sous  un  régime  de  régulation  que  dans 
les  conditions  actuelles.  iVbaisser  le  niveau  du  lac  Ontario,  c'est  abaisser  le  niveau 
du  fleuve  Saint-Laurent  et  nuire  à  la  navigation  dans  les  canaux  du  Saint-Laurent. 
En  comprenant  les  observations  faites  à  l'aide  de  fluviomètres  sur  le  lac  Ontario  et 
sur  ces  canaux,  l'on  constate  qu'un  abaissement  de  4-56  pouces  dans  le  niveau  du  lac 
Ontario  abaisserait  le  niveau  dans  les  canaux  des  Galops  d'environ  4-56  pouces,  dans 
les  canaux  de  Morrisburg  d'environ  6-65  pouces,  et  dans  le  canal  d'Iroquois,  écluse  25, 
d'environ  7-66.  Durant  les  époques  oii  l'eau  serait  basse,  il  faudrait  réduire  d'environ 
7-66  pouces  le  tirant  d'eau  des  navires  qui  passent  par  le  canal,  en  diminuant  leurs 
charges. 

31.  Effet  sur  les  chutes  Niagara.  L'effet  sur  les  chutes  Niagara  ne  serait 
pas  important.  Le  niveau  ne  varierait  pas  plus  que  dans  les  conditions  naturelles. 
Pendant  l'hiver,  il  est  probable  que  l'eau  baisserait  plus  souvent,  et  dans  ce  cas  les 
compagnies  qui  ont  des  usines  de  force  motrice  aux  chutes  Niagara  auraient  peut- 
être  plus  de  difficultés  à  tenir  libres  de  glace  les  chenaux  conduisant  à  leurs  prises 
d'eau.  Durant  l'automne,  la  navigation  serait  probablement  un  peu  gênée  par  la  pro- 
longation de  la  saison  d'eau  basse,  due  à  l'emmagasinage  dans  le  lac  Erié  d'une  partie 
du  débit  naturel. 

32.  Effet  sur  la  ville  et  le  port  de  Buffalo.  Les  parties  basses  de  la  ville  de 
Buffalo  et  du  territoire  adjacent  sont  exposés  à  être  inondées  tant  par  le  lac  que  par 
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les  cours  d'eau  tributaires,  particulièrement  le  ruisseau  Buffalo.  Les  débordements 
du  lac  sont  dus  aux  grands  vents  soufflant  du  sud-ouest.  Au  cours  de  la  violente 
tempête  du  30  janvier  1907,  le  lac  Erié  monta  à  579.45,  soit  6.49  pieds  au-dessus  de  la 
moyenne  pour  ce  mois-là,  ou  7.0  pieds  au-dessus  de  la  moyenne  du  mois  précédent  et 
uu  mois  suivant.  Des  hauts  fourneaux  furent  éteints,  une  usine  pour  pomper  l'eau 
fut  sérieusement  endommagée,  et  des  dégâts  considérables  furent  causés  aux  terrains 
et  aux  constructions  contigus  au  lac  et  au  ruisseau  Buffalo.  Sous  un  régime  de 
régulation,  le  niveau  mensuel  moyen  du  lac,  en  cette  circonstance,  aurait  été  d'envi- 
ron 2i  pouces  plus  haut  qu'il  n'était,  et  la  hauteur  de  la  crue  aurait  été  augmentée 
d'autant.  Le  ruisseau  Bufïalo  déborde  maintenant  à  de  fréquents  intervalles.  Après 
quelques  jours  de  temps  chaud,  en  hiver,  ce  ruisseau  grossit  tellement  qu'il  finit  par 
déborder,  et  l'eau  inonde  quelquefois  un  territoire  d'une  superficie  de  1,600  acres 
habité  par  une  population  de  10,000  âmes.  Si  l'on  en  croit  le  département  des  Tra- 
vaux publics  de  Buffalo,  une  élévation  de  2  pieds  dans  le  niveau  du  lac  fait  monter 
le  ruisseau  Buffalo  d'environ  1  pied  dans  le  centre  du  district  où  se  produisent  les 
inondations.  Les  débordements  du  ruisseau  Buffalo  surviennent  généralement  aux 
mois  de  janvier,  février  et  mars,  alors  que  le  lac  Erié  est  à  son  plus  bas  niveau.  Quel- 
ques-unes des  plus  fortes  inondations  se  sont  produites  aux  époques  d'extrêmes  eaux 
basses,  comme  celles  qui  ont  eu  lieu  pendant  les  hivers  de  1897,  1898,  1900'  et  1902. 
Si  le  niveau  d'hiver  avait  été  réglé  à  une  hauteur  plus  grande  que  celle  qu'il  atteignit 
en  ces  occasions,  la  hauteur  de  la  crue  aurait  été  augmentée  et  des  dommages  plus 
considérables  auraient  été  causés. 

3.  Embâcles.  Tous  les  hivers  il  se  forme  des  embâcles  sur  le  récif  du  Fer-à-Che- 
val,  à  la  tête  de  la  rivière  Niagara.  La  glace  dans  le  lac  est  poussée  vers  l'embou- 
chure par  un  vent  du  sud-ouest  et  va  s'empiler  sur  le  récif,  où  il  y  a  peu  d'eau  et  où 
elle  forme  une  embâcle  qui  touche  presque  au  fond  et  s'élève  à  plusieurs  pieds  au- 
dessus  de  la  surface  de  l'eau.  Dans  quelques  cas,  les  blocs  de  glace  avaient  20  à  30 
pieds  de  hauteur.  Les  ouvrages  de  régulation  que  l'on  se  propose  d'établir,  par  le 
fait  qu'ils  se  trouveraient  à  environ  1  mille  en  aval  du  récif  du  Fer-à-Cheval,  aggra- 
veraient cette  difficulté.  Il  se  pourrait  que  l'embouchure  fut  barrée  par  la  glace  à 
tel  point  que  le  débit  de  la  rivière  serait  sensiblement  diminué,  comme  l'a  été  le  débit 
de  la  rivière  Saint-Clair  pendant  les  hivers  de  1901  et  1902.  Dans  ce  cas,  une  violente 
tempête  du  sud-ouest,  comme  celles  qui  sont  survenues  en  de  nombreuses  occasions, 
inonderait  la  partie  de  la  ville  de  Buffalo  située  en  aval.  Ces  embâcles  gênent  beau- 
coup la  navigation.  A  Buffalo  la  saison  de  navigation  s'ouvre  généralement  le  9 
avril,  et  à'  Cleveland  le  23  mars.  La  différence  de  17  jours  dans  les  dates  d'ouverture 
de  la  navigation  pour  ces  deux  ports  du  lac  Erié  est  due  aux  embâcles.  Il  est  à 
remarquer  qu'il  serait  difficile,  à  cause  des  embâcles,  de  maintenir  les  ouvrages  de 
régulation. 

34.  Effet  sur  les  basses  rives  du  lac  Erié.  Il  y  a  des  parties  basses  des  rives 
du  lac  Erié  où  l'eau  est  retenue  par  des  digues  et  où  il  faut  maintenant  pomper.  Si 
le  niveau  du  lac  était  élevé,  il  faudrait  pomper  encore  davantage.  Il  est  possible, 
aussi,  qu'il  y  ait  des  endroits  autres  que  Buffalo  où  d'importants  intérêts  commerciaux 
sont  concentrés  et  où  le  drainage  local  est  insuffisant,  mais  l'on  n'a  pas  cru  devoir 
faire  une  enquête  sur  chaque  localité. 

35.  Ainsi,  les  avantages  que  présenterait  une  régulation  du  niveau  du  lac  Erié 
peuvent  se  résumer  comme  suit:  les  niveaux  d'eau  basse  du  lac  Erié  seraient  élevés 
d'environ  1  pied;  ceux  du  lac  Saint-Clair  seraient  d'environ  0.61  de  pied,  et  ceux  du 
lac  Michigan-Huron  d'environ  0.27  de  pied,  sans  que  le  niveau  d'eau  haute  fût  aug- 
menté dans  aucun  cas. 

Maintenant,  voici  quels  sont  les  désavantages  qui  s'ensuivraient:  les  oscillations 
dans  le  lac  Ontario  seraient  augmentées  d'environ  5^  pouces  et  le  niveau  de  l'eau 
basse  serait  abaissé  d'environ  4^  pouces;  la  profondeur  dans  les  canaux  du  Saint- 
Laurent  serait  diminuée  d'environ  7.66  pouces;  enfin  la  ville  de  Buffalo  et  ses  hm^ 
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lieues  subiraient  des  dommages  encore  plus  considérables  par  suite  des  inondations, 
et  de  plus  leur  commerce  souffrirait  du  fait  que  la  navigation  ne  pourrait  s'ouvrir  que 
plus  tard  au  printemps. 

37.  En  pesant  ces  avantages  et  ces  désavantages,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ceux 
qui  profiteraient  de  la  chose  ne  sont  pas  identiques  à  ceux  qui  en  souffriraient.  Ceux 
qui  naviguent  dans  les  canaux  du  Saint-Laurent  n'ont  guère  intérêt  à  ce  que  les  ports 
du  lac  Erié  soient  approfondis,  et  ceux  qui  occupent  les  parties  basses  de  la  ville  de 
Buffalo  ne  seraient  pas  suffisamment  dédommagés — par  les  plus  grandes  facilités  qu'il 
y  aurait  pour  la  navigation — des  pertes  qu'ils  subiraient.  Si  les  avantages  et  les  désa- 
vantages pouvaient  être  également  distribués,  toute  l'affaire  se  réduirait  à  une  ques- 
tion de  frais.  Le  projet  qui  a  été  soumis  implique  une  atteinte  à  des  droits  acquis  et 
est  hérissé  de  difficultés.  Nous  sommes  d'opinion  que  les  avantages  ne  sont  pas  assez 
considérables  pour  justifier  les  deux  gouvernements  de  se  lancer  dans  une  aventure 
aussi  risquée,  et  nous  recommandons  par  conséquent  que  la  "  régulation  "  du  lac  Erié 
ne  soit  pas  entreprise,  voulant  parler  par  là  de  la  régulation  praticable  la  plus  com- 
plète comme  celle  qui  pourrait  être  assurée  par  un  barrage  et  des  vannes  établies  à 
Buffalo  ou  près  de  cette  ville. 

38.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  rien  ne  peut  être  fait  pour  élever  ou  maintenir  le  niveau 
du  lac.  Il  est  possible  d'élever  le  niveau  de  n'importe  quel  lac  en  rétrécissant  simple- 
ment l'embouchure.  Avec  une  section  transversale  réduite,  l'embouchure  exige  une 
pente  plus  raide,  et  le  niveau  moyen  du  lac  est  élevé,  mais  les  oscillations  se  continue- 
ront comme  auparavant  et  le  débit  restera  le  même.  Si  on  élève  le  niveau  du  lac  Erié, 
on  élèvera  en  même  temps,  mais  à  un  moindre  degré,  les  niveaux  du  lac  Saint-Clair  et 
du  lac  Michigan-Huron,  sans  que  cela  ait  aucun  effet  sur  le  lac  Ontario  et  le  fleuve 
Saint-Laurent.  Il  serait  physiquement  possible  d'élever  le  niveau  de  plusieurs  pieds, 
mais  ici  encore  il  faudrait  tenir  compte  des  droits  acquis,  et  la  hauteur  à  donner  au 
niveau  devrait  être  limitée  de  manière  à  ne  pas  porter  atteinte  à  ces  droits. 

39.  L'on  croit  qu'il  serait  possible  d'établir  quelque  part  dans  la  rivière  Niagara, 
entre  le  lac  Erié  et  les  chutes,  un  barrage  submergé  qui  serait  d'un  grand  avantage 
pour  la  navigation  dans  les  eaux  situées  en  amont,  sans  nuire  aux  eaux  qui  se  trou- 
vent en  aval  et  sans  causer  des  dommages  appréciables  aux  terrains  adjacents.  Sans 
tentei  de  "  régler  "  le  lac  Erié,  l'on  pourrait  élever  le  niveau  du  lac  suffisamment  pour 
compenser  les  dommages  causés  jusqu'ici  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago  et  les 
autres  influences  détérioantes.  Pour  distinguer  les  ouvrages  de  ce  genre  de  ceux 
destinés  à  "  régler  "  le  lac,  on  peut  les  appeler  ouvrages  "  compensateurs." 

"  40.  La  partie  supérieure  de  la  rivière  Niagara  est  une  précieuse  soupape  de  sûreté 
pour  la  protection  de  Buffalo  contre  les  effets  des  tempêtes  sur  le  lac  Erié,  et  ne 
devrait  pas  être  obstruée  par  un  barrage.  Il  se  peut  que  l'extrémité  d'aval  du  bief, 
c'est-à-dire  la  section  juste  en  amont  des  chutes,  ne  sojt  pas  un  emplacement  convena- 
ble à  cause  des  inondations  excessives  qui  se  produiraient  dans  la  vallée  de  la  rivière 
Welland.  Pour  déterminer  le  meilleur  emplacement,  il  a  été  nécessaire  de  faire  des 
levés  additionnels.  Ces  levés  ont  été  commencés  au  mois  de  juillet  1909  et  se  pour- 
suivent actuellement.  Lorsqu'ils  seront  terminés,  nous  ferons  un  rapport  supplémen- 
taire sur  la  question. 

41.  En  ce  qui  concerne  l'analyse  hydraulique  de  la  régulation  générale  de  tous  les 
lacs,  nous  attirons  l'attention  sur  l'étude  relative  à  la  régulation  du  lac  Supérieur,  du 
lac  Michigan-Huron  et  du  lac  Ontario  qui  se  trouve  à  l'appendice  (paragaphes  125-132, 
148-155).  Sans  entrer  dans  les  détails,  nous  dirons  en  termes  généraux  que,  comme 
dans  le  lac  du  lac  Erié,  l'on  ne  pourrait  guère  faire  mieux  que  la  nature  quant  à  la 
régulation  des  autres  lacs,  et  que  toute  amélioration  à  cet  égard  serait  obtenue  aux 
dépens  et  au  détriment  des  cours  d'eau  situés  en  aval.  Si  le  niveau  de  tel  ou  tel  lac 
a  été  abaissé,  soit  par  détournement  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago  -ou  par 
l'agrandissement  de  l'embouchure,  il  semblerait  que  le  meilleur  moyen  de  remédier  à 
la  chose  serait  d'établir  des  ouvrages  "  compensateurs  "  plutôt  que  des  ouvrages  '^  régu- 
lateurs." 
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42.  Nous  attirons  aussi  l'attention  sur  une  étude  au  sujet  de  l'usage  du  lac  Supé- 
rieur comme  réservoir,  comme  l'ont  proposé  des  personnes  peu  familières  avec  les 
grands  lacs,  pour  compenser  le  détournement  d'eau  par  le  canal  de  drainage  de  Chi- 
cago (voir  appendice,  paragraphes  133-147).  Le  résultat  de  cette  étude  est  de  démon- 
trer: (1)  que  le  lac  Supérieur,  qui  est  naturellement  un  des  plus  grands  et  des  meil- 
leurs régulateurs  d'écoulement  qu'il  y  ait  dans  le  monde,  maintient  le  débit  de  la 
rivière  Sainte-Marie,  où  il  se  jette,  à  un  point  remarquablement  uniforme;  (2)  que 
l'uniformité  du  débit  dans  cette  rivière  est  essentielle  aux  meilleurs  intérêts  de  la  navi- 
gation; (3)  que  durant  les  mois  d'hiver,  alors  que  la  navigation  est  suspendue,  cette 
uniformité  de  débit  est  encore  nécessaire  pour  maintenir  le  niveau  du  lac  Huron  et 
permettre  à  ce  lac  de  maintenir  à  son  tour  le  niveau  des  rivières  Saint-Clair  et  Détroit 
au  printemps,  lorsque  s'ouvre  la  navigation.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme 
d'améliorer  cette  uniformité  de  débit  à  un  degré  appréciable.  Un  emmagasinage  d'eau 
dans  le  lac  situé  en  aval,  une  décrue  à  laquelle  il  faudrait  remédier  plus  tard  par  un. 
échappement  équivalent  d'eau  du  lac  Supérieur.  Cela  augmenterait  simplement  les 
oscillations  dans  le  niveau  des  lacs  qui  se  trouvent  en  aval,  et  leur  ferait  du  tort,  sans 
nullement  compenser  le  détournement  d'eau  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago. 
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APPENDICE. 

Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes^ 
Bureau  de  la  Section  Américaine, 

BuFFALO,  N.-Y.,  4  décembre  1909. 

A  LA  Commission  Internationale  des  Voies  d'Eau  Limitrophes  : 

Votre  comité,  qui  a  été  nommé  pour  s'assurer  s'il  serait  à  propos  d'établir  un  bar- 
rage à  l'embouchure  du  lac  Erié  (comme  l'a  proposé  la  commission  d'ingénieurs  char- 
gés d'indiquer   le  meilleur   moyen   d'approfondir  les  voies   navigables,   et  de   régler 
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et  maintenir  les  niveaux  des  autres  lacs  qui  font  partie  du  système  des  grands  lacs,  a 
l'honneur  de  vous  présenter  son  rapport.  Nous  aimons  à  croire  que  les  études  que 
nous  avons  faites  seront  utiles  à  la  commission  lorsqu'elle  discutera  ces  questions. 


LES  GEANDS  LACS- 

1.  Les  Grands  lacs,  qui  comprennent  les  lacs  Supérieur,  Michigan,  Huron,  Erié  et 
Ontario,  situés  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  diffèrent  des  hautes  mers  en  ce  que 
celles-ci  ont  des  marées  diurnes,  tandis  que  leurs  niveaux,  à  eux,  varient  périodique- 
ment et  suivant  les  saisons.  Le  lac  Supérieur,  le  plus  grand  de  ces  lacs,  a  une  lon- 
gueur, à  partir  de  Duluth  jusqu'à  la  Pointe-Iroquois,  de  383  milles,  et  une  largeur 
approximative  de  160  milles.  Son  maximum  de  profondeur,  d'après  les  mesurages  qui 
ont  été  faits,  est  de  1,012  pieds.  Ce  lac  se  jette  dans  la  rivière  Sainte-Marie.  La 
longueur  du  lac  Michigan  est  approximativement  de  321  milles;  sa  largeur  est  de  118 
milles  et  son  maximum  de  profondeur  est  de  870  pieds.  Le  lac  Huron  a  environ  220 
milles  de  longueur  et  101  milles  de  largeur  avec  un  maximum  de  profondeur  de  Y50 
pieds.  Les  lacs  Michigan  et  Huron  sont  reliés  ensemble  par  le  détroit  de  Mackinac 
et  ils  débouchent  dans  la  rivière  Saint-Clair.  Le  lac  Saint-Clair  a  approximativement 
26  milles  de  longueur  et  24  milles  de  largeur;  son  maximum  de  profondeur  est  moindre 
que  24  pieds,  excepté  à  la  tête  de  la  rivière  Détroit,  où  se  jette  ce  lac.  Le  lac  Erié 
a  une  longueur  d'environ  240  milles  et  un  maximum  de  largeur  de  57  milles;  son 
maximum  de  profondeur,  tel  que  déterminé  par  la  commission  hydrographique  des 
Etats-Unis,  est  de  210  pieds.  Ce  lac  débouche  dans  la  rivière  Niagara.  Le  lac  Ontario 
a  environ  190  milles  de  long  et  57  milles  de  large,  et  son  maximum  de  profondeur  est 
de  730  pieds.  Le  dégorgeoir  naturel  de  ce  lac  ainsi  que  de  tout  le  système  des  Grands 
lacs  est  actuellement  le  fleuve  Saint-Laurent. 


SUPERFICIES  DES  DIVERS  LACS  ET  BASSINS  DU  SYSTEME  DES 

GRANDS  LACS. 

2.  Les  superficies  des  surfaces  des  Grands  lacs  et  de  leurs  bassins,  telles  que  déter- 
minées par  la  commission  hydrographique  des  Etats-Unis,  sont  indiquées  dans  le 
tableau  1. 

TABLEAU  1. 


Lac. 


Supérieur.  .    

Michigan 

Huron 

Michigan-Huron 
Saint-Clair 

Erié 

Ontario 


Superficie  du  lac 

en 

milles  carrés. 


32,060 

22,336 

22,978 

45,314 

503 

9,968 

7,243 


Superficie  de 
territoire  arrosée 

y  compris  la 
surface  du  lac,  en 

milles  carrés. 


76,134 
65,799 
72,008 
137,807 
6,194 
3t,573 
32,980 


Rapport  du  lac  à 

la  superficie  de 

territoire. 


1.37 
1.95 
2.13 
2.04 
11.31 
2.47 
3.55 


3-  La  superficie  de  territoire  pour  un  bassin  donné  représente  la  différence  entre 
la  superficie  totale  de  territoire  arrosée  et  la  superficie  de  la  surface  du  lac.  Les  super- 
ficies des  petits  lacs  et  des  petites  rivières  sont  considérées  comme  faisant  partie  de 
la  superficie  de  territoire. 
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4.  Le  rapport  du  lac  à  la  superficie  de  territoire  est  le  moindre  pour  le  lac  Supé- 
rieur et  le  plus  considérable  .pour  le  lac  Saint-Clair,  et  augmente  avec  chaque  lac  suc- 
cessif situé  plus  en  aval  dans  le  système,  à  l'exception  du  lac  Saint-Clair. 

OBSEKVATIONS  DES  NIVEAUX  DES  GKANDS  LACS  ET  DES 
EIVIEEES  QUI  LES  EELIENT. 

5.  Depuis  1860,  des  observations  des  niveaux  de  l'eau  ont  été  faites  tous  les  jours 
ou  trois  fois  par  jour  sur  les  grands  lacs  et  les  rivières  qui  les  relient.  Ces  observa- 
tions ont  été  réduites  à  une  moyenne  mensuelle  en  déterminant  la  moyenne  pour  le 
mois.  En  1899,  les  premiers  fluviomètres  enregistreurs,  indiquant  graphiquement  et 
sans  interruption  le  degré  d'élévation  ou  d'abaissement  de  l'eau,  ont  été  installés.  Les 
données  consignées  dans  le  présent  rapport  se  rapportent  directement  au  niveau  des 
eaux  du  système  des  grands  lacs.  Dans  presque  tous  les  cas  elles  ont  été  puisées  dans 
les  rapports  du  chef  des  ingénieurs  ou  ont  été  obtenues  de  la  commission  hydrographi- 
que des  Etats-Unis. 

6.  Marquette.  L'élévation  de  la  surface  de  l'eau  dans  le  lac  Supérieur  au-dessus 
du  niveau  de  la  marée  moyenne  à  New- York  a  été  observée  à^  Superior,  Wisconsin, 
pour  l'espace  de  temps  compris  entre  1860  et  1871  inclusivement,  tandis  que  de  1872 
à  1907,  inclusivement,  elle  a  été  observée  à  Marquette,  Michigan.  Le  fluviomètre 
enregistreur,  installé  à  Marquette,  a  été  mis  en  opération  en  novembre  1902.  Durant 
les  48  années  d'observations  il  y  a  eu  des  mois  oii  aucunes  données  n'ont  été  recueillies. 
Pour  les  années  1860  et  1861,  les  années  qui  manquaient  ont  été  obtenues  en  ajoutant 
(algébriquement)  aux  indications  des  fluviomètres  pour  le  mois  suivant  ou  précédent, 
le  chiffre  de  l'élévation  ou  de  rabaissement  mensuel  moyen  de  l'eau,  de  1860  à  1871 
inclusivement.  Les  données  qui  manquaient  pour  l'espace  de  temps  compris  entre 
1871  et  1888,  inclusivement,  ont  été  obtenues  en  ajoutant  aux  indications  des  fluvio-- 
mètres  installés  au  Sault— Sainte-Marie,  Michigan,  la  moyenne  de  la  crue  ou  de  la 
décrue  mensuelle  entre  Marquette  et  le  Sault-Sainte-Marie  pour  cet  espace  de  temps. 
Le  niveau  du  lac  Supérieur,  de  1860  à  1907,  inclusivement,  à  Marquette,  Michigan,  et 
à  Superior,  Wisconsin,  est  donné  dans  le  tableau  2. 

7.  Sault-Sainte-Marie.  Le  niveau  mensuel  moyen  de  la  rivière  Sainte-Marie,  oii 
se  jette  le  lac  Supérieur,  a  été  observé  à  la  jetée  sud-ouest  du  Sault-Sainte-Marie, 
Michigan  (en  amont  des  écluses),  de  novembre  1870  à  décembre  1907,  inclusivement. 
Antérieurement  au  mois  de  novembre  1899,  les  observations  ont  été  faites  au  moyen 
d'une  jauge  ordinaire,  mais  depuis  cette  époque  des  fluviomètres  enregistreurs  sont 
employés.  Pour  compléter  les  données  de  janvier  1860  à  octobre  1870,  inclusivement, 
le  chiffre  de  l'abaissement  mensuel  moyen  de  Teau,  de  1871  à  1888,  inclusivement, 
entre  Marquette  et  le  Sault-Sainte-Marie,  a  été  soustrait  des  indications  correspon- 
dantes des  fluviomètres  installés  à  Marquette..  Ces  niveaux  mensuels  moyens  de  l'eau 
au  Sault-Sainte-Marie  (en  amont  des  écluses)  sont  donnés  dans  le  tableau  3. 

8.  MiLWAUKEE.  'Les  observations  à  l'aide  desquelles  a  été  déterminé  le  niveau  de 
l'eau  dans  le  lac  Michigan,  de  1860  à  1907,  inclusivement,  ont  été  faites  à  M'ilwaukee, 
Wisconsin.  Les  élévations  mensuelles  moyennes  de  l'eau  sont  données  dans  le 
tableau  4. 

9.  Harbor-Beach.  Du  mois  de  septembre  1874  au  mois  de  décembre  1907,  inclu- 
sivement, le  niveau  du  lac  Huron  a  été  observé  à  Harbor-Beach,  Michigan  (ci-devant 
Sand-Beach).  Du  mois  d'avril  1901  au  mois  de  décembre  1907,  inclusivement,  le 
niveau  a  été  observé  au  moyen  d'un  fluviomètre  enregistreur.  Les  niveaux  de  l'eau, 
du  mois  de  janvier  1860  au  mois  d'août  1874,  inclusivement,  ont  été  déterminés  par  la 
commission  hydrographique  des  Etats-Unis  (voir  page  4105,  appendice  EEE,  du  rap- 
port annuel  du  chef  des  ingénieurs  pour  l'année  1904),  comme  suit:  de  janvier  1860 
à  septembre  1864,  inclusivement,  d'après  les  observations  faites  à  la  Pointe-aux-Bar- 
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ques;-et  octobre  1864  à  août  1874,  d'après  les  observations  faites  à  Port-Austin.  Ces 
niveaux  de  l'eau  pour  le  lac  Huron,  de  1860  à  1907,  inclusivement,  sont  donnés  dans  le 
tableau  5. 

10.  Chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Des  observations  du  niveau  de  l'eau  ont  été 
faites  près  de  la  tête  de  la  rivière  Saint-Clair,  à  côté  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
de  mars  1899  à  décembre  1907,  inclusivement.  La  moyenne  mensuelle  des  indications 
du  fluviomètre  installé  à  l'endroit  où  passe  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  de  janvier 
1860  à  février  1898,  inclusivement,  a  été  tirée  du  rapport  déduit  entre  le  niveau  men- 
suel moyen  à  Harbor-Beach  et  à  côté  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  de  janvier  1860  à 
février  1898,  inclusivement,  a  été  tirée  du  rapport  déduit  entre  le  niveau  mensuel 
moyen  à  Harbor-Beach  et  à  côté  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  de  mars  1899  à  dé- 
cembre 1904,  inclusivement.  Les  équations  sont  :  pour  la  saison  de  navigation,  d'avril 
à  décembre  (chemin  de  fer  Grand-Tronc— 578)==  0.889  (Harbor-Beach— 578)— 0.529, 
et  pour  la  saison  d'hiver,  c'est-à-dire  pour  janvier,  février  et  mars  (chemin  de  fer 
Grand-Tronc — 578=0.889  (Harbor-Beach — 578) — 0.235.  Les  observations  qui  ont  été 
faites  montrent  que  durant  presque  toute  la  saison  de  navigation  la  chute,  entre 
Harbor-Beach  et  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  demeura  à  peu  près  constante  pour 
le  même  niveau,  mais  augmenta  légèrement  avec  l'élévation  du  niveau  du  lac  Huron, 
tandis  que  durant  l'hiver  la  chute  diminua  beaucoup  mais  augmenta  aussi  légèrement 
à  mesure  que  le  lac  montait.  Les  données  recueillies  au  moyen  du  fluviomètre  installé 
près  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  se  trouvent  dans  le  tableau  6. 

11.  Canal  de  Saint- Clair-Flats.  Au  mois  de  juillet  1872,  les  premières  observa- 
tions authentiques  du  niveau  du  lac  Saint-Clair  ont  été  faites  sur  le  canal  de  Saint- 
Clair-Flats.  Ces  observations  ont  été  poursuivies  sans  interruption  jusqu'en  décembre 
1907,  inclusivement,  à  l'exception  d'octobre  1877,  d'avril  et  mai  1878,  de  juin  1879  à 
août  1881,  inclusivement,  de  novembre  1881  à  avril  1882,  inclusivement,  de  juin,  sep- 
tembre et  octobre  1882,  de  décembre  1882  à  avril  1883,  inclusivement,  de  janvier  à 
mars  1902,  inclusivement,  de  février  à  avril  1903,  inclusivement,  de  janvier  1906  à 
octobre  1906,  inclusivement,  et  d'août  1907  à  décembre  1907,  inclusivement.  A  partir 
du  mois  de  janvier  1860  jusqu'au  mois  de  juin  1872,  inclusivement,  aucunes  observa- 
tions n'ont  été  faites.  Les  données  qui  manquaient  pour  les  niveaux  mensuels  moyens 
dans  le  canal  de  Saint-Clair-Flats  pour  janvier  1861  à  juillet  1865,  inclusivement,  jan- 
vier 1866,  avril  et  mai  1878  et  juin  1879  à  août  1881,  inclusivement,  ont  été  déduites 
des  moyennes  mensuelles  des  observations  faites  simultanément  sur  le  canal  de  Saint- 
Clair-Flats,  au  dépôt  du  phare.  Détroit,  Michigan,  (voir  rapport  de  la  commission 
"hydrographique  pour  1868,  qui  se  trouve  dans  le  rapport  du  secrétaire  de  la  guerre, 
40me  Congrès,  3me  session,  vol.  2,  1868-69,  p.  985),  et  à  Amherstburg,  Ontario,  d'après  ^ 
lesquelles  le  rapport  dérivé  entre  la  chute  à  partir  du  dépôt  du  phare  jusqu'à  Amherst- 
burg, et  la  chute  entre  Saint-Clair-Flats  et  Amherstburg,  a  été  déterminé.  L'équation 
exprimant  ce  rapport  est:  (chute  entre  Saint-Clair-Flats  et  Amhersburg)=1.0357 
(chute  entre  le  dépôt  du  phare  et  Amlierutburg)  -|-  0.377.  L^s  données  qui  man- 
quaient pour  janvier  1868  à  mars  1868.  inclusivement,  janvier  1869  à  mars  1869, 
inclusivement,  décembre  1869  à  mars  1870,  inclusivement,  janvier  et  février 
1871,  et  décembre  1871  et  mars  1872,  inclusivement,  ont  été  déduites  des  moyennes 
mensuelles  des  observations  faites  simultanément  sur  le  canal  de  Saint-Clair-Flats, 
ancien  aqueduc  de  Détroit,  qui  se  trouve  au  pied  de  la  rue  Orléans,  Détroit,  Michi- 
gan (voir  49me  rapport  régulier  de  la  commission  de  l'aqueduc  présenté  au  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Détroit,  1901),  et  à  Amherstburg,  Ontario,  et  sur  lesquelles 
l'on  s'est  basé  pour  déterminer  le  rapport  entre  la  chute  à  partir  de  Saint-Clair-Flats 
jusqu'à  l'ancien  aqueduc  de  Détroit  et  la  chute  entre  Saint-Clair-Flats  et  Amherstburg. 
L'équation  dérivée  est  :  (chute  entre  Saint-Clair-Flats  et  Amherstburg) — 0.9378  (chute 
entre  l'ancien  aqueduc  de  Détroit  et  Amherstburg) +0.853.  Les  données  qui  man- 
fiquaient  pour  août  1865  à  décembre  1865,  inclusivement,  février  1866  à  décembre 
1867,  inclusivement,  avril  1868  à  décembre  1868,  inclusivement,  avril  1869  à  novembre 
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1869,  inclusivement,  avril  1870  à  décembre  1870,  inclusivement,  mars  1871  à  novembre 
1871,  inclusivement,  avril  1872  à  juin  1872,  inclusivement,  et  octobre  1877,  ont  été 
établies  indépendamment  des  données  recueillies  au  dépôt  du  phare  et  des  observa- 
tions faites  à  l'ancien  aqueduc  de  Détroit,  au  pied  de  la  rue  Orléans,  à  Détroit,  Michi- 
gan,  comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut.  La  moyenne  des  deux  valeurs  dérivées 
a  été  employée  pour  Saint-Clair-Flats.  Pour  tous  les  mois  de  l'année  1860,  les  valeurs 
pour  Saint-Clair-Flats  (telles  qu'indiquées  à  la  page  4097  du  rapport  de  la  commission 
hydrographique  des  Etats-Unis  de  1904)  ont  été  réduites  de  0.67  de  pied,  afin  d'obtenir 
les  données  primitives  recueillies  à  l'ancien  aqueduc  de  Détroit,  au  pied  de  la  rue 
Orléans,  que  l'on  n'avait  pu  se  procurer.  Avec  les  données  primitives  ainsi  obtenues, 
de  nouvelles  valeurs  pour  le  niveau  de  l'eau  dans  le  canal  de  Saint-Clair-Flats  ont  été 
établies  en  prenant  comme  base  la  chute.  La  valeur  0-67  de  pied  représente  la  chute 
moyenne  entre  le  canal  de  Saint-Clair-Flats  et  l'ancien  aqueduc  de  Détroit,  telle  que 
déduite  à  la  page  4082  du  rapport  de  la  commission  hydrographique  des  Etats-Unis 
pour  1904.  Les  valeurs  dérivées  pour  novembre  1881  à  avril  1882,  inclusivement,  juin, 
septembre  et  octobre  1882,  et  décembre  1882  à  avril  1883,  inclusivement,  ont  été  obte- 
nues en  soustrayant  d'abord  0.48  de  pied  (0.477)  des  données  recueillies  au  nouvel 
aqueduc  de  Détroit  et  en  y  appliquant  ensuite  la  moyenne  de  la  différence  de  niveau 
mensuelle  entre  Saint-Clair-Flats  et  le  nouvel  aqueduc  de  Détroit,  telle  que  déduite 
des  observations  faites  à  ces  endroits  à  partir  du  mois  de  janvier  1889  jusqu'au  mois 
de  juin  1901,  inclusivement.  La  valeur  susmentionnée  (0.48  de  pied)  représente  la 
différence  dans  l'élévation  au-dessus  du  zéro  du  fluviomètre  installé  au  nouvel  aqueduc 
de  Détroit,  telle  que  déterminée  vers  1878  et  durant  l'espace  de  temps  compris  entre 
1893  et  1897.  Dans  le  49me  rapport  régulier  de  la  commisison  de  l'aqueduc  de 
Détroit,  il  est  dit  que  l'erreur  s'était  produite  lors  du  déplacement  du  fluviomètre  et 
que  l'élévation  était  demeurée  constante  depuis  le  mois  de  janvier  1878  jusqu'en  1893. 
Si  l'on  compare  ces  données  avec  les  observations  faites  simultanément  sur  le  canal 
de  Saint-Clair-Flats,  l'on  verra  que  le  changement  s'est  opéré  après  le  mois  de  mai 
1889.  Les  données  pour  janvier  à  mars  1902,  inclusivement,  février  à  avril  1903, 
inclusivement,  ont  été  tirées  des  observations  faites  à  la  Pointe  du  Moulin-à-Vent,  lac 
Saint-Clair,  en  appliquant  la  moyenne  de  la  différence  de  niveau  mensuelle  entre  le 
canal  Saint-Clair-Flats  et  la  Pointe  du  Moulin-à-Vent,  telle  que  déterminée  d'après 
les  observations  faites  simultanément  à  ces  endroits  à  partir  du  mois  de  janvier  1897 
jusqu'au  mois  de  juillet  1907,  inclusivement.  Les  niveaux  mensuels  moyens  du  lac 
Saint-Clair,  dans  le  canal  de  Saint-Clair-Flats,  sont  donnés  dans  le  tableau  7. 

12.  Pointe  du  Moulin-à-Vent.  Des  observations  du  niveau  de  l'eau  ont  été  faites 
à  la  Pointe  du  Moulin-à-Vent,  près  de  l'embouchure  du  lac  Saint-Clair,  par  la  com- 
mission hydrographique  des  Etats-Unis,  de  1897  à  1907,  inclusivement,  à  l'exception 
de  février  1898  et  de  mai  et  juin  1902.  Les  niveaux  mensuels  moyens  de  janvier  1860 
à  décembre  1896,  inclusivement,  et  pour  les  trois  mois  susmentionnés,  ont  été  détermi- 
nés d'après  les  indications  du  fluviomètre  installé  sur  le  canal  de  Saint-Clair-Flats  en 
y  appliquant  la  moyenne  de  la  différence  de  niveau  mensuelle  entre  le  canal  de  Saint- 
Clair-Flats  et  la  Pointe  du  Moulin-à-Vent,  telle  qu'établie  d'après  les  observations 
simultanées  faites  à  ces  endroits  à  partir  du  mois  de  janvier  1897  jusqu'au  mois  de 
juillet  1907,  inclusivement.  Les  niveaux  mensuels  moyens,  à  la  Pointe  du  Moulin-à- 
Vent,  sont  donnés  dans  le  tableau  8. 

13.  Amherstburg.  Pendant  plusieurs  années,  à  compter  du  mois  de  juillet  1899, 
il  a  été  fait  au  pied  de  la  rivière  Détroit  des  observations  du  niveau  de  Peau,  à  l'aide 
desquelles  un  rapport  assez  exact  a  été  établi  entre  les  niveaux  à  Cleveland,  Ohio,  et 
à  Amherstburg,  Ontario.  Les  valeurs  à  partir  de  janvier  1860  jusqu'à  juin  1899, 
inclusivement,  et  à  partir  de  juillet  jusqu'à  décembre  1907,  inclusivement,  ont  été 
déterminées  en  appliquant  aux  indications  du  fluviomètre  installé  à  Cleveland,  Ohio, 
la  moyenne  de  la  différence  de  niveau  mensuelle  entre  Amherstburg  et  Cleveland,  telle 
qu'établie  d'après  des  observations  simultanées  faites  à  ces  endroits  à  partir  de  juillet 


812  .  MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

1899  jusqu'à  décembre  1904,  inclusivement.   Les  niveaux  mensuels  moyens,  à  Aœherst- 
burg,  sont  donnés  dans  le  tableau  9. 

14.  Clevelaxd.  Des  observations  du  niveau  du  lac  Erié  ont  été  faites  à  Cleve- 
land,  Ohio,  de  1860  à  1907,  inclusivement,  à  l'exception  de  janvier  1877  et  d'octobre 
1880  à  mars  1881,  inclusivement,  les  valeurs  pour  ces  mois  ayant  été  déterminées  en 
appliquant  aux  valeurs  mensuelles  moyennes  pour  Erié,  Pen.,  la  différence  annuelle 
moyenne  correspondante  de  niveau,  entre  Erié  et  Cleveland.  Les  valeurs,  à  partir  de 
janvier  1860  jusqu'à  décembre  1903,  inclusivement,  ont  été  prises  dans  le  rapport  de  la 
commission  hydrographique  des  Etats-Unis  pour  1904,  en  commençant  à  la  page  4097. 
Celles  pour  l'espace  de  temps  compris  entre  le  mois  de  janvier  1904  et  le  mois  de  dé- 
cembre 1907,  inclusivement,  ont  été  puisées  dans  les  rapports  annuels  de  la  commission 
hydrographique  des  Etats-Unis.  Les  niveaux  mensuels  moyens  du  lac  Erié,  à  Cleve- 
land, Ohio,  sont  donnés  dans  le  tableau  10. 

15.  BuFFALO.  Tous  les  registres  contenant  les  données  recueillies  à  Buffalo,  anté- 
rieurement au  mois  de  mars  1887,  relativement  aux  niveaux  de  l'eau,  furent  acciden- 
tellement détruits,  et  les  valeurs  ont  été  établies  d'après  les  indications  du  fluviomètre 
installé  à  Cleveland  en  appliquant  à  celles-ci  la  moyenne  de  la  différence  de  niveau 
mensuelle  entre  Cleveland  et  Buffalo,  tel  que  déterminée  d'après  les  observations  faites 
simultanément  à  ces  endroits  à  partir  du  mois  de  juin  1899  jusqu'au  mois  de  décembre 
1906,  inclusivement.  Les  valeurs  pour  janvier  et  février  1901  et  décembre  1902  ont 
été  établies  de  la  même  manière.  De  1888  à  1898,  inclusivement,  les  moyennes  men- 
suelles ont  été  tirées  des  tableaux  accompagnant  les  rapports  de  la  commission  hydro- 
graphique des  Etats-Unis  en  soustrayant  0.1  de  pied  des  données  qui  y  étaient  consi- 
gnées. Cette  correction  a  été  déterminée  par  une  comparaison  avec  Cleveland  de  la 
moyenne  des  trois  mois — ^juin,  juillet  et  août — pour  chaque  année,  durant  cet  espace 
de  temps.  De  mars  1899  à  décembre  1907,  inclusivement,  les  observations  ont  été  faites 
au  moyen  d'un  fluviomètre  enregistreur  installé  au  phare  du  brise-lames  de  Buffalo. 
Les  niveaux  mensuels  moyens  du  lac  Erié,  à  Buffalo,  N.-Y.,  de  1860  à  1907,  inclusive- 
ment, sont  donnés  dans  le  tableau  11. 

16.  Charlotte.  Des  observations  du  niveau  du  lac  Ontario  ont  été  faites  à  Char- 
lotte, N.-Y.,  à  partir  de  janvier  1860  jusqu'à  octobre  1907,  inclusivement.  En  1906, 
le  fluviomètre  enregistreur  de  la  commission  hydrographique  des  Etats-Unis  fut  dé- 
truit et  on  ne  l'a  pas  remplacé.  Les  niveaux  mensuels  moyens  du  lac  Ontario,  à  Char- 
lotte, N.-Y.,  sont  donnés  dans  le  tableau  12. 

17.  OswEGO.  Des  observations  de  niveaux  de  l'eau  ont  été  faites  à  Oswego,  N.-Y-, 
de  1860  à  1907,  inclusivement.  Ces  niveaux  d'eau  donnent  les  vraies  hauteurs  du  lac 
Ontario  pour  cet  espace  de  temps,  à  l'exception  de  quelques  mois  du  printemps,  lors- 
que la  rivière  Oswego  déborde.  Les  niveaux  du  lac  Ontario,  à  Oswego,  N.-Y.,  sont 
donnés  dans  le  tableau  13. 

18.  Ogdensburg.  Les  observations  des  niveaux  du  fleuve  Saint-Laurent,  faites  à 
Ogdensburg,  N.-Y.,  sont  très  incomplètes.  Les  moyennes  mensuelles  qui  jnanquaient 
pour  Ogdensburg  ont  été  établies  d'après  les  données  recueillies  à  Oswego,  au  moyen 
de  l'équation  suivante,  qui  a  été  tirée  des  niveaux  mensuels  moyens  à  ces  deux  endroits, 
tels  que  déduits  d'observations  simultanées: — (Ogdensburg — 240)=  0.9426  (Oswego — 
240) — 0.553.  Les  niveaux  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  Ogdensburg,  sont  indiqués  dans 
le  tableau  14. 

19.  Ecluse  27.  Le  gouvernement  canadien  a  fait  faire,  depuis  plusieurs  années, 
des  observations  du  niveau  de  l'eau  sur  les  seuils  des  diverses  écluses  des  canaux  du 
Saint-Laurent.  Les  observations  faites  à  l'écluse  27,  qui  se  trouve  à  la  tête  des  rapides 
des  Galops,  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  datent  de  janvier  1875  et  sont  complètes 
jusqu'à  décembre  1907,  inclusivement,  à  l'exception  de  juin  1878,  février  1880  et  août 
et  septembre  1890,  les  valeurs  pour  ces  mois  ayant  été  tirées  des  données  recueillies  à 
Oswego,  d'après  la  formule  suivante:  (écluse  27 — 240)=0.9457  (Oswego — 240) — 1.845. 
Pour  l'espace  de  temps  compris  entre  janvier  1860  et  décembre  1874,  inclusivement. 
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les  niveaux  de  l'eau  ont  été  déterminés  en  prenant  comme  base  les  observations  faites 
à  Oswego,  N.-Y.,  et  d'après  la  formule  ci-dessus,  qui  suppose  un  rapport  de  différence 
moyenne  de  niveau  entre  Oswego  et  l'écluse  27  durant  cet  espace  de  temps.  Le  tableau 
15  indique  les  niveaux  mensuels  moyens  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  l'écluse  27,  à  la 
tête  des  rapides  des  Galops,  de  1860  à  1907,  inclusivement. 

20.  Ecluse  24.  Les  niveaux  de  l'eau  ont  été  observés  à  l'écluse  24  à  partir  de 
janvier  1880  jusqu'à  décembre  1907,  inclusivement,  et  les  observations  sont  complètes 
à  l'exception  de  février  1880,  avril  et  mai  1882  et  mai  1890.  L'écluse  24  se  trouve  à 
la  tête  du  canal  de  Morrisburg.  Ce  canal  a  été  construit  le  long  d^une  partie  de  la 
rive  nord  du  fleuve  Saint-Laurent  et  assure  un  chenal  navigable  de  14  pieds  autour 
du  rapide  Plat.  Le  tableau  16  donne  les  niveaux  mensuels  à  l'écluse  24,  à  la  tête  du 
rapide  Plat,  fleuve  Saint-Laurent,  de  janvier  1880  à  décembre  1907,  inclusivement. 

21.  Ecluse  21.  Les  observations  du  niveau  de  l'eau  faites  à  l'écluse  21,  située  à 
l'entrée  d'amont  du  canal  de  Cornwall  et  à  la  tête  des  rapides  du  Long-Sault,  dans  le 
fleuve  Saint-Laurent,  ont  été  commencées  au  mois  de  janvier  1870  et  sont  complètes 
jusqu'à  décembre  1907,  inclusivement,  à  l'exception  de  septembre  1882.  Les  niveaux 
mensuels  moyens  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  l'écluse  21,  sont  donnés  dans  le  tableau 
17. 

22.  La  planche  1  indique  le  niveau  mensuel  moyen  des  lacs  Supérieur,  Michigan- 
Huron,  Saint-Clair,  Erié  et  Ontario,  de  1860  à  1907,  inclusivement. 


NOMENCLATURE. 

23.  Les  abbréviations  et  termes  suivants  sont  employés  dans  le  présent  rapport: 
S  =■  Alimentation  totale  d'un  lac  donné,  en  pieds  cubes  par  seconde. 
11  =  Rendement  du  bassin  du  lac,  en  pieds  cubes  par  seconde. 
D  =  Débit  de  la  rivière  oii  se  jette  le  lac,  en  pieds  cubes  par  seconde.  v 

E  =  Evaporation  à  la  surface  du  lac,  en  pieds  cubes  par  seconde. 
P  =:  Précipitation  à  la  surface  du  lac,  en  pieds  cubes  par  seconde. 
I  =  Alimentation  locale,  ou  eau  provenant  d'un  lac  situé  en  amont,  en  pieds 

cubes  par  seconde. 
L  =  Alimentation  locale,  ou  rendement  du  bassin  même  du  lac,  en  pieds  cubes 

par  seconde. 
s=Emmagasinage  à  la  surface  du  lac,  en  pieds  cubes  par  seconde  (positif  ou 

négatif) . 
A  =  Superficie  du  lac,  en  pieds  carrés, 
h  =  Profondeur,  en  pieds,  à  la  surface  du  lac,  mesurée  d'après  un  plan  de  niveau 

donné, 
t  =  Temps,  en  seconde,  pour  un  douzième  d'année, 
i  =  Différentielle,  ou  degré  de  changement  du  débit  en  pieds  cubes  par  seconde 

par  pied  de  changement  de  niveau, 
u  =  Coefficient. 

g  =  Accélération  due  à  la  gravité,  ^=  32.2  pieds  par  seconde, 
b  =  Largeur  de  section  ou  longueur  de  la  crête  du  barrage  submergé  en  pieds, 
hy  =  Colonne  d'eau,  en  pieds,  au-dessus  de  la  crête  du  barrage  submergé,  mesurée 

du  côté  d'amont, 
hjj  =  Colonne  d'eau,  en  pieds,  au-dessus  de  la  crête  du  barrage  submergé,  mesurée 

du  côté  d'aval. 
F  =  Chute,  exprimée  en  pieds. 
C  =  Coefficient. 

V  =  Vitesse  moyenne,  en  pieds,  par  seconde. 
k  =  Coefficient  de  vitesse  théorique,  en  pieds,  =  V^  -^  2g. 
hg  =  Hauteur  de  la  crue,  en  pieds. 
d  =  Profondeur  moyenne,  en  pieds. 
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Rmax.  =  Rapport  entre  le  maximum  du  débit  mensuel  et  le  maximum  de  l'alimenta- 
tion totale  mensuelle  d'un  lac. 

Tmax.  ^  Intervalle  de  temps,  en  jours,  entre  la  date  où  la  moyenne  mensuelle  de 
l'alimentation  totale  d'un  lac  donné  est  la  plus  considérable  et  la  date  où 
la  moyenne  mensuelle  du  débit  de  ce  lac  est  la  plus  faible. 

Tmin.  =  L'intervalle  de  temps,  en  jours,  entre  la  date  où  la  moyenne  mensuelle  de 
l'alimentation  totale  d'un  lac  donné  est  la  moins  considérable  et  la  date 
où  la  moyenne  mensuelle  du  débit  de  ce  lac  est  la  plus  faible. 


EQUATION  GENERALE  POUR  LE  DEBIT  DES  RIVIERES. 

24.  Les  équations  pour  le  débit  de  toutes  les  rivières  qui  font  partie  du  système  des 
grands  lacs,  à  l'exception  de  la  rivière  Sainte-Marie,  ont  été  établies  au  moyen  d'une 
formule  de  barrage  submergé.  Chaque  lit  de  rivière  a  été  supposé  représenter  un 
barrage  submergé  avec  une  crête  large  et  plate,  dont  les  faces  du  côté  d'aval  sont  très 
longues.  Le  barrage  a  été  supposé  être  à  la  section  transversale  critique  ou  près  de 
cette  section,  qui  se  trouve  généralement  à  la  tête  de  la  rivière.  La  formule  de  bar- 
rage submergé  est  généralement  exprimée  par  l'une  ou  l'autre  des  équations  suivantes  : 

D  =  ulb  V 2i  (K-K)^  +  ubh,  y/Yg  {K-K)i  (1) 

o 

D  =  u|b    2^(*'''  +  J^)(h„_h„)i  (2) 

OÙ  hu  représente  la  profondeur  sur  l'élévation  moyenne  de  la  crête  du  barrage,  mesurée 

du  côté  d'amont, 

hp.  la  profondeur  sur  l'élévation  moyenne  de  la  crête  du  barrage,  mesurée  du  côté 

d'aval,  et 

b,  la  longueur  de  la  crête  du  barrage  en  pieds.    La  quantité  (h^ — h^)  représente  la 

chute   (F)    ou  la   différence  entre  la   colonne   d'eau   du   côté   d'amont  et   la   colonne 

d'eau  du  côté  d'aval.     La  quantité,  u2/3  b  V2g,  prise  dans  son  ensemble,  représente 

un  coefficient  variable  (C)  qui  a  été  établi  pour  chaque  rivière  et  qui  n'est  applicable 

qu'à  cette  rivière.     Cette  formule  de  barrage  se  réduit  à  l'équation  suivante: 

D  =  CFJ(*'"+^)  (3) 

et  a  été  ainsi  employée  pour  établir  les  équations  du  débit  des  diverses  rivières.  Pour 
tous  les  mesurages  du  débit  d'une  rivière  tous  les  facteurs  sont  connus  à  l'exception 
du  coefficient,  qui  a  été  dérivé.  Sachant  comment  le  coefficient  pour  chaque  rivière 
varie  suivant  la  hauteur  d'eau  du  côté  d'amont  et  du  côté  d'aval,  il  est  relativement 
facile  de  calculer  les  débits  des  différentes  rivières  où  se  jettent  les  lacs,  d'après  la  for- 
mule voulue.  Sur  les  rivières  Saint-Clair  et  Détroit  et  le  fleuve  Saint-Laurent,  les 
coefficients  varient  comme  fonction  de  la  hauteur  d'eau,  du  côté  d'aval  sur  le  barrage 
submergé.  La  courbe  employée,  indiquant  la  manière  dont  C  varie^  est  l'hyperbole 
équilatérale,  avec  ses  asymptotes  parallèles  aux  axes  coordonnés.     C'est: 

y 

où  C  est  le  coefficient  dépendant  de  hy  ou  h^,  la  hauteur  d'eau  du  côté  d'amont  ou  du 

côté  d'aval,  respectivement, 

X  et  y  sont  des  constantes,  qui  représentent  la  distance  des  asymptotes  des  axes  y  et  x,. 

respectivement. 
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Afin  de  permettre  de  trouver  plus  facilement  les  valeurs  inconnues,  cette  équa- 
tion hyperbolique  a  été  transformée  en  une  équation  een  droite  ligne  en  divisant  par 
y,  ce  qui  donne 

1 
C  = (5) 

1  X 

—   +   — 

y       yhu 

et  en  prenant  ensuite  la  réciproque  de  chaque  membre  : — 

DEBIT  DE  LA  RIVIEKE  SAINTE-MAEIE,  OU  SE  JETTE  LE  LAC 

SUPEEIEUK. 

25.  La  rivière  Sainte-Marie,  à  partir  de  la  Pointe-Iroquois,  dans  le  lac  Supérieur, 
jusqu'à  la  tête  du  canal  de  navigation  des  Etats-Unis,  au  Sault-Sainte-Marie,  Michi- 
gan,  est  un  large  cours  d'eau  avec  une  pente  relativement  faible,  la  différence  de  niveau 
étant  d'environ  2/10  d'un  pied  sur  cette  distance.  Au  Sault-Sainte-Marie  des  rapides 
d'environ  i  mille  de  longueur,  relient  le  haut  et  le  bas  de  la  rivière  Sainte-Marie.  Le 
barrage  submergé  de  roches  à  la  tête  de  ces  rapides  contrôle  le  débit  du  lac  Supérieur, 
et  tout  changement  dans  le  barrage  submergé  causerait  un  changement  dans- le  volume 
du  débit  pour  le  même  niveau.  Tout  chenal  auxiliaire  communiquant  en  amont  du 
barrage  augmenterait  le  débit  de  la  rivière  du  volume  d'eau  ainsi  détourné.  Durant 
l'espace  de  temps  compris  entre  1860  et  1907,  inclusivement,  le  régime  de  la  rivière 
Sainte-Marie,  en  amont  des  rapides,  a  été  changé  en  plusieurs  occasions.  En  1887  et 
1888,  a  été  construit  le  pont  international  qui  se  trouve  au-dessus  des  rapides  Sainte- 
Marie.  Antérieurement  à  cette  époque,  la  rivière  coulait,  à  l'endroit  où  est  le  pont, 
par  quatre  chenaux,  savoir:  les  rapides  proprement  dits,  et  trois  petits  cours  d'eau 
situés  entre  les  îles  adjacentes  à  la  rive  nord.  La  construction  des  piles  et  des  abords 
du  pont  et  le  remplissage  de  parties  des  trois  petits  cours  d'eau  (appelés  a,  b  et  c)  du 
côté  nord  du  chenal  principal  ont  réduit  la  superficie  effective  à  cette  section  trans- 
versale critique,  de  sorte  que  le  débit  de  la  rivière  Sainte-Marie  a  considérablement 

■  diminué. 

26.  En  1889,  la  Canadian  Water  Power  Company  (aujourd'hui  la  Lahe  Superior 
Power  Company)  commença  à  construire  une  usine  de  force  motrice  et  se  servit,  en 
guise  de  canal,  d'un  des  trois  petits  cours  d'eau  susmentionnés  (celui  du  nord). 
L'écoulement  de  l'eau  y  fut  virtuellement  arrêté  jusque  vers  la  fin  de  1895,<lalors  que 
l'usine  fut  ouverte.  Durant  l'année  1892,  VEdison  SauU  Electric  Light  &  Power 
Company  (aujourd'hui  la  Chandler-Dunhar  Water  Power  Company)  construisit  une 
digue  à  partir  de  la  deuxième  pile,  du  côté  américain,  du  pont  international,  paral- 
lèlement à  la  rive,  jusqu'à  une  distance  d'environ  1,500  pieds  en  aval.  La  masse  d'eau 
enfermée  par  la  rive  américaine  et  cette  digue  sert  d'abée  à  la  compagnie  et  l'eau  qui 
passe  par  les  deux  arches  se  trouve  ainsi  détournée  du  chenal  principal.  Au  mois  de 
décembre  1892,  le  débit  de  la  rivière  avait  été  restreint  par  la  construction  des  piles  et 
des  abords  du  pont  international,  la  dérivation  des  eaux  coulant  par  les  arches  1  et  2 
du  côté  "américain  et  la  fermeture  du  cours  d'eau  c  du  côté  canadien.  Au  mois  de 
décembre  1895,  la  Lake  Superior  Power  Company  commença  à  exploiter  son  usine  sur 
une  grande  échelle,  sa  consommation  d'eau  se  chiffrant  par  à  peu  près  3,600  pieds 
cubes  par  seconde.  Cette  usine  a  été  en  opération  continuelle  depuis  lors,  à  l'excep- 
tion de  février  et  mars  1896,  et  la  quantité  d'eau  consommée  a  graduellement  aug- 
menté;   elle   est    actuellement   d'environ   6,000   pieds   cubes,  par   seconde.      La   quan- 
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tité  d'eau  employée  pour  les  écluses  américaines  et  canadiennes  a  aussi  augmenté, 
et  est  actuellement  d'environ  600  pieds  cubes  par  seconde.  En  1901,  la  Michigan 
Lake  Superior  Power  Company  commença  à  construire  des  ouvrages  compensateurs 
dans  les  rapides  de  la  rivière  Sainte-Marie,  à  environ  300  pieds  en  amont  du  pont 
international.  Ces  ouvrages  interceptent  tout  à  fait  l'écoulement  de  l'eau  par  les 
arches  9  et  10,  les  deux  premières  arches  du  côté  canadien  de  la  rivière.  En  janvier 
1905,  la  Michigan  Lake  Superior  Power  Company  commença  à  détourner  de  l'eau  par 
son  canal;  elle  en  employait  à  peu  près  8,500  pieds  cubes  par  seconde  à  cette  époque. 

27.  Mesurages  du  iDébit.  Au  cours  de  l'hiver  de  1896,  des  mesurages  du  débit 
de  la  rivière  Sainte-Marie  furent  faits  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  à  la  section 
du  dock  de  Spry,  située  à  environ  un  mille  en  aval  des  rapides  Sainte-Marie,  L'équa- 
tion de  débit  déduite  de  ces  observations,  modifiée  pour  les  diverses  conditions  d'écou- 
lement, a  été  le  principal  facteur  pour  déterminer  la  décharge  du  lac  Supérieur  de 
janvier  1860  à  septembre  1901,  inclusivement.     Voici  quelle  est  l'équation  dérivée: 

^RiviÈRE=^^^^^   (fluviomètre  de  la  jetée  ouest— 600) +37060.  (7) 

(Voir  rapport  de  la  commission  hydrographique  des  Etats-Unis  pour  1896  non  publié.) 

28.  Le  fluviomètre  de  la  jetée  ouest  se  trouve  à  la  jetée  ouest,  en  amont  des  écluses 
américaines,  au  Sault-Sainte-Marie,  Michigan.  Lorsque  ces  mesurages  furent  faits, 
la  Chandler-Dunhar  Water  Power  Company  employait  1,065  pieds  cubes  d'eau  par 
seconde  pour  son  industrie;  les  cours  d'eau  a  et  h,  du  côté  nord  du  chenal  principal, 
étaient  encore  ouverts,  et  l'usine  de  la  Lake  Superior  Power  Company  était  fermée. 

29.  En  1902,  la  commission  hydrographique  des  Etats-LTnis  mesura  le  débit  des 
rapides  Sainte-Marie,  au  pont  international,  qui  relie  le  Sault-Sainte-Marie,  Michi- 
gan, au  Sault-Sainte-Marie,  Ontario.  L'équation  tirée  de  ces  observations  donne  le 
débit  des  rapides  après  que  les  arches  9  et  10  (les  deux  premières  arches  du  côté 
canadien)  eurent  été  fermées  par  suite  de  la  construction  d'ouvrages  compensateurs 
par  la  Michigan  Lahe  Superior  Power  Company.    Voici  cette  équation: — 

D,^^pjj^^g^l5540  (fluviomètre  de  la  jetée  ouest— 600)+  30510.  (8) 

30.  Pendant  les  mois  de  février  et  mars  1905,  des  observations  du  débit  de  la 
rivière  Sainte-Marie  furent  faites  à  la  "  Section  Brewery  ",  située  à  environ  2,000 
pieds  en  aval  de  la  section  du  dock  de  Spry.  L'équation  de  débit  tirée  de  ces  mesura- 
ges est  la  suivante: 

Dj^j^^^=18484  (fluviomètre  de  la  jetée  ouest— 600) +41829.  (9) 

Cette  formule  donne  le  débit  total  de  la  rivière,  tandis  que  celle  tirée  des  mesura- 
ges faits  en  1902  ne  donne  que  le  débit  des  rapides  Sainte-Marie. 

31.  Formules  du  débit  de  la  rivière  Sainte-Marie^,  telle  qu'employées  pour  les 
DIFFÉRENTES  CONDITIONS  d'écoulement.  La  formule  de  débit  régissant  la  première 
période,  1860-1888,  inclusivement,  a  été  tirée  des  mesurages  faits  en  1896  et  1902  (les 
5me  et  IQme  périodes  d'écoulement)  et  des  données  hydrauliques  recueillies  à  la  sec- 
tion du  pont  international  en  1901  et  1902.  Le  niveau  moyen  de  la  rivière  Sainte- 
Marie  à  l'endroit  où  se  trouve  la  jetée  sud-ouest  (en  amont  des  écluses  au  fciault- 
Sainte-Marie,  Michigan,  de  1871  à  1905,  inclusivement,  était  de  601.86  pieds  au-dessus 
de  la  marée  moyenne  à  New- York.  Les  mesurages  de  débit  faits  en  1896  donnent: 
^.nviÊRE=1^^26  (fluviomètre  de  la  jetée  sud-ouest— 600) +37060.  Le  débit  de  la 
rivière  au  niveau  moyen  était  de  72076  pieds  cubes  par  seconde.  En  déduisant  de 
cette  valeur  1065  pieds  cubes  par  seconde  (la  quantité  d'eau  employée  par  la  Chandler- 
Dunhar  Water  Power  Company)  et  1798  pieds  cubes  par  seconde  (le  débit  de  deux 
petits  cours  d'eau  du  côté  nord  des  rapides),  il  reste  69200  pieds  cubes  par  seconde, 
chiffre  qui  représente  le  débit  du  chenal  principal  des  rapides  Sainte-Marie.  Le 
rapport  de  l'écoulement  dans  la  section  transversale  entière  à  l'écoulement  dans  une 
section  partielle  donnée  a  été  déterminé  d'après  les  courbes  de  vitesse  verticales  et 
transversales  déduites  des  observations  faites  à  la  section  du  pont,  pour  les  arches  3-10. 
inclusivement,  et  pour  les  arches  3-8,  inclusivement,  en  1902.  Ces  courbes  montrent 
la  modification  dans  la  courbe  de  vitesse  transversale  due  à  la  construction,  par  la 
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Michigan  Lake  Superior  Power  Company,  des  ouvrages  tîoinpensateurs,  situés  à  envi- 
ron 300  pieds  en  amont  du  pont.  Avec  ces  données,  la  courbe  de  vitesse  transversale 
à  la  section  du  pont  international,  pour  la  Ire  période,  a  été  déterminée  pour  le  chenal 
principal  entier,  y  compris  les  chenaux  pour  les  arches  1  et  2  du  pont,  du  côté  de  la 
rive  américaine.  Cette  courbe  a  été  intégrée  et  son  ordonnée  moyenne,  ou  la  vitesse 
moyenne,  a  été  calculée.  Le  produit  de  cette  valeur  et  de  la  vitesse  moyenne  de 
l'écoulement  des  rapides  au  niveau  moyen  de  la  rivière  dans  les  conditions  qui  exis- 
taient en  1896  ou  durant  la  5me  période  d'écoulement  donne  la  vitesse  moyenne  pour 
le  chenal  principal  dans  les  conditions  primitives  ou  pour  la  Ire  pjériode  d'éco'ule- 
ment.  Le  produit  de  la  vitesse  moyenne  et  de  la  superficie  de  la  section  transversale 
avant  que  le  pont  ait  été  construit  donne  le  débit  du  chenal  principal,  au  niveau 
moyen  de  la  rivière.     Voici  quelles  sont  les  équations  qui  ont  servi  de  base  de  calcul: 

Di  =Ai  (^X  moyenne  de  Vi  j  =  Ai  Yi  (10) 

/69200  X 

=  13690  lîôëbb  ^  0-^251  =  13690  X  6.01=  82280  pieds  cubes  par 

seconde,  chiffres  représentant  le  débit  du  chenal  principal  au  niveau  moyen  de  la 
rivière  dans  les  conditions  primitives. 

32.  Avec  le  volume  d'eau  connu,  au  niveau  moyen  de  la  rivière,  la  chose  qu'il 
reste  à  faire  est  d'établir  la  différentielle  du  débit  par  pied  de  changement  de  niveau. 
Pour  déterminer  cette  différentielle  l'on  s'est  servi  du  théorème  de  Bernouilli  appliqué 
aux  chenaux  libres  où  l'écoulement  est  uniforme,  exprimé  comme  suit: 

^       ^    .        ^     1       -       ,  ,  ,  T^  ^^EN  AMONT  V2en  AVAL  ,_  ,  . 

Coefficient  de  .frottement   =F  X ôT " 2 (^ 

33.  L'on  a  supposé  que  les  coefficients  de  frottement  avant  et  après  la  crue  étaient 
proportionnels  aux  carrés  des  vitesses  respectives  à  la  section  du  pont.  Les  deux 
sections  transversales  employées  sont:  celle  d'amont,  située  au  pont  international. 
Dans  les  conditions  primitives,  les  superficies  des  sections  transversales  d'amont  et 
d'aval  étaient  de  3400  pieds,  respectivement,  à  601-86  pieds,  le  niveau  moyen  de  la 
rivière  à  l'endroit  où  se  trouvait  le  fluviomètre  de  la  jetée  sud-ouest.  D'après  la  for- 
mule 10,  le  débit  de  la  rivière,  à  ce  niveau,  était  de  82280  pieds  cubes  par  seconde. 
La  surface  moyenne  correspondante  d'eau  à  la  section  du  pont  était  de  600.56  pieds. 
La  substitution  de  ces  valeurs  dans  la  formule  précédente  donne  :  coefficient  de  frotte- 
ment avant  la  crue=1.30+0.049 — 0.562=0.787  de  pied.  Les  mesurages  faits  dans  les 
conditions  qui  existaient .  aux  5me  et  lOme  périodes  montrent  qu'une  crue  de  1  pied 
à  l'endroit  où  se  trouvait  le  fluviomètre  de  la  jetée  sud-ouest,  au  niveau  moyen  de  la 
rivière,  causait  une  crue  de  0-636  et  0-592  de  pied  au  pont,  respectivement.  Ce  sont  là 
les  valeurs  pour  la  crue  avant  et  après  la  construction  des  ouvrages  compensateurs. 
La  moyenne  des  valeurs  ci-dessus  (0.614  de  pied)  a  été  employée  comme  crue  probable 
dans  les  conditions  primitives,  vu  que  le  rapport  paraissait  être  presque  constant  pour 
deux  périodes  de  débit  tout  a  fait  différentes.   Après  une  crue  de  1  pied  dans  la  section 

d'amont,  la  vitesse  moyenne  est  devenue  ^^gg^  pieds  par  seconde,  et  le  coefficient  corres- 
pondant de  vitesse  était  (^^eso     ^-     ^^"^  ^^  ^^"®  ^^  ^'^^^  ^^  ^^^^  ^^"®  ^^  section 

2i 

D 

d'aval,  la  vitesse  moyenne  est  devenue  -îsîsô"  pieds  par  seconde,  et  le  coefficient  coTres- 

pondant  de  vitesse  était  (_^ -  n  v    -,  ,     . 

15150    ).     La  colonne  d  eau  potentielle  après  la  crue  était: 


2g 
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F=1.30  1.00 — ^0.614=:1.686  pied.  La  substitution  des  nouvelles  valeurs  dans  la  for- 
mule  de   Bernouilli   donne:    coefficient   de   frottement    après   la    crue=1.686   pied4- 

D  2  D  2 

(49660^) — (  15150    ).     En  supposant  que  les  coefficients  de  frottement  avant  et  après 
2g        '        ^     2g 

la  crue  fussent  proportionnels  aux  vitesse  carrées,  nous  avons: 

0.787  :  1.686  +  (|^)^  (l^)  J  ■  6-01^  :  Q^,)'  (12) 

2g  .   2g 

Donc,  D=103840  pieds  cubes  par  seconde.  Cette  valeur  représente  le  débit  du  chenal 
principal  à  1  pied  au-dessus  du  niveau  moyen  de  la  rivière,  601-86.  La  différence 
entre  la  valeur  ci-dessus  et  82280  (le  débit  au  niveau  moyen)  est  21560  pieds  cubes  par 
seconde,  chiffre  qui  représente  la  différentielle  de  débit  pour  1  pied  d'élévation  au- 
dessus  du  niveau  moyen.  Cette  méthode  a  aussi  été  employée  pour  déterminer  la  diffé- 
rentielle pour  1  pied  au-dessous  du  niveau  moyen  et  la  valeur  qui  a  été  obtenue  est 
20720.  La  moyenne  de  21560  et  20720,  savoir,  21140  pieds  cubes  par  seconde,  a  été 
prise  comme  différentielle  de  débit. 

34.  La  formule  de  débit  régissant  l'écoulement  dans  le  chenal  principal  pour  la  Ire 
période  est  la  suivante  : 

1^1  CHENAL  PRINCIPAL  ^^^1^^  "  (û'^^io^^^^®   ^c  la  jctéo   sud-oucst) — 601.86+82280. 

(13) 

35.  Les  deux  petits  cours  d'eau  (a  et  b)  situés  du  côté  nord  du  chenal  principal 
avaient  un  débit  de  1800  pieds  cubes  par  seconde  au  niveau  moyen  de  la  rivière,  avec 
une  différentielle  probable  de  débit,  par  pied  de  crue,  de  950  pieds  cubes  par  seconde. 
Le  troisième  petit  cours  d'eau  (c),  également  situé  du  côté  nord  du  chenal  principal, 
avait  aussi  un  débit  probable  de  1800  pieds  cubes  par  seconde,  au  niveau  moyen  ■  de  la 
rivière,  avec  une  différentielle  probable  de  débit,  par  pied  de  crue,  de  950  pieds  cubes 
par  seconde.  En  combinant  les  résultats  ci-dessus,  la  formule  de  débit  de  la  rivière 
Sainte-Marie  dans  les  conditions  primitives,  ou  à  la  Ire  période  (janvier  1860  à  novem- 
bre 1888),  avant  qu'aucuns  changements  aient  été  faits  dans  la  rivière  où  se  jette  le 
lac  Supérieur,  en  amont  des  rapides  Sainte-Marie,  est: 

Di=23040  (fluviomètre  de  la  jetée  sud-ouest— 601.86) +85880.  (14) 

36.  La  construction  d'un  ouvrage  de  génie  civil  prend  nécessairement  du  temps; 
aussi,  lors  de  la  construction  des  piles  et  des  abords  du  pont  international,  s'est-il 
écoulé  un  peu  de  temps  avant  que  la  substructure  ait  été  terminée.  L'on  suppose  que 
les  conditions  primitives  ont  subsisté  jusqu'au  1er  décembre  1888,  alors  que  les  piles  et 
les  abords  du  pont  international  sont  considérés  comme  ayant  été  achevés,  et  le  cours 
d'eau  (c)  contigu  à  la  rive  nord  comme  ayant  été  fermé.  Cette  date  marque  le  com- 
mencement de  la  2me  période,  qui  est  supposée  se  continuer  jusqu'au  mois  de  décembre 
1892,  inclusivement.  La  formule  régissant  le  débit  du  chenal  principal,  dans  ces  con- 
ditions d'écoulement,  a  été  calculée  de  la  même  manière  que  celle  pour  la  Ire  période. 
Voici  cette  formule  : 

^2  CHENAL  PRINCIPAL  =19080   (fluviomètre  de  la  jetée  sud-ouest— 601.86) +77200. 

(15) 

37.  Deux  petits  cours  d'eau  (a  et  b)  situés  du  côté  nord  du  chenal  principal  cou- 
laient encore  comme  dans  la  Ire  période.  Si  l'on  combine  les  résultats,  les  débits  du 
chenal  principal  et  des  cours  d'eau  (a  et  b),  l'équation  suivante  donne  le  débit  total  de 
la  rivière  Sainte-Marie  pour  la  2me  période: 

D,=20030  (fluviomètre  de  la  jetée  sud-ouest— 601.86) +79000.  (16) 

38.  Pour  la  3me  période  (janvier  1893  à  novembre  1895,  inclusivement)  les  condi- 
tions d'écoulement  étaient  les  mêmes  que  pour  février  et  mars  1896,  alors  que  les  me- 
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surages  de  débit  furent  faits.  L'on  suppose  que  la  Chandler-Dunhar  Water  Poiver 
Company  ferma  les  arches  1  et  2,  à  l'extrémité  (du  côté  des  Etats-Unis)  du  pont  inter- 
national au  commencement  de  cette  période.  Le  volume  d'eau  employé  par  cette  com- 
pagnie était  d'environ  1065  pieds  cubes  par  seconde.  Les  cours  d'eau  a  et  b  coulaient 
encore.  L'équation  de  débit  pour  la  rivière  Sainte-Marie  pour  la  3me  période  esti 
^3=18826  (fluviomètre  de  la  jetée  sud-ouest— 600) +37060.  (17) 

39.  En  décembre  1895,  c'est-à-dire  au  commencement  de  la  4me  période,  la  LaJc^ 
Superior  Power  Company  commença  à  employer  de  l'eau  en  grande  quantité,  soit  à  pe'iÂ 
près  3800  pieds  cubes  par  seconde  d'après  les  calculs  de  l'ingénieur  en  chef  de  cette 
compagnie.  La  Chandler-Dunbar  Water  Power  Company  est  supposée  avoir  continué 
à  employer  1065  pieds  cubes  d'eau  par  seconde.  Les  cours  d'eau  a  et  b  coulaient 
encore.  Voici  quelle  est  l'équation  de  débit  pour  la  4me  période,  de  décembre  1895  à 
janvier  1896.  inclusivement: 

D4=18826  (fluviomètre  de  la  jetée  sud-ouest— 600) +40860.  (18) 

40.  La  5me  période  (février  et  mars  1896)  marque  l'époque  où  les  premiers  mesu- 
rages  du  débit  de  la  rivière  Sainte-Marie  employés  dans  le  présent  rapport  ont  été 
faits.     La  formule  de  débit  pour  la  rivière  est  la  suivante  : 

D,=18826  (fluviomètre  de  la  jetée  sud-ouest— 600) +37060.  (19) 

41.  Pour  la  6me  période  (avril  1896  à  décembre  1897,  inclusivement),  le  volume 
d'eau  détourné  par  la  Lalce  Superior  Power  Company  était  approximativement  de  3500 
pieds  cubes  par  seconde.  Les  cours  d'eau  a  et  b  sont  encore  ouverts.  La  Chandler- 
Dunhar  Water  Power  Company  employait  environ  1065  pieds  cubes  d'eau  par  seconde. 
Tout  est  compris  dans  la  formule  de  débit  de  la  rivière  telle  que  tirée  des  observations 
faites  en  février  et  mars  1896.  L'équation  du  débit  de  la  rivière  Sainte-Marie  pour 
cette  période  est: 

D3=18826  (fluviomètre  dé  la  jetée  sud-ouest— 600) +40560.  (20) 

42.  Pour  la  7me  période  (janvier  1898  à  mars  1899,  inclusivement),  à  peu  près 
4000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  étaient  détournés  par  la  Lahe  Superior  Power  Com- 
pany. Les  cours  d'eau  a  et  b  coulaient  encore.  La  Chandler-Dunhar  Water  Power 
Company  employait  encore  environ  1065  pieds  cubes  d'eau  par  seconde.  Le  débit  des 
écluses  pour  cette  période  et  pour  les  périodes  antérieures  n'a  pas  été  incorporé  dans 
les  équations  pour  la  raison  qu'il  ne  représentait  qu'un  volume  d'eau  relativement  mi- 
nime. L'équation  donnant  le  débit  de  la  rivière  Sainte-Marie  pour  cette  période  est 
celle-ci  : 

Dj=8826  (fluviomètre  de  la  jetée  sud-ouest— 600) +41060.  (21) 

43.  Pour  la  8me  période  (avril  1899  à  décembre  1899,  inclusivement),  le  volume 
d'eau  détourné  par  la  Lake  Superior  Power  Company  était  approximativement  de  4000 
pieds  cubes  par  seconde.  Les  eours  d'eau  a  et  b  coulaient  encore.  La  Chandler- 
Dunhar  Water  Power  Company  est  supposée  avoir  augmenté  sa  consommation  d'eau, 
au  commencement  de  cette  période,  de  1065  pieds  cubes  par  seconde  à  1400  pieds  cubes 
par  seconde.  L'on  calcule  que  les  écluses  américaines  et  canadiennes  employaient,  à 
cette  époque,  600  pieds  cubes  par  seconde  en  moyenne.  En  combinant  les  données  ci- 
dessus,  le  volume  net  total  d'eau  détourné,  indépendamment  des  eaux  déjà  dérivées  en 
1896  lorsque  furent  faits  les  mesurages  du  débit,=4000+(1400--1065) +600=4935 
pieds  cubes  par  seconde  (4940  employés).  Voici  quelle  est  la  formule  de  débit  pour  la 
rivière  Sainte-Marie  pour  cette  période: 

D8=18826  fluviomètre  de  la  jetée  sud-ouest— 600) +42000.  (22) 

44.  Pour  la  9me  période  (janvier  1900  à  septembre  1901,  inclusivement),  les  cours 
d'eau  a  et  b  sont  supposés  avoir  été  fermés  au  commencement  de  cette  période.  Le 
barrage  de  ces  deux  chenaux  diminua  la  différentielle  du  débit,  par  pied  de  crue,  de  950= 

19a— 52^ 
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pieds  cubes  par  seconde,  soit  à  17880,  mais  ne  changea  pas  le  débit  total  pour  le  chenal 
principal  au  niveau  600,  vu  que  le  débit  des  cours  d'eau  a  et  b  était  approximativement 
à  zéro  à  ce  niveau.  L'on  calcule  que  le  volume  d'eau  détourné  par  la  Lake  Supenor 
Power  Company  était  d'environ  5000  pieds  cubes  par  seconde.  La  Chandler-Dunhar 
Power  Company  et  les  écluses  canadiennes  et  américaines  sont  supposées  avoir  employé 
1400  et  600  pieds  cubes  d'eau  par  seeonde,  respectivement.  En  combinant  les  données 
ci-dessus,  le  volume  net  total  d'eau  détourné,  indépendamment  des  eaux  déjà  dérivées 
en  1896"  lorsque  furent  faits  les  mesurages,  était:  5000+ (1400—1065) +600=5935 
pieds  cubes  par  seconde  (5940  employés) .  Voici  quelle  est  la  formule  de  débit  pour  la 
rivière  Sainte-Marie  pour  cette  période: 

D,=*17880  (fluviomètre  de  la  jetée  sud-ouest— 600) +43000.  (23) 

45.  Pour  la  lOme  période  (octobre  1901  à  décembre  1904,  inclusivement),  la  for- 
mule de  débit  tirée  des  mesurages  faits  au  pont  international,  en  1902,  après  que  des 
ouvrages  compensateurs  eurent  été  construits  par  la  Michigan  Ldke  8uperior  Power 
Company,  est  la  suivante: 

Ao  cHENAi.  pRiNciPAL=1^^40  (fluvlomètrc  de  la  jetée  sud-ouest— 600) +30510-  (24) 

46.  Cette  équation  représente  le  débit  des  rapides  Sainte-Marie  et  ne  tient  pas 
compte  du  débit  de  l'abée  et  du  canal  d'alimentation  de  la  Chandler-Dunhar  Water 
Power  Company.  Pour  les  périodes  antérieures,  la  quantité  d'eau  employée  par  cette 
compagnie  entre  directement  dans  l'équation  du  débit.  Le  volume  d'eau  détourné  par 
la  LaJce  Superior  Water  Company  est  estimé  à  5000  pieds  cubes  par  seconde.  La 
Chandler-Dunhar  Water  Power  Company  et  les  écluses  canadiennes  et  américaines 
sont  supposées  avoir  employé  environ  1400  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  et  600  pieds 
cubes  d'eau  par  seconde,  respectivement.  La  formule  de  débit  pour  la  rivière  Sainte- 
Marie,  pour  cette  phase  d'écoulement,  est  : 

B,o=15540  (fluviomètre  de  la  jetée  sud-ouest— 600) +37510.  (25) 

47.  Pour  la  lime  période  (janvier  1905  à  décembre  1907,  inclusivement),  la  for- 
mule de  débit  dépend  des  mesurages  faits  par  la  commission  hydrographique  des  Etats- 
Unis  en  février  et  mars  1905,  à  la  "  Section  Brewery  ",  située  à  environ  2000  pieds  en 
aval  de  la  section  du  dock  de  Spry,  qui  se  trouvait  vis-à-vis  de  l'usine  de  force  motrice 
appartenant  à  la,  Michigan  Lalce  Superior  Power  Company.  Le  volume  d'eau  détour- 
né, durant  cette  période,  par  la  Lake  Superior  Power  Company,  la  Michigan  Lake 
Superior  Power  Company,  la  Chandler-Dunhar  Water  Power  Company,  et  les  écluses 
canadiennes  et  américaines  est  estimé  à  6000,  8500,  1400  et  600  pieds  cubes  par  seconde, 
respectivement.  Voici  la  formule  qui  donne  le  débit  total  de  la  rivière  pour  cette 
période  et  qui  est  basée  sur  les  mesurages  faits  en  1905  : 

B,,=18484  (fluviomètre  de  la  jetée  sud-ouest— 600) +41830.  •  (26) 

48.  L'on  remarquera  que  les  formules  de  débit  pour  les  périodes  d'écoulement  10 
et  11  accusent  un  écart,  dans  la  différentielle  de  débit,  de  2944  pieds  cubes  par  seconde, 
malgré  que  les  conditions  qui  existaient  fussent  à  peu  près  les  mêmes,  le  seul  change- 
ment connu  dans  le  régime  étant  le  détournement  constant  supposé  de  8500  pieds 
cubes  d'eau  par  seconde  par  le  canal  de  la  Michigan  Lake  Superior  Power  Company. 
Cet  écart  est  probablement  dû  en  partie  à  ce  que  le  barrage  de  la  Chandler-Dunhar 
Water  Power  Company  fuyait  plus  à  eau  haute  qu'à  eau  basse 
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49.  Le  tableau  suivant  donne  un  résumé  des  équations  de  débit  pour  la  rivière 
Sainte-Marie,  aux  différentes  périodes  d'écoulement  : 


TABLEAU  18 

KÉSUMÉ  des  équations  de  débit  pour  la  rivière    Sainte-Marie,  aux  différentes  périodes 

d'écoulement. 


N»  de  la 
période . 

Longueur  de  la  période. 

Equation  de  débit,  rivière  Sainte-Marie 

1 

2 

Janv.  1860-Nov.  1888 

Dec.    1888— Dec.    1892 

D^    =-23040  (Fluv.  Jetée  S. -0.-601.86)  + 85880 
D"2    —20030  (Fluv.  Jetée  S.-O.— 601. 86) +  79000 

3 
4 
5 

Janv.  1893— Nov,   1895 

Dec.    1895— Janv.  189G 

Fév.    1896— Mars  1896 

D3    =18826  (Fluv.  Jetée  S. -0.-600.00)  + 37060 
D4    =18826  (Fluv.  Jetée  S.-O.-  600.00)  +  40860 
D5    =18826  (Fluv.  Jetée  S. -0.-600.00)  + 37060 

6 

7 

Avril  1896-Déc.  1897 

Janv.  1898— Mars  1899 

D6    =18826  (Fluv.  Jetée  S. -O.-600.00)  +  40560 
D'    =18826  (Fluv.  Jetée  S. -0.-600.00)  + 41060 

8 

Avril  1899— Dec.   1899 

D8    =18826  (Fluv.  Jetée  S. -0.-600.00)  + 42000 
D9    =17880  (Fluv.  Jetée  S.-O.— 600. 00) +  43000 
Dio    =15540  (Fluv.  Jetée  S. -0.-600.00)  + 37510 
DU    =18484  (Fluv.  Jetée  S.  -0.  -600.00)  +  41830 

9 

10 
11 

Janv.  1900— Sept.  1901  

Oct.      1901— Dec.  1904 

Janv.   1905- Dec.  1907 

Le  fluviomètre  de  la  jetée  sud-ouest  donne  l'élévation  de  la  surface  de  l'eau  dans  la  rivière 
Ste-Marie  à  l'endroit  où  se  trouve  la  jetée  sud-ouest,  en  amont  des  écluses,  au  Sault-Ste-Marie, 
Michigan,  au-dessus  du  niveau  de  la  marée  moyenne  à  New- York. 

50.  Les  valeurs  du  débit  mensuel  de  la  rivière  Sainte-Marie,  de  janvier  1860  à 
décembre  1907,  inclusivement,  sont  données  dans  le  tableau  19. 

51.  Effet  probable  sur  le  niveau  moyen  du  lac  Supérieur^  des  obstructions  dans 
LA  rivière  Sainte-Marie,  à  la  tête  des  rapides.  Toute  obstruction  placée  dans  une 
rivière  à  sa  section  critique,  c'est-à-dire  à  l'endroit  où  son  débit  est  réglé,  change  le 
volume  d'eau  et  affecte  le  niveau  du  lac  situé  en  amont,  ainsi  que  les  niveaux  des  lacs 
qui  se  trouvent  en  aval.  La  construction  des  piles  et  des  abords  du  pont  international 
a  modifié  le  débit  de  la  rivière  et  élevé  le  niveau  moyen  du  lac  Supérieur.  Le  barrage 
des  arches  1  et  2  du  côté  américain  par  la  Chandler-Dunhar  Water  Power  Company 
et  la  construction  d'ouvrages  compensateurs  par  la  Michigan  Ldke  Superior  Power  Com- 
pany ont  eu  aussi  leur  effet  sur  le  niveau  du  lac  Supérieur  et  des  lacs  en  aval.  L'effet 
direct  et  indirect  des  obstructions  placées  dans  le  chenal  principal  a  été  déterminé, 
pour  le  niveau  moyen  de  la  rivière,  avec  la  supposition  que  le  cours  des  eaux  n'avait 
pas  été  détourné  par  la  Lahe  Superior  Power  Company  ou  la  Michigan  Lake  Superior 
Power  Company.  Ce  maximum  d'effet  sur  les  niveaux  des  lacs  ne  s'est  pas  fait  com- 
plètement sentir  à  cause  des  eaux  dérivées  par  ces  compagnies.  En  traitant  ce  sujet, 
l'on  s'est  servi  de  la  formule  de  barrage  incomplet,  des  différentielles  de  débit  et  des 
rapports  entre  les  données  recueillies  à  l'aide  des  fluviomètres.  Le  débit  du  chenal 
principal  des  rapides  Sainte-Marie  pour  la  3me  à  la  9me  période,  inclusivement,  pour 
le  niveau  moyen  de  la  rivière,  à  l'endroit  où  se  trouvait  le  fluviomètre  de  la  jetée  sud- 
ouest  (1871  à  1905,  inclusivement),  601.86,  était  de  69200  pieds  cubes  par  seconde.  La 
surface  d'eau  moyenne  correspondante,  à  la  section  du  pont  international,  était,  durant 
cette  période  d'écoulement,  de  600.61.  En  1902,  après  que  la  Michigan  Lahe  Superior 
Power  Company  eût  construit  des  ouvrages  compensateurs,  qui  barrèrent  les  arches  9 
et  10,  la  surface  d'eau  moyenne  dans  cette  section  était,  d'après  les  mesurages  faits,  de 
600.98  pour  le  même  débit,  69200  pieds  cubes  par  seconde.  Cette  élévation  de  0.37  de 
pied  dans  la  surface  d'eau  représente  la  crue  (hs)  dans  la  section  du  pont  interna- 
tional, due  au  barrage  par  les  ouvrages  compensateurs  des  deux  arches  du  côté  cana- 
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dien  des  rapides.  Ces  mesurages  offrent  un  moyen  de  déterminer  une  valeur  expéri- 
menatle  de  u  dans  la  formule  de  barrage  incomplet  : 

D  =  ubV2g     i  [^(hs+  K)f kf  J  +  (hs   +  k)  !>  (27) 

où  D  =  69200  pieds  cubes  par  seconde,  le  débit  des  rapides  Sainte-Marie,  dans  la 
3me  à  la  9me  période,  inclusivement,  avec  surface  d'eau  moyenne  de  600.61  à  l'endroit 
où  est  le  pont  international,  et  dans  la  lOme  période  avec  surface  d'eau  moyenne  de 
600.98,  b^=1511  pieds,  largeur  du  chenal  après  que  les  ouvriages  compensateurs  eurent 
été  construits, 

2g=64.4:  pieds  par  seconde  par  seconde, 
hs=  la  hauteur  de  la  crue,  en  pieds, 
y2         (D/Ab)2 

k    =     =    =    0.655    pieds  =  coefficient  de   vitesse  théorique    avant  que 

2g  2g 

la  rivière  ait  été  obstruée,  et  où  Ag  est  la  superficie  de  la  section  transversale  du 
chenal  principal  avant  la  construction  d'ouvrages  compensateurs  et  égale  10650 
pieds  carrés. 

Ab        10650 

d  = =     .=    5.937   pieds  =  profondeur  moyenne  avant  que  des  ouvrages  hy- 

bfi  1794 

drjauliques  aient  été  construits,  où  bg  est  la  largeur  du  chenal  dans  la  3me  à  la  9ine 
période,  inclusivement.  La  substitution  de  ces  valeurs  dans  l'équation  ci-dessus  donne 
une  valeur  de  0.899  pour  u.  La  construction  des  piles  et  des  abords  du  pont  interna- 
tional a,  d'après  les  calculs  faits,  réduit  le  débit  du  chenal  principal  de  82280  à  77200 
pieds  cubes  par  seconde,  diminué  la  largeur  du  chenal  de  2383  à  2232  pieds,  et  amoin- 
dri la  superficie  de  la  section  transversale  de  13690  à  12490  pieds  carrés.  Si  l'on 
substitue  ces  valeurs  dans  la  formule  de  barrage  incomplet  et  si  l'on  se  sert  de  la  valeur 
expérimentale  de  u  (0.90),  la  crue,  hg,  à  l'endroit  où  est  le  pont,  due  à  la  construction 
des  piles  et  des  abords,  était  de  0.183  de  pied.  L'élévation  correspondante  de  niveau 
à  l'endroit  où  se  trouve  la  jetée  sud-ouest  était  de  0.298  de  pied.  Cette  dernière  valeur 
représente  l'élévation  du  niveau  moyen  du  lac  causée  par  la  construction  du  pont  inter- 
national. Environ  quatre  ans  après  que  le  pont  international  eut  été  construit,  la 
Chandler-Dunbar  Water  Power  Company  barra  les  arches  1  et  2,  situées  du  côté  amé- 
ricain. Cette  obstruction  réduisit  encore  davantage  le  débit  moyen  du  chenal  princi- 
pal-    Si  l'on  se  sert  de  la  formule  de  barrage  incomplet 

D  =  u  b  V^l  [(h3  +  K)f  — k|1+  d  (h«  +  k)i    i 

pour  déterminer  l'effet  qu'ont  eu  la  construction  des  piles  et  des  abords  du  pont  et  le 
b/arrage  des  arches  1  et  2,  où  D=82280  pieds  cubes  par  seconde,  débit  au  niveau  moyen 
de  la  rivière,  601.86,  dans  les  conditions  primitives. 
u=0-90,  coefficient  expérimental  pour  le  cas  présent, 
bA=1794  pieds,  largeur  du  chenal  après  qu'il  a  été  obstrué, 
2g=64.4  pieds  par  seconde  par  seconde, 
V2    (D/Ab)2 

k  = =  =coefficient  de  vitesse  théorique   avant   que   des    obstructions 

2g^  2g  ^ 

aient  été  placées,  où  AB=la  superficie  de  la  section  transversiale  du  chenal  principal 
dans  les  conditions  primitives=13690  pieds  carrés. 

AB 

d    =      - —   =5.745  pieds  =  profondeur  moyenne   dans   les   conditions   primitives,  où 
bfi 

bB=2383  pieds. 
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Pon  constate  que  la  crue,  hs,  à  la  section  du  Pont,  due  aux  ouvrages  qui  furent  cons- 
truits, était  de  0.496  de  pied.  La  formule  de  débit  pour  le  chenal  principal  des 
rapides,  après  que  les  piles  et  les  abords  eurent  été  construits  et  que  les  arches  1  et  2 
eurent  été  fermées,  d'après  les  mesurages  faits  en  1896,  est;  I\^aj>iqes  s — 9=17880 
(jetée  sud-ouest — 600.00)4-35995,  tandis  que  la  formule,  après  que  les  compensateurs 
eurent  été  construits,  d'après  les  mesurages  faits  en  1902,  est:  D rapides  10==15S40 
(fluviomètre  de  la  jetée  sud-ouest — 600.0) -[-30510.  La  différentielle  à  l'endroit  où  se 
trouviait  le  fluviomètre  de  la  jetée  sud-ouest,  telle  que  déterminée  en  1896  et  1902,  est 
17880  et  15540,  respectivement,  tandis  que  la  différentielle  à  la  section  du  Pont,  dans 
les  conditions  qui  régnaient  en  1896,  était  inconnue,  et  était  de  22600  en  1902.  Afin 
de  déterminer  la  différentielle  à  la  section  du  Pont,  dans  les  conditions  qui  régnaient 
en  1896,  l'on  a  supposé  que  les  différentielles  de  débit  par  pied  de  crue,  dans  les  mêmes 
conditions  d'écoulement,  étaient  directement  proportionnelles  pour  divers  endroits  dans 
un  cours  d'eau.  Cette  proportion  est  différentielle  à  l'endroit  où  se  trouve  la  jetée 
sud-ouestj^:  différentielle  à  l'endroit  où  se  trouve  la  jetée  sud-ouest  3 — g*,  différentielle 
à  l'endroit  où  est  le  pont^o  :  différentielle  à  l'endroit  où  est  le  pontj — 9,  ou,  en  insérant 
les  valeurs  15540  :  17880  :  22600  :  X.  Cette  dernière  valeur=26000.  La  différence  entre 
le  débit  du  chenal  principal  dans  les  rapides  pour  la  première  période  et  la  3me  à  la  9me 
période  est  82280^ — 69200=13080  pieds  cubes  par  seconde.  Cette  quantité  représente 
le  volume  d'eau  intercepté  par  la  construction  des  piles  et  des  abords  du  pont  et  le 
barrage  des  arches  1  et  2.  Puisque  1  pied  d'élévation  au  pont,  dans  les  conditions  pri- 
mitives, est  équivalent  à  une  augmentation  de  débit  de  26000,  la  crue  causée  par  ces 
obstructions,  impliquant  une  diminution  de  débit  de  13080  pieds  cubes  par  seconde,  est 

■^=0.503  de  pied.     La  crue  lau  pont,  due  à  la  construction  des  piles  et  des  abords 

du  pont  international,  à  la  fermeture  des  arches  1  et  2  par  la  Ohandler-Dunhar  Water 
Power  Company,  et  au  barrage  des  arches  9  et  10  par  suite  de  la  construction  d'ou- 
vrages compensateurs,  calculée  d'après  la  formule  de  barrage  incomplet,  est  0-817  de 
pied.  Si  l'on  soustrait  de  cela  0.37  de  pied,  représentant  la  crue  due  à  la  construction 
d'ouvrages  compensateurs,  la  crue  à  la  section  du  Pont  due  à  la  construction  des  piles 
et  des  abords  du  pont  international  et  au  barrage  des  arches  1  et  2,  est  de  0.447  de 
pied. 

52.  Pour  résumer  ce  qui  vient  d'être  dit,  la  crue,  à  la  section  du  Pont,  due  à  la 
construction  des  piles  et  des  abords  et  au  barrage  des  arches  1  et  2,  est  : 

Barrage  incomplet   (crue  directe) 0.496  de  pied. 

Différentiel 503  de  pied. 

Barrage  incomplet   (crue  indirecte,  0.817 — 0.482)..      .447  de  pied. 

Crue  moyenne 482  de  pied. 

53.  La  valeur  ci-dessus  représente  la  crue,  à  la  section  du  Pont,  due  à  ces  obstruc- 
tions, mais  elle  ne  repésente  pas  l'effet  réel  sur  la  rivière  Sainte-Marie,  à  l'endroit  où 
se  trouve  la  jetée  sud-ouest.  Puisque  la  différentielle  de  débit  à  cet  endroit  est  17880, 
la  crue  dans  cette  partie  de  la  rivière,  due  à  ce  que  le  débit  des  rapides  a  été  diminué 

-jOACQ 

de  13080,  est  =0.732  de  pied.       Par  les  rapports  entre  la  surface  d'eau  à  la 

17880 

jetée  sud-ouest  et  la  surface  d'eau  à  la  section  du  Pont,  l'on  constate  que,  au  niveau 
moyen  de  la  rivière  (601.86)  à  l'endroit  où  se  trouve  la  jetée  sud-ouest,  la  surface  d'eau 
moyenne  correspondante,  au  pont,  est  600.613.  Si  l'on  ajoute  0.482  de  pied,  la  crue 
moyenne,  au  pont,  due  à  la  construction  des  piles  et  des  abords  et  au  barnage  des 
arches  1  et  2,  la  nouvelle  surface  d'eau  moyenne  est  601.09'5.  Les  données  fluviométri- 
ques correspondant  à  cette  surface  d'eau  moyenne  au  pont  est  602.645.  La  différence 
entre  602.645  et  601.86  est  0.785,  la  crue  due  à  la  construction  de  ces  obstructions. 
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54.  Pour  résumer,  la  crue,  à  la  jetée  sud-ouest,  due  à  la  construction  des  piles  et 
des  abords  du  pont  international  et  au  barrage  des  arches  1  et  2,  est: 

Méthode  de  difïérentiation 0.732  de  pied. 

Rapports  entre  les  données  fluviométriques 785  de  pied. 

Moyenne \  .  .  .      .758  de  pied. 

55.  Durant  la  période  qui  a  suivi  immédiatement  la  construction  des  ouvrages 
compensateurs,  la  surface  d'eiau  moyenne  à  la  section  du  Pont  était  de  600.54,  au 
niveau  moyen  de  la  rivière.  Le  débit  des  rapides  correspondant  à  cette  donnée  fluvio- 
métrique est  59300  pieds  cubes  par  seconde.  La  différence  entre  le  débit  moyen  des 
rapides  avant  et  après  la  construction  de  ces  ouvrages  est  69200 — 59300^ — 9900  pieds 
cubes  par  seconde.     La  différentielle  de  débit  lau  pont,  telle  que  déterminée  par  des 

mesurages,  était  de  22600.    D'après  ces  données,  la  crue,  au  pont,  était—— =0.439 

226O0 

de  pied.     Il  résulte  des  mesurages  faits  avant  et  après  la  construction  des  ouvrages 

compensateurs  que  la  crue  au  pont  était  de  0.37  de  pied. 

56.  Pour  résumer,  la  crue  à  la  section  du  Pont,  due  à  la  construction  d'ouvrages 
compensateurs,  est:  ^ 

Barrage  incomplet  (crue  directe) 0.439  de  pied. 

Différentielle 370  de  pied. 

Barrage   incomplet    (crue   indirecte)    0.817 — 0.482.  .      .335  de  pied. 

Crue  moyenne 381  de  pied. 

57.  La  crue,  à  la  jetée  sud-ouest,  pour  cette  période,  calculée  d'après  la  méthode 

de  différentiation,  est  ^^^.^  =0.638  de  pied,  tandis  que,  d'après  les  rapports  entre  les 
15540 

données  fluviométriques,  elle  était  de  0.648  de  pied.     La  moyenne  de  ces  deux  valeurs 

est  0.643  de  pied,  chiffre  représentant  l'élévation  du  niveau  moyen  de  la  rivière  à  la 

jetée  sud-ouest,  due  oux  ouvrages  compensateurs. 

58.  Sommaire.  Le  niveau  moyen  de  la  rivière  Sainte-Marie  à  la  jetée  sud-ouest 
de  1871  à  1905,  inclusivement,  est  601.86.  La  construction  des  piles  et  des  abords  du 
pont  international  et  le  barrage  des  arches  1  et  2  sur  la  rive  américaine  par  la  Chan- 
dler-Dunhar  Water  Power  Company  ont  eu  pour  effet  d'élever  le  niveau  moyen  de  la 
rivière,  à  la  jetée  sud-ouest,  de  0.758  de  pied,  ou  de  le  porter  à  une  hauteur  de  602.618. 
La  construction  des  ouvrages  compensateurs  a  eu  pour  effet  d'élever  le  niveau  moyen 
de  la  rivière,  à  la  jetée  sud-ouest,  de  0.643  de  pied  ou  de  le  porter  à  603.261.  La  sur- 
face d'eau  moyenne  au  pont  International,  après  que  les  ouvrages  compensateurs 
eurent  été  construits,  correspondant  à  603.261  à  la  jetée  sud-ouest,  était  de  601.423 
pieds.  Si  l'on  soustrait  de  cette  valeur  la  crue  à  la  section  du  Pont,  due  aux  ouvrages 
compensateurs,  savoir  0-381  de  pied,  la  surface  d'eau  moyenne  au  pont  avant  que  les 
ouvrages  compensateurs  aient  été  construits,,  était  de  601-042.  Si  l'on  soustrait  de 
cette  nouvelle  valeur  0.482,  la  crue  à  la  section  du  Pont,  due  à  la  construction  des  piles 
et  des  abords  du  pont  international  et  au  barrage  des  arches  1  et  2,  la  surface  d'eau 
moyenne  primitive  à  la  section  du  Pont  était  de  600.56.  Les  obstructions  placées  dans 
la  rivière  Sainte-Marie  près  du  pont  international  ont  eu  pour  effet  d'élever  le  niveau 
moyen  de  la  rivière  au  pont  et  à  la  jetée  sud-ouest  ainsi  que  le  niveau  moyen  du  lac 
Supérieur.  Si  l'eau  n'avait  pas  été  détournée  dans  le  haut  de  la  rivière,  l'élévation  du 
niveau  moyen  de  la  rivière  Sainte-Marie  et  du  lac  Supérieur  aurait  été  approximative- 
ment de  1.40  pied,  mais  à  cause  des  dérivations  qui  ont  eu  lieu,  elle  a  été  moindre 
que  cela. 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NAVIGABLES  LIMITROPHES     825 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 

DEBIT  DE  LA  KIVIERE  SAINT-CLAIR. 

59.  Durant  la  période  comprise  entre  le  mois  d'avril  1899  et  le  mois  de  septembre 
1902,  inclusivement,  la  commission  hydrographique  des  Etats-Unis  mesura  le  débit  de 
la  rivière  Saint-Clair,  où  se  jette  le  lac  Huron,  près  de  Port-Huron,  M'ichigan.  Les 
mesurages  faits  ont  servi  à  établir  une  formule  pour  le  débit  de  cette  rivière  d'après 
les  observations  fluviométriques  faites  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  au  bassin  de 
radoub.  L'élévation  de  la  crête  du  barrage  submergé  a  été  supposée  être  de  543  pieds 
au-dessus  du  niveau  moyen  de  la  mer.  La  formule  de  débit  pour  la  rivière  Saint-Clair, 
telle  que  dérivée,  est  : 

-^  /  CcHEMINDEFEK  G.T.    +    CbaSIN  DE  KADOUB  \     -p,^       /    ,  ,  hj)       \  /rto\ 

D   =   (^ 2 )  F      i^  hu  +  -y  J     (28) 

dans  laquelle  les  coefficients  dépendant  du  niveau  de  l'eau,  au  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  et  au  bassin  de  radoub,  tel  que  déterminé  par  les  mesurages  du  débit,  sont: 

r  2700-316       ,. p  2766-21 

^CHEMIN  DE  FEE  G.T.     =     — >   ^t  V^BASIN  DE  RADOUB    = rPc;- 

62-872    __  61-982   _   ^      ^^^ 

hu  ho 

pectivement. 

60.  Cette  équation  de  débit  pour  la  rivière  Saint-Clair,  dépendant  des  observa- 
tions fluviométriques  faites  au  chemin  de  fer  Grand- Tronc  et  au  bassin  de  radoub,  a 
été  transformée  en  une  équation  dépendant  des  observiations  fluviométriques  faites  au 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  à  Saint-Clair-Flats,  à  cause  de  la  longue  série  de  don- 
nées recueillies  au  canal  de  Saint-Clair-Flats.  Afin  de  substituer  dans  la  formule  de 
débit  les  données  recueillies  au  canal  de  Saint-Clair-Flats  à  celles  qui  avaient  été 
recueillies  au  bassin  de  radoub,  l'équation  suivante  a  été  employée:  (chute  entre  le 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  le  canal  de  Saint-Clair-Flats)=7.4482  (chute  entre  le 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  le  bassin  de  radoub) — 1.9657.  La  formule  pour  le  débit 
de  la  rivière  Saint-Clair,  telle  que  transformée,  est: 

•pv  __    CcHEMIN  DE  FER  G.T.    -|~  CcANAL  SAINT-CLATB-FLATS   JT^    /jj^  _4_   ^I*  "\  /nr^ 

2  V  "2  7.  ^^^^ 

Les  coefficients  dérivés  dans  cette  équation  transformée  sont: 

ri  1308-339  ,    p  1445-118 

^CHEMIN  DE  FEE  G.T.  = ;        et      ^CANAL  SAINT-CLAIR-FLATS  = 

64-674  _  ^  59- 123  _  ^ 

hu  ho 

61.  Cette  dernière  équation  a  été  employée  pour  calculer  les  débits  moyens  de  la 
rivière  Saint-Clair,  de  1860  à  1907,  inclusivement. 

62.  En  1900,  l'on  commença  à  détourner  de  l'eau  du  lac  Michigan  par  le  canal  de 
de  540  pieds  au-dessus  du  niveau  moyen  de  la  mer.  Une  partie  de  ces  mesurages  a  été 
calculée  d'après  les  données  fournies  à  la  Commission  par  le  bureau  des  ingénieurs 
des  Etats-Unis  à  Chicago.  Le  débit  du  canal  pour  la  dernière  moitié  de  l'année  1904 
et  pour  les  années  1905,  1906  et  1907,  a  été  supposé  être  équivalent  à  la  quantité  d'eau 
dont  la  dérivation  était  autorisée  dans  le  permis  du  secrétaire  de  la  guerre. 


DEBIT  DE  LA  RIVIERE  DETROIT. 

63.  L'équation  de  débit  pour  la  rivière  Détroit  a  été  établie  d'après  les  mesurages 
faits  à  Fort-Wayne,  Michigan,  par  la  commission  hydrographique  des  Etats-Unis 
durant  les  étés  de  1901  et  1902.     L'élévation  de  la  crête  du  barrage  est  supposée  être 
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de  540  pieds  au-dessus  du  niveau  moyen  de  la  mer.  Une  partie  de  ces  mesurages  a  été 
rejetée  à  cause  de  la  fluctuation  dans  le  niveau  de  l'eau,  à  Amherstburg,  à  l'époque  où 
les  observations  ont  été  faites.  Les  données  qui  restaient  O'ut  servi  à  déterminer 
l'équation  de  débit.    La  formule  de  débit,  telle  que  dérivée,  est: 

CpTE  DU  M.  A  V.  +  CaMH    J?i   /,  h© 


DdÉTRcIiT     ^-"^""PM-AV-JV^AMg.Fi 


(w+f).  (30) 


dans  laquelle  Opte  du  m.  av.     pour  la  colonne  d'eau  du  côté  d'amont  à  la  Pointe  du 
Moulin-à-Vent 

11*745, 


52-248  __^ 


Camh.   pour  la  colonne  d'eau  du  côté  d'aval  à  Amherstburg  2052  •  9 


60-083 


F  =cliute  entre  la  Pointe  du  Moulin-à-Vent  et  Amherstburg, 

hu=colonne  d'eau,  du  côté  d'amont,  sur  la  crête  du  barrage  submergé,  déterminée 

d'après  les  observations  fluviométriques  faites  à  la  Pointe  du  Moulin-à-Vent. 
hjj=colonne  d'eau,  du  côté  d'aval,  sur  la  crête  du  barrage  submergé,  déterminée  d'après 

les  observations  fluviométriques  faites  à  Amherstburg. 

64.  A  cause  du  manque  de  données  suffisantes,  aucune  formule  de  débit,  pour 
l'hiver,  n'a  été  établie  pour  la  rivière  Détroit,  ou  la  rivière  Saint-Clair.  Il  n'y  a  pas 
de  doute  que,  pour  la  même  pente,  le  débit  est  moindre  lorsque  la  surface  est  gelée, 
parce  qu'il  y  a  plus  de  frottement. 

n  se  produit,  presque  tous  les  hivers,  dans  les  rivières  Siaint-Clair  et  Détroit,  des 
embâcles  de  glace  qui  créent  une  pente  anormale.  La  valeur  du  débit  de  la  rivière 
dans  son  état  normal  a  été  prise  comme  moyenne  mensuelle  exacte  du  volume  d'eau 
qui  se  déverse  dans  le  lac  Erié. 

65.  Les  valeurs  du  débit  mensuel  moyen  de  la  rivière  Détroit  sont  données  dans 
le  tableau  20. 


DEBIT  DE  LA  KIVIERE  NIAGARA. 

66.  Le  débit  de  la  rivière  Niagara  a  été  déterminé  d'après  les  mesurages  faits  au 
pont  international,  à  Buffalo,  New- York,  et  à  un  endroit  de  la  "  section  libre  "  situé 
à  environ  1,800  pieds  en  laval.  Ces  mesurages  furent  commencés  en  1897  sous  la  direc- 
tion de  E.  E.  Haskell,  l'ingénieur  de  la  commission  des  eaux  navigables  des  Etats-ITnis, 
et  poursuivis  en  1898,  1899  et  1900  par  la  commission  hydrographique  des  Etats-Unis. 
Ils  ont  été  réduits  d'après  la  supposition  que  le  lit  de  la  rivière  où  se  jette  le  lac  Erié 
est  un  barrage  submergé  avec  une  crête  large  et  plate,  dont  la  nappe  d'amont  a  environ 
1  mille  de  longueur  et  la  nappe  d'aval  environ  2  milles  de  long,  avec  la  section  de  la 
crête  à  la  jetée  de  la  prise  d'eau  de  l'aqueduc  de  Buffalo  ou  près  de  cette  jetée.  La 
formule  du  débit  de  la  rivière  Niagara,  telle  que  dérivée,  est  : 

Dniagaha  =    CbF^  (hu  +^).  (31) 

dans  laquelle  F=chute  entre  le  phare  au  brise-lames  de  Buffalo,  dans  le  lac  Erié,  et  la 
rue  Austin,  dans  la  rivière  Niagara, 
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hu=colonne  d'eau  du  côté  d'amont  sur  la  crête  du  barrage   submergé,   déterminée 
d'après  les  observations  fluviométriques  faites  au  phare  du  brise-lames  de  Buffalo. 
lip=colonne  d'eau  du  côté  d'aval  sur  la  crête  du  barrage  submergé,  déterminée  d'après 
les  observations  fluviométriques  faites  au  pied  de  la  rue  Austin, 
C  =  — 0.02458hu+2.550, 

556.35=rélévation  moyenne  de  la  crête  du  barrage  au-dessus  du  niveau  moyen  de  la 
marée  à  New-York, 

b=largeur  de  la  section  de  la  crête,  à  la  prise  d'eau  de  l'aqueduc,  qui  est  déterminée 
en  calculant  la  chute  moyenne  dans  la  rivière  Niagara  entre  le  phare  du  brise-lames 
de  Buffalo  et  la  rue  Austin,  d'après  la  formule  F=0.02976X2-^.4896X-f  6.5828,  dans 
laquelle  X=niveau  du  lac  Erié  au  phare  du  brise-lames  au-dessus  de  l'élévation  560 
pieds;  en  substituant  cette  valeur  à  la  chute  (ou  la  chute  réelle)  entre  ces  deux  en- 
droits dans  l'équation  (chute  entre  le  phare  du  brise-lames  de  Buflalo  et  la  rue  Austin) 
+0.6553,  et  en  calculant  la  chute  entre  le  phare  du  brise-lames  de  Buffalo  et  la  section 
de  la  prise  d'eau  de  l'aqueduc;  puis  en  soustrayant  la  chute  entre  le  phare  du  brise- 
lames  de  Buffalo  et  la  section  de  la  prise  d'eau  de  l'aqueduc;  puis  en  soustrayant  la 
chute  entre  le  phare  du  brise-lames  de  Buffalo  et  la  section  de  la  prise  d'eau  de  l'aque- 
duc du  niveau  du  lac  Erié  tel  que  mesuré  au  phare  du  brise-lames  de  Buffalo  afin  de 
déterminer  le  niveau  correspondant  d'eau  à  la  section  de  la  prise  d'eau  de  l'aqueduc; 
enfin  en  substituant  dans  l'équation,  b=80  (niveau  à  la  prise  d'eau  de  l'aqueduc  au- 
dessus  de  la  marée  moyenne  à  New- York) — 43598. 

Les  valeurs  du  débit  mensuel  moyen  de  la  rivière  Niagara,  de  janvier  1860  à 
décembre  1907,  inclusivement,  sont  données  dans  le  tableau  21. 


DEBIT  DU  FLEUVE  SAINT-LAUKENT. 

67.  La  formule  de  débit  pour  le  fleuve  Saint-Laurent  a  été  déterminée  d'après  les 
mesurages  faits  par  la  commission  hydrographique  des  Etats-Unis  en  1901  et  1902  à 
la  "  section  des  Trois-Pointes  ",  située  à  environ  15  milles  en  aval  d'Ogdensburg,  New- 
York,  et  à  9  milles  en  aval  de  la  tête  des  rapides  des  Galops.  Au  cours  de  ces  mesu- 
rages, il  n'a  pas  été  fait  d'observations  fluviométriques  à  l'écluse  27.  Comme  l'équa- 
tion de  débit  est  basée  sur  les  indications  des  fluviomètres  installés  à  Ogdensburg  et  à 
l'écluse  27,  les  calculs  ont  été  faits,  pour  chaque  mesurage,  d'après  l'équation:  (Ogdens- 
burg—240)^:0.0006489  (écluse  27—240)2+0.97085  (écluse  27— 240) +1.3502,  qui  a  été 
tirée  des  observations  mensuelles  moyennes  faites  à  ces  deux  endroits.  Cette  méthode 
a  été  considérée  comme  très  exacte,  car,  durant  les  mois  oii  des  observations  ont  été 
faites,  la  pente  entre  Ogdensburg  et  l'écluse  27  était  presque  la  même  que  la  pente 
moyenne  calculée  par  la  formule  ci-dessus.  L'on  iSl  supposé  que  le  barrage  submergé  se 
trouve  entre  Ogdensburg  et  l'écluse  27,  près  de  la  tête  des  Galops,  et  que  l'élévation 
moyenne  de  la  crête  de  ce  barrage  est  de  230  peids  au-dessus  du  niveau  moyen  de  la 
mer  à  New- York.  L'équation  de  débit,  telle  que  déduite  pour  les  mois  d'été  (mai  à 
novembre,  inclusivement),  avant  que  le  chenal  du  goulet,  dans  les  rapides  des  Galops, 
ait  été  barré,  est  : 


Di     (ÉTÉ)  Saint-Laurent        =   ^^^  "^  ^^^    F^    (hu    +  — )•      (32) 

dans  laquelle  C^^.,  pour  la  colonne  d'eau  du  côté  d'amont,  mesurée  d'après  les  indi- 

114430-485 


cations  du  fluviomètre  enregistreur  installé  à  Ogdensburg,  e6t= 


152-389   ,1 
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.C„,  pour  la  colonne  d'eau  du  côté  d'aval,  mesurée  à  l'écluse  27,  est=  ^^^> 

59-445      ,    i 

hD 

F=chute  entre  Ogdensburg  et  l'écluse  27, 

hu=la  tête  d'eau,  du  côté  d'amont,  sur  la  crête  (élévation  230)  du  barrage  submergé, 
déterminée  d'près  les  observations  fluviométriques  faites  à  Ogdensburg,  et  h^^la 
colonne  d'eau  du  côté  d'aval,  sur  la  crête  (élévation  230)  du  barrage  submergé,  déter- 
minée d'après  les  observations  fluviométriques  faites  à  l'écluse  27. 

68.  La  pente  dans  le  fleuve,  à  partir  d'Ogdensburg  jusqu'à  l'écluse  27,  est  plus 
forte  en  hiver  à  cause  de  la  congélation  de  la  surface  de  l'eau,  qui  augmente  le  frotte- 
ment avec  l'eau  et  diminue  le  débit^  à  un  niveau  donné.  L'augmentation  moyenne 
dans  la  chute,  pendant  l'hiver,  entre  l'écluse  27  et  Ogdensburg,  est  de  0.31  de  pied. 
Pour  un  niveau  donné  à  l'écluse  27,  lavec  la  pente  d'été  moyenne  à  Ogdensburg,  le  débit 
du  fleuve  Saint-Laurent  peut  être  déterminé  par  la  formule  (32).  Avec  ce  débit  connu 
et  le  niveau  à  l'écluse  27  et  en  ajoutant  0.31  de  pied  aux  données  fluviométriques 
recueillies  à  Ogdensburg  à  cause  des  conditions  qui  régnent  en  hiver,  une  solution  pour 
0  dans  la  formule  de  barrage  submergé  a  été  trouvée.  L'opération  a  été  répétée  de 
manière  à  couvrir  l'écart  dans  le  niveau  à  ces  deux  endroits. 

69.  L'équation  de  débit  pour  l'hiver,  telle  que  déduite,  pour  l'espace  de  temps  com- 
pris entre  décembre  et  avril,  inclusivement,  et  avant  que  le  chenal  du  goulet  dans  les 
rapides  des  Galops  ait  été  barré,  est: 

Di  (HIVER)  Saint-Laurent  =  ^OQ    +  ^27    p^    Ç^^   +  —  ),      (33) 
dans  laquelle  0^^,  pour  la  colonne  d'eau  du  côté  d'amont,  mesurée  durant  l'hiver  au 

131202*913 

moyen  du  fluviomètre  enregistreur  installé  à  Ogdensburg,  est= * 

206-737    ,    j 
ho 

C27,  pour  la  colonne  d'eau  du  côté  d'aval,  mesurée  à  l'écluse  27  pendant  l'hiver,  est 

^53597-993, 
67-401    ,    . 
hi> 

F=chute  entre  Ogdensburg  et  l'écluse  27, 

hu=la  colonne  d'eau,  du  côté  d'amont,  sur  la  crête  (élévation  230)  du  barrage  sub- 
mergé, déterminée  d'après  les  observations  fluviométriques  faites  à  Ogdensburg, 
\=\si  colonne  d'eau,  du  côté  d'aval,  sur  la  crête  (élévation  230)  du  barrage  submergé, 
déterminée  d'après  les  observations  fluviométriques  faites  à  l'écluse  27. 

70.  Comme  il  est  dit  plus  haut,  les  mois  de  décembre  à  avril,  inchisivement,  ont 
été  considérés  comme  les  mois  d'hiver.  Pendant  plusieurs  de  ces  mois  des  embâcles 
se  sont  formées  dans  le  fleuve,  en  amont  des  rapides  des  Galops,  ce  qui  a  eu  pour  effet 
d'augmenter  sensiblement  la  pente  et  d'accroître  anormalement  le  débit.  Heureuse- 
ment, en  aval  des  rapides,  il  y  a  deux  autres  barrages  submergés,  un  à  la  tête  du  rapide 
Plat,  près  de  l'écluse  21  sur  le  canal  de  Morrisburg,  et  l'autre  à  la  tête  des  rapides  du 
Long-Sault,  près  de  l'écluse  21  sur  le  canal  de  Cornwall,  où  des  observations  du  niveau 
de  l'eau  ont  été  faites  par  le  gouvernement  canadien  depuis  plusieurs  années. 

71.  A  cause  du  manque  de  données,  la  commission  n'a  pu  établir  une  formule  de 
barrage  submergé  pour  le  débit  du  fleuve  S^aint-Laurent,  basée  sur  le  niveau  de  l'eau 
au  i^apide  Plat  et  aux  rapides  du  Long-Sault,  et  elle  a  employé  la  formule  de  barrage- 
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déversoir  établie  par  la  coinmission  hydrographique  des  Etats-Unis  pour  les  deux  en- 
droits ;  elle  s'est  laussi  servi,  dans  quelques  cas,  de  la  formule  de  barrage-déversoir  tirée 
des  observations  faites  à  l'écluse  27,  lorsque  des  embâcles  s'étaient  produites  aux  éclu- 
ses 24  et  21  et  que  la  pente  dans  le  fleuve,  en  amont  des  Galops,  était  anormale. 

72.  Les  équations  de  débit  pour  le  fleuve  Saint-Laurent,  sont  : 

D27   Saint-Laurent     =  5732  (2-80  +  h27)ï    ,  (34) 

D24    Saint-Laurent    =    16.60  (22  •  10+h24)2-8,  (35) 

D21      Saint-Laurent  =  316-0  (83  •0+h2i)2-3  (36) 

où  h,.-,  l\^  et  h^i  représentent  les  indications  des  fluviomètres  en  amont  du  seuil  de 
chacune  des  (anciennes  écluses,  à  zéro. 

73.  Pour  déterminer  le  débit  mensuel  moyen  du  fleuve  Saint-Laurent  pour  janvier, 
février  et  mars,  de  1870  à  1907,  inclusivement,  les  valeurs  ont  été  déduites  d'après  la 
formule  de  barrage  submergé  et  les  trois  formules  de  barrage-déversoir.  Le  résultat 
minimum  dans  chaque  cas  a  été  pris  comme  valeur  la  plus  précise. 

74.  En  1903,  le  gouvernement  canadien  commença  à  barrer  le  chenal  du  goulet, 
le  plus  petit  des  trois  chenaux  qui  se  tro'uvent  à  la  tête  des  rapides  des  Galops.  Le 
barrage  de  ce  chenal  a  eu  pour  effet  de  diminuer  le  débit  du  fleuve  Saint-Laurent  à  un 
niveau  donné.  D'après  la  commission  hydrographique  des  Etats-Unis,  le  débit  est 
devenu,  par  suite  de  cela,  d'environ  5^%  moindre  que  dans  la  période  primitive  (jan- 
vier 1860  à  août  1903,  inclusivement).  Cette  diminution  a  été  appliquée  aux  équa- 
tions de  débit  pour  la  période  antérieure  à  septembre  1903  et  d'autres  formules  de  débit 
ont  été  déduites. 

75.  La  formule,  telle  que  dérivée,  pour  le  débit  du  fleuve  Saint-Laurent,  pour  la 
saison  d'été,  après  que  le  chenal  du  goulet  eût  été  barré,  est  : 

D2    (ÉTÉ)  Saint-Laurent       =   <^oq  +  C27    px    Ç^^    -f  ^)  (37) 
dans  laquelle  C,  pour  la  colonne  d'eau,  du  côté  d'amont,!  mesurée  au  moyen  du  fluvio- 
mètre enregistreur  installé  à  Ogdensburg,  est  :            

146-326    , 

hu        "^ 

C,  pour  la  colonne  d'eau,  du  côté  d'aval,  mesurée  à  l'écluse  27,  est  : 

650-75  ,    ^ 

hD 

E=chute  entre  Ogdensburg  et  l'écluse  27, 

hu=la  colonne  d'eau,  du  côté  d'amont,  sur  la  crête  (élévation  230)  du  barrage  sub- 
mergé, déterminée  d'après  les  observations  fluviométriques  faites  à  Ogdensburg, 
hjj=la  colonne  d'eau,  du  côté  d'aval,  sur  la  crête  (élévation  230)  du  barrage  submergé, 
déterminée  d'après  les  observations  fluviométriques  faites  à  l'écluse  27. 

76.  La  formule  pour  le  débit  du  fleuve  Saint-Laurent,  pour  la  saison  d'hiver,  après 
que  le  chenal  du  goulet  eût  été  barré,  telle  que  déduite,  est: 

D2  (HIVER)  Saint-Laurent   =  ^OQ    +  ^27    pi    Ç^^    _^  h^\  ^^g^ 

dans  laquelle  C,  pour  Ogdensburg,  est:  Cqg   =^^^^^'^^  > 

226*492 


hu 


M 
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52177-516. 


C,  pour  l'écluse  27,  est  :  C^f- 


69799   ,    ^ 
ho 


Les  autres  facteurs  sont  les  mêmes  que  pour  le  débit  d'été. 

Les  valeurs  du  débit  mensuel  moyen  du  fleuve  Saint-Laurent,  de  janvier  1860  à 
décembre  1907,  inclusivement,  sont  données  dans  le  tableau  22. 


DIFFERENTIELLES  DE  DEBIT  DES  RIVIEKES  OU  SE  JETTENT  LES 

GRANDS  LACS. 


77.  La  différentielle  de  débit,  ou  le  degré  de  changement  dans  l'écoulement  de  l'eau 
par  l'unité  de  changement  dans  le  niveau,  varie  dans  les  diverses  rivières  oii  débou- 
chent les  grands  lacs.  Elle  ne  diffère  seulement  pas  pour  chaque  rivière,  mais  elle 
change  aussi  avec  la  section  et  le  niveau.  En  général,  la  différentielle  au  niveau 
moyen  augmente  avec  chaque  rivière  située  plus  en  aval.  La  différentielle  de  la  rivière 
Détroit  est  plus  grande  que  celle  de  la  rivière  Saint-Clair;  de  même  La  différentielle  du 
fleuve  Saint-Laurent  excède  celle  de  la  rivière  Niagara.  La  différentielle  augmente 
aussi  à  mesure  que  l'on  descend  chaque  rivière.  Sur  la  rivière  Niagara,  la  différen- 
tielle au  phare  de  Buffalo,  au  niveau  moyen  du  lac  Erié,  est  de  23400  pieds  cubes  par  se- 
conde par  pied,  tandis  qu'à  l'île  Grass,  qui  se  trouve  près  de  la  prise  d'eau  de  la  Nia- 
gara F  ails  Power  Company,  aux  chutes  Niagara,  New- York,  la  différentielle  est  d'en- 
viron 43000  pieds  cubes  par  seconde  par  pied.  Il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle  lors- 
que la  section  de  la  rivière  est  contractée.  A  la  tête  des  rapides  Whirlpool,  dans  la  ri- 
vière Niagara,  une  section  contractée  réduit  la  différentielle  à  environ  9000  pieds  cubes 
par  seconde  par  pied.  Dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  des  sections  contractées  se  rencon- 
trent à  la  tête  du  rapide  Plat  et  à  la  tête  des  rapides  du  Long-Sault.  Au  premier  de 
ces  endroits,  la  différentielle  est  d'environ  22500  pieds  cubes  par  seconde  par  pied,  tan- 
dis que  dans  le  lac  Ontario  elle  est  de  28100  pieds  cubes  par  seconde  par  pied.  Le 
tableau  23  donne  les  différentielles  de  débit,  exprimées  en  pieds  cubes  par  seconde  par 
pied  de  changement  dans  le  niveau,  pour  les  diverses  rivières  où  se  jettent  les  Grands 
lacs. 
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TABLEAU  23. 

DIFFERENTIELLES   DE   DEBIT   DES    RIVIERES    OU   SE   JETTENT   LES    GRANDS   LACS, 

EXPRIMEES    EN   PIEDS    CUBES    PAR    SECONDE   PAR   PIED 

DE    CHANGEMENT   DANS   LE   NIVEAU. 


Rivière. 

Fluviomètre,  où  situé. 

Niveau. 

Différentielle. 

Sainte-Marie 

Sault-Sainte-Marie,  Mich 

601-91  (moyen)  ... 

601—602 

602—603 

581-44  (moyen)... 

579—580 

580—581 

581—582 

582—583 

575-40  (moyen)... 

574—575 

575—576 

576—577 

572-67  (moyen)... 

570-571 

571-572, 

572—573 

573—574 

245-28  (moyen)... 

244—245 

245—246 

246—247 

247—248 

18,500 

Saint-Clair 

18,500 
18,500 
18,900 

Détroit 

Pointé  du  Moulin-à-Vent,  Mich 

Buffalo,  N.-Y 

16,300 
17,500 
19, 100 
20,900 
20, 600 

Niagara 

18,300 
20,900 
22,500 
23,400 

Saint-Laurent 

Ogdensburg   N.-Y 

21,600 
21,400 
23,200 
25, 100 
28,100 

26,800 
27,600 
29,300 
29,800 

FACTEUHS  D'ALIMENTATION  DES  GKANDS  LAOS. 


78.  L'alimentation  totale  (S)  d'un  lac  ou  réservoir  dépend  de  la  quantité  d'eau 
qu'il  reçoit  d'un  autre  bassin  (I),  de  la  précipitation  à  sa  surface  (P),  du  rendement 
de  son  propre  bassin  (K),  de  l'évaporation,  (E)  à  sa  surface,  de  son  débit  (D)  ou  de 
la  quantité  d'eau  qui  s'y  emmagasine  (s)-  De  ces  facteurs,  pour  les  grands  lacs,  la 
quantité  d'eau  reçue  d'autres  bassins  (I),  le  débit  (D)  et  le  volume  d'eau  emmagasiné 
(s)  sont  connus  séparément,  tandis  que  la  précipitation  (P),  le  rendement  du  bassin 
de  chaque  lac  (R)  et  l'évaporation  sont  connus  collectivement. 

79.  L'équation  suivante  exprime  l'alimentation  totale  d'un  lac  donné  : 

S—I-l-K-fP— E==:Dzts  (39) 

Dans  cette  équation,  s=Ah, A  représentant  la  superficie  du  lac  et  li  la  pro- 
fondeur en  pieds  au-dessus  d'un  plan  de  niveau  donné. 

•  En  transposant  et  en  substituant  dans  la  formule  (39)  la  valeur  de  s,  nous  avons  : 

S— D=Ali  (40) 

80.  L'équation  suivante  montre  le  cangement  dans  la  profondeur  à  un  moment 

donné  (dt)  : 

(S_D)  dt=Adli  (41) 

* 
En  intégrant  t  et  h,  entre  les  limites  o  et  t  et  o  et  h,  respectivement,  nous  avons  : 


(S-D) 


/>="/! 


(S— D)  t=Ah 


dh 


(42) 
(43) 
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81.  Si  l'on  examine  l'équation  (43),  l'on  verra  que  lorsque  S  est  plus  considérable 
que  D,  la  surface  du  lac  monte  et  le  volume  d'eau  emmagasiné  augmente,  que  lorsque 
S  est  moindre  que  D,  la  surface  du  lac  baisse  et  le  volume  d'eau  emmag.asiné  diminue, 
et  que  lorsque  S  est  égal  à  D,  la  surface  du  lac  reste  au  même  niveau  et  il  n'y  a  aucun 
changement  dans  le  volume  d'eau  emm^agasiné. 

82.  L'alimentation  locale  (L)  d'un  lac  ou  réservoir  consiste  dans  le  rendement  de 
son  propre  bassin.  Dans  une  série  de  bassins  reliés  ensemble,  elle  est  égale  à  l'ali- 
mentation totale  (S)  moins  la  quantité  d'eau  reçue  des  bassins  situés  en  amont. 

83.  L'équation  suivante  exprime  l'alimentation  locale  d'un  lac  donné: 

L=^S— I=:(D-ps)— I=R+P— E  (44) 

84.  Les  facteurs  d'alimentation  connus  ont  été  déduits  pour  les  lacs  Supérieur, 
Michigan-Huron,  Erié  et  Ontario,  pour  la  période  de  48  .ans  comprise  entre  1860  et 
1907,  inclusivement.     (Voir  tableaux  24,  25,  26  et  27  et  planches  2-17,  inclusivement.) 

85.  Pour  le  lac  Supérieur,  les  niveaux  de  l'eau  à  JVTarquette,  Michigan,  ont  été 
supposés  représenter  la  surface  moyenne  du  lac,  et  les  niveaux  au  Sault-Sainte-Marie; 
Michigan  (en  amont  des  écluses),  ont  été  pris  comme  base  pour  calculer  le  débit  de  la 
rivière  où  débouche  le  lac.  Les  indications  des  fluviomètres  le  1er  du  mois,  pour  ce 
lac  et  ceux  de  la  série  situés  plus  en  aval,  ont  été  interpolées  entre  les  observations 
fluviométriques  mensuelles  moyennes.  Pour  le  lac  Michigan-Huron,  la  moyenne  des 
niveaux  pour  Milwaukee,  Wisconsin,  et  Harbor-Beach,  Michigan,  a  servi  à  déterminer 
la  surface  moyenne  de  ce  lac.  Le  lac  Saint-Clair  a  été  considéré  comme  faisant  partie 
du  bassin  du  lac  Michigan-Huron,  et  la  rivière  Détroit  a  été  considérée  comme  le 
dégorgeoir  naturel  de  ce  lac.  Depuis  1900,  il  a  été  détourné  de  l'eau  du  lac  Michigan 
par  le  canal  de  drainage  de  Chicago.  Le  lac  Michigan-Huron  se  jette  dans  la  rivière 
Saint-Clair,  mais  par  suite  des  changements  apparents  que  cette  rivière  avait  subis 
dans  son  régime,  antérieurement  aux  premiers  mesurages  exacts  de  débit  faits  en  1899, 
il  était  devenu  nécessaire  de  l'éliminer  et  de  prendre  la  rivière  Détroit  comme  base  des 
calculs,  bien  qu'il  ait  été  fait  beaucoup  plus  de  mesurages  de  débit  pour  la  rivière 
Saint-Clair.  Le  régime  de  la  rivière  Détroit  est  apparemment  resté  constant  pendant 
l'espace  de  temps  compris  entre  1860  et  1907,  inclusivement.  Pour  le  lac  Erié,  les 
niveaux  de  l'eau  à  Cleveland,  Ohio,  ont  été  supposés  représenter  la  surface  moyenne  du 
lac,  et  les  niveaux  à  B.uffalo,  New-York,  ont  servi  de  base  pour  calculer  le  volume 
d'eau  qui  se  déverse  dans  la  rivière  Niagara.  La  quantité  d'eau  détournée  au  dégor- 
geoir naturel  du  lac  Erié  par  les  canaux  d'Erié  et  de  Welland  a  été  estimée  à  1000  et 
1100  pieds  cubes  par  seconde,  respectivement.  En  ajoutant  ces  chiffres  au  débit  de  la 
rivière  Niagara,  on  aura  le  volume  total  d'eau  auquel  1b  lac  Erié  donne  issue.  Pour 
le  lac  Ontario,  les  observations  fluviométriques  faites  à  Oswego,  New- York,  ont  été 
supposées  représenter  le  niveau  moyen  du  lac.  Au  printemps,  lorsque  la  rivière 
Oswego  déborde,  ces  niveaux  ne  sont  peut-être  pas  tout  à  fait  exacts.  Le  volume  d'eau 
qui  se  décharge  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  a  été  déterminé  d'après  les  observations 
fluviométriques  faites  à  Ogdensburg  et  à  l'écluse  27,  prises  collectivement,  sauf  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut. 

86.  Facteurs  d'alimentation  du  lac  Supérieur. — Si  l'on  examine  les  planches  2-5, 
inclusivement,  l'on  verra  que  le  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Supérieur  -a  atteint  le 
maximum  de  604.08  en  septembre  1869,  et  est  descendu  au  minimum  de  600.76  en 
février  1871.  Lors  de  la  crue  de  1876,  le  lac  Supérieur  monta,  au  mois  d'août,  à 
603.93.  En  plusieurs  occasions,  le  niveau  du  lac  est  descendu  à  environ  601-1,  ou  plus 
bas,  comme  en  1879,  1880,  1892  et  1893.  Depuis  1894,  le  niveau  du  lac  Supérieur  a 
varié  de  601.46  à  603.54,  soit  un  écart  de  2.08  pieds,  tandis  que  la  fluctuation  maximum 
depuis  1860  a  été  de  3.32  pieds.  Le  niveau  moyen  pour  les  48  ans,  1860  à  1907,  inclu- 
sivement, a  été  de  602.32.  La  capacité  d'emmagasinage  du  lac  Supérieur  est  énorme, 
un  pied  de  profondeur  à  la  surface  du  lac  étant  équivalent  en  volume  à  un  débit  cons- 
tant de  340100  pieds  cubes  par  seconde  pour  un  mois.     Pendant  la  période  que  couvre 
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cette  investigation,  l'emmagasinage  a  excédé  -f-  200000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde 
pour  un  mois,  en  plusieurs  occasions.  En  mai  1876,  mai  1888,  et  mai  1899,  le. lac 
Supérieur  a  emmagasiné  +  207500,  +  212600  et  +  204100  pieds  cubes  d'eau  par 
seconde,  respectivement.  *Au  mois  d'août  1869,  le  niveau  du  lac  monta  0.655  de  pied, 
chiffre  équivalent  à  un  emmagasinage  de  +  222800  pieds  cubes  par  seconde.  Il  est 
très  rare  que  le  maximum  d'emmagasinage  se  produise  au  mois  d'août.  A  d'autres 
époques,  le  niveau  du  lac  a  baissé  presque  aussi  rapidement.  En  novembre  1869,  no- 
vembre 1870,  décembre  1870,  décembre  1871,  et  décembre  1897,  l'emmagasinage  était  — 
168400,  —  188800,  —  173400,  —  161600  et  —  137700  pieds  cubes  par  seconde,  respective- 
ment. Les  profondeurs  correspondantes  en  pieds  à  la  surface  du  lac  sont: — 0.495, — 
0.555, — 0.510, — 0.475  et — 0.405.  Pour  les  trois  mois  de  novembre  et  décembre  1870,  et 
janvier  1871,  le  lac  Supérieur  baissa  de  602.47,  le  1er  novembre,  à  601.06,  le  1er  février, 
soit  un  emmagasinage  de  — 1.41  pied.  Le  volume  d'eau  déversé  par  le  lac  Supérieur 
dans  la  rivière  Sainte-Marie  n'a  pas  accusé  des  fluctuations  aussi  marquées.  En  sep- 
tembre 1869,  le  débit  de  cette  rivière  était  de  128700  pieds  cubes  par  seconde,  et  en 
septembre  1876,  de  121800  pieds  cubes  par  seconde.  Ces  deux  valeurs  représentent  le 
maximum  du  débit  mensuel  moyen  jusqu'aujourd'hui.  En  deux  occasions  seulement, 
le  débit  mensuel  moyen  a  été  de  moins  de  500000  pieds  cubes  par  seconde,  savoir,  en 
février  et  mars  1893,  le  débit  pour  ces  deux  mois  ayant  été  de  48200  et  48400  pieds 
cubes  par  seconde,  respectivement.  La  moyenne  de  l'alimentation  totale  mensuelle  ou 
de  la  quantité  totale  d'eau  reçue  chaque  mois  par  le  lac  Supérieur  a  varié  de  333300 
pieds  cubes  par  seconde,  en  août  1869,  à — 106600,  en  décembre  1870,  ce  qui  est  équi- 
valent à  0.980  et  —  0.313  de  pied  de  profondeur  à  la  surface  du  lac,  respectivement. 
L'alimentation  mensuelle  moyenne  a  atteint  le  maximum  de  -|-  200000  pieds  cubes  ou 
plus  par  seconde  dans  21  des  48  années.  L'alimentation  mensuelle  moyenne  a  été  néga- 
tive dans  42  des  48  années.  Il  y  a  eu  des  valeurs  négatives  chaque  mois  entre  octobre 
et  avril,  mais  principalement  en  décembre. 

87.  Facteurs  d'alimextatiox  du  lac  Miciiican-IIlrox.  Comme  le  font  voir  les 
planches  6-9,  inclusivement^  le  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Michigan-lluron  a  varié 
entre  583.58  et  583.60, 'en  juillet  1876  et  juin  1886,  et  579.00  en  décembre  1895,  soit  un 
écart  de  4.6  pieds.  Antérieurement  à  1886,  le  niveau  du  lac  était  descendu  à  environ 
580.2,  soit  1.2  pied  au-dessus  des  basses  eaux  de  1895  et  1896,  en  trois  occasions  seule- 
ment, savoir,  en  mars  1869,  mars  1872  et  janvier  et  février  1873.  Depuis  le  mois  de 
septembre  1890,  le  niveau  mensuel  moyen  n'a  pas  excédé  58i.5,  excepté  en  juillet  et 
août  1905,  et  juillet  1907,  alors  qu'il  a  atteint  581.56,  581.57  et  581.56,  respectivement. 
Le  niveau  moyen  du  lac  Michigan-Huron  pour  les  48  années  (1860  à  1907)  a  été  de 
581.38.  Comme  le  fait  voir  le  tableau  1,  la  superficie  du  lac  Michigan-Huron  est  de 
45314  milles  can-és.  Une  augmentation  de  1  pied  en  profondeur  sur  cette  surface  est 
équivalente  à  un  débit  constant  de  480700  pieds  cubes  par  seconde  po'ur  un  mois- 
L'emmagasinage  dans  ce  lac,  en  mai  1873  et  mai  1876,  se  chiffrait  par  -\~  251400  et  + 
254800  pieds  cubes  par  seconde,  respectivement,  avec  profondeurs  correspondantes  de 
0.523  et  0.530  de  pied  à  la  surface.  Il  arrive  fréquemment  que  l'emmagasinage  men- 
suel est  de  +  150000  pieds  cubes  par  seconde.  Quelquefois,  l'emmagasinage  se  main- 
tient à  un  volume  considérable  pendant  plusieurs  mois,  comme,  par  exemple,  en  avril, 
mai  et  juin  1876,  alors  que  la  moj^enne  de  l'augmentation  mensuelle,  pour  cette 
période,  avait  une  valeur  de  -{-  220300,  équivalente  à  une  variation  totale  de  1.37  pied 
dans  le  niveau  dans  l'espace  de  ces  trois»  mois.  D'un  autre  côté,  lorsque  le  niveau  du 
lac  avait  baissé,  comme,  par  exemple,  en  août,  septembre,  octobre,  novembre  et  décem- 
bre 1871,  la  diminution  mensuelle  mo.yenne  dans  l'emmagasinage  avait  une  valeur  de 
— 183600  pieds  cubes  par  seconde,  équivalente  à  un  abaissement  total  de  1.91  pied 
dans  le  niveau  dans  l'espace  de  ces  cinq  mois.  L'emmagasinage  est  descendu  au 
minimum,  en  septembre  1871,  alors  qu'il  avait  une  valeur  de  —  261500  pieds  cubes  par 
seconde,  équivalente  à  une  profondeur,  dans  le  lac,  de  —  0.544  de  pied.  Des  valeurs 
de  — 150000  à  200000  pieds  cubes  par  seconde  se  sont  fréquemment  rencontrées.     Le 
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volume  d'eau  déversé  dans  la  rivière  Détroit  a  varié  d'environ  275400  en  juillet  1883 
à  105300  en  février  1874.  Le  débit  de  cette  rivière  dépend  non  seulement  du  niveau 
du  lac  Saint-Clair,  mais  encore  de  la  chute  jusqu'au  lac  Erié.  Le  niveau  du  lac  Saint- 
Clair,  à  son  tour,  dépend  du  volume  d'eau  que  déverse  le  lac  Michigan-Huron  et  du 
volume  d'eau  qui  se  décharge  dans  le  lac  Erié.  Si  la  quantité  d'eau  déversée  par  le  lac 
Michigan-Huron  est  considérable,  le  lac  Saint- Clair  montera  rapidement,  tandis  que, 
si  le  niveau  du  lac  Erié  s'élève,  le  débit  de  la  rivière  Détroit  diminuera  et  le  lac  Saint- 
Clair  montera,  à  cause  des  eaux  qui  y  seront  refoulées.  tJne  élévation  du  niveau  du 
lac  Saint-Clair,  avec  uune  chute  constante  jusqu'au  lac  Erié,  ou  une  chute  croissante 
avec  le  même  niveau  sur  le  lac  Saint-Clair,  aura  pour  effet  d'augmenter  le  débit  de 
la  rivière  Détroit. 

88.  Les  lacs  Michigan-Huron  et  Erié  ne  montent  pas  et  ne  baissent  pas  simultané- 
ment. Parfois,  le  premier  de  ces  lacs  monte,  tandis  que  l'autre  baisse.  C'est  ce  qui 
arrive  généralement  pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars,  et  quelquefois  en 
décembre,  avril  et  mai.  Les  embâcles  qui  se  forment  dans  les  rivières  Saint-Clair  et 
Détroit  retiennent  l'eau,  qui,  ne  trouvant  pas  d'issue  pour  aller  alimenter  le  lac  Erié, 
s'emmagasine  dans  le  lac  Michigan-Huron.  Lorsque  les  glaces  s'amoncellent  dans  la 
rivière  Saint-Clair,  le  lac  Saint-Clair  baisse  et  la  pente  en  allant  vers  le  lac  Erié  dimi- 
nue, tandis  que  la  pente  en  allant  vers  le  lac  Michigan-Huron  augmente.  Lorsque  la 
rivière  Détroit  est  barrée  par  les  glaces,  le  lac  Saint-Clair  monte  et  la  pente  en  allant, 
vers  le  lac  Michigan-Huron  diminue,  tandis  que  la  pente  en  allant  vers  le  lac  Erié 
augmente.  Si  des  embâcles  de  même  étendue  se  produisaient  simultanément 
dans  les  rivières  Saint-Clair  et  Détroit,  le  lac  Saint-Clair  ne  serait  probable- 
ment pas  affecté,  attendu  que  les  différentielles  de  débit  des  deux  rivières  seraient  dimi- 
nuées et  que  le  lac  resterait  à  son  niveau  normal.  La  planche  montre  l'effet  qu'ont  les 
embâcles  qui  se  forment  dans  les  rivières  Saint-Clai'r  et  Détroit.  L'on  attire  spéciale- 
ment l'attention  sur  les  mois  suivants,  où  des  embâcles  considérables  se  sont  pro- 
duites dans  la  rivière  Saint-Clair:  février  1865,  mars  1877,  janvier  1884,  février  1886, 
avril"  1901  et  février  1902.  Dans  chaque  cas  le  niveau  du  lac  Saint-Clair  baissa  et 
celui  du  lac  Michigan-Huron  monta.  Il  s'est  produit  des  embâcles  considérables  dans 
la  rivière  Détroit  en  janvier  1870,  décembre  1876,  décembre  1880,  janvier  1889  et 
février  1895.  C'est  ce  qu'attestent  l'extrême  élévation  du  niveau  du  lac  Saint-Clair  et 
l'abaissement  du  niveau  du  lac  Erié.  L'alimentation  totale  mensuelle  moyenne  du 
lac  Michigan-Huron  a  varié  entre  +  470800  pieds  cubes  par  seconde,  en  juin  1883,  et 
—  32000  pieds  cubes  par  seconde,  en  septembre  1871,  ces  valeurs  étant  équivalentes  à 
une  profondeur,  dans  le  lac,  de -|- 0.979  et  —  0.067  de  pied,  respectivement.  En  mai 
1873  et  en  mai  et  juin  1876,  l'alimentation  totale  .a  excédé  +  450000  pieds  cubes  par 
seconde.  Dans  10  des  48  années,  l'alimentation  mensuelle  a  dépassé  +  400000  pieds 
cubes  par  seconde.  Des  valeurs  mensuelles  de  -f-  350000  pieds  cubes  par  seconde  se 
sont  rencontrées  dans  au  delà  de  60%  des  48  années.  Dans  d'autres  mois,  l'alimenta- 
tion totale  a  été  de  moins  de  -1-25000  pieds  cubes  par  seconde.  En  avril  et  mai  1873, 
mai  1876  et  juin  1883,  l'alimentation  locale  du  lac  Michigan-Huron  a  été  de  -|-373000, 
-\-  365100,  -|-  356400  et  -\-  38910O  pieds  cubes  par  seconde,  respectivement,  ces  valeurs 
correspondant  à  une  profondeur,  dans  le  lac,  de  0.775,  0.759,  0.741,  0  et  0.809  de  pied, 
respectivement.  En  septembre  1871,  le  lac  a  perdu,  par  évaporation,  125700  pieds 
cubes  par  seconde  de  plus  que  ce  qu'il  a  reçu  de  son  bassin  et  par  la  précipitation  à  sa 
surface.  A  partir  du  mois  d'août  jusqu'au  mois  de  décembre,  inclusivement,  l'alimen- 
tation locale  a  souvent  été  négative,  et  même  pendant  plusieurs  mois  consécutifs.  A 
partir  du  mois  d'août  jusqu'au  mois  de  décembre  1894,  inclusivement,  l'évaporation  à 
la  surface  du  lac  a  excédé  la  précipitation  et  le  rendement  du  bassin  tributaire,  et  le 
niveau  du  lac  Michigan-Huron  a  baissé  de  1.3  pied. 

89.  Facteurs  d'alimentation  du  lac  Erié. — Le  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Erié 
(voir  planches  10-13  inclusivement),  durant  la  période  qu'embrasse  le  présent  rapport, 
s'est  élevé  à  574.52  en  juin  1876.     Le  niveau  de  ce  lac  est  descendu  au  minimum  en 
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février  1902,  alors  qu'il  n'était  que  de  570.63.     Pendant  ce  mois,  il  s'est  produit  une 
embâcle  très  considérable  dans  la  rivière  Saint-Clair,  ce  qui  explique  l'extrême  abaisse- 
ment du  lac  Erié  à  cette  époque.    Avant  cela,  le  niveau  du  lac  Erié  était  descendu  au 
minimum  en  novembre  1895,  alors  qu'il  était  de  570.70.     L'écart  dans  le  niveau  men- 
suel moyen  -a  été  de  3.89  pieds,  tandis   que  l'oscillation  annuelle  moyenne  dans  le 
niveau  du  lac  a  été  de  2.53  pieds.     Le  niveau  moyen  du  lac  Erié,  de  1860  à  1907,  inclu- 
sivement, a  été  de  572.60.       L'emmagasinage,  pour  une  élévation  de  1  pied  dans  le 
niveau  du  lac  Erié,  est  équivalente  à  un  débit  de  105700  pieds  cubes  par  seconde  pour 
un  mois.     _  L'emmagasinage  n'a  excédé  -f  100000  pieds  cubes  par  seconde  qu'en  une 
seule  occasion.     En  avril  1873,  il  avait  une  valeur  de -j- 103600,  équivalente  à  une 
profondeur,  à  la  surface  du  lac,  de  0.98  de  pied.      Pendant  le  mois  de  janvier  1865. 
l'emmagasinage  est  descendu  à  un  minimum  de  —  52900    pieds    cubes    par    seconde, 
valeur  correspondant  à  —  0.50  de  pied  à  la  surface  du  lac.       L'emmagasinage  a  été 
presque  aussi  faible  en  novembre  1903,  alors  qu'il  n'avait  qu'une  valeur  de  — 49700, 
équivalente  à  —  0.47  de  pied.       Le  maximum  de  débit  mensuel  moyen  du  lac  Erié 
(257800  pieds  cubes  par  seconde),  équivalent  à  une  profondeur  de  2.44  pieds  dans  le 
lac,  s'est  produit  en  juin  1876.    Le  minimum  (168700  pieds  cubes  par  seconde),  équi- 
valent à^une  profondeur  de  1.60  pied  à  la  surface  du  lac,  s'est  produit  en  mars  1896. 
Les  embâcles  dans  la  rivière  Niagara  ont  apparemment  eu  peu  d'effet  sur  le  débit  du 
lac  Erié.       Le  maximum  d'alimentation  totale  de +  314700  pieds  cubes  par  seconde 
pour  le  lac  Erié,  correspondant  à  une  profondeur  de  +  2.98  pieds  dans  le  lac,  s'est  pro- 
duit en  avril  1861.     L'alimentation  totale  a  été  très  forte  en  avril  1862,  avril  1873, 
mars  et  avril  1876  et  juin  1883.    Les  valeurs  pour  ces  mois  sont  :  +  307400',  +  309700, 
-\-  295600,  -(-  289000  et    +  290300  pieds  cubes  par  seconde,  respectivement.     Dans  16 
des  48  années,  une  alimentation  totale  mensuelle  moyenne  de  -f-  275000  peids  cubes  par 
seconde  a  été  excédée.     A  partir  du  mois  de  février  jusqu'au  mois  de  juin  1876,  inclu- 
sivement, l'alimentation  totale  mensuelle  moyenne  du  lac  Erié   a  dépassé -f- 250000 
pieds  cubes  par  seconde,  et  le  niveau  du  lac  a  monté  de  1.82  pied.     A  d'autres  époques, 
l'alimentation  totale  a  été  moindre  que  la  moitié  du  maximum.       Le  minimum,  + 
146900  pieds  cubes  par    seconde,     s'est    produit    en    octobre  1891  et  novembre  1903. 
L'alimentation  a  été  presque  aus^i  faible  en  janvier  1865  et  octobre  1895,  .avec  des 
valeurs  de  +  149300  et  +  148500  pieds  cubes  par  seconde,  respectivement.     L'alimen- 
tation locale  du  lac  Erié  a  été  apparemment  beaucoup  moindre  que  celle  des  lacs  situés 
en  .amont.     En  avril  1873,  janvier  et  février  1874,  et  mai  1892,  elle  a  excédé  la  valeur 
+  100000  pieds  cubes  par  seconde  de  10600,  3200,  21600  et  9200,  respectivement.     Des 
valeurs  négatives  se  rencontrent  très  fréquemment.     L'alimentation  locale  a  été  néga- 
tive dans  les  six  derniers  mois  de  plusieurs  années.       A  partir  de  juin  1884  jusqu'à 
mars  1885,  inclusivement,  l'alimentation  locale  a  été  constamment  négative,  avec  une 
valeur  mensuelle  moyenne  de  —40400.     Durant  cette  période,  le  lac  baissa  de  574.14. 
en  juin,  à  571.92,  en  mars,  soit  un  écart  de  2.22  pieds  dans  le  niveau.     Le  minimum 
d'alimentation  locale  mensuelle  de  —  63600  pieds  cubes  par  seconde,  correspondant  à 
une  profondeur  de  — 0.60  de  pied  dans  le  lac, 's'est  produit  en  décembre  1871.       A 
partir  du  mois  d'août  jusqu'au  mois  de  novembre  1867,  inclusivement,  l'alimentation 
locale  mensuelle  a  été  de  —  57700,  —  60500,  —  61700  et  56500  pieds  cubes  par  seconde, 
respectivement.     Ces  valeurs,  prises  collectivement,   sont  équivalentes  à  une  profon- 
deur de  2.23  pieds  dans  le  lac  Erié.     Pendant  les  mois  de  septembre,  octobre  et  novem- 
bre 1874,  l'alimentation  locale  a  été  de — 50600,  —  56100  et  —  51200  pieds  cubes  par 
seconde,  respectivement,  ces  valeurs  étant  équivalentes  à  une  profondeur  totale  de  1.49 
pied  dans  le  lac  Erié.     Pour  septembre,  octobre  et  novembre  1884,  l'alimentation  locale 
mensuelle  a  été  de  —  53100,  —  57500  et — 50600  pieds  cubes  par  seconde,  respective- 
ment.    Ces  valeurs,  prises  collectivement,  sont  équivalentes  à  une  profondeur  de  1.52 
pied  dans  le  lac  Erié. 

90.  Facteurs  d'alimentation  du  lac  ONTARio.^Comme  le  font  voir  les  planches 
14-17,  inclusivement,  le  niveau  du  lac  Ontario  atteignit  son  maximum  en  mai  1870,. 
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alors  qu'il  était  de  248.95.  En  1861,  18G2,  1863,  1864,  1867,  1876,  1883,  1884,  1886, 
1887  et  1890,  1»  niveau  excéda  24800.  En  novembre  1895,  le  niveau  du  lac  est  des- 
cendu à  243.41,  chiffre  qui  représente  le  minimum  pour  les  48  années  comprises 
entre  1880  et  1907,  inclusivement.  Dans  deux  autres  années,  le  niveau  est  des- 
cendu à  au-dessous  de. 244.00.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  janvier,  novembre  et  décembre 
1896,  et  en  janvier  et  février  1897.  La  fluctuation  mensuelle  du  lac  Ontario  est  plus 
marquée  que  celle  d'aucun  des  autres,  grands  lacs.  L'écart  maximum  dans  le  niveau 
est  de  5.54  pieds.  Le  lac  Ontario  a  baissé  de  248.48,  en  juin  1867,  à  244.51,  en  janvier 
1868,  soit  un  écart  de  3.97  pieds  dans  le  niveau.     Le  niveau  moyen  du  lac  Ontario,  de 

1860  à  1907,  inclusivement,  a  été  de  248.48,  en  juin  1867,  à  244.51,  en  janvier  1868,  soit 
un  écart  de  3.97  pieds  dans  le  niveau.  Le  niveau  moyen  du  lac  Ontario,  de  1860  à 
1907,  inclusivement,  a  été  de  246.19.  Un  pied  de  profondeur  dans  le  lac  Ontario  est 
équivalent  à  un  débit  mensuel  de  76800  pieds  cubes  par  seconde.  Pendant  les  mois 
de  mars  et  d'avril  1873,  et  de  mars  1904,  l'emmagasinage  mensuel  a  égalé  ou  excédé  un 
pied  de  profondeur  à  la  surface  du  lac,  avec  valeurs  d'emmagasinage  correspondantes 
de  -)-  79900,  +  9600O  et  +  76800  pieds  cubes  par  seconde,  respectivement.  Dans  12 
des  48  années,  l'emmagasinage  mensuel  a  été  de  +  50000  pieds  cubes  par  seconde,  ou 
a  dépassé  cela.  Pendant  les  mois  d'octobre  et  de  novembre  1867,  l'emmagasinage  né- 
gatif a  excédé  —  50000  pieds  cubes  par  seconde,  les  valeurs  étant  —  53800  et  — 57600 
pieds  cubes  par  seconde,  respectivement.  Le  débit  du  fleuve  Saint-Laurent  accuse  une 
extrême  variation  d'environ  130%.  Cet  écart  est  de  peu  de  chose  comparativement 
aux  rivières  qui  n'ont  pas  d'inmienses  réservoirs  d'emmagasinage  à  leurs  sources.  Le 
maximum  de  débit  s'est  produit  en  mai  1862  (351200  pieds  cubes  par  seconde)  et  en 
mai  1870  (350500  pieds  cubes  par  seconde).  Ces  valeurs  sont  peut-être  un  peu  trop 
fortes  à  cause  des  débordements  de  la  rivière  Oswego,  qui  ont  provoqué  une  élévation 
anormale  du  niveau  du  lac.  Ces  valeurs  de  débit  maximum  ont  été  presque  atteintes 
en  juin  et  juillet  1870,  alors  que  le  niveau  n'a  guère  été  .affecté  par  les  inondations 
locales.  Dans  ces  deux  mois,  le  débit  a  été  de  344100  et  343200  pieds  cubes  par  seconde, 
respectivement.  Le  minimum  de  débit  a  été  d'à  peu  près  155000  pieds  cubes  par 
seconde.  En  février  1875;  mars  1900  et  février  1902,  le  débit  a  été  de  157900,  156600 
et  152200  pieds  cubes  par  seconde,  respectivement.  Les  embâcles  qui  s'étaient  formées 
dans  la  rivière  expliquent  ces  très  faibles  débits.  Le  minimum  de  débit,  non  attri- 
buable  à  des  embâcles,  s'est  produit  en  décembre  1895  et  décembre  1896,  les  valeurs 
pour  ces  deux  mois  étant  de  162500  et  164800  pieds  cubes  par  seconde,  respectivement. 
L'alimentation  totale  du  lac  Ontario  a  varié  entre  le  maximum  de  +  382400  pieds 
cubes  par  seconde,  en  avril  1870,  et  le  minimum  de  -f  154100  pieds  cubes  par  seconde, 
en  février  1875,  soit  un  écart  de  228300  pieds  cubes  par  seconde.  Les  profondeurs 
équivalentes,  à  la  surface  du  lac,  sont  4.98  et  2.01  pieds,  respectivement.       En  mai 

1861  et  avril  1862,  l'alimentation  totale  a  été  de -f  377400  et  +  375600  pieds  cubes  par 
seconde,  respectivement.  Le  chiffre  de  325000  pieds  cubes  par  seconde  se  rencontre 
dans  17  des  48  années.  Depuis  le  mois  de  mai  1893,  ralimentation  totale  mensuelle  a 
excédé  4- 300000  pieds  cubes  par  seconde  dans  deux  années  seulement,— 1903  et  1904. 
Dans  10  des  48  années,  l'alimentatioii  totale  a  varié  entre  +  155000  et  +  175000  pied> 
cubes  par  seconde  pendant  quelques  mois  de  la  saison  d'hiver.  Le  maximum  d'ali- 
mentation locale  du  lac  Ontario  a  été  de  +  151800  pieds  cubes  par  seconde  en  avril 
1870.  Le  minimum  de— 34300  pieds  cubes  par  seconde  s'est  produit  en  janvier  1881- 
Dans  7  années,  l'alimentation  locale  mensuelle  moyenne  a  excédé  -f  125000  pieds  cube> 
par  seconde.  Dans  17  des  48  années,  elle  a  excédé  +  100000  pieds  cubes  par  seconde 
Il  y  a  eu  fréquemment  des  valeurs  négatives,  particulièrement  eu  novembre,  décem- 
bre, janvier  et  février,  bien  que  l'alimentation  locale  se  soit  chiffrée  par  une  quantité 
néû'ative.  par  intervalles,  chaque  mois  à  partir  d'août  jusqu'à  février,  inclusivement. 
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FACTEURS  D'ALIMENTATION  MENSUELLE  MOYENNE  DES 

GRANDS  LACS. 

91.  Les  facteurs  d'alimentation  mensuelle  moyenne  des  grands  lacs  pour  la  période' 
comprise  entre  1860  et  1907,  inclusivement,  ont  été  tirés  des  valeurs  de  l'alimentation 
mensuelle  moyenne  des  divers  lacs  pour  la  même  période.  Le  tableau  28  et  la  planche 
18  donnent  les  résultats  sous  forme  numérique  et  graphique.  Ces  courbes  indiquent 
les  conditions  mensuelles  moyennes  sur  les  lacs  Supérieur,  Michigan-Huron,  Erié  et 
Ontario.  Le  tableau  29,  qui  est  basé  sur  la  planche  18,  donne  la  date  approximative 
du  maximum  et  du  minimum  des  valeurs  mensuelles  moyennes  du  niveau,  de  l'emma- 
gasinage, du  débit,  de  l'alimentation  totale  et  de  l'alimentation  locale  des  lacs  Supé- 
rieur, Michigan-ITuron,  Erié  et  Ontario. 


Tableau  29. 

DATE  DU   MAXIMUM  ET  DU  MINIMUM  DES  VALEURS   DES   FACTEURS   D'ALIMENTA- 
TION  MENSUELLE   MOYENNE   DES   GRANDS   LACS. 


Lac. 


Supérieur,  maximum 

Supérieur,  minimum 

Michigan-Huron,  maximum 
Michigan-Huron,  minimum 

Erié,  maximum 

Erié,  minimum 

Ontario,  maximum 

Ontario,  minimum 


Niveau . 


20  sept.  . . 
20  mars. . 
20  juillet. 
1er  fév. .  . 

25  juin 

10  fév...- 
1er  juillet. 
10  déc... 


Emmaga- 
sinage. 


20  mai.. 
10  déc_... 

5  mai . . 
1er  nov. . 

5  avril. 
1er  cet.  . 

5  avril. 
10  sept. 


Débit. 


1er  sept  . . 
15  mars. . 
1er  août. . 
20  fév. .  . . 
5  juillet . 
20  fév... 
1er  juillet. 
10  fév... 


Alimcn-     Alimen- 
tation        tation 
totale.         locale. 


25  mai.  . 
15  déc... 
10  mai.  . 
10  nov .  . 
20  avril. 
10  oct... 
5  mai.  . 
20  janv. . 


25  mai. 
15  déc. 

5  mai. 
25  oct. 

5  avril. 
1er  oct. 
25  avril. 
25  sept. 


92.  Le  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Supérieur  a  varié  entre  002.79,  en  septembre- 
et  G01.77,  en  mars,  soit  un  écart  de  102  pied.  L'emmagasinage  a  été  positif  pendant 
les  mois  d'avril  à .,  septembre,  inclusivement,  tandis  qu'il  a  été  négatif  durant  les 
mois  d'octobre  à  mars,  inclusivement.  Le  maximum  d'emmagasinage  mensuel  moyen 
a  été  de  95900  pieds  cubes  par  seconde,  et  le  minimum  a  été  de — 91100.  Le  débit  a 
augmenté  du  15  mars  au  1er  septembre,  tandis  qu'il  a  diminué  du  1er  septembre  a:i 
15  mars.  Le  débit  mensuel  moyen  a  varié  de  92800  à  68000  pieds  cubes  par  seconde 
L'alimentation  totale  a  augmenté  de  décembre  à  mai  et  a  diminué  de  mai  à  décembre- 
I^  maximum  d'alimentation  totale  mensuelle  moyenne  a  été  de  175700  pieds  cubes  par 
seconde  et  le  minimum  a  été  de — 10700  pieds  cubes  par  seconde.  Ce  minimum,  qui 
s'est  produit  en  décembre,  montre  d'une  manière  concluante  que  l'évaporation  sur  le 
lac  Supérieur  peut  excéder  la  précipitation  à  sa  surface  et  le  rendement  de  son  bassin 
L'alimentation  mensuelle  moyenne  du  lac  Supérieur,  en  janvier,  n'a  été  que  de  2300 
pieds  cubes  par  seconde,  ce  qui  prouve  que  l'évaporation  à  la  surface  de  ce  lac  est  pres- 
(lue  égale  à  la  précipitation  et  au  rendement  du  bassin  tributaire  pour  ce  mois-là. 

93.  Le  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Michigan-ITuron  a  varié  entre  581.90,  eu 
juillet,  et  580.93,  en  janvier  et  février,  soit  un  écart  de  0.98  de  pied.  L'emmagasinagv 
flans  ce  lac  a  été  positif  de  février  à  juillet,  inclusivement,  et  négatif  à  partir  du 
mois  d'août  jusqu'au  mois  de  janvier,  inclusivement.  Les  valeurs  maximum  t^t 
minimum  de  l'emmagasinage  mensuel  moyen  ont  été -|-  132300  et  — 112200  pieds  cube>î 
par  seconde,  respectivement.  Le  volume  d'eau  mensuel  moyen  déversé  dans  la  rivière 
Détroit  a  varié  de  219700  pieds  cubes  par  seconde,  en  août,  à  175600  pieds  cubes  ])av 
seconde,  en  février.  Cette  valeur  de  débit  minimum  est  probablement  trop  forte-  Le 
maximum  d'alimentation  totale  mensuelle  moyenne  a  été  de -f- '"^'37700  ])ieds  cubes  par 
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seconde,  en  mai,  et  le  minimum  a  été  de  -f-  96200,  en  novembre.  L'alimentation  locale 
mensuelle  moyenne  du  lac  Michigan-Huron  a  varié  entre  +  257800  pieds  cubes  par 
seconde,  en  mai,  et  +8200  pieds  cubes  par  seconde,  en  octobre.  Pendant  les  mois 
d'octobre  et  de  novembre,  l'alimentation  locale  a  été  si  faible  que  l'évaporation  à  la 
surface  du  lac  a  été  à  peu  près  égale  à  la  précipitation  et  au  rendement  du  bassin  tri- 
butaire. 

94.  Le  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Erié  a  varié  de  573,24,  en  juin,  à  572.03,  en 
février,  soit  un  écart  de  1.21  pied.  L'emmagasinage  dans  ce  lac  a  été  positif  de  février 
à  juin,  et  négatif  de  juillet  à  janvier,  inclusivement.  L'emmagasinage  mensuel  moyen, 
a  atteint  le  maximum,  soit  +  44100  pieds  cubes  par  seconde,  en  avril,  et  est  descendu 
au  minimum,  soit  —  31100  pieds  cubes  par  seconde,  en  septembre.  Le  débit  a  varié 
entre  225700  pieds  cubes  par  seconde,  en  juillet,  et  198100  pieds  cubes  par  seconde,  en 
février.  L'alimentation  totale  mensuelle  a  été  de  -\-  255700  pieds  cubes  par  seconde, 
en  avril,  et  le  minimum  a  été  de  + 179200  pieds  cubes  par  seconde,  en  octobre.  L'ali- 
mentation locale  mensuelle  moyenne  du  lac  Erié  a  été  positive  de  janvier  à  juin,  inclu- 
sivement, et  négative  de  juillet  à  décembre,  inclusivement.  Durant  ces  six  derniers 
mois  (juillet  à  décembre),  l'évaporation  à  la  surface  du  lac  Erié  a  excédé  la  précipita- 
tion et  le  rendement  du  bassin  tributaire.  Le  maximum  d'alimentation  locale  men- 
suelle moyenne  de  +  56100  pieds  cubes  par  seconde  s'est  produit  en  avril,  tandis  que  le 
minimum  de  —  31800  pieds  cubes  par  seconde  s'est  produit  en  octobre. 

95.  Le  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Ontario  a  varié  entre  246-95,  en  juin,  et 
245.57,  en  décembre,  soit  un  écart  de  1.38  pied.  L'emmagasinage  a  été  positif  de 
janvier  à  juin,  inclusivement,  et  négatif  de  juillet  à  décembre,  inclusivement.  L'em- 
magasinage mensuel  moyen  a  atteint  le  maximum  de  +  34800  pieds  cubes  par  seconde 
en  avril  et  est  descendu  au  minimum  de  —  28700  pieds  cubes  par  seconde  en  septembre. 
Le  volume  d'eau  mensuel  moyen  déversé  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  a  varié  entre 
283600  pieds  cubes  par  seconde,  en  juillet,  et  219300  pieds  cubes  par  seconde,  en  février. 
Le  maximum  d'alimentation  totale  mensuelle  moyenne  a  été  de  +  297500  pieds  cubes 
par  seconde,  en  juillet,  et  219300  pieds  cubes  par  seconde,  en  février.  Le  maximum 
d'alimentation  totale  mensuelle  moyenne  a  été  de  +  297500  pieds  cubes  par  seconde,  en 
mai,  et  le  minimum  a  été  de  -\-  225500  pieds  cubes  par  seconde,  en  janvier.  L'alimen- 
tation locale  mensuelle  moyenne  du  lac  Ontario  a  varié  entre  +8380O  pied«!  cubes  par 
seconde,  en  avril,  et  -\-  18000  pieds  cubes  par  seconde,  en  septembre. 

96.  Le  maximum  de  niveau  mensuel  moyen  ne  se  produit  pas  à  la  même  époque 
dans  tous  les  grands  lacs.  Cela  est  également  vrai  pour  le  minimum  de  niveau.  Le 
maximum  de  débit  d'un  lac  donné  ne  se  produit  pas  au  moment  où  l'alimentation  totale 
a  atteint  son  maximum.  Le  minimum  de  débit  d'un  lac  donné  ne  se  produit  pas  non 
l^ius  au  moment  où  l'alimentation  totale  est  descendue  à  son  minimum.  Le  maximum 
d'alinicntation  locale  d'un  lae  donné  ne  se  produit  pas  en  même  temps  que  le  maximum 
tralimentation  totale,  et  le  minimum  d'alimentation  locale  d'un  lac  donné  ne  se  pro- 
duit pas  en  même  temps  que  le  minimum  d'alimentation  totale. 

97.  Le  tableau  30  indique  les  rapports  (Emax.)  entre  la  valeur  maximum  du  débit 
mensuel  moyen  et  la  valeur  maximum  de  l'alimentation  totale  mensuelle  moyenne  pour 
chacun  des  grands  lacs,  l'intervalle  de  temps,  en  jours  (Tmax)  qui  s'est  écoulé  entre  la 
date  où  l'alimentation  totale  mensuelle  moyeiine  d'un  lac  donné  a  atteint  son  maximum 
et  la  date  où  le  débit  mensuel  moyen  de  ce  lac  a  atteint  son  maximum,  et  l'intervalle 
de  temps,  en  jours  (Tmin.)  qui  s'est  écoulé  entre  la  date  où  l'alimentation  totale  men- 
suelle moyenne  d'un  lac  donné  est  descendue  à  son  minimum  et  la  date  où  le  débit 
nieusuol  moyen  de  ce  lae  est  descendu  à  son  minimum. 
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Tableau  30. 

RAPPORTS— Rmax..  Tmax.,  Tmin. 


Lac. 

RMax. 

TMax. 

TMin. 

Supérieur 

0-524 
0-746 
0-884 
0-955 

98  jours. 
82  jours. 
76  jours. 
56  jours. 

91  jours. 

101  jours. 

132  jours. 

20  jours. 

Michigan-Huron    ..         . .                                ....           

Erié 

Ontario 

98.  Le  rapport  Rmax,  augmente  avec  chaque  lac  successif.  Le  maximum  de  débit 
mensuel  moyen  du  lac  Supérieur  a  été  d'environ  52%  du  maximum  d'alimentation 
totale  mensuelle  moyenne  de  ce  lac,  tandis  que  le  maximum  de  débit  mensuel  moyen 
du  lac  Ontario  a  été  d'environ  96%  du  maximum  d'alimentation  totale  mensuelle 
moyenne  de  ce  lac. 

99.  Afin  qu'une  comparaison  des  divers  facteurs  d'alimentation  des  lacs  pût  être 
intelligemment  faite,  une  partie  des  données  que  contient  le  tableau  28  ont  été  expri- 
mées en  pieds  cubes  par  seconde  par  mille  carré  de  bassin.  Le  tableau  31  donne  les 
valeurs  mensuelles  moyennes  de  l'emmagasinage,  du  débit  et  de  l'alimentation  totale 
des  lacs  Supérieur,  Michigan-Huron,  Erié  et  Ontario  d'après  la  superficie  totale  des 
bassins  situés  en  amont  de  l'embouchure  du  lac,  y  compris  la  surface  du  lac,  et  de 
Talimentation  locale  des  mêmes  lacs  d'après  la  superficie  totale  des  bassins  situés  en 
amont  de  l'embouchure  du  lac,  y  compris  la  surface  du  lac,  et  d^l'alimentation  locale 
des  mêmes  lacs  d'après  la  superficie  du  bassin  tributaire  local,  y  compris  la  surface  du 
lac.  Si  l'on  examine  ce  tableau,  l'on  verra  que  le  débit  mensuel  moyen  de  ces  lacs  a 
été  remarquablement  uniforme.  La  valeur  maximum  pour  le  lac  Supérieur  a  été  de 
1.22  pied  cube  par  seconde  par  mille  carré,  tandis  que  la  valeur  minimum  a  été  de  0.89 
de  pied  cube  par  seconde  par  mille  carré.  La  valeur  maximum  pour  le  lac  Michigan- 
Huron  a  été  de  1.00  pied  cube  par  seconde  par  mille  carré,  tandis  que  la  valeur  mini- 
mum a  été  de  0.80  de  pied  cube  par  seconde  par  mille  carré,  tandis  que  la  valeur  maxi- 
mum pour  le  lac  Erié  a  été  de  0.89  de  pied  cube  par  seconde  par  mille  carré,  tandis 
que  la  valeur  minimum  a  été  de  0.78  de  pied  cube  par  seconde  par  mille  carré.  La 
valeur  maximum  pour  le  lac  Ontario  a  été  de  0.99  de  pied  cube  par  seconde  par  millp- 
carré,  tandis  que  la  valeur  minimum  a  été  de  0.76  de  pied  cube  par  seconde  par  mille 
carré. 

100.  L'alimentation  totale  mensuelle  moyenne  du  lac  Supérieur  a  varié  entre  2.31 
pieds  cubes  par  seconde  par  mille  carré  et  —  0.14  de  pied  cube  par  seconde  par  mille 
carré.  Celle  du  lac  Michigan-Huron  a  varié  entre  1.53  pied  cube  par  seconde  par  millf 
carré  et  0.44  de  pied  cube  par  seconde  par  mille  carré.  Celle  du  lac  Erié  a  varié  entre 
1.00  pied  cube  par  seconde  par  mille  carré  et  0.70  de  pied  cube  par  seconde  par  mill^ 
carré.  Celle  du  lac  Ontario  a  varié  entre  1.03  pied  cube  par  seconde  par  mille  carré 
et  0.78  de  pied  cube  par  seconde  par  mille  carré. 

101.  L'alimentation  locale  mensuelle  moyenne  du  lac  Supérieur  a  varié  entre  2.31 
pieds  cubes  par  seconde  par  mille  carré  et  —  0.14  de  pied  cube  par  seconde  par  mille 
carré.  Celle  du  lac  Michigan-Huron  a  varié  entre  1.79  pied  cube  par  seconde  par 
mille  carré  et  0.06  de  pied  cube  par  seconde  par  mille  carré.  Celle  du  lac  Erié  a  varié 
entre  -|-  1.62  pied  cube  par  seconde  par  mille  carré  et  —  0.92  de  pied  cube  par  seconde 
par  mille  carré.  Celle  du  lac  Ontario  a  varié  entre  +  1-62  pied  cube  par  seconde  par 
mille  carré  et  0.55  de  pied  cube  par  seconde  par  mille  carré.  L'alimentation  locale 
moyenne  du  lac  Erié  est  beaucoup  moindre  que  celle  des  autres  lacs.  La  chose  s'expli- 
que jusqu'à  un  certain  point  par  la  position  méridionale  de  ce  lac  dans  la  chaîne,  la 
direction  générale  de  son  axe  principal  coïncidant  avec  la  direction  des  vents  prédo- 
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minants,  par  son  peu  de  profondeur  et  par  les  erreurs  dans  les  valeurs  du  débit  de  la 
.rivière  Détroit  pour  la  saison  d'hiver, — tout  cela  tendant  à  diminuer  le  facteur  d'ali- 
mentation locale. 

102.  Une  comparaison  des  valeurs  de  l'alimentation  totale  avec  les  valeurs  du 
débit,  exprimées  en  pieds  cubes  par  seconde  par  mille  carré,  montre  l'effet  régulateur 
des  réservoirs  sur  l'écoulement  de  l'eau.  Sans  réservoirs,  l'eau  provenant  du  bassin  du 
lac  se  décharge  immédiatement,  tandis  que,  avec  des  réservoirs,  l'eau  se  décharge  gra- 
duellement. 


REGULATION  DU  NIVEAU  DU  LAC  ERIE  TELLE  QUE  PROPOSEE  PAR 
LA  COMMISSION  D'INGENIEURS  DES  ETATS-UNIS  CHARGES  D'IN- 
DIQUER LE  MEILLEUR  MOYEN  D'APPROFONDIR  LES'  VOIES  D'EAU 
NAVIGABLES. 

103.  En  1900,  la  commission  d'ingénieurs  susmentionnée  proposa  un  moyen  de 
régler  le  niveau  du  lac  Erié,  dans  l'appendice  6  de  son  rapport.  Le  projet  soumis  par 
cette  commission  consistait  dans  l'établissement  d'un  barrage  submergé,  avec  vannes, 
à  l'embouchure  du  lac  Erié,  près  de  l'angle  dans  la  jetée  de  l'île  Bird,  au  moyen  duquel 
le  niveau  du  lac  pourrait  être  maintenu  à  un  point  à  peu  près  fixe. 

Voici  ce  que  disent  les  ingénieurs  dans  leur  rapport: 

"La  régulation  du  niveau  du  lac  Implique  le  maintien  de  sa  surface  à  un  niveau  fixe  ou  à 
peu  près  fixe,  et  pour  en  arriver  là  le  débit  doit  être  contrôlé  de  manière  qu'il  soit  en  tout  temps 
approximativement  égal  à  la  différence  entre  la  quantité  d'eau  que  reçoit  le  lac  et  l'évaporation 
à  sa  surface. 

Et  plus  loin,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  le  lac  Erié,  ils  disent  : 
"  Pour  régler  le  niveau  du  lac  Erié  de  manière  à  maintenir  sa  surface  près  d'un  point  de 
repère  fixe,  11  faudra  contrôler  le  volume  d'eau  déversé  dans  la  rivière  Niagara  de  manière  que 
l'eau  qui  s'emmagasine  naturellement  dans  le  lac  se  décharge  durant  la  première  moitié  de  l'an- 
née, et  que  le  volume  d'eau  déversé  soit  proportionnellement  diminué  durant  la  dernière  moitié 
de  l'année.  Cela  ne  changerait  pas  sensil)lement  le  volume  total  du  débit  pour  une  année 
entière  et  ne  représenterait  qu'un  cinquième  de  la  variation  du  débit  de  la  rivière  pour  diffé- 
rentes années  dans  les  conditions  actuelles.  Cette  diminution  dans  la  quantité  d'eau  reçue 
par  la  rivière  Niagara  aurait  pour  effet  de  faire  monter  un  peu  plus  vite  le  niveau  du  lac  Ontario 
et  d'avancer  un  peu  la  date  du  maximum  de  niveau." 

104.  Le  projet  de  régulation,  tel  que  proposé  par  la  commission  d'ingénieurs,  con- 
siste à  ne  pas  laisser  le  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Erié,  à  Buffalo,  monter  à  plus 
de  574.5  pieds,  anciens  niveaux,  ou  574.7  pieds,  niveaux  de  1903,  au-dessus  de  la  marée- 
moyenne  à  New-York.  Le  minimum"  du  niveau  mensuel  de  la  surface  du  lac,  sous 
un  régime  de  régulation,  n'est  pas  clairement  indiqué,  mais  on  donne  à  entendre  qu^il 
serait  d'environ  573.7  pieds,  niveaux  de  1903,  dans  les  pasages  suivants  du  rapport  des 
ingénieurs  : 

"  (1)  Les  trois  mois  où  l'alimentation  a  sensiblement  excédé  le  débit  pour  le  niveau  qu'il 
s'agirati  de  maintenir  sous  un  régime  de  régulation  ont  été  février,  mars  et  avril,  mois  durant 
lesquels  l'excédent  a  été  en  moyenne  de  19000  pieds  cubes  par  seconde,  correspondant  à  une 
élévation  de  0.2  de  pied  en  février,  de  0.2  de  pied  en  mars  et  de  0.15  de  pied  en  avril.  Donc 
si  on  laissait  le  niveau  du  lac  (lorsqu'il  serait  réglé)  baisser  de  0.6  de  pied  tous  les  ans  après 
la  clôture  de  la  navigation,  il  est  probable  que  l'excédent  de  l'alimentation  sur  le  débit  ne  ferait 
jamais  monter  la  surface  au-dessus  du  plan  de  régulation. 

"  (2)  A  l'automne  de  1875,  le  débit  de  la  rivière  Niagara  a  été  de  60000  pieds  cubes  par 
seconde  moindre  que  la  capacité  des  ouvrages  régulateurs,  et  si  le  niveau  du  lac  Erié  avait 
été  réglé,  avec  toutes  les  vannes  des  ouvrages  régulateurs  ouvertes,  la  surface  aurait  été  abaissée 
d'un  pied  dans  l'espace  d'environ  2  mois,  c'est-à-dire  sufllsamment  pour  emmagasiner  l'exces- 
sive quantité  d'eau  que  le  lac  a  reçue  au  printemps  de  1876,  avec  une  marge  de  0.4  de  pied 
pour  parer  à  toute  éventualité." 

105.  D'après  l'équation  de  débit  déterminée  par  la  commission  d'ingénieurs  char- 
gés d'indiquer  le  meilleur  moyen  d'approfondir  les  voies  d'eau  navigables,  le  maximum 
de  débit  de  la  rivière  Niagara  était  de  277270  pieds  cubes  par  seconde,  avec  le  lac  réglé 
au  niveau  de  574.70,  niveaux  de  1903,  et  le  minimum  de  débit  était  de  178000  pieds 
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cubes  par  seconde  au  niveau  de  570.70,  niveaux  de  1903.  La  formule  du  débit  de  la 
rivière  Niagara,  déduite  par  la  Commission  internationale  des  eaux  limitrophes,  est 
basée  sur  des  données  plus  complètes,  et  d'après  cette  formule  le  maximum  de  débit 
serait  de  261500  pieds  cubes  par  seconde  à  574.7,  niveaux  de  1903,  et  le  minimum  serait 
de  166700  pieds  cubes  par  seconde  au  niveau  de  570.7,  niveaux  de  1903.  Dans  le  pré- 
sent rapport,  ces  dernières  valeurs,  quant  au  débit,  sont  employés  au  lieu  de  celles  de 
la  commission  d'ingénieurs. 


KEGULATION  PRATIQUE  DU  LAC  ERIE  ENTRE  LES  NIVEAUX  373.7  ET 

574.7,  NIVEAUX  DE  1903. 

106.  Pour  établir  un  système  pratique  de  régulation,  il  est  nécessaire  de  déter- 
miner une  élévation  définie  pour  le  niveau  réglé  du  lac  Erié,  au  commencement  de 
chaque  mois.  Les  valeurs,  quant  au  niveau,  employées  dans  le  présent  rapport,  sont 
données  dans  le  tableau  32. 

Tableau  32. 

mvkar  du  lac  erlé  desire  le  l^r  du  mois,  sous  un  regime  de  regulatiox. 


Mois. 


1er  janvier 
1er  féviier. 
1er  mars... 
1er  avril . . . 

1er  mai 

1er  juin 

1er  juillet.. 


Mois. 

Niveau  désiré 
au  commenco- 

ment  de 
chaque  mois. 

574  0 

1er  septembre 

5740 

1er  octobre                 

574-0 

1er  novembre. 

574-0 

1er  décembre 

573-9 

1er  j  anvier 

573-8 

107.  Le  maximum  de  niveau  désiré,  du  1er  juin  au  1er  novembre,  inclusivement, 
tel  qu'indiqué  dans  le  tableau  ci-dessus,  laisse  une  marge  d^  0.7  de  pied  pour  parer  à 
toute  éventualité,  ce  qui  n'est  pas  suffisant,  comme  on  va  le  voir.  La  régulation  de 
l'élévation  du  niveau  du  lac  Erié  entre  573-7  et  574.7  présente  des  difficultés  à  cause  de 
la  variation  dans  l'alimentation  totale.  Il  est  impossible  d'estimer  ce  facteur  avec 
quelque  degré  d'exactitude  à  cause  de  la  fluctuation  dans  le  rendement  du  bassin  du 
lac  et  des  autres  bassins,  dans  la  précipitation  et  l'évaporation.  C'est  ce  que  démon- 
trent clairement  les  données  et  les  résultats  indiqués  dans  le  tableau  33  et  sur 
la  planche  19^ — "  Régulation  du  lac  Erié  entre  les  niveaux  573.7  et  574.7."  La  diffé- 
rence entre  l'alimentation  totale  prévue  et  l'alimentation  totale  réelle  pour  un  mois 
donné  a  été  quelquefois  très  considérable  ;  par  exemple,  elle  a  été  de  -\-  47800  pieds 
cubes  par  seconde  en  avril  1891  et  de — 4:0200  pieds  cubes  par  seconde  en  avril  1892,  ce 
qui  aurait  causé  une  différence  de  0.4  à  0.5  de  pied  dans  le  changement  prévu  dans  le 
niveau  du  lac  Erié.  En  juin  1892  (voir  tableau  33)  le  niveau  du  lac  est  supposé  avoir 
atteint  574.0  le  1er  de  juillet,  et  les  ouvrages  régulateurs  sont  censés  avoir  été  agencés 
pour  donner  un  débit  qui  aurait  amené  le  lac  à  ce  niveau  le  1er  du  mois  suivant,  mais 
comme  l'alimentation  totale  réelle  a  excédé  l'alimentation  totale  prévue,  le  lac  aurait 
monté  à  574.64,  soit  0.64  de  pied  de  plus  que  le  niveau  désiré  et  prévu.  Cette  variation 
inattendue  dans  une  année  d'eau  haute,  comme  1876,  pourrait  être  désastreuse  si  le 
niveau  du  lac  était  de  574.7.  Si  l'on  examine  le  tableau  33,  l'on  verra  aussi  que  le 
niveau  réglé  du  lac  Erié  serait  descendu,  dans  la  plupart  des  années,  durant  quelques- 


842  MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

3  GEORGE  V.  A.  1913 

uns  des  mois  d'hiver,  à  573.3,  approximativement,,  soit  O.-i  de  pied  au-dessous  du  mini- 
mum de  niveau  déterminé  par  la  commission  d'ingénieurs  chargés  d'indiquer  le  meil- 
leur moyen  d'approfondir  les  voies  d'eau  navigables,  mais  aurait  ensuite  graduellement 
monté  et  aurait  dépassé  573.7  à  l'ouverture  de  la  saison  de  navigation.  Avec  le  sys-- 
tème  de  régulation  que  l'on  propose,  pour  la  période  comprise  entre  1890  et  1906,  inclu- 
sivement, le  niveau  du  lac  Erié  aurait  monté  de  004:  de  pied  au-dessus  de  574.7  en  juin 
1892. 

108.  La  période  comprise  entre  1890  et  1906,  inclusivement,  ne  comprend  pas  une 
année  d'extrême  eau  haute.  Si  le  système  de  régulation  que  l'on  propose  avait  été 
établi  en  1876,  alors  que  le  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Erié  atteignit  574.5  en  juin, 
le  maximum  de  niveau  supposé  (574.7)  aurait  été  excédé,  durant  les  mois  d'avril  à 
juillet,  inclusivement,  de  0.03,  0.19,  0.20  et  0.05  de  pied,  respectivement  (voir  tableau 
33). 

109.  Durant  la  période  comprise  entre  1890  et  1906,  inclusivement,  sous  un  régime 
de  régulation,  le  niveau  moyen  du  lac  Erié  aurait  monté  de  572.1  à  environ  573.9,  soit 
une  augmentation  de  1-8  pied.  Durant  l'année  1895,  où  l'eau  a  été  basse,  le  niveau 
annuel  moyen,  sous  un  régime  de  régulation,  aurait  été  de  2-57  pieds  plus  haut  qu'il 
n'a  été.  L'extrême  bas  niveau  mensuel  moyen  de  570-71,  en  novembre  1895,  aurait 
été  élevé,  par  régulation,  à  573.59,  soit  une  augmentation  de  2.88  pieds.  L'oscillation 
dans  le  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Erié  a  été  d'environ  3.89  pieds.  Avec  le  système 
de  régulation  que  l'on  propose,  l'écart  dans  l'oscillation  mensuelle  moyenne  aurait  été 
réduit  à  1.43  de  pied  durant  l'année  et  à  1.14  de  pied  durant  la  saison  de  navigation, 

110.  Une  régulation  parfaite  est  impossible.  L'élévation  mensuelle  du  niveau  du 
lac  Erié,  dans  les  conditions  naturelles,  est  fréquemment  de  0.4  à  0.5  de  pied.  Elle 
dépasse  quelquefois  0-8  de  pied  et  a  même  atteint  0-98  pied.  Les  oscillations  quoti- 
diennes dans  le  niveau  sont  occasionnellement  de  7  ou  8  pieds  et  les  oscillations 
horaires  excèdent  quelquefois  2  pieds.  Les  tempêtes  du  sud-ouest  font  montfer  le 
niveau  du  lac  à  Buffalo  de  plusieurs  pieds  au-dessus  du  niveau  normal  et  l'abaissent 
proportionnellement  à  Amherstburg.  Il  y  a  déjà  eu  jusqu'à  une  différence  de  15  pieds 
dans  le  niveau  lors  des  grosses  tempêtes.  Il  est  impossible  de  contrôler  cette  variation 
quotidienne  et  horaire  dans  le  niveau  du  lac  Erié  dans  de  faibles  limites. 


EFFET  DE  LA  EEGULATION  DU  LAC  ERIE,  ENTRE  LES  LIMITES  573.7 
ET  574.7,  SUR  LES  NIVEAUX  DU  LAC  ONTARIO  ET  DES  CANAUX  DU 
SAINT-LAURENT. 

111.  L'effet  de  la  régulation  du  niveau  du  lac  Erié,  entre  les  limites  573.7  et  574.7, 
sur  les  niveaux  du  lac  Ontario,  pour  la  période  comprise  entre  1890  et  1906,  inclusive- 
ment, est  indiqué  sur  la  planche  20,  qui  montre  graphiquement  dans  quelle  mesure 
l'écart  dans  le  niveau  du  lac  Ontario  augmenterait  et  l'effet  préjudiciable  que  la  régu- 
lation du  lac  Erié,  telle  que  proposée  par  la  commission  d'ingénieurs  chargés  d'indi- 
quer le  meilleur  moyen  d'approfondir  les  voies  d'eau  navigables,  aurait  sur  la  naviga- 
tion dans  les  canaux  du  Saint-Laurent. 


REGULATION  PRATIQUE  DU  NIVEAU  DU  LAC  ERIE  ENTRE  LES 
LIMITES  572.0  ET  574.5,  NIVEAUX  DE  1903. 

112.  Comme  il  semblait  impossible  de  régler  le  niveau  moyen  mensuel  du  lac  Erié, 
entre  les  limites  de  573.7  et  574.7  pieds  au-dessus  de  la  marée  moyenne  à  New- York, 
comme  le  proposait  la  commission  d'ingénieurs,  l'on  chercha  à  déterminer  les  limites 
entre  lesquelles  la  régulation  du  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Erié  serait  praticable. 
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113.  Comme  dans  le  système  de  régulation  du  lac  proposé  par  la  commission  d'in- 
génieurs, une  élévation  définie  pour  le  niveau  du  lac  le  1er  de  chaque  mois  a  été  éta- 
blie. Les  chiffres  que  l'on  trouvera  ci-dessous  représentent  les  limites  dans  lesquelles 
il  serait  nécessaire  de  maintenir  le  niveau  du  lac  de  manière  que  le  maximum  et  le 
minimum  de  niveau  mensuel  moyen  de  574.5  et  572.0,  respectivement,  ne  fussent  pas 
excédés.  Le  tableau  34  indique  les  élévations  de  la  surface  du  lac  Erié  désirées  pour 
la  régulation  du  niveau  mensuel  moyen  de  ce  lac  entre  572.0  et  574.5. 


Tableau  34. 
NIVEAU  DU  LAC  ÊRIÉ  LE  1er  DU  MOIS,  AVEC  LE  LAC  RÉGLÉ  ENTRE  572.0  ET  574.5. 

Mois. 

Niveau  désiré 
au   commence- 
ment de 
chaque  mois. 

Mois. 

Niveau  désiré 
au  commence- 
ment de 
chaque  mois. 

1er  janvier    .. 

572-3 
572-2 
572-2 
572-2 
572-3 
672-4 
572-5 

1er  août.                                 .... 

572-5 

1er  février 

1er  septembre 

572-5 

572-5 

1er  avrlL . 

1er  novembre. ...         

572-5 

1er  mai.. 

1er  décembre  ..              .              ... 

572-4 

1er  juin 

572-3 

1er  juillet 

114.  Si  l'on  examine  le  tableau  34,  l'on  verra  qu'une  marge  de  2.0  pieds  et  0.2  de 
pied  a  été  laissée  pour  les  fluctuations  dans  le  maximum  et  le  minimum  de  niveau 
mensuel  moyen  qu'il  s'agirait  d'assurer  dans  le  lac  Erié  sous  un  régime  de  régulation. 
La  marge  considérable  qu'on  a  laissée  pour  le  maximum  est  nécessitée  par  la  crue 
excessive  qui  s'est  produite  en  l'année  1876,  alors  que  la  surface  du  lac  Erié,  à  Buffalo, 
a  atteint  un  niveau  moj-en  de  574.49,  en  juin,  soit  0.01  de  pied  seulement  de  moins  que 
le  maximum  de  niveau  mensuel  moyen  qui  serait  assuré  sous  nn  régime  de  régulation. 

115.  De  même  que  l'année  1876  a  servi  de  base  de  calcul  pour  l'eau  haute,  de 
même  l'année  1895  a  servi  de  base  de  calcul  pour  l'eau  basse.  L'on  a  pris  ces  deux 
années  extrêmes  au  lieu  de  la  période  comprise  entre  1890  et  1906,  comme  l'a  fait  la 
commission  d'ingénieurs. 

116.  Le  tableau  35  et  la  planche  21  montrent  que,  sous  un  régime  de  régulation, 
les  niveaux  du  lac  Erié,  à  Buffalo,  différeraient  peu  des  niveaux  pour  l'année  1876, 
tandis  que  pour  l'année  d'eau  basse  (1895)  le  niveau  annuel  aurait  été  élevé  de  571.26 
à  572.33,  soit  une  différence  de  +  1-07  pied,  et  le  niveau  moyen  pour  les  mois  d'extrême 
eau  basse,  novembre  et  décembre  (tous  deux  dans  la  saison  de  navigation),  aurait  été 
élevé  de  570.71  et  570.97  à  572.09  et  572.34,  respectivement,  soit  une  différence  de  + 
1.07  pied,  et  le  niveau  moyen  pour  les  mois  d'extrême  eau  basse,  novembre  et  décembre 
(tous  deux  dans  la  saison  de  navigation),  aurait  été  élevé  de  570.71  et  570.97  à  572.09 
et  572.34,  respectivement,  soit  une  différence  de  +  1.38  pied  et  + 1.37  pied,  respective- 
ment. 


EFFET  DE  LA  EEGULATION  DU  LAC  ERIE,  ENTEE  LES  LIMITES  572.0 
ET  574-5,  SUR  LES  NIVEAUX  DIT  LAC  ONTARIO  ET  DES  CANAUX  DU 
SAINT-LAURENT. 


117.  Tout  changement  dans  le  débit  du  lac  Erié  aurait  pour  effet  de  modifier  les 
niveaux  du  lac  Ontario.  Si  le  volume  d'eau  déversé  dans  le  lac  Ontario  est  augmenté, 
le  niveau  du  lac  montera,  et,  s'il  est  diminué,  le  niveau  baissera.     Le  tableau  36  et  la 
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planche  21  montrent  l'effet  que  la  régulation  du  lac  Erié,  entre  les  limites  572.0  et 
574.5,  aurait  eu  sur  les  niveaux  du  lac  Ontario  pour  les  années  1876  et  1895.  La  fluc- 
tuation dans  le  niveau  du  lac  Ontario  aurait  été  plus  marquée,  c'est-à-dire  que  le  lac 
aurait  monté  plus  haut  au  printemps  et  serait  descendu  plus  bas  en  automne  que  dans 
les  conditions  actuelles. 

118.  Pour  l'année  d'eau  haute  (1876),  durant  laquelle  le  volume  d'eau  déversé  dans 
le  lac  Ontario  sous  un  régime  de  régulation,  n'aurait  guère  différé  du  volume  d'eau, 
réel,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  différence  appréciable  dans  la  fluctuation  dans  le  niveau 
de  ce  lac,  et  à  aucune  époque  de  l'année  le  niveau  réglé  n'aurait  différé  du  niveau  réel 
de  plus  de  0.12  de  pied.  Mais  epi  1895,  année  où  l'eau  a  été  basse  dans  le  lac  Ontario 
ainsi  que  dans  le  lac  Erié,  la  fluctuation  aurait  augmenté,  et  durant  les  mois  compris 
entre  septembre  et  décembre,  inclusivement,  les  niveaux  réglés  seraient  descendus  à 
243.70,  243.26,  243.08  et  243.83,  respectivement,  soit  0.34,  0.38,  0-33  et  0.18  de  pied, 
respectivement,  au-dessous  des  niveaux  de  l'eau  pour  ces  mois-là. 

119.  Durant  de  longs  espaces  de  temps,  comme,  par  exemple,  de  1890  à  1906, 
inclusivement,  il  y  a  eu  fréquemment  des  différences  de  0.4  à  0.5  de  pied  entre  le 
niveau  du  lac  Ontario  et  le  niveau  auquel  le  lac  Erié  aurait  été  maintenu  sous  un  régi- 
me de  régulation.  Malheureusement,  ces  variations,  quant  au  niveau,  sont  générale- 
ment négatives  pendant  la  période  d'eau  basse,  et  positives  durant  la  période  d'eau 
haute.  Ces  conditions,  causées  par  la  régulation  du  lac  Erié,  seraient  préjudiciables 
à  la  navigation  dans  les  eaux  du  Saint-Laurent  et  diminueraient  le  tirant  d'eau  des 
navires  de  0.4  à  0.5  de  pied  dans  les  canaux  des  Galops,  et  de  0.7  à  0.8  de  pied  dans 
les  canaux  de  Morrisburg.  Les  chalands  et  les  bateaux  à  la  remorque  qui,  à  l'heure 
qu'il  est,  sont  chargés  jusqu'à  14  pieds  de  tirant  d'eau,  ne  pourraient  être  chargés  à  plus 
de  13-2  ou  13.3  pieds  de  tirant  d'eau  durant  les  mois  de  septembre,  d'octobre  et  de 
novembre,  dans  la  plupart  des  années,  et,  dans  certaines  années,  durant  toute  la  saison 
de  navigation. 


EFFET  DE  LA  REGULATION  DU  LAC  ERIE,  ENTRE  LES  LIMITES  572.0 
ET  574.5,  SUR  LES  NIVEAUX  DE  LA  RIVIERE  NIAGARA. 

120.  Si  le  système  de  régulation  proposée  était  adopté,  le  niveau  de  l'eau  dans  la 
rivière  Niagara  ne  varierait  pas  plus  que  dans  les  conditions  actuelles.  Pendant  les 
mois  d'hiver,  il  est  probable  que  l'eau  baisserait  plus  souvent,  sous  un  régime  de  régu- 
lation, que  dans  les  condtions  naturelles,  et  dans  ce  cas  les  compagnies  qui  possèdent 
des  usines  de  force  motrice  auraient  peut-être  plus  de  difficulté  à  tenir  les  canaux 
conduisant  à  leurs  prises  d'eau  libres  de  glace.  Pendant  l'automne,  la  navigation  dans 
la  rivière  serait  probablement  quelque  peu  gênée  à  cause  de  l'emmagasinage  dans  le 
lac  d'une  partie  de  l'eau  qui  s'y  décharge  actuellement. 


EFFET  DE  LA  REGULATION  DU  LAC  ERIE,  ENTRE  LES  LIMITES  572.0 
ET  574.5,  SUR  LES  NIVEAUX  DU  LAC  SAINT-CLAIR,  DU  LAC  MICHT- 
GAN-HURON  ET  DES  EAUX  QUI  RELIENT  CES  LACS. 

121.  Par  la  régulation  du  lac  Erié,  entre  les  limites  572.0  et  574.5,  le  niveau  moyen 
de  ce  lac  aurait  été  élevé  d'environ  1  pied.  Cela  aurait  eu  pour  effet  de  diminuer  la 
pente  moyenne  dans  la  rivière  Détroit  et  de  faire  monter  le  lac  Saint-Clair  jusqu'à  ce 
que  le  volume  d'eau  déversé  dans  la  rivière  Détroit  eût  été  égal  au  débit  dans  les  con- 
ditions naturelles  pour  la  même  période.  Si  l'on  examine  les  tableaux  8  et  9,  l'on 
verra  que  le  niveau  moyen  du  lac  Saint-Clair,  à  la  Pointe  du  Moulin-à-Vent,  était  de 
575.40,  et  que  le  niveau  moyen  à  Amherstburg,  c'est-à-dire  à  l'extrémité  d'aval  de  la 
rivière  Détroit,  était  de  572-84.     D'après  l'équation  30,  le  débit  de  la  rivière  Détroit  est 
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de  204900  pieds  cubes  par  seconde  pour  les  niveaux  moyens  de  575.40,  à  la  Pointe  du 
Moulin-à-Vent,  et  572.84,  à  Amlierstburg.  Pour  cette  valeur  du  débit  de  la  rivière  et 
avec  le  niveau,  à  Amlierstburg,  accru  de  1  pied,  par  suite  de  l'élévation  dans  cette 
proportion  du  niveau  moyen  du  lac  Erié  sous  un  régime  de  régulation,  l'on  constate 
que  le  niveau  du  lac  Saint-Clair,  à  la  Pointe  du  M'oulin-à-Vent,  monterait  de  0.61  de 
pied.  Cette  valeur  représente  l'effet  qu'aurait  sur  le  niveau  du  lac  Saint-Clair  une 
élévation  de  1  pied  dans  le  niveau  moyen  du  lac  Erié  sous  un  régime  de  régulation. 

122.  La  différence  entre  le  niveau  actuel  et  le  niveau  réglé  du  lac  Erié,  à  eau  basse, 
serait  plus  considérable  que  la  différence  entre  le  niveau  actuel  et  le  niveau  réglé  de  ce 
lac,  à  eau  haute.  Cela  aurait  pour  effet  de  diminur  légèrement  le  débit  de  la  rivière 
Détroit  à  eau  basse  et  de  l'augmenter  faiblement  à  eau  haute. 

123.  De  même  que  l'eau  qui  est  refoulée  du  lac  Saint-Clair  fait  monter  le  niveau 
du  lac  Saint-Clair,  de  même  l'eau  qui  est  refoulée  du  lac  Saint-Clair  fait  monter  le 
niveau  du  Michigan-Huron.  Pour  un  volume  d'eau  donné  dans  la  rivière  Détroit,  une 
élévation  du  niveau  du  lac  Erié  provoque  une  élévation  du  niveau  du  lac  Saint-Clair; 
de  même,  pour  un  volume  d'eau  donné  dans  la  rivière  Saint-Clair,  une  élévation  du 
niveau  du  lac  Saint-Clair  provoque  une  élévation  du  niveau  du  lac  Michigan-Huron. 
Par  la  méthode  employée  ci-dessus,  l'on  a  constaté  que  l'eau  qui  serait  refoulée  du  lac 
Saint-Clair  (0.61  de  pied)  par  suite  de  la  régulation  du  lac  Erié,  ferait  monter  le 
niveau  du  lac  Michigan-nuron  de  0.27  de  pied. 

124.  Si  l'on  examine  attentivement  la  planche  21,  l'on  verra  que,  pour  une  année 
où  il  y  aurait  abondamment  d'eau,  comme  par  exemple  1876,  la  régulation  du  lac  Erié 
ne  faciliterait  guère  la  navigation.  En  l'année  1895,  où  il  y  a  eu  peu  d'eau,  le  niveau 
moj'en  durant  la  saison  de  huit  mois  de  navigation  aurait  été  élevé  de  571-31  pieds, 
dans  les  conditions  naturelles,  à  572.41,  sous  un  régime  de  régulation,  et  il  y  aurait  eu 
1.1  pied  de  plus  pour  la  navigation  sur  le  lac  Erié.  La  régulation  du  lac  Erié,  entre 
les  limites  572.0  et  574.5,  élèverait  l'extrême  bas  niveau,  pour  la  saison  de  navigation, 
d'au  moins  1  pied,  sans  aucun  changement  appréciable  dans  l'extrême  haut  niveau. 
Cette  élévation  du  bas  niveau  donnerait  le  même  résultat  que  si  l'on  approfondissait 
de  1  pied  tous  les  ports  et  tous  les  chenaux  du  lac  Erié,  de  0.61  de  pied  ceux  de  la 
rivière  Détroit  et  du  lac  Saint-Clair,  et  de  0.27  de  pied  ceux  de  la  rivière  Saint-Clair 
et  du  lac  Michigan-Huron. 


,       REGULATION  DU  LAC  SUPERIEUR. 

125.  La  régulation  du  niveau  du  lac  Supérieur  a  été  suggérée  comme  moyen  (1) 
de  faciliter  la  navigation  sur  ce  lac  et  (2)  de  compenser  le  détournement  d'eau  du  lac 
Michigan-Huron  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago. 

126.  La  Commission  a  déjà  recommandé  dans  son  rapport  sur  les  conditions  exis- 
tant au  Sault  Sainte-Marie  que  "  le  niveau  de  la  rivière  Sainte-Marie,  en  amont  des 
rapides,  soit  maintenu  entre  les  élévations  601.7  et  603.2  au-dessus  de  la  marée 
moyenne  à  New- York."  Le  niveau  mensuel  moyen  de  la  rivière  Sainte-Marie,  en 
amont  des  rapides,  n'a  pas  monté  au-dessus  de  603.2  depuis  1860,  excepté  en  septembre 
et  octobre  1869  et  en  juillet,  août  et  septembre  1876.  Il  est  descendu  à  au-dessous  de 
601.7  très  souvent,  généralement  durant  les  mois  d'hiver.  En  1879  et  1891,  le  niveau 
mensuel  moyen  n'a  pas  excédé  601.5,  tandis  qu'en  1892  il  a  dépassé  601.7  dans  un  mois 
seulement.  L'abaissement  du  niveau  de  la  rivière  Sainte-Marie,  en  amont  des  rapides, 
au-dessous  de  60L7  pendant  les  mois  de  janvier  à  avril,  inclusivement,  ne  gêne  pas  la 
navigation  sur  le  lac  Supérieur.  Le  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Supérieur  a  été  au- 
dessous  de  601.7  pendant  environ  20%  de  la  saison  de  navigation  (mai  à  décembre 
inclusivement),  de  1860  à  1888,  inclusivement.  Durant  cet  espace  de  temps,  le  régime 
de  la  rivière  Sainte-Marie  n'a  pas  été  sensiblement  affecté  par  les  ouvrages  artificiels. 
La  construction  des  piles  et  des  abords  du  pont  international  en  1888  et  le  barrage  des 
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arches  1  et  2  de  ce  pont  par  la  CUandler-Dunhar  Water  Power  Company  en  1892, — ces 
deux  principales  obstructions  au  débit  naturel  du  lac  Supérieur — ont  eu  pour  effet 
d'élever  le  niveau  de  l'eau;  aussi  n'est-il  pas  descendu  au-dessous  de  601.7  pendant  plus 
d'environ  2%  de  la  saison  de  navigation  de  1893  à  1907,  inclusivement.  Cela  ne  sau- 
rait être  attribué  à  la  variation  dans  l'alimentation  totale  du  lac  Supérieur,  car  l'ali- 
mentation totale  moyenne  pour  la  période  comprise  entre  1860  et  1888,  inclusivement, 
a  été  d'environ  4400  pieds  cubes  par  seconde  plus  considérable  que  pour  la  période 
comprise  entre  1893  et  1907,  inclusivement. 

127.  La  construction  d'ouvrages  compensateurs  à  la  tête  des  rapides  Sainte-Marie 
par  la  Michigan  Lake  Superior  Power  Company,  en  1901  et  1902,  a  intercepté  l'écoule- 
ment d'environ  9900  pieds  cubes  par  seconde.  Les  8500  pieds  cubes  d'eau  par  seconde 
employés  par  cette  compagnie  depuis  1905  neutralisent  presque  l'effet  de  ces  ouvrages. 

128.  La  régulation  du  lac  Supérieur  durant  la  saison  de  navigation,  entre  les 
élévations  601-7  et  603.2,  telles  que  mesurées  par  le  niveau  de  la  rivière  Sainte-Marie, 
en  amont  des  rapides,  s'est  opérée  dans  les  conditions  qui  existaient,  et  il  ne  semble  pas 
que  d'autres  ouvrages  soient  nécessaires  jusqu'à  ce  qu'un  changement  dans  les  dériva- 
tions artificielles  au  S ault- Sainte-Marie  ait  été  fait. 

129.  Si  le  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Supérieur  était  contrôlé  durant  la  saison 
de  navigation  dans  des  limites  moindres  que  1.5  pied,  il  faudrait  contrôler  artificielle- 
ment le  volume  d'eau  déversé  dans  la  rivière  Sainte-Marie.  Afin  d'éliminer  la  fluctuar 
tion  mensuelle  moyenne  dans  les  grands  réservoirs  naturels,  tels  que  le  lac  Supérieur 
et  les  autres  lacs,  il  serait  nécessaire  d'augmenter  les  fluctuations  du  débit  de  manière 
qu'elles  correspondent  aux  fluctuations  de  l'alimentation  totale  du  réservoir.  Si  cette 
règle  avait  été  appliquée  au  lac  Supérieur,  le  débit  mensuel  moyen  aurait  eu  une 
valeur  maximum  de  333300  pieds  cubes  par  seconde,  en  août  1869,  et  une  valeur  mini- 
mum de  — 106600  pieds  cubes  par  seconde,  en  décembre  1870.  De  pareilles  fluctua- 
tions dans  le  volume  d'eau  déversé  sont  impossibles,  puisque  le  minimum  de  débit  d'un 
cours  d'eau  donné  est  zéro.  Si  l'alimentation  totale  est  négative,  le  niveau  du  lac  ou 
réservoir  baissera  quand  même  l'eau  serait  entièrement  interceptée. 

130.  La  question  qui  se  présente  maintenant,  puisqu'une  parfaite  régulation  du 
lac  Supérieur  est  impossible,  est  celle-ci:  les  fluctuations  dans  le  niveau  du  lac  Supé- 
rieur peuvent-elles  être  sensiblement  diminuées;  et  dans  l'affirmative,  quel  effet  cela 
aurait-il  sur  les  lacs  situés  en  aval?  Si  l'on  examine  le  tableau  24,  l'on  verta  que  durant 
les  mois  de  novembre  et  décembre  1870  et  janvier  1871,  l'alimentation  totale  mensuelle 
du  lac  Supérieur  pour  ces  trois  mois  consécutifs  a  été  de  • —  99500,  — 106600  et 
—  42900  pieds  cubes  par  seconde,  respectivement,  ces  chiffres,  pris  collectivement,  étant 
équivalents  à  une  profondeur  totale  à  la  surface  du  lac  de  0.732  de  pied.  Le  niveau 
du  lac  Supérieur  a  baissé  de  1.41  pied  durant  cette  période,  mais,  même  si  le  volume 
d'eau  déversé  dans  la  rivière  Sainte-Marie  avait  été  entièrement  intercepté,  le  lac 
aurait  tout  de  même  baissé  de  plus  de  8|  pouces.  Pendant  les  mois  de  mai,  juin  et 
juillet  1876,  année  d'eau  haute,  l'alimentation  totale  mensuelle  du  lac  Supérieur  a  été 
de  303300,  291,200  et  205000  pieds  cubes  par  seconde,  respectivement,  soit  un  total  de 
799500  pieds  cubes  par  seconde,  équivalent  à  une  profondeur,  à  la  surface  du  lac,  de 
2.351  pieds.  Le  volume  d'eau  déversé  dans  la  rivière  Sainte-Marie  pour  la  période 
correspondante  a  été  de  95800,  109200  et  120000  pieds  cubes  par  seconde,  respective- 
ment, soit  une  moyenne  de  108300  pieds  cubes  par  seconde  pour  chacun  de  ces  mois. 
En  admettant  que  la  crue  considérable  qui  s'est  produite  à  cette  époque  eût  pu  être 
prédite — ce  qui  est  une  impossibilité — et  que  la  rivière  Sainte-Marie  eût  pu  donner 
issue  au  double  du  débit  mensuel  moyen,  soit  216600  pieds  cubes  par  seconde  pendant 
3  mois,  par  des  ouvrages  et  des  canaux  artificiels,  dont  la  construction  aurait  été  très 
coûteuse,  le  lac  Supérieur  n'en  aurait  pas  moins  monté  de  plus  de  5|  pouces. 

131.  Si  les  oscillations  mensuelles  dans  le  niveau  du  lac  Supérieur  pouvaient  être 
sensiblement  réduites,  la  moyenne  du  volume  d'eau  que  recevrait  la  rivière  Sainte- 
Marie  varierait  plus,  chaque  mois,  qu'à  l'heure  qu'il  est.    Dans  les  conditions  actuelles. 
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le  volume  d'eau  déversé  dans  la  rivière  Sainte-Marie  est  plus  considérable  en  août, 
septembre  et  octobre,  lorsque  le  niveau  du  lac  Micliigan-Huron  baisse  très  rapidement. 
L'eau  provenant  du  lac  Supérieur  aide  la  nature  à  maintenir  le  niveau  du  lac  Michigan- 
Huron  à  une  hauteur  fixe.  Si  le  débit  du  lac  Supérieur  était  augmenté,  en  une  année 
donnée,  de  50%,  par  exemple,  pendant  les  mois  d'août,  de  septembre  et  d'octobre,  le 
niveau  du  lac  Michigan-Huron  ne  serait  élevé  que  d'environ  0.1  de  pied  par  mois  pour 
ces  trois  mois,  vu  que  le  volume  d'eau  déversé  dans  la  rivière  Sainte-Marie  n'est  pas 
le  facteur  d'alimentation  qui  produit  le  principal  eiïet  sur  le  niveau  du  lac  Michigan- 
Huron. 

132.  Cela  démontre  (1)  que  la  régulation  artificielle  du  lac  Supérieur  ne  dimi- 
nuerait pas  sensiblement  la  fluctuation  a,ctuelle  dans  le  niveau  de  l'eau,  (2)  que  le 
lac  Supérieur  est  des  cours  d'eau  les  mieux  naturellement  réglés  qu'il  y  ait  dans  le 
monde,  et  (3)  que  la  régulation  artificielle  du  niveau  du  lac  Supérieur  n'aurait  qu'un 
effet  insignifiant  sur  le  niveau  du  lac  Michigan-Huron. 


DETOURNEMENT  D'EAU  PAR  LE  CANAL  DE  DRAINAGE  DE  CHICAGO, 
EFFET  DE  CE  DETOURNEMENT  D'EAU  SUR  LES  LACS  MICHIGAN- 
HURON,  ERIE  ET  ONTARIO  ET  REGULATION  DU  LAC  SUPERIEUR 
POUR  COMPENSER  LA  DERIVATION  A  CHICAGO. 

133.  Depuis  1900,  il  a  été  détourné  de  l'eau  du  lac  Michigan-Huron  par  le  canal 
de  drainage  de  Chicago,  Cela  a  eu  pour  effet  d'abaisser  le  niveau  des  lacs  Michigan- 
Huron,  Saint-Clair,  Erié  et  Ontario,  indépendamment  du  fait  que  ces  lacs  se  trouvent 
à  une  plus  grande  élévation  qu'avant  la  construction  du  canal.  Cette. ascension  dans 
le  niveau  est  due  à  l'augmentation  dans  l'alimentation  depuis  1900.  Sans  cette  aug- 
mentation d'alimentation,  les  niveaux  de  ces  lacs  seraient  plus  bas.  Les  planches  22, 
23  et  24  indiquent  l'abaissement  mensuel  du  niveau  des  lacs  Michigan-Huron,  Erié  et 
Ontario,  respectivement,  par  suite  du  détournement  d'eau  réel  par  le  canal  de  drainage 
de  Chicago,  et  aussi  par  suite  du  détournement  supposé  de  10000  et  14000  pieds  cubes 
d'eau  par  seconde. 

Tableau  37- 

ABAISSEMENT  DU  NIVEAU  DES  LACS  MICHIGAN-HURON,  ÊRIÉ  ET  ONTARIO  PAR 
SUITE  DU  DÉTOURNEMENT  D'EAU  RÉEL  ET  DES  DÉTOURNEMENTS  SUPPOSÉS 
DE  10000  ET  14000  PIEDS  CUBES  D"EAU  PAR  SECONDE  PAR  LE  CANAL  DE  DRAI- 
NAGE DE  CHICAGO,  1900-1907,  INCLUSIVEMENT. 


Lac. 

Abaissent  du  niveau  en  pouces. 

Détournement 
réel. 

Détournement  supposé. 

10000  p.  c. 

14000  p.  c. 

Michigan-Huron 

2-f 
2-i 
1-1 

6-§ 
4-è 

r^ 

Erié 

Ontario..                                                                      .... 

6 

134.  Le  niveau  du  lac  Michigan-Huron  est  de  2§  pouces  plus  bas  qu'il  n'aurait 
été  si  l'on  n'avait  pas  détourné  d'eau  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago.  De  même 
les  niveaux  des  lacs  Erié  et  Ontario  sont  de  2i  et  11  pouces  plus  bas,  respectivement, 
qu'ils  n'auraient  été  avec  aucune  dérivation  d'eau  à  Chicago.  Si  la  quantité  d'eau 
détournée  par  le  canal  avait  été  de  10000  ou  14000  pieds  cubes  par  seconde,  l'effet 
aurait  été  proportionnellement  plus  marqué. 
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135.  Puisque  le  détournement  d'eau  a  pour  effet  d'abaisser  le  niveau  des  Grands 
lacs  des  rivières  qui  les  relient  ensemble,  à  l'exception  du  lac  Supérieur  et  du  haut  de 
la  rivière  Sainte-Marie,  et  comme  cet  effet  sera  de  plus  en  plus  marqué  à  mesure  que 
la  quantité  d'eau  dérivée  augmentera,  la  question  suivante  se  présente:  le  détourne- 
ment d'eau  actuel  ou  les  détournements  d'eau  futurs  par  le  canal  de  drainage  de  Chi- 
cago peuvent-ils  être  compensés  par  l'usage  du  lac  Supérieur  comme  réservoir  d'em- 
magasinage, de  manière  que  le  niveau  des  lacs  situés  en  aval  du  lac  Supérieur  ne  soit 
pas  abaissé? 

136.  La  plus  longue  période  où  le  lac  Supérieur  est  resté  à  bas  niveau  a  été  choisie 
pour  résoudre  cette  question.  Si  l'on  examine  les  planches  2  à  5  inclusivement,  l'on 
verra  que  cette  période  est  celle  comprise  entre  juin  1888  et  août  1893.  Le  débit  moyen 
pour  1892,  année  d'eau  basse,  a  été  de  65700  pieds  cubes  par  seconde.  En  supposant 
que  le  débit  du  lac  Supérieur  ait  été  constamment  égal  à  la  moyenne  pour  cette  année- 
là,  et  en  ajoutant  premièrement  4000  et,  deuxièmement,  14000  pieds  cubes  par  seconde- 
respectivement,  pour  compenser  le  détournement  de  ces  quantités  d'eau  par  le  canal 
de  drainage  de  Chicago,  soit  un  débit  total  constant  de,  premièrement  69700  pieds 
cubes  par  seconde,  et  deuxièmement  79700  pieds  cubes  par  seconde,  respectivement, 
entre  le  1er  juin  1888  et  le  31  août  1893,  les  niveaux  réglés  de  tous  les  grands  lacs 
auraient  beaucoup  différé  des  niveaux  réels.  La  planche  25  et  les  tableaux  38,  39,  40, 
41  et  42  indiquent  les  changements  dans  le  niveau  des  lacs  Supérieur,  Michigan-LIuron, 
Erié  et  Ontario,  dus  à  la  régulation  du  débit  du  lac  Supérieur  pour  compenser  les 
détournements  de  4000  et  14000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  par  le  canal  de  drainage 
de  Chicago. 

137.  Pour  compenser  le  détournement  de  4000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  par 
le  canal  de  drainage  de  Chicago,  avec  un  volume  constant  de  69700  pieds  cubes  d'eau 
par  seconde  déversé  par  le  lac  Supérieur,  entre  le  1er  juin-^888  et  le  31  août  1893,  le 
niveau  de  la  rivière  Sainte-Marie,  tel  que  mesuré  au  Sault-Sainte-Marie  (en  amont  des 
écluses),  aurait  été  plus  haut  qu'il  n'a  été.  Au  mois  d'août  1893,  le  niveau  du  lac 
Supéj-ieur  serait  revenu  à  peu  près  à  son  niveau  normal.  Dans  ces  conditions,  le 
niveau  moyen  du  lac  Supérieur  aurait  été  élevé  pendant  la  période  comprise  entre  juin 
1888  et  août  1893,  mais  les  niveaux  des  lacs  Michigan-Huron,  Erié  et  Ontario  auraient 
été  proportionnellement  abaissés.  L'écoulement  constant  de  69700  pieds  cubes  d'eau 
par  seconde  à  l'embouchure  du  lac  Supérieur,  durant  cette  période  de  5  ans,  aurait  eu 
pour  effet  d'abaisser  le  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Michigan-Huron  de  579-88  à 
579.53  et  de  579.82  à  579.48  en  novembre  et  décembre  1891,  respectivement.  Ces 
nireaux  n'auraient  été  que  de  0.36  et  0.48  de  pied  plus  hauts,  respectivement,  que  les 
niveaux  pour  les  mois  correspondants  de  novembre  et  de  décembre  1895,  l'année 
d'extrême  eau  basse,  et  auraient  été  de  0.23  et  0.28  de  pied  plus  bas,  respectivement, 
que  le  niveau  moyen  pour  l'entière  saison  de  navigation  de  1895,  alors  que  la  marine 
marchande  fut  si  sérieusement  affectée.  Ce  débit  constant  du  lac  Supérieur  aurait, 
aussi  abaissé  le  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Erié  de  571.21  à  570.89  et  de  571.28  à 
570.96,  en  novembre  et  décembre  1891,  respectivement,  c'est-à-dire  qu'il  aurait  été 
seulement  de  0.19  et  0.10  de  pied  plus  haut,  respectivement,  que  les  niveaux  en  novembre 
et  décembre  1891,  respectivement,  c'est-à-dire  qu'il  aurait  été  seulement  de  0.19  et  0.10 
de  pied  plus  haut,  respectivement,  que  les  niveaux  en  novembre  et  décembre  1895.  Le 
niveau  mensuel  moyen  du  lac  Ontario  srait  descendu,  par  suite  de  cette  augmentation 
dans  le  débit  du  lac  Supérieur,  de  244.44  à  244.19  et  de  244.41  à  244.16,  en  novembre 
et  décembre  1891,  respectivement. 

138.  A  la  fin  d'août  1893,  l'eau  emmagasinée  dans  le  lac  Supérieur  se  serait  déchar- 
gée dans  les  lacs  situés  en  aval  et  il  n'y  aurait  plus  eu  d'eau,  en  sus  de  l'alimentation 
ordinaire,  pour  compenser  le  détournement  d'eau  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago 
et  pour  empêcher  les  niveaux  moyens  des  lacs  Michigan-IIuron,  Erié  et  Ontario  de 
baisser. 

139.  Le  débit  mensuel  moyen  de  la  rivière  Sainte-Marie  a  excédé  de  9,700  pieds 
cubes  par  seconde  en  septembre,  octobre  et  novembre  1893.    Le  siTrplus  pour  ces  trois 
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là,  soit  6900,  5800  et  4800  pieds  cubes  par  seconde,  respectivement,  aurait  pu  être 
emmagasiné  dans  le  lac  Supérieur.  L'emmagasinage  de  ce  volume  d'eau  aurait  eu 
pour  effet  d'abaisser  temporairement  le  niveau  du  lac  Michigan-Huron.  Plus  tard, 
lorsque  cette  eau  emmagasinée  se  serait  déchargée  dans  les  lacs  situés  en  aval,  les 
niveaux  de  ces  lacs  auraient  été  les  mêmes  que  dans  les  conditions  naturelles,  et  durant 
l'intervalle  entre  l'emmagasinage  et  le  déversement  de  cette  eau  le  détournement  d'eau 
par  le  canal  de  drainage  de  Chicago  aurait  abaissé  le  niveau  moyen  des  lacs  Michigan- 
Huron,  Erié  et  Ontario  tout  comme  dans  les  conditions  actuelles.  Si  le  cours  de  l'eau 
avait  été  artificiellement  changé,  de  manière  que  la  rivière  Sainte-Marie  eût  pu  déver- 
ser 4000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  en  sus  de  son  débit  normal,  à  partir  de  septem- 
bre 1893,  de  manière  à  compenser  la  dérivation  de  cette  même  quantité  d'eau  à  Chi- 
cago, alors  le  niveau  du  lac  Supérieur  aurait  tellement  baissé  au  bout  de  quelques 
années  que  la  navigation  aurait  été  sérieusement  gênée. 

140.  Pour  compenser  le  détournement  de  14000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  par 
le  canal  de  drainage  de  Chicago,  avec  un  volume  constant  de  79700  pieds  cubes  d'eau 
par  seconde  déversé  par  le  lac  Supérieur,  entre  le  1er  juin  1888  et  le  31  août  1893,  le 
niveau  de  la  rivière  Sainte-Marie,  tel  que  mesuré  au  Sault-Sainte-Marie  (en  amont 
des  écluses),  aurait  été  de  1.4  pied  plus  bas  qu'il  n'était  alors.  Cette  augmentation 
dans  le  débit  du  lac  Supérieur  produirait  le  même  effet  sur  les  lacs  situés  en  aval  que 
le  débit  de  69,700  pieds  cubes  par  seconde,  car  le  surplus  d'eau  qui  se  déchargerait  du 
lac  Supérieur  serait  neutralisé  par  la  quantité  d'eau  additionnelle  qui  serait  dérivée 
par  le  canal  de  drainage  de  Chicago.  Le  niveau  de  la  rivière  Sainte-Marie,  au 
Sault-Sainte-Marie  (en  amont  des  écluses),  serait  descendu,  en  mai  1893,  un  peu 
au-dessous  de  600.0,  ce  qui  aurait  rendu  la  navigation  très  diffice,  sur  le  lac  Supé- 
rieur, pour  les  navires  actuels  des  lacs.  A  la  fin  de  cette  période  de  5  ans,  le 
niveau  du  lac  Supérieur  aurait  été  extrêmement  bas  et  il  n'y  aurait  pas  eu -d'eau  dis- 
ponible pour  emmagasinage  dans  ce  lac  pour  le  période  d'eau  basse  suivante. 

141.  Le  niveau  annuel  moyen  de  la  rivière  Sainte-Marie,  en  amont  des  écluses, 
est  descendu  à  600.96  en  1879.  Cette  valeur  minimum  ne  doit  pas  être  prise  comme 
limite  d'eau  basse  pour  les  fins  de  navigation  ;  il  ne  faut  pas  non  plus  supposer  que  le 
minimum  de  niveau  annuel  moyen  des  autres  lacs,  comme  niveau  permanent,  suffirait 
pour  la  navigation. 

142.  Pour  emmagasiner  artificiellement  l'eau  dans  le  lac  Supérieur,  il  faudra  com- 
mencer par  intercepter  l'eau  qui  se  décharge  dans  les  lacs  situés  en  aval  de  ce  lac. 
Lorsqu'on  laissera  l'eau  emmagasinée  s'échapper  du  lac  Supérieur,  l'alimentation 
totale  des  lacs  Michigan-Huron,  Erié  et  Ontario  sera  la  même  que  dans  les  conditions 
actuelles,  et  le  niveau  moyen  de  ces  lacs  ne  sera  pas  modifié. 

143.  La  construction  du  pont  international  et  de  ses  abords,  en  1888,  a  eu  pour 
résultat  un  emmagasinage  artificiel  d'eau  dans  le  lac  Supérieur.  L'eau  ainsi  emma- 
gasinée a  été  temporairement  retenue  dans  le  lac  Supérieur,  et  partant  les  niveaux  des 
lacs  situés  en  aval  sont  devenus  différents  de  ce  qu'ils  auraient  été  si  le  cours  de  l'eau 
n'avait  pas  été  artificiellement  modifié  à  l'embouchure  du  lac  Supérieur.  Les  plan- 
ches 26,  27,  28  et  29  indiquent  les  niveaux  mensuels  moyens  des  grands  lacs  dans  les 
conditions  naturelles,  et  ce  qu'auraient  été  ces  niveaux  s'il  n'avait  pas  été  construit 
d'ouvrages  artificiels  dans  le  haut  de  la  rivière  Sainte-Marie. 

144.  La  planche  26  montre  que  l'emmagasinage  artificiel  d'eau  dans  le  lac  Supé- 
rieur qu'ont  provoqué  la  construction,  dans  le  haut  de  la  rivière  Sainte-Marie,  du  pont 
international  et  de  ses  abords  en  1888,  le  barrage  des  arches  1  et  2  de  ce  pont  sur  la 
rive  américaine  par  la  Chandler-Dunhar  Water  Power  Company  en  1892,  et  la  cons- 
truction d'ouvrages  compensateurs  immédiatement  en  amont  du  pont,  du  côté  cana^ 
dien,  par  la  Michigan  LaJce  Superior  Water  Company  en  1901,  a  eu  pour  effet  d'élever 
le  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Supérieur  d'à  peu  près  1  pied  (0.966)  en  août  1904. 
A  cause  des  détournements  d'eau  au  Sault-Sainte-Marie  pour  la  production  de  force 
motrice  ou  pour  d'autres  fins,  cet  effet  est  moindre  d'environ  0.4  de  pied  que  l'élévation 
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extrême  calculée,  due  à  ces  obstructions..  Depuis  le  mois  de  janvier  1905,  alors  que  la 
Michigan  Lahe  Superior  Power  Company  commença  à  détourner  à  peu  près  8500  pieds 
cubes  d'eau  par  seconde  de  la  rivière  par  son  usine  de  force  motrice,  la  différence  entre 
le  niveau  actuel  et  le  niveau  primitif  n'a  été  que  d'à  peu  près  0-6  de  pied,  soit  une 
décrue,  entre  1904  et  1907,  de  0.4  de  pied.  Dans  les  conditions  primitives  d'écoule- 
ment, le  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Supérieur  aurait  baissé  de  601.02  à  600.76  en 
avril  1892,  de  601.01  à  600.82  en  février  1893,  de  601.46  à  600.92  en  mars  1898,  et  de 
601.88  à  601.02  en  mars  1903.  Le  niveau  annuel  moyen  du  lac  Supérieur  pour  1904 
aurait  été  de  601.84  dans  les  conditions  primtives,  tandis  qu'il  a  été  de  602.71  à  cette 
époque-là.  Cet  emmagasinage  artificiel  d'eau,  dû  aux  obstructions  qui  ont  été  placées 
dans  la  section  régulatrice  de  la  rivière  Sainte-Marie,  explique  partiellement  pourquoi 
le  niveau  du  lac  Supérieur  s'est  élevé  graduellement,  tandis  que  le  niveau  des  lacs  qui 
se  trouvent  en  aval  n'a  pas  eu  la  même  tendance  générale  à  monter. 

145.  L'emmagasinage  d'eau  dans  le  lac  Supérieur  a  eu  son  effet  sur  le  niveau  des 
lacs  situés  en  aval.  Une  augmentation  dans  le  volume  d'eau  déversé  par  le  lac  Supé- 
rieur fait  monter  le  niveau  du  lac  Michigan-Huron  dans  une  proportion  égale  à  cette 
augmentation  divisée  par  la  difl'érentielle  du  débit  dans  la  rivière  Saint-Clair.  La 
quantité  d'eau  additionnelle  provenant  du  lac  Supérieur  qui  se  serait  déchargée  dans 
le  lac  Michigan-Huron  entre  décembre  1888  et  décembre  1904  est  équivalente  à  la  dimi- 
nution dans  le  volume  d'eau  emmagasinée  dans  le  lac  Supérieur.  Cette  quantité 
représente  une  tranche  de  0.87  de  pied  d'épaisseur  sur  l'entière  surface  du  lac  Supé- 
rieur, équivalente  à  une  augmentation  mensuelle  moyenne  de  1,530  pieds  cubes  par 
seconde  dans  le  volume  d'eau  déversé  dans  la  rivière  Sainte-Marie  entre  décembre 
1888  et  décembre  1904,  inclusivement.  Dans  les  conditions  actuelles,  cette  augmen- 
tation du  débit  ne  serait  pas  constante,  mais  changerait  suivant  l'effet  qu'aurait 
l'obstruction  ou  le  détournement  d'eau.  La  planche  27  donne  une  comparaison 
des  niveaux  mensuels  moyens  du  lac  Michigan-Huron  sous  le  régime  primitif  de 
la  rivière  Sainte-Marie  et  sous  le  régime  actuel.  L'emmagasinage  d'eau  dans  le 
lac  Supérieur  par  suite  du  barrage  des  arches  1  et  2  du  pont  international  au  Sault- 
Sainte-Marie,  en  1892,  par  la  Chandler-Dunhar  Water  Power  Company^  a  eu  pour 
effet  d'abaisser  le  niveau  du  lac  Michigan-Huron  d'environ  0.15  de  pied  en  1894  et 
1895.  En  1896,  la  Lalce  SupeHor  Power  Company  commença  à  se  servir  d'eau  pour 
son  usine  de  force  motrice  sur  une  grande  échelle,  ce  qui  contre-bal ança  partiellement 
l'effet  des  obstructions.  En  1902,  les  ouvrages  compensateurs  établis  par  la  Michigan 
Lahe  Superior  Power  Company  eurent  pour  effet  de  faire  baisser  le  lac  Michigan- 
Huron  d'environ  0.15  de  pied.  En  1905,  la  Michigan  Lake  Superior  Power  Company 
commença  à  détourner  de  l'eau  par  son  canal  du  côté  américain,  ce  qui  a  fait  monter 
le  niveau  du  lac  Michigan-Huron  d'environ  0.1  de  pied,  mais  le  niveau  du  lac  Supé- 
rieur a  en  même  temps  été  abaissé  d'environ  0.4  de  pied. 

146.  L'effet  de  l'emmagasinage  artificiel  d'eau  dans  le  lac  Supérieur  sur  les  lacs 
Erié  et  Ontario  est  un  peu  moindre  que  l'effet  sur  le  lac  Michigan-Huron.  Cette  atté- 
nuation d'effet  est  due  à  l'augmentation  dans  la  différentielle  du  débit  des  rivières  où 
débouchent  les  lacs  Erié  et  Ontario.  Les  planches  28  et  29  donnent  une  comparaison 
des  niveaux  mensuels  moyens  du  lac  Erié  et  du  lac  Ontario,  respectivement,  sous  le 
régime  actuel  de  la  rivière  Sainte-Marie  et  sous  le  régime  primitif.  Bien  que  l'eau 
des  rapides  de  la  rivière  Sainte-Marie  ait  été  interceptée  aux  arches  1  et  2  vers  le  mois 
de  décembre  1892,  cela  n'a  eu  guère  d'effet  sur  le  lac  Michigan-Huron  avant  la  dernière 
partie  de  1893,  sur  le  lac  Erié  avant  le  milieu  de  1894,  et  sur  le  lac  Ontario  avant  la 
fin  de  1894.  L'effet  des  ouvrages  compensateurs  construits  au  Sault  Sainte-Marie  par 
la  Michigan  Lake  Superior  Power  Company  s'est  aussi  fait  sentir  sur  ces  lacs.  Tous 
les  autres  changements  dans  le  niveau  du  lac  Michigan-Huron  se  reproduisent  fidèle- 
ment dans  les  lacs  Erié  et  Ontario,  avec  la  seule  différence  qu'ils  se  produisent  un  peu 
plus  tard  et  que  l'effet  est  moindre  sur  chaque  lac  situé  plus  en  aval  dans  la  série. 
Lorsque  le  maximum  d'effet  sur  le  lac  Michigan-Huron  était  d'environ  0.15  de  pied,  il 
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était  d'environ  0.12  de  pied  sur  le  lac  Erié  et  d'environ  0.10  de  pied  sur  le  lac  Ontario. 
147.  L'emmagasinage  artificiel  d'eau  dans  le  lac  Supérieur  entre  décembre  1888  et 
décembre  1907,  inclusivement,  provoqué  par  les  obstructions  placées  dans  le  haut  de 
la  rivière  Sainte-Marie,  a  eu  pour  effet  de  faire  monter  le  niveau  moyen  du  lac  Supé- 
rieur d'environ  0.87  de  pied  en  1904  et  de  faire  baisser  le  lac  Michigan-Huron,  le  lac 
Erié  et  le  lac  Ontario  d'un  maximum  de  0.15,  0.12  et  O.lO  de  pied,  respectivemen]fe. 
Les  constatations  faites  depuis  1888  montrent  que  l'usage  du  lac  Supérieur  comme 
réservoir  d'emmagasinage  aurait  un  mauvais  résultat  en  ce  sens  que  la  navigation 
serait  gênée  sur  le  lac  Supérieur  et  la  rivire  Sainte-Marie. 


EEGULATION  DU  NIVEAU  DU  LAC  MICHIGAN-HUKON. 

148.  Pour  régler  le  niveau  du  lac  Michigan-Huron  près  d'un  plan  de  repère  fixe, 
il  faudrait  établir  des  ouvrages  régulateurs  à  la  tête  de  la  rivière  Saint-Clair  ou  près 
de  là.  Le  volume  d'eau  qui  s'emmagasine  dans  le  lac  dans  la  première  partie  de 
l'année  pourrait  alors  être  déversé  par  ces  ouvrages,  tandis  que  le  débit  du  lac  durant 
la  dernière  moitié  de  l'année  pourrait  être  diminué  dans  une  proportion  égale  à  l'em- 
magasinage négatif.  Si  l'on  examine  le  tableau  28  et  la  planche  18,  l'on  verra  que 
l'alimentation  totale  mensuelle  moyenne  du  lac  Michigan-Huron,  pour  une  année 
moyenne,  a  atteint  337700  pieds  cubes  par  seconde  en  mai,  et  est  descendue  à  96200 
pieds  cubes  par  seconde  en  novembre.  Les  planches  7  et  6  montrent  que  le  maximum 
d'alimentation  totale  mensuelle  moyenne  a  été  de  470800  pieds  cubes  par  seconde  en 
juin  1883,  et  que  le  minimum  d'été  de  32000  pieds  cubes  par  seconde  en  septembre 
1871.  Le  maximum  de  débit  mensuel  moyen  de  ce  lac,  qui  s'est  produit  en  juillet 
1883,  a  été  calculé  à  275400  pieds  cubes  par  seconde.  En  prenant  ces  valeurs  extrêmes 
comme  base  pour  l'alimentation  totale,  pour  assurer  une  régulation  parfaite  de  ce  lac, 
il  faudrait  faire  en  sorte  que  le  maximum  de  débit  fût  de  470800  pieds  cubes  par  se- 
conde, et  le  minimum  de — 32000  pieds  cubes  par  seconde.  Ce  maximum  de  débit  requis 
est  de  195400  pieds  cubes  par  seconde,  ou  71%  plus  considérable  que  le  maximum  actuel. 
Si  l'eau  qui  s'est  déchargée  du  lac  Michigan-Huron  avait  été  entièrement  retenue  en 
septembre  1871,  le  lac  aurait  tout  de  même  baissé  d'environ  0.07  de  pied  durant  ce  mois. 
Pour  la  période  de  5  mois  comprise  entre  le  mois  d'août  et  le  mois  de  décembre  1871, 
inclusivement,  le  débit  moyen  du  lac  Michigan-Huron,  sous  un  régime  de  régulation 
parfaite,  aurait  été  43500  pieds  cubes  par  seconde  seulement  ;  de  même  pour  la  période 
de  5  mois  comprise  entre  le  mois  d'août  et  le  mois  de  décembre  1894,  inclusivement,  et 
pour  les  mois  de  septembre,  octobre  et  novembre  1895,  année  d'eau  basse,  le  débit 
moyen,  sous  un  système  de  régulation  parfaite,  n'aurait  été  que  de  71700  et  46600  pieds 
cubes  par  seconde,  respectivement.  A  cause  de  la  faible  quantité  d'eau  qui  aurait 
coulé  dans  les  rivières  Détroit  et  Saint-Clair  durant  ces  trois  périodes,  le  niveau  de  ces 
rivières,  du  lac  Saint-Clair  et  du  lac  Erié,  aurait  été  abaissé  de  plusieurs  pieds  au-des- 
sous du  plus  bas  niveau  mensuel  connu,  et  la  navigation  sur  les  grands  lacs,  en  aval  du 
lac  Michigan-Huron,  aurait  été  entièrement  suspendue. 

149.  Les  exemples  qui  ont  été  cités  montrent  que  la  régulation  parfaite  du  lac 
Michigan-Huron  à  un  plan  de  repère  fixe  est  impossible,  même  si  l'on  pouvait  prédire 
la  quantité  d'eau  que  la  nature  fournirait  à  tel  ou  tel  lac  dans  tel  ou  tel  mois. 

150.  Les  débits  des  rivières  Saint-Clair  et  Détroit  durant  la  saison  de  navigation 
sont  comparativement  uniformes,  vu  que  l'effet  des  pentes  plus  prononcées  dans  les 
rivières  contre-balance  l'effet  de  l'abaissement  des  niveaux  dans  les  lacs.  Si  le  niveau 
du  lac  Michigan-Huron  était  réglé,  le  débit  augmenterait  considérablement  pendant 
les  mois  d'avril,  de  mai,  de  juin  et  de  juillet,  et  diminuerait  beaucoup  pendant  les  moia 
d'août,  de  septembre,  d'octobre  et  de  novembre.  Ces  derniers  mois  sont  les  mois  criti- 
ques pour  les  navigateurs.  Tout  changement  dans  le  régime  de  ces  rivières,  qui  aurait 
pour  effet  d'augmenter  la  fluctuation  dans  le  débit,  serait  préjudiciable  à  la  navigation. 

19a— 54^ 
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151.  En  admettant  que  la  régulation  du  lac  Michigan-Huron  pût  se  faire  par  des 
ouvrages  artificiels,  l'effet  que  cela  aurait  sur  le  niveau  de  l'eau  dans  la  rivière  Saint- 
Clair,  le  lac  Saint-Clair  et  la  rivière  Détroit  serait  si  sérieux  que  tout  avantage  que 
l'on  retirerait  d'une  augmentation  dans  la  profondeur  d'eau  dans  le  lac  Michigan- 
Huron  serait  plus  que  compensée  par  la  diminution  dans  la  profondeur  d'eau  dans  la 
rivière  Saint-Clair,  le  lac  Saint-Clair,  la  rivière  Détroit  et  à  l'extrémité  occidentale 
du  lac  Erié. 

152.  A  l'heure  qu'il  est,  le  niveau  du  lac  Michigan-Huron  est  partiellement  réglé 
par  des  agents  naturels.  Presque  tous  les  hivers,  la  nature  forme  des  ouvrages  régula- 
teurs dans  la  rivière  Saint-Clair  ou  la  rivière  Détroit.  Ces  ouvrages  consistent  en 
embâcles,  qui  barrent  l'embouchure  du  lac  Michigan-Huron  et  retiennent  l'eau,  qui  se 
décharge  ensuite  pendant  la  saison  de  navigation,  alors  que  l'on  en  a  tant  besoin  dans 
les  lacs  en  aval  du  lac  Michigan-Huron  et  dans  les  rivières  qui  les  relient. 


REGULATION  DU  NIVEAU  DU  LAC  ONTARIO. 

153.  Pour  contrôler  le  niveau  du  lac  Ontario  à  une  hauteur  à  peu  près  fixe,  des 
ouvrages  régulateurs  pourraient  être  établis  à  la  tête  des  rapides  des  Galops,  dans  le 
fleuve  Saint-Laurent.  Ces  ouvrages  régleraient  le  débit  du  lac  Ontario  et  maintien- 
draient les  niveaux  du  lac  dans  des  limites  définies.  Pour  assurer  une  régulation  par- 
faite, il  faudrait  que  l'eau  emmagasinée  dans  le  lac  se  déchargeât  durant  la  première 
moitié  de  l'année  et  que  le  débit  fût  diminué  dans  une  proportion  équivalente  à  l'em- 
magasinage négatif  durant  la  dernière  moitié  de  l'année.  Le  tableau  28  et  la  planche 
18  montrent  que,  pour  une  année  moyenne,  l'alimentation  totale  mensuelle  moyenne 
du  lac  Ontario  a  varié  entre  297500  pieds  cubes  par  seconde  en  mai,  et  225500  pieds 
-cubes  par  seconde  en  janvier,  tandis  que  le  débit  mensuel  moyen  a  varié  entre  283600 
pieds  cubes  par  seconde,  en  juillet,  et  219300  pieds  cubes  par  seconde,  en  février.  Le 
maximum  d'alimentation  totale  mensuelle  moyenne  a  atteint  382400  pieds  cubes  par 
seconde  en  avril  1870,  et  est  descendu  à  154100  pieds  cubes  par  seconde  en  février  1875, 
tandis  que  le  maximum  de  débit  mensuel  moyen  a  atteint  351200  pieds  cubes  par 
seconde  en  mai  1862,  et  est  descendu  à  152200  pieds  cubes  par  seconde  en  février  1902. 
Afin  d'assurer  une  régulation  parfaite  sans  agrandir  la  section  transversale  du  fleuve, 
il  faudrait  maintenir  le  niveau  du  lac  Ontario  à  une  hauteur  telle  que  le  débit  pût 
atteindre  382400  pieds  cubes  par  seconde,  soit  31200  pieds  cubes  par  seconde  de  plus 
que  le  maximum  de  débit  jusqu'aujourd'hui.  Ce  maximum  de  débit  requis  n'est  que  de 
9%  plus  considérable  que  la  maximum  actuel.  Pour  l'année  1895  (année  d'eau  basse), 
l'alimentation  totale  moyenne  a  été  185700  pieds  cubes  par  seconde,  tandis  que  le  débit 
moyen  a  été  de  191600  pieds  cubes  par  seconde.  Si  l'on  veut  que  les  oscillations  dans  les 
niveaux  du  lac  Ontario  soient  diminuées,  sans  excéder  le  niveau  d'extrême  eau  haute  de 
248.95,  le  niveau  du  lac  devrait  être  réglé  de  manière  qu'il  n'excède  jamais  cette  limite 
maximum  dans  les  mois  d'alimentation  excessive.  Il  y  a  eu  deux  mois  consécutifs,  en  18b2 
où  l'alimentation  a  été  excessive,  savoir,  avril  et  mai,  alors  que  la  quantité  d'eau  qu'a 
reçue  le  lac  a  été  de  375600  et  372000  pieds  cubes  par  seconde,  respectivement.  Le 
volume  d'eau  qui  se  déchargerait  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  au  niveau  réglé  de 
248.95  serait  d'environ  350500  pieds  cubes  par  seconde.  Avec  un  maximum  de  débit 
contrôlé  par  les  ouvrages  régulateurs,  il  y  aurait  encore  eu  un  surplus  dans  l'alimenta- 
tion de  25100  et  21500  pieds  cubes  par  seconde,  correspondant  à  une  élévation  à  la 
surface  du  lac  de  0.33  de  pied  en  avril,  et  de  0.28  de  pied  en  mai,  soit  un  total  de  0.61 
dans  les  deux  mois.  Ainsi,  si  le  niveau  du  lac,  sous  un  système  de  régulation,  bais- 
sait de  0.6  de  pied  ou  à  248.35,  après  la  clôture  de  la  saison  de  navigation,  le  plan  de 
régulation  du  lac  Ontario  ne  serait  probablement  jamais  excédé. 

154.  Des  ouvrages  régulateurs,  agencés  de  manière  à  déverser  environ  150000  pieds 
cubes  d'eau  par  seconde  comme  minimum,  et  350500  pieds  cubes  par  seconde  comme 
maximum,  pourraient  être  établis  à  la  tête  des  rapides  des  Galops  de  façon  à  maintenir 
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le  niveau  mensuel  moyen  du  lac  Ontario  entre  246.96  et  248.95,  soit  un  écart  de  2  pieds. 
Ce  système  de  régulation  réduirait  les  fluctuations,  dans  le  niveau  du  lac,  de  5^  pieds  à 
2  pieds,  et  ferait  monter  le  niveau  moyen  du  lac  Ontario  d'environ  2  pieds. 

155.  Ce  système  de  régulation  du  lac  Ontario  aurait  pour  effet  de  faire  monter  le 
niveau  de  l'eau  dans  les  canaux  du  Saint-Laurent  dans  la  première  partie  de  la  saison 
de  navigation  et  de  le  faire  baisser  dans  la  dernière  partie  de  cette  saison.  Cela  serait 
préjudiciable  à  la  navigation. 

OUVKAGES   COMPENSATEUKS  BANS  LA  RIVIERE  NIAGARA. 

,  156.  Votre  comité  espérait  pouvoir  discuter  un  projet  tendant  à  compenser  l'abais- 
sement du  niveau  du  lac  Erié,  dû  aux  détournements  d'eau,  par  des  ouvrages  établis 
en  aiiîont  des  rapides  situés  près  des  chutes  Niagara.  L'on  s'est  aperçu,  cependant, 
que  l'on  manquait  de  données,  et  l'étude  de  cette  question  a  été  par  conséquent  remise 
à  plus  tard. 

E.  E.  Haskell, 

Membre  de  la  section  américaine. 

Louis  COSTE^ 

Membre  de  la  section  canadienne. 

Certifié  :  W.  Edward  Wilson^  I.C, 

Secrétaire  de  la  section  américaine. 
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Tableau  2. 


NIVEAUX  DU  LAC  SUPERIEUR. 


Elévations  mensuelles  moyennes  de  la  surface  d'eau  du  lac  Supérieur,  à  Superior,  Wisconsin,  et  à 
Marquette,  Michigan,  en  pieds,  au-dessus  de  la  marée  moyenne  à  New-York. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars. 

Avril 

Mai. 

Juin 

Juillet. 

Août. 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

al860 

6602.69 

6602.44 

6602.42 

602.69 

602.92 

603.09 

603.05 

603.10 

603.08 

603.12 

602.95 

6602.60 

602.85 

a    61 

b  2.40 

2.15 

2.01 

2.42 

3.05 

3.20 

3.36 

3.32 

3.23 

3.26 

2.92 

2.54 

2.82 

a    62 

2.19 

2.00 

2.03 

2.09 

2.77 

2.76 

2.73 

2.90 

3.02 

2.95 

2.62 

2.35 

2.53 

a    63 

2.16 

2.03 

1.86 

1.90 

2.03 

1.95 

2.09 

2.71 

2.73 

2.56 

2.21 

2.10 

2.19 

a    64 

1.81 

1.60 

1.67 

1.69 

1.85 

2.00 

2.09 

2.10 

2.25 

1.99 

1.80 

1.65 

1.88 

a    65 

1.47 

1.46 

1.33 

1.77 

2.26 

2.67 

2.99 

3.07 

3.08 

2.87 

2.34 

2.03 

2.28 

a    66 

1.74 

1.53 

1.53 

1.98 

2.23 

2.42 

2.71 

2.94 

2.67 

2.69 

2.36 

2.47 

2.27 

a    67 

2.20 

2.09 

1.90 

2.12 

2.12 

2.72 

2.12 

2.93 

3.01 

2.99 

2.56 

2.24 

2.49 

0    68 

2.08 

1.49 

1.85 

2.04 

2.44 

2.35 

2.57 

2.49 

2.62 

2.59 

2.75 

2.32 

2.30 

a    69 

2.10 

1.86 

1.41 

1.99 

2.39 

2.40 

2.77 

3.23 

4.08 

3.56 

3.22 

2.57 

2.63 

al870 

2.32 

2.11 

2.12 

2.22 

2.55 

2.36 

2.55 

2.55 

2.72 

2.56 

2.38 

1.45 

2.32 

0    71 

1.36 

0.76 

1.18 

1.68 

2.21 

2.33 

2.40 

2.46 

2.56 

2.49 

2.42 

1.68 

1.96 

72 

1.47 

1.36 

1.24 

1.14 

1.79 

2.17 

2.44 

2.61 

2.77 

2.67 

2.52 

2.22 

2.03 

73 

2.12 

c  1.80 

c   1.82 

c  1.86 

2.31 

2.61 

2.90 

3.08 

3.14 

3.04 

2.90 

2.60 

2.52 

74 

c  2.14 

2.13 

2.09 

2.19 

2.26 

2.46 

2.84 

2.93 

3.03 

3.09 

2.91 

2.60 

2.56 

75 

2.28 

2.24 

2.28 

2.28 

2.50 

2.86 

2.85 

2.94 

3.17 

3.02 

2.88 

2.68 

2.66 

76 

2.48 

2.27 

2.18 

2.21 

2.75 

3.43 

3.82 

3.93 

3.82 

3.49 

3.33 

3.05 

3.06 

77 

2.69 

2.45 

2.19 

2.11 

2.10 

2.32 

2.70 

2.76 

2.60 

2.60 

2.39 

2.32 

2.44 

78 

2.20 

2.32 

1.55 

1.52 

1.79 

2.07 

2.14 

2.02 

1.85 

1.92 

1.72 

1.40 

1.88 

79 

c   1.49 

1.46 

1.76 

1.37 

1.01 

1.24 

1.48 

1.60 

1.49 

1.58 

1.50 

c  1.14 

1.43 

1880 

c  0.99 

c    0.98 

c  0.89 

c  1.92 

c  1.52 

2.30 

2.45 

2.44 

2.44 

2.39 

2.33 

2.07 

1.89 

81 

1.81 

1.71 

1.62 

1.53 

1.83 

2.27 

2.33 

2.38 

2.61 

2.95 

2.88 

2.60 

2.21 

82 

2.25 

2.00 

1.89 

1.81 

1.97 

1.99 

2.44 

2.56 

2.60 

2.43 

2.41 

2.22 

2.21 

83 

1.99 

1.70 

1.70 

1.95 

1.96 

2.06 

2.31 

2.33 

2.29 

2.09 

1.94 

1.83 

2.01 

84 

c   1.80 

c   1.63 

c  1.54 

1.32 

1.54 

1.74 

1.88 

1.89 

2.16 

2.52 

2.42 

2.21 

1.89 

85 

1.98 

1.80 

1.72 

1.67 

2.00 

2.28 

2.52 

2.64 

2.57 

2.40 

2.25 

1.92 

2.15 

86 

1.72 

1.59 

1.53 

1.62 

1.87 

2.01 

2.08 

1.99 

1.97 

2.07 

1.92 

1.78 

1.85 

87 

1.47 

1.49 

1.80 

1.97 

1.76 

1.92 

2.20 

2.28 

2.14 

2.07 

1.83 

1.61 

1.88 

88 

1.50 

1.51 

1.44 

1.44 

1.91 

2.69 

2.88 

3.02 

2.97 

2.88 

2.74 

2.39 

2.28 

89 

2.07 

1.85 

1.68 

1.69 

2.04 

2.16 

2.35 

2.54 

2.67 

2.51 

2.20 

1.90 

2.14 

1890 

1.76 

1.63 

1.39 

1.36 

1.57 

2.02 

2.32 

2.47 

2.60 

2.57 

2.36 

2.00 

2.00 

91 

1.64 

1.51 

1.47 

1.43 

1.63 

-  1.68 

1.88 

i    1.86 

d  1.82 

d  1.91 

d  1.79 

1.42 

1.67 

92 

1.42 

1.14 

1.01 

1.02 

1.35 

1.73 

1.76 

1.88 

1.93 

1.83 

1.66 

1.38 

1.51 

93 

1.10 

1.01 

1.06 

1.16 

1.66 

2.18 

2.48 

2.54 

2.45 

2.42 

2.26 

2.03 

1.86 

94 

1.85 

1.67 

1.76 

1.91 

2.69 

2.91 

2.97 

3.10 

3.02 

3.04 

2.99 

2.80 

2.56 

95 

2.50 

2.28 

2.11 

2.01 

2.38 

2.70 

2.90 

2.95 

3.09 

3.14 

2.85 

2.52 

2.62 

96 

2.32 

2.12 

1.92 

2.01 

2.66 

3.04 

3.10 

3.12 

2.95 

2.63 

2.70 

2.55 

2.59 

97 

2.39 

2.16 

2.08 

2.11 

2.45 

2.78 

3.08 

3.20 

3.14 

2.94 

2.64 

2.21 

2.60 

98 

1.83 

1.65 

1.46 

1.46 

1.70 

2.18 

2.59 

2.72 

2.82 

2.76 

2.56 

2.33 

2.17 

99 

1.96 

1.76 

1.79 

1.76 

2.47 

2.96 

3.19 

3.35 

3.51 

3.32 

3.21 

3.00 

2.69 

1900 

2.63 

2.45 

2.23 

2.13 

2.30 

2.36 

2.58 

2.94 

3.46 

3.54 

3.51 

3.13 

2.77 

01 

2.78 

2.48 

2.28 

2.22 

2.51 

2.61 

3.09 

3.22 

3.04 

3.07 

3.00 

2.68 

2.75 

02 

2.32 

2.11 

1.97 

2.02 

2.33 

2.64 

2.88 

2.93 

2.81 

2.81 

e  2.81 

e  2.58 

2.52 

e    03 

2.24 

1.98 

1.88 

2.07 

2.56 

2.94 

3.14 

3.25 

3.27 

3.40 

3.18 

2.80 

2.73 

e    04 

2.50 

2.33 

2.23 

2.17 

2.47 

2.77 

2.86 

2.95 

3.08 

3.26 

6.19 

2.74 

2.71 

e    05 

2.47 

2.13 

2.04 

2.25 

2.49 

2.67 

2.97 

3.10 

3.32 

3.33 

3.17 

2.96 

2.74 

e    06 

2.72 

2.43 

2.22 

2.15 

2.48 

2.78 

2.90 

2.93 

2.95 

2.84 

2.66 

2.45 

2.63 

e    07 

2.22 

2.06 

1.94 

1.94 

2.10 

2.55 

2.70 

2.93 

3.17 

3.15 

2.88 

2.53 

2.61 

Moy- 

enne. 

602.03 

601.85 

601.77 

601.86 

602.16 

602.42 

602.63 

602.73 

602.79 

602.74 

602.56 

602.26 

60  2.3 

Chiffres  basés  sur  les  rapports  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis,  excepté  pour  les 
valeurs  déduites. 

a. — Observations  fluviométriques  faites  à  Superior,  Wisconsin. 

h. — Déduit  en  appliquant  à  la  moyenne  des  données  fluviométriques,  pour  le  mois  suivant  ou  pré- 
cédent, la  moyenne  de  l'élévation  ou  de  l'abaissement  de  niveau  entre  ces  mois  pour  les  années 
1861  ou  1862  à  1871,  inclusivement 

c. — Déduit  en  ajoutant  aux  données  fluviométriques  recueillies  à  Saut-Ste-Marie  la  moyenne  de 
l'abaissement  ds  la  surface  d'eau  entre  Marquette  et  Saut-Ste-Marie  pour  les  années  1871  à 
1888,  inclusivement. 

d. — Déduit  de  la  même  manière  des  données  pour  les  années  1889  à  1901,  inclusivement. 

e. — D'après  le  fluviomètre  enregistreur. 

Note. — Les  élévations  dépendent  du  zéro  du  fluviomètre,  601-75  pieds,  et  du  repère  3,609.91  pieds, 
Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis,  niveaux  de  1903. 
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Tabtleau  3. 

NIVEAUX  DE  LA  RIVIERE  STE-MARIE. 

Elévations  mensuelles  moyennes  de  la  surface  d'eau  de  la  rivière  Ste-Marie,  à  la  jetée  Sud-Ouest 
(en  amont  des  écluses),  Saut-Ste-Marie,  Michigan,  en  pieds,  au-dessus  de  la  marée  moyenne 
à  New- York. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

AvrU 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

O1860 

602.22 

601.95 

601.93 

602.18 

602.55 

602.74 

602.74 

602.80 

602.72 

602.76 

602.58 

602.18 

602.45 

a    61 

1.93 

1.66 

1.52 

1.91 

2.68 

2.85 

3.05 

3.02 

2.87 

2.90 

2.55 

2.12 

2.42 

a    62 

1.72 

1.51 

1.54 

1.58 

2.40 

2.41 

2.42 

2.60 

2.66 

2.59 

2.25 

1.93 

2.13 

a    63 

1.69 

1.54 

1.37 

1.39 

1.66 

1.60 

1.78 

2.41 

2.37 

2.20 

1.84 

1.68 

1.79 

a    64 

1.34 

1.11 

1.18 

1.18 

1.48 

1.65 

1.78 

1.80 

1.89 

1.63 

1.43 

1.23 

1.48 

a    65 

1.00 

0.97 

0.84 

1.26 

1.89 

2.32 

2.68 

2.77 

2.72 

2.51 

1.97 

.1.61 

1.88 

a    66 

1.27 

1.04 

1.04 

1.47 

1.86 

2.07 

2.40 

2.64 

2.31 

2.33 

1.99 

2.05 

1.87 

c    67 

1.73 

1.60 

1.41 

1.61 

1.75 

2.37 

2.74 

2.63 

2.65 

2.63 

2.19 

1.82 

2.09 

0    68 

1.61 

1.00 

1.36 

1.53 

2.07 

2.00 

2.26 

2.19 

2.26 

2.23 

2.38 

1.90 

1.90 

a    69 

1.63 

1.37 

0.92 

1.48 

2.02 

2.05 

2.46 

2.93 

3.72 

3.20 

2.85 

2.15 

2.23 

1870 

a    1.85 

0    1.62 

a    1.63 

a    1.71 

a    2.18 

a    2.01 

a    2.24 

a    2.25 

a    2.36 

a    2.20 

a    2.01 

1.03 

1.92 

71 

1.36 

1.20 

0.93 

1.07 

1.64 

2.05 

2.23 

2.15 

2.20 

2.00 

1.78 

1.39 

1.67 

72 

1.14 

1.06 

0.82 

0.78 

1.67 

1.84 

2.24 

2.56 

2.63 

2.48 

2.33 

1.88 

1.79 

73 

1.48 

1.31 

1.33 

1.35 

1.91 

2.04 

2.48 

2.73 

2.80 

2.68 

2.46 

2.22 

2.07 

74 

1.67 

1.51 

1.40 

1.28 

1.70 

2.13 

2.50 

2.56 

2.54 

2.67 

2.45 

2.35 

2.06 

75 

1.89 

1.64 

1.60 

1.85 

2.16 

2.46 

2.54 

2.56 

2.84 

2.71 

2.43 

1.87 

2.21 

76 

1.84 

1.79 

1.53 

1.57 

2.29 

2.87 

3.34 

3.39 

3.42 

3.09 

2.81 

2.32 

2.52 

77 

2.03 

2.06 

1.94 

1.82 

1.82 

2.04 

2.37 

2.49 

2.25 

2.29 

2.05 

1.89 

2.09 

78 

1.67 

1.41 

1.31 

1.29 

1.57 

1.83 

1.94 

1.90 

1.61 

1.72 

1.64 

1.42 

1.61 

79 

1.02 

0.62 

0.38 

0.51 

0.88 

1.02 

1.32 

1.35 

1.27 

1.30 

1.12 

0.72 

0.96 

1880 

0.52 

0.49 

0.40 

0.41 

1.15 

1.91 

2.15 

2.03 

2.19 

1.96 

1.99 

1.71 

1.41 

81 

1.40 

1.30 

1.32 

1.21 

1.63 

1.86 

2.06 

1.98 

2.17 

2.63 

2.53 

2.20 

1.86 

82 

1.69 

1.47 

1.35 

1.30 

1.71 

1.80 

2.15 

2.25 

2.19 

2.10 

2.04 

1.77 

1.82 

83 

1.34 

1.25 

1.25 

1.32 

1.31 

1.68 

1.86 

2.28 

1.95 

1.80 

1.69 

1.43 

1.60 

84 

1.33 

1.14 

1.05 

0.88 

1.25 

1.35 

1.57 

1.61 

1.68 

1.77 

1.87 

1.61 

1.43 

85 

1.44 

1.33 

1.19 

1.02 

1.60 

1.94 

2.12 

2.34 

2.10 

1.92 

1.85 

1.55 

1.70 

86 

1.20 

1.04 

1.04 

1.02 

1.50 

1.66 

1.83 

1.97 

1.83 

1.86 

1.79 

1.36 

1.51 

87 

1.14 

1.00 

0.97 

0.83 

1.19 

1.64 

2.01 

1.89 

1.75 

1.93 

1.70 

1.29 

1.44 

88 

1.13 

0.79 

0.84 

0.83 

1.43 

2.28 

2.44 

2.43 

2.35 

2.34 

2.14 

1.80 

1.73 

89 

1.52 

1.23 

1.26 

1.25 

1.81 

1.99 

2.26 

2.27 

2.26 

2.11 

1.81 

1.43 

1.77 

1890 

1.48 

0.93 

0.92 

0.85 

1.32 

1.90 

2.26 

2.17 

2.06 

1.99 

1.85 

1.55 

1.61 

91 

0.86 

0.97 

0.82 

1.00 

1.43 

1.38 

1.49 

1.50 

1.43 

1.49 

1.38 

1.07 

1.24 

92 

1.01 

0.65 

0.74 

0.63 

1.14 

1.50 

1.64 

1.65 

1.71 

1.60 

1.32 

1.04 

1.20 

93 

0.79 

0.59 

0.60 

0.85 

1.42 

1.95 

2.15 

2.23 

2.10 

2.04 

1.99 

1.45 

1.51 

94 

1.23 

1.15 

1.04 

1.42 

2.40 

2.74 

2.78 

2.79 

2.66 

2.70 

2.60 

2.30 

2.14 

95 

2.00 

1.86 

1.66 

1.64 

2.04 

2.43 

2.67 

2.68 

2.85 

2.97 

2.45 

2.24 

2.29 

96 

1.69 

1.68 

1.48 

1.57 

2.18 

2.59 

2.72 

2.74 

2.61 

2.18 

2.21 

2.15 

2.15 

97 

1.92 

1.61 

1.63 

1.76 

2.11 

2.47 

2.69 

2.85 

2.68 

2.47 

1.87 

1.87 

2.20 

98 

1.38 

1.15 

1.00 

1.13 

1.42 

1.83 

2.17 

2.28 

2.42 

2.26 

2.09 

2.01 

1.76 

99 

1.53 

1.37 

1.26 

1.26 

2.12 

2.56 

2.76 

2.91 

3.10 

2.77 

b  2.69 

b  2.64 

2.25 

61900 

2.03 

1.90 

1.64 

1.68 

1.87 

1.94 

2.17 

2.39 

2.90 

2-93 

3.04 

2.63 

2.26 

b    01 

2.17 

1.87 

1.65 

1.76 

2.06 

2.14 

2.56 

2.74 

2.60 

2.72 

.    2.66 

2.27 

2.27 

b    02 

1.90 

1.61 

1.53 

1.69 

1.88 

2.24 

2.48 

2.29 

2.54 

2.39 

2.46 

2.29 

2.13 

6    03 

1.83 

1.06 

1.51 

1.76 

2.15 

2.54 

2.70 

2.80 

2.82 

2.98 

2.85 

2.41 

2.33 

b    04 

1.87 

1.64 

1.40 

1.76 

2.09 

2.34 

2.48 

2.55 

2.65 

2.82 

2.71 

2.30 

2.22 

b    05 

2.00 

1.59 

1.36 

1.78 

2.07 

2.25 

2.60 

2.73 

2.92 

2.96 

2.73 

2.52 

2.29 

b    06 

2.18 

1.85 

1.63 

1.70 

2.02 

2.30 

2.50 

2.46 

2.46 

2.36 

2.19 

1.95 

2.13 

b    07 

1.62 

1.43, 

1.34 

1.59 

1.71 

2.12 

2.33 

2.50 

2.70 

2.71 

2.56 

2.08 

2.06 

Moy- 

enne. 

601.55 

601.34! 

601.24 

601.35 

601.80 

602.08 

602.31 

602.40 

602.41 

602.35 

602.18 

601.86 

601.91 

Chiffres  basés  sur  les  rapports  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis,  excepté  pour 
les  valeurs  déduites. 

o. — Valeurs  déduites  en  soustrayant  des  données  fluviométriques  recueillies  à  Superior,  Wisconsin, 
la  moyenne  de  l'abaissement  de  la  surface  d'eau  entre  Superior  et  Saut-Ste-Marie,  pour  la 
période  comprise  entre  l'année  1860  et  le  mois  de  novembre  1870,  inclusivement. 

&. — D'après  fluviomètre  enregistreur. 


Note. — Les  élévations  dépendent  du  repère"A" 
Etats-Unis,  niveaux  de  1903. 


606.069  pieds,  Commission  Hydrographique  des 
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Tableau  4. 


NIVEAUX  DU  LAC  MICHIGAN. 


Elévations  mensuelles  moyennes  de  la  surface  d'eau  du  lac  Michigan,  à  Milwaukee,  Wisconsin, 
en  pieds,  au-dessus  de  la  marée  moyenne  à  New- York. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet. 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

1860 

582-51 

582-69 

582-72 

582-85 

582-97 

583-09 

583-13 

582-94 

582-74 

582-34 

582-10 

581-94 

582-68 

61 

1-83 

1 

92 

2-31 

2 

41 

2-83 

2 

99 

3 

12 

3 

36 

3-05 

2-93 

2 

70 

2-53 

2-66 

62 

2-33 

2 

18 

2-48 

2 

64 

2-89 

3 

02 

2 

92 

2 

91 

2-84 

2-73 

2 

34 

2-20 

2-62 

63 

213 

2 

18 

2-17 

2 

17 

2-38 

2 

47 

2 

42 

2 

29 

2-11 

2-02 

1 

58 

1-92 

2-15 

64 

1-69 

1 

55 

1-80 

1 

51 

2-02 

2 

01 

1 

91 

1 

73 

1-46 

107 

0 

90 

0-77 

1-54 

65 

0-56 

0 

65 

0-82 

1 

31 

1-47 

1 

51 

1 

94 

1 

96 

1-84 

1-60 

1 

04 

0-73 

1-29 

66 

0-47 

0 

23 

0-28 

0 

73 

0-91 

1 

20 

1 

46 

1 

52 

1-37 

1-26 

1 

17 

0-91 

0-96 

67 

0-89 

0 

94 

1-12 

1 

41 

1-63 

1 

94 

2 

09 

2 

02 

1-75 

1-42 

0 

96 

0-61 

1-40 

68 

0-45 

0 

41 

1-09 

0 

99 

1-27 

1 

48 

1 

51 

1 

17 

0-93 

0-70 

0 

63 

0-35 

0-92 

69 

0-25 

0 

32 

006 

0 

43 

0-76 

1 

29 

1 

67 

1 

93 

1-82 

1-46 

1 

34 

106 

1-03 

1870 

1.12 

1 

21 

1-51 

1 

93 

2-27 

2 

41 

2 

52 

2 

43 

2-57 

217 

1 

77 

1-42 

1-94 

71 

1-57 

1 

49 

2-09 

2 

29 

2-64 

2 

68 

2 

71 

2 

48 

1-81 

1-12 

1 

07 

0-48 

1-87 

72 

0-35 

0 

35 

0-13 

0 

38 

0-63 

1 

00 

1 

03 

1 

01 

0-94 

0-82 

0 

53 

579-87 

0-59 

73 

579-87 

579 

91 

0-22 

0 

79 

1-35 

1 

98 

1 

94 

2 

04 

1-85 

1-79 

1 

56 

581-52 

1-24 

74 

581-48 

581 

77 

1-92 

1 

82 

1-80 

2 

17 

2 

10 

2 

11 

1-86 

1-51 

1 

31 

0-97 

1-74 

75 

0-77 

0 

70 

0-76 

1 

12 

1-68 

1 

92 

1 

89 

2 

06 

1-99 

1-84 

1 

63 

1-44 

1-48 

76 

1-39 

1 

59 

1-92 

2 

12 

2-74 

3 

15 

3 

49 

3 

42 

3-37 

2-79 

2 

89 

2-42 

2-61 

77 

2-28 

2 

29 

2-29 

2 

67 

2-56 

2 

63 

2 

60 

2 

48 

2-27 

2-28 

2 

16 

2-10 

2,38 

78 

1-98 

1 

91 

2-07 

2 

09 

2-39 

2 

53 

2 

54 

2 

22 

2-02 

1-91 

1 

78 

1-46 

2-08 

79 

115 

1 

16 

1-20 

1 

19 

1-32 

1 

39 

1 

48 

1 

29 

117 

0-95 

0 

73 

0-76 

M5 

1880 

0-80 

0 

71 

0-75 

0 

92 

1-26 

1 

77 

1 

99 

2 

02 

1-72 

1-38 

1 

06 

0-89 

1-27 

81 

0-90 

1 

11 

1-40 

1 

31 

1-82 

2 

05 

2 

02 

2 

02 

1-79 

2-12 

1 

95 

1-85 

170 

82 

1-63 

1 

62 

1-99 

2 

12 

2-22 

2 

49 

2 

62 

2 

81 

2-69 

2-28 

2 

07 

1-74 

219 

83 

1-48 

1 

52 

1-61 

1 

82 

2-30 

2 

66 

3 

26 

3 

23 

3-04 

2-82 

2 

37 

2-29 

2-37 

84 

2-07 

2 

19 

2-44 

2 

62 

2-83 

2 

99 

2 

83 

2 

69 

2-44 

2-44 

2 

08 

205 

2-47 

85 

2-06 

2 

29 

2-25 

2 

44 

2-80 

3 

01 

3 

10 

3 

31 

3-17 

303 

2 

73 

2-44 

2-72 

86 

2-67 

2 

69 

2-97 

3 

24 

350 

3 

57 

3 

38 

3 

15 

2-91 

2-81 

2 

47 

2-14 

2-96 

87 

2-06 

2 

43 

2-59 

2 

54 

2-74 

2 

87 

2 

81 

2 

67 

2-33 

1-88 

1 

55 

1-43 

2-32 

88 

1-25 

1 

20 

1-38 

1 

59 

1-97 

2 

24 

2 

25 

2 

13 

1-98 

173 

1 

68 

MO 

1-71 

89 

1-08 

1 

05 

1-03 

1 

04 

M2 

1 

58 

1 

76 

1 

52 

1-35 

MO 

0 

75 

0-57 

1-16 

1890 

0-65 

0 

61 

0-59 

0 

91 

M4 

1 

55 

1 

62 

1 

54 

1-34 

1-23 

0 

89 

0-54 

1-05 

91 

0-52 

0 

28 

0-47 

0 

78 

0-88 

1 

03 

0 

86 

0 

79 

0-56 

0-20 

579 

80 

679-74 

0-49 

92 

579-86 

0 

05 

579-95 

0 

01 

0-43 

0 

88 

0 

89 

0 

97 

0-77 

0-53 

580 

26 

9-99 

0-38 

93 

9-98 

0 

12 

580-23 

0 

69 

0-99 

1 

32 

1 

34 

1 

17 

0-85 

0-71 

0 

32 

580-25 

0-66 

94 

580,26 

0 

29 

0-55 

0 

70 

1-24 

1 

40 

1 

43 

1 

35 

0-92 

0-71 

0 

44 

009 

0-78 

95 

579-91 

579 

80 

579-77 

579 

97 

0-13 

0 

18 

0 

07 

579 

95 

579-68 

579-31 

579 

09 

578-98 

579-74 

96 

9-06 

9 

10 

9-11 

9 

29 

579-57 

579 

89 

579 

83 

9 

76 

9-66 

9-61 

9 

39 

9-34 

9-47 

97 

9-33 

9 

41 

9-72 

9 

89 

580-38 

580 

65 

580 

84 

580 

78 

580-53 

580-24 

9 

98   9-76 

580  13 

98 

9-72 

9 

86 

580-18 

580 

50 

0-78 

0 

91 

0 

89 

0 

69 

0-34 

0-33 

9 

92 

9-58 

0-31 

99 

9-53 

9 

61 

579-81 

0 

08 

0-52 

0 

83 

1 

04 

0 

96 

0-82 

0-49 

580 

31 

9-81 

0-32 

1900 

9-66 

9 

77 

9-94 

0 

07 

0-31 

0 

42 

0 

53 

0 

70 

0-65 

0-66 

0 

52 

580-19 

0-28 

01 

9-95 

9 

92 

580-34 

0 

49 

0-92 

0 

97 

1 

06 

1 

11 

0-92 

0-56 

0 

23 

579-95 

0-54 

02 

9-76 

9 

61 

579-84 

579 

91 

0-30 

0 

50 

0 

83 

0 

85 

0-48 

0-33 

0 

20'   9-91 

0-22 

03 

9-69 

9 

85 

580-06 

580 

33 

0-43 

0 

61 

0 

79 

0 

72 

0-77 

a    0-50 

a    0 

14 

a    9-88 

0-31 

04 

9-90 

9 

86 

0-14 

0 

60 

0-95 

1 

35 

1 

36 

1 

26 

M9 

106 

0 

75 

580-44 

0-74 

05 

580-27 

580 

21 

0-33 

0 

71 

0-97 

1 

36 

1 

54 

1 

51 

1-41 

0-97 

0 

71 

0-55 

0-88 

06 

a    0-53 

a    0 

68 

a    0-83 

a    1 

01 

1-27 

1 

39 

1 

44 

1 

41 

1-06 

0-86 

0 

68 

0-69 

0-99 

07 

0-60 

0-64 

0-70 

0-96 

1-12 

1-48 

1-48 

1-38 

1-37 

M6 

0-74 

0-63 

1-02 

Moy- 

enne. 

580-84 

580 

-87 

581-04 

581 

-24 

581-53 

581 

77 

581 

84 

581 

79 

581-59 

581-37 

581 

11 

580-88 

581-32 

Chiffres  basés  sur  les  rapports  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis. 
a. — Fluviomètre  enregistreur  sur  la  jetée  du  port. 

Note. — Les  élévations  dépendent  du  repère  (1876)  sur  le  pont  de  la  rue  Chestnut  (détruit),  586.55 
pieds,  et  du  repère  (1912)  sur  le  même  pont,  584.47  pieds,  Commission  Hydrographique  des 
Etats-Unis,  niveaux  de  1903. 
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Tableau  5. 

NIVEAUX  DU  LAC  HURON. 

Elévations  mensuelles  moyennes  de  la  surface  d'eau  du  lac  Huron,  à  Harbour-Beach,  Michigan, 
en  pieds,  au-dessus  de  la  marée  moyenne  à  New- York. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet. 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

1860 

582-83 

582-78 

582-92 

582-89 

582-94 

583-18 

583-27 

583-19 

583  00 

582-62 

582-50 

582-20 

582-86 

61 

1-99 

2-03 

2-17 

2-37 

2-99 

3-33 

3-45 

3-56 

3-48 

3-26 

2-95 

2 

82 

2 

87 

62 

2-44 

2-43 

2-34 

2-55 

2-92 

3  04 

309 

3-07 

2-85 

313 

2-81 

2 

52 

2 

77 

63 

2-36 

2-21 

2-16 

2-23 

2-55 

2-68 

2-59 

2-60 

2-46 

2-20 

2-16 

1 

93 

2 

34 

64 

1-79 

1-75 

1-75 

1-95 

2-38 

2-39 

2-34 

2-23 

1-91 

1-38 

1-21 

1 

08 

1 

85 

65 

0-72 

0-81 

0-98 

1-47 

1-63 

1-67 

2-10 

2-12 

2-00 

1-76 

1-20 

0 

89 

1 

45 

66 

0-63 

0-39 

0-44 

0-88 

1-07 

136 

1-62 

1-68 

1-53 

1-42 

1-33 

1 

07 

1 

12 

67 

105 

1-10 

1-28 

1-57 

1-79 

2-10 

2-25 

2-18 

1-91 

1-58 

1-12 

0 

77 

1 

56 

68 

0-61 

0-57 

1-25 

1-15 

1-43 

1-64 

1-67 

1-33 

1-09 

0-86 

0-79 

0 

51 

1 

08 

69 

0-41 

0-48 

0-22 

0-59 

0-92 

1-45 

1-83 

2-09 

1-98 

1-62 

1-50 

1 

22 

1 

19 

1870 

1-28 

1-37 

1-67 

2-09 

2-43 

2-57 

2-68 

2-59 

2-73 

2-33 

1-93 

1 

58 

2 

10 

71 

1-73 

1-65 

2-25 

2-45 

2-80 

2-84 

2-87 

2-56 

2-24 

174 

1-53 

1 

16 

2 

15 

72 

0-99 

0-79 

0-29 

0-71 

1-11 

1-51 

1-61 

1-58 

1-48 

1-36 

1-06 

0 

77 

1 

10 

73 

0-60 

0-57 

0-64 

1-05 

1-55 

1-95 

2-15 

2-16 

1-99 

1-96 

1-86 

1 

70 

1 

52 

74 

1-72 

1-86 

200 

1-85 

1-90 

2-24 

2-40 

2-29 

2-11 

1-84 

1-30 

1 

45 

1 

91 

75 

M6 

MO 

M4 

1-33 

1-68 

1-99 

2-18 

2-15 

2-19 

2-00 

1-89 

1 

62 

1 

70 

76 

1-74 

1-72 

1-85 

2-13 

2-73 

3-22 

3-66 

3-60 

3-49 

3-09 

2-94 

2 

75 

2 

74 

77 

2-46 

2-45 

2-38 

2-46 

2-63 

2-59 

2-77 

2-67 

2-40 

2-26 

2-21 

2 

16 

2 

45 

78 

2-06 

1-89 

2-06 

1-99 

2-39 

2-56 

2-60 

2-50 

2-21 

2-22 

2-03 

1 

83 

2 

20 

79 

1-53 

1-29 

1-25 

1-28 

1-41 

1-55 

1.59 

1-46 

1-38 

M4 

102 

1 

00 

1 

32 

1880 

105 

0-99 

0-98 

0-99 

1-39 

1-88 

2-19 

2-08 

1-97 

1-71 

1-49 

1 

29 

1 

49 

81 

M6 

1-55 

1-56 

1-58 

1-90 

2-07 

2-22 

2-05 

1-89 

2-14 

2-27 

2 

10 

1 

87 

82 

1-95 

172 

1-86 

2-08 

2-25 

2-48 

2-62 

2-68 

2-56 

2-33 

2-08 

1 

93 

2 

21 

83 

1-73 

1-68 

1-72 

1-73 

2-30 

2-72 

3-20 

3-40 

3-08 

2-75 

2-86 

2 

75 

2 

49 

84 

2-56 

2-41 

2-45 

2-76 

2-98 

3-04 

3-12 

3-00 

2-65 

2-81 

2-46 

2 

20 

2 

70 

85 

2-47 

2-38 

2-38 

2-49 

2-89 

3-18 

3-24 

3-39 

3-29 

3-06 

2-87 

2 

67 

2 

86 

86 

2-67 

2-74 

2-93 

3-22 

3-55 

3-64 

3-48 

3-33 

3-15 

3  02 

2-75 

2 

43 

3 

08 

87 

2-26 

2-45 

2-66 

2-57 

2-77 

2-89 

2-97 

2-76 

2-41 

2-19 

1-74 

1 

45 

2 

43 

88 

134 

1-25 

1-42 

1-56 

200 

2-30 

2-33 

2-37 

2-08 

1-78 

1-60 

1 

39 

1 

78 

89 

1-25 

M7 

M5 

1-08 

1-22 

1-55 

1-81 

175 

1-58 

1-21 

0-87 

0 

71 

1 

28 

1890 

0-78 

0-66 

0-64 

0-78 

1-09 

1-52 

1-71 

1-71 

1-44 

1-23 

1-03 

0 

73 

1 

11 

91 

0-53 

0-42 

0-39 

0-72 

0-96 

0-91 

0-94 

0-84 

0-65 

0-28 

579-97 

579 

91 

0 

54 

92 

579-93 

579-87 

579-93 

005 

0-14 

0-67 

0-96 

104 

0-87 

0-66 

580-33 

580 

09 

0 

38 

93 

9-84 

9-79 

9-87 

0-25 

0-88 

1-21 

1-35 

1-21 

0-91 

0-73 

0-47 

0 

28 

0 

57 

94 

580-23 

580-24 

580-39 

0-62 

1-02 

1-32 

1-47 

1-20 

1-01 

0-77 

0-58 

0 

28 

0 

76 

95 

579-96 

579-84 

579-85 

579-95 

0-12 

0-19 

016 

0  07 

579-94 

579-65 

579-26 

579 

02 

579 

83 

96 

9-09 

9-21 

9-11 

9-14 

579-54 

579-91 

579-97 

001 

9-83 

9-63 

9-49 

9 

38 

9 

53 

97 

9-45 

9-36 

9-47 

9-84 

580-41 

580-65 

580-83 

0-84 

580-58 

580-23 

580  07 

9 

81 

580 

13 

98 

9-66 

9-72 

9-95 

580-44 

0-56 

0-72 

0-82 

0-71 

0'52 

0-21 

0-13 

9 

94 

0 

28 

99 

9-68 

9-54 

9-69 

579-86 

0-40 

0-79 

108 

0-99 

0-79 

0-38 

0-24 

580 

05 

0 

29 

1900 

9-82 

9-83 

9-86 

9-98 

0-13 

0-30 

0-55 

0-64 

0-72 

0-66 

0-66 

0 

46 

0 

30 

01 

580-22 

580-08 

580  07 

a580-55 

a    0-81 

a    0-91 

0    1-06 

a    Ml 

0    0-88 

a    0-66 

0    0-43 

a    0 

10 

0 

57 

a    02 

000 

579-81 

579-73 

579-91 

016 

0-48 

0-76 

0-83 

0-51 

0-27 

0-17 

579 

93 

0 

22 

a    03 

579-74 

9,78 

9-92 

580-27 

0-3» 

0-56 

0-75 

0-73 

0-80 

0-83 

0-41 

580 

12 

0 

36 

a    04 

9-91 

'9-91 

580-08 

0-63 

0-96 

1-42 

1-55 

1-53 

1-36 

1-26 

0-95 

0 

50 

0 

84 

a    05 

580-38 

580-30 

0-29 

0-66 

0-95 

1-40 

1-57 

1-56 

1-45 

1-22 

0-93 

0 

67 

0 

95 

a    06 

0-53 

0-69 

0-76 

0-94 

1-20 

1-33 

1-45 

1-36 

1-12 

0-87 

0-68 

0 

65 

0 

96 

0    07 

0-65 

0-68 

0-68 

0-90 

1-08 

1-39 

1-64 

1-49 

1-42 

1-21 

0-83 

0-62 

1-05 

Mi- 

enne. 

581-02 

580-99 

581-06 

581-26 

581-57 

581-82 

581-97 

581-92 

581-75 

581-52 

581-31 

581 

09 

581 

44 

Chiffres  basés  sur  les  études  faites  par  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis  (voir  page 

4105,  appendice  EEE  du  rapport  annuel  de  l'ingénieur  en  chef  pour  1904), 
a. — Fluviomètre  enregistreur. 

Note. — Les  élévations  dépendent  du  boulon  du  fluviomêtre  "E",  583-21  pieds,  et  du  repère  "Jenks", 
610.56  pieds.  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis,  niveaux  de  1903. 
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Tableau  6. 


NIVEAUX  DE  LA  RIVIERE  ST-CLAIR. 


Elévations  mensuelles  moyennes  de  la   surface  d'eau  de  la  rivière   St-Clair,   au   chemin  de   fer 
Grand-Tronc,  en  pieds,  au-dessus  de  la  marée  moyenne  à  New- York. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

al860 

582.06 

582.02 

582.14 

581.82 

581.86 

582.08 

582.16 

582.08 

581.92 

581.58 

581.47 

581.20  581.87 

a    61 

1.31 

1.35 

1.47 

1.36 

1.91 

2.21 

2.32 

2-41 

2.34 

2.15 

1.87 

1.76 

1.87 

a    62 

1.71 

1.70 

1.62 

1.52 

1.84 

1.95 

2.00 

1.98 

1.78 

2.03 

1.75 

1.49 

1.78 

a    63 

1.64 

1.51 

1.46 

1.23 

1.52 

1.63 

1.55 

1.56 

1.44 

1.20 

1.17 

0.96 

1.41 

a    64 

1.14 

1.10 

1.10 

0.98 

1.36 

1.37 

1.33 

1.23 

0.95 

0.48 

0.32 

0.21 

0.96 

a    65 

0.18 

0.26 

0.42 

0.56 

0.70 

0.73 

1.12 

1.13 

1.03 

0.81 

0.32 

0.04 

0.61 

a    66 

0.10 

579.89 

579.93 

0.03 

0.20 

0.46 

0.69 

0.74 

0.61 

0.51 

0.43 

0.20 

0.32 

a    67 

0.48 

580.52 

580.68 

0.64 

0.84 

1.12 

1.25 

1.19 

0.95 

0.65 

0.24 

579.93 

0.71 

0    68 

0.09 

0.05 

0.56 

0.27 

0.52 

0.71 

0.73 

0.43 

0.22 

0.01 

579.95 

9.70 

0.27 

a    69 

579.91 

579.97 

579.74 

579.77 

0.07 

0.54 

0.88 

1.11 

1.01 

0.69 

580.58 

580.33 

0.38 

O1870 

580.68 

580.76 

581.03 

581.11 

1.41 

1.53 

1.63 

1.55 

1.68 

1.32 

0.96 

0.65 

1.19 

a    71 

1.08 

1.01 

1.54 

1.43 

1.74 

1.77 

1.80 

1.52 

1.24 

0.80 

0.61 

0.28 

1.24 

a    72 

0.42 

0.25 

579.80 

579.88 

0.24 

0.59 

0.68 

0.65 

0.56 

0.46 

0.19 

579.93 

0.30 

a    73 

0.08 

0.05 

580.11 

580.18 

0.63 

0.98 

1.16 

1.17 

1.02 

0.99 

0.90 

580.76 

0.67 

a    74 

1.07 

1.20 

1.32 

0.89 

0.94 

1.24 

1.38 

1.28 

1.12 

0.88 

0.40 

0.54 

1.02 

a    75 

0.57 

0.52 

0.56 

0.43 

0.74 

1.02 

1.19 

1.16 

1.20 

1.03 

0.93 

0.69 

0.84 

a    76 

1.09 

1.07 

1.19 

1.14 

1.68 

2.11 

2.50 

2.45 

2.35 

2.00 

1.86 

1.69 

1.76 

a    77 

1.73 

1.72 

1.66 

1.44 

1.59 

1.55 

1.71 

1.62 

1.38 

1.26 

1.21 

1.17 

1.50 

0    78 

1.38 

1.22 

1.38 

1.02 

1.37 

1.52 

1.56 

1.47 

1.21 

1.22 

1.05 

0.88 

1.27 

a    79 

0.90 

0.69 

0.66 

0.39 

0.50 

0.63 

0.66 

0.55 

0.48 

0.26 

0.16 

0.14 

0.50 

al880 

0.48 

0.42 

0.42 

0.13 

0.38 

0.92 

1.20 

1.10 

1.00 

0.68 

0.57 

0.40 

0.65 

a    81 

0.58 

0.92 

0.93 

0.65 

0.94 

1.09 

1.22 

1.07 

0.93 

1.15 

1.27 

1.12 

0.99 

a    82 

1.28 

1.07 

1.20 

1.10 

1.25 

1.45 

1.58 

1.63 

1.52 

1.32 

1.10 

0.96 

1.29 

a    83 

1.08 

1.04 

1.07 

0.79 

1.29 

1.67 

2.09 

2.27 

1.99 

1.69 

1.79 

1.69 

1.54 

a    84 

1.82 

1.69 

1.72 

1.70 

1.90 

1.95 

2.02 

1.92 

1.60 

1.75 

1.44 

1.20 

1.73 

a    85 

1.74 

1.66 

1.66 

1.46 

1.82 

2.08 

2.13 

2.26 

2.17 

1.97 

1.80 

1.62 

1.86 

a    86 

1.92 

1.98 

2.15 

2.11 

2.41 

2.49 

2.34 

2.24 

2.05 

1.93 

1.69 

1.41 

2.06 

0    87 

1.55 

1.72 

1.91 

1.53 

1.71 

1.82 

1.89 

1.70 

1.39 

1.20 

0.80 

0.54 

1.48 

a    88 

0.74 

0.66 

0.81 

0.64 

1.03 

1.29 

1.32 

1.36 

1.09 

0.83 

0.67 

0.48 

0.91 

o    89 

0.66 

0.58 

0.57 

0.21 

0.33 

0.63 

0.86 

0.80 

0.55 

0.32 

0.02 

579.88 

0.45 

al890 

0.24 

0.13 

0.11 

579.94 

0.22 

0.60 

0.77 

0.77 

0.53 

0.34 

0.16 

9.90 

0.31 

a    91 

0.01 

579.92 

579.89 

9.89 

0.10 

0.06 

0.08 

0.00 

579.83 

579.50 

579.22 

9.17 

579.81 

a    92 

579.48 

9.43 

9.48 

9.26 

579.37 

579.84 

0.10 

0.17 

580.02 

9.84 

9.54 

9.33 

9.66 

a    93 

9.40 

9.36 

9.43 

9.47 

580.03 

580.70 

0.45 

0.32 

0.07 

9.88 

9.68 

9.50 

9.86 

a    94 

9.75 

9.76 

9.89 

9.80 

0.16 

0.42 

0.56 

0.32 

0.15 

9.93 

9.76 

9.50 

580.00 

a    95 

9.57 

9.46 

9.47 

9.27 

579.40 

579.48 

579.45 

579.37 

579.26 

9.00 

8.65 

8.44 

579.24 

0    96 

8.80 

8.90 

8.81 

8.55 

8.90 

9.23 

9.28 

9.32 

9.16 

8.98 

8.86 

8.65 

8.96 

a    97 

9.12 

9.04 

9.16 

9.17 

9.68 

9.89 

580.05 

580.06 

9.83 

9.52 

9.41 

9.14 

9.51 

a    98 

9.30 

9.36 

9.56 

9.70 

9.81 

9.95 

0.04 

579.94 

9.77 

9.50 

9.43 

9.26 

9.64 

99 

a  9.32 

a  9.20 

b  9.33 

b  9.21 

b  9.58 

6580.02 

6  0.30 

6580.24 

6580.05 

6  9.60 

6  9.47 

6  9.28 

9.63 

61900 

9.39 

9.47 

9.47 

9.22 

9.43 

579.58 

579.80 

579.87 

579.85 

9.77 

9.75 

9.52 

9.59 

b    01 

9.57 

9.76 

9.56 

580.02 

9.99 

9.98 

580.17 

580.26 

580.02 

9.79 

9.58 

9.32 

9.84 

6    02 

9.53 

9.34 

9.95 

579.11 

9.32 

9.63 

579.95 

0.01 

579.73 

9.55 

9.35 

9.18 

9.47 

6    03 

9.37 

9.44 

9.28 

9.52 

9.56 

9.77 

9.90 

579.93 

9.96 

9.94 

9.54 

9.41 

9.64 

b    04 

9.46 

9.50 

9.54 

9.90 

580.12 

580.53 

580.56 

580.55 

580.46 

580.32 

580.07 

9.77 

580.06 

6    05 

580.18 

580.07 

9.79 

9.83 

0.07 

0.50 

0.70 

0.70 

0.57 

0.31 

0.04 

580.78 

0.30 

b    06 

579.75 

0.30 

580.23 

580.11 

0.30 

0.38 

0.57 

0.49 

0.27 

0.04 

579.88 

0.07 

0.20 

6    07 

580.13 

0.39 

0.12 

0.08 

0.22 

0.49 

0.66 

0.63 

0.53 

0.33 

9.90 

579.74 

0.27 

Moy- 

enne. 

580.46 

580.45 

580.48 

580.38 

580.65 

580.88 

581.00 

580.97 

580.81 

580.61 

580.41 

580.25 

580.61 

Chiffres  basés  sur  les  rapports  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis,  excepté  pour  les 

valeurs  déduites. 
a. — Tiré   de   la   formule    (chemin   de   fer    Grand-Tronc  —  578)  =0-889    (Harbour-Beach  —  578) 

—  0-529,  pour  les  mois  d'été,  avril  à  décembre,  inclusivement,  et  de  la  formule  (chemin  de  fer 

Grand-Tronc  — 578)  =0.889    (Harbour-Beach— 578)  —  0-235. 
b. — Fluviomètre  entregistreur. 

Note. — Les  élévations  dépendent  du  repère  au  phare  de  Fort-Gratiot  (1877),  590-342  pieds.  Com- 
mission Hydrographique  des  Etats-Unis,  niveaux  de  1903. 
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Tableau  7.  NIVEAUX  DU  LAC  ST-CLAIR. 

Elévations  mensuelles  moyennes  de  la  surface  d'eau  du  lac  St-Clair,  au  canal  de'  St-Clair-Flats, 


en  pieds,  au- 

dessus 

de  la  marée  moyenne 

à  New- York. 

An- 
née. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Moy- 
enne. 

C1860 

576.31 

574.84 

575.94 

576.50 

576.89 

577.03 

576.40 

576.30 

575.90 

576.59 

575.68 

576.29 

576.22 

b    61 

6.37 

4.93 

6.02 

6.77 

6.83 

7.03 

7.00 

7.17 

6.98 

6.78 

6.64 

6.64 

6.60 

b    62 

6.29 

5.14 

6.07 

7.24 

7.24 

7.28 

7.27 

7.15 

6.94 

6.74 

6.43 

6.30 

6.67 

b    63 

6.48 

6.41 

6.15 

6.63 

6.90 

6.77 

6.83 

6.79 

6.61 

6.11 

5.94 

5.90 

6.46 

b    64 

6.14 

5.50 

5.61 

6.30 

6.70 

6.90 

6.67 

6.47 

6.29 

5.80 

5.72 

5.83 

6.16 

65 

b  4.53 

b  3.78 

b  4.48 

b  5.64 

b  6.17 

b  6.21 

b  6.40 

c  6.38 

c  6.32 

c  6.11 

c  5.66 

c  5.52 

5.60 

66 

b  5.42 

c  4.91 

c  4.96 

c  5.72 

c  5.84 

c  6.13 

c  6.39 

c  6.24 

c  6.18 

c  6.18 

c  6.03 

c  6.20 

5.85 

c    67 

5.30 

5.28 

4.82 

6.06 

6.46 

6.84 

6.70 

6.61 

6.25 

5.90 

5.42 

5.30 

5.91 

68 

d  5.27 

d4.15 

d  5.43 

c  5.64 

c  6.10 

c  6.41 

c  6.34 

c  6.00 

c  5.78 

c  5.40 

c  5.15 

c  5.12 

5.57 

69 

d4.81 

d  4.39 

d4.58 

c  5.35 

c  5.45 

c  6.00 

c  6.48 

c  6.48 

c  6.28 

c  5.87 

c  5.60 

d  5.95 

5.60 

1870 

d  6.79 

d  5.52 

d  5.52 

c  6.38 

c  6.74 

c  6.80 

c  7.04 

c  6.98 

c  6.74 

c  6.34 

c  6.11 

c  6.10 

6.42 

71 

d  5.71 

d  4.71 

c  6.40 

c  6.48 

c  6.72 

c  6.78 

c  6.82 

c  6.63 

c  6.36 

c  5.78 

c  5.60 

d  5.83 

6.15 

72 

d  5.09 

d  4.98 

d  4.70 

c  5.12 

c  5.32 

c  5.74 

5.47 

5.61 

5.47 

5.45 

4.96 

4.92 

5.24 

73 

4.42 

4.65 

4.99 

5.87 

5.89 

6.16 

6.30 

6.29 

6.06 

5.81 

5.62 

5.83 

5.66 

74 

5.05 

4.41 

5.84 

6.06 

6.02 

6.23 

6.40 

6.31 

6.10 

5.86 

5.57 

5.26 

5.76 

75 

5.11 

5.04 

5.20 

5.21 

5.78 

5.95 

6.18 

6.11 

5.96 

5.79 

5.61 

5.51 

5.62 

76 

5.66 

6.11 

6.89 

6.86 

6.63 

7.52 

7.68 

7.51 

7.04 

6.71 

6.60 

7.45 

6  89 

77 

6.98 

5.52 

4.24 

5.20 

5.45 

6.28 

6.53 

6.44 

6.19 

c  6.12 

6.24 

6.03 

5.94 

78 

5.92 

5.00 

5.16 

b  6.47 

b  6.63 

6.68 

6.80 

6.71 

6.37 

6.18 

5.85 

5.61 

6.12 

79 

5.20 

4.51 

5.20 

5.75 

5.63 

b  5.90 

b  6.01 

b  5.80 

b  5.61 

b  5.32 

b  5.02 

b  5.25 

5.43 

61880 

5.52 

5.07 

5.50 

5.66 

5.84 

6.23 

6.19 

6.27 

6.02 

5.68 

5.51 

6.18 

5.81 

81 

b  4.60 

6  5.05 

b  5.06 

b  6.01 

b  6.01 

b  6.31 

b  6.32 

b  6.20 

6.07 

e  5.87 

e  6.00 

e  6.13 

5.77 

82 

e  6.40 

e  6.02 

e  6.53 

e  6.57 

6.99 

e  6.58 

7.41 

7.40 

e  6.76 

e  6.45 

6.17 

e  6.67 

6.68 

83 

e  6.28 

e  6.00 

e  5.39 

e  5.95 

6.34 

7.07 

7.74 

7.66 

7.20 

6.83 

6.39 

6  36 

6.60 

84 

4.93 

5.38 

6.75 

6.99 

7.16 

7.33 

7.38 

7.09 

6.73 

6.51 

6.14 

6.32 

6.56 

85 

6.82 

6.02 

6.86 

6.88 

6.73 

7.10 

7.01 

7.12 

6.97 

6.65 

6.61 

6.59 

6.78 

86 

5.75 

4.86 

5.64 

6.30 

6.99 

7.04 

7.95 

6.93 

6.78 

6.62 

6.28 

6.55 

6.40 

87 

6.24 

6.35 

6.35 

6.55 

6.77 

6.86 

6.86 

6.68 

6.40 

6.07 

5.65 

5.61 

6.37 

88 

5.67 

5.45 

5.16 

5.81 

5.83 

6.04 

6.33 

6.23 

5.99 

5.71 

5.58 

5.47 

5.77 

89 

5.71 

4.77 

4.68 

4.98 

5.36 

5.91 

6.05 

5.90 
6.03 

5.70 

5.31 

5.03 

4.96 

5.36 

1890 

5.44 

5.29 

5.26 

5.65 

5.91 

6.34 

6.27 

5.79 

5.57 

5.54 

5.39 

5.71 

91 

4.97 

5.07 

4.86 

5.23 

5.18 

5.29 

5.36 

5.25 

5.12 

4.80 

4.56 

4.64 

5.03 

92 

4.26 

3.51 

3.70 

4.53 

5.07 

5.69 

5.89 

5.71 

5.60 

5.15 

4.76 

4.54 

4.87 

93 

3.70 

3.80 

4.64 

5.07 

5.48 

5.82 

5.86 

5.68 

5.42 

5.16 

4.88 

4.98 

5.04 

94 

4.99 

4.49 

4.86 

5.01 

5.46 

5.69 

5.73 

5.53 

5.38 

5.12 

4.88 

4.82 

5.16 

95 

5.28 

5.29 

4.69 

4.19 

4.49 

4.63 

4.69 

4.65 

4.53 

4.13 

3.84 

4.12 

4.54 

96 

4.17 

3.33 

3.57 

4.09 

4.34 

4.70 

4.87 

5.03 

4.71 

4.61 

4.15 

4.13 

4.31 

97 

4.42 

4.77 

4.72 

4.77 

5.18 

5.28 

5.43 

5.40 

5.14 

4.78 

4.61 

4.64 

4.93 

98 

4.58 

4.10 

4.73 

5.17 

5.29 

5.49 

5.54 

5.40 

5.13 

4.87 

4.82 

4.90 

5.00 

99 

4.80 

4.57 

4.53 

4.65 

5.07 

5.34 

5.51 

5.45 

5.14 

4.84 

4.71 

4.65 

4.94 

1900 

4.18 

4.29 

4.77 

4.87 

4.98 

5.15 

5.23 

5.28 

5.16 

5.01 

4.88 

4.74 

4.88 

01 

4.59 

3.68 

3.96 

3.17 

4.27 

5.03 

5.24 

5.24 

5.22 

4.90 

4.61 

4.64 

4.55 

02 

/  3.70 

/  3.29 

/  4.26 

4.46 

4.70 

5.07 

5.70 

5.56 

5.28 

5.18 

4.89 

4.99 

4.76 

03 

5.19 

/  4.73 

/  5.05 

/  5.57 

5.36 

5.49 

5.62 

5.54 

5.53 

5.39 

4.89 

5.29 

5.30 

04 

4.12 

4.44 

5.58 

5.85 

5.80 

6.13 

6.19 

6.08 

5.92 

5.68 

5.28 

5.39 

5.54 

05 

4.46 

4.14 

4.75 

5.05 

5.39 

5.82 

6.01 

5.95 

5.78 

5.54 

5.26 

5.11 

5.27 

06 

/  5.25 

/  4.32 

/  4.30 

/  5.14 

/  5.40 

/  5.61 

/  5.81 

/  5.76 

/  5.55 

/  5.37 

5.44 

4.32 

5.27 

07 

5.49 

4.99 

5.02 

5.64 

5.78 

6.11 

6.27 

/  5.98 

/  5.76 

/  5.69 

/  5.35 

/  5.32 

5.62 

Moy. 

575  30 

574.85 

575.20 

575.64 

575.89 

576.17 

576.28 

576.19 

575.96 

575.72 

575.48 

575.53 

575.68 

Chiffres  basés  sur  les  rapports  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis,  excepté  pour  les 
valeurs  déduites. 

o. — Déduit  en  soustrayant  0-67  de  pied  des  valeurs  pour  St-Clair-Flats  (rapport  de  la  Commis- 
sion Hydrographique  des  Etats-Unis,  1904),  afin  d'obtenir  les  valeurs  primitives  à  l'ancien 
aqueduc  de  Détroit,  et  en  se  servant  ensuite  de  la  formule  (chute  entre  St-Clair-Flats  et 
Amherstburg)  =  0-9378    (chute  entre  l'ancien  aqueduc  de  Détroit  et  Amherstburg)  -f  0.853. 

b. — Tiré  de  la  formule  (chute  entre  St-Clair-Flats  et  Amherstburg)  =  1.0357  (chute  entre  le 
dépôt  du  phare  et  Amherstburg)  +  0-377. 

c. — Déduit  en  employant  la  moyenne  de  deux  valeurs  dérivées  des  équations  (chute  entre  St-Clair- 
Flats  et  Amherstburg)  =  0-9378  (chute  entre  l'ancien  aqueduc  de  Détroit  et  Amherstburg) 
+  0-853,  et  (chute  entre  St-Clair-Flats  et  Amherstburg)  =  1-0357  (chute  entre  le  dépôt  du 
phare  et  Amherstburg)  -j-  0.377. 

d. — Déduit  de  la  formule  (chute  entre  St-Clair-Flats  et  Amherstburg)  =  0-9378  (chute  entre  l'an- 
cien aqueduc  de  Détroit  et  Amherstburg)  -\-  0-853. 

e. — Obtenu  en  soustrayant  tout  d'abord  0-477  de  pied  des  données  fluviométriques  recueillies  au 
nouvel  aqueduc  de  Détroit  et  en  appliquant  ensuite  la  moyenne  de  l'abaissement  mensuel  de  la 
surface  d'eau  entre  St-Clair-Flats  et  le  nouvel  aqueduc  de  Détroit,  telle  que  déduite  des  obser- 
vations faites  à  ces  endroits  de  janvier  1899  à  juin  1901,  inclusivement. 

/. — Déduit  des  observations  faites  à  la  Pointe  du  Moulin-à-Vent  en  appliquant  la  moyenne  de 
l'abaissement  mensuel  de  la  surface  d'eau  entre  le  canal  de  St-Clair-Flats  et  la  Pointe  du 
Moulin-à-Vent,  telle  que  déterminée  d'après  les  observations  faites  simultanément  à  ces 
endroits  de  janvier  1897  à  juillet  1907,  inclusivement. 

Noie. — Les  élévations  dépendent  du  zéro  du  fluviomètre,  575-36  pieds,  et  du  repère  au  "phare 
d'amont",  581.76  pieds,  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis,  niveaux  de  1903. 
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Tableau  8. 


NIVEAUX  DU  LAC   ST-CLAIR. 


Elévations  mensuelles  moyennes  de  la  surface  d'eau  du  lac  St-Clair  à  la  Pointe  du  Moulin-à-Vent, 
près  de  l'embouchure  de  ce  lac,  en  pieds,  au-dessus  de  la  marée  moyenne  à  New-York. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

al860 

575-92 

574-51 

575-64 

576-24 

576-69 

576-84 

576-17 

576-08 

575-655 

576-30 

575-38 

575-93 

575-95 

a    61 

5-98 

4-60 

5-72 

6-51 

6-63 

6-84 

6-77 

6-95 

6-73 

6-49 

6-34 

6-28 

6-32 

a    62 

5-90 

4-81 

5-77 

6-98 

7-04 

7-09 

7-04 

6-93 

6-69 

6-45 

6-13 

5-94 

6-40 

r    6? 

6-09 

6-08 

5-85 

6-37 

6-70 

6-58 

6-60 

6-57 

6-36 

5-82 

5-64 

5-54 

6-18 

r    64 

5-75 

5-17 

5-31 

6-04 

6-50 

6-71 

6-44 

6-25 

6-04 

5-51 

5-42 

5-47 

5-88 

a    65 

4-14 

3-45 

4-18 

5-38 

5-97 

6-02 

6-17 

6-16 

6-07 

5-82 

5-36 

5-16 

5-32 

a    66 

5-03 

4-58 

4-66 

5-46 

5-65 

5-94 

6-16 

6-02 

5-93 

5-89 

5.73 

5-84 

5-57 

a    67 

4-91 

4-95 

4-52 

5-80 

6-26 

6-65 

6-47 

6-39 

600 

5-61 

512 

4-94 

5-64 

a    68 

4-88 

3-82 

5-13 

5-38 

5-90 

6-22 

6-11 

5-78 

5-53 

5-11 

4-85 

4-76 

5-29 

a    69 

4-42 

4-06 

4-28 

5-09 

5-25 

5-81 

6-25 

6-26 

6-03 

5-58 

5-30 

5-59 

5-33 

al870 

6-40 

5-19 

5-22 

6-12 

6-54 

6-61 

6-81 

6-76 

6-49 

6-05 

5-81 

5-74 

6-14 

a    71 

5-32 

4-38 

6-10 

6-22 

6-52 

6-59 

6-59 

6-41 

611 

5-49 

5-30 

5-47 

5-88 

a    72 

4-70 

4-65 

4-40 

4-84 

5-12 

5-55 

5-24 

5-39 

5-22 

5-16 

4-66 

4-56 

4-96 

a    73 

4-03 

4-32 

4-69 

5-61 

5-69 

5-97 

607 

6-07 

5-81 

5-52 

5-32 

5-47 

5-38 

0    74 

4-66 

4-08 

5-54 

5-80 

5-82 

6-04 

6-17 

6-09 

5-85 

5-57 

5-27 

4-90 

5-48 

a    75 

4-72 

4-71 

4-90 

4-95 

5-58 

5-76 

5-95 

5-89 

5-71 

5-50 

5-31 

5-15 

5-34 

a    76 

5-27 

5-78 

6-59 

6-60 

6-43 

7-33 

7-45 

7-29 

6-79 

6-42 

6-30 

7-09 

6-61 

a    77 

6-59 

5-19 

3-94 

4-94 

5-25 

6-09 

6-30 

6-22 

5-94 

5-83 

5-94 

5-67 

5-66 

a    78 

5-53 

4-67 

4-86 

6-21 

6-43 

6-49 

6-57 

6-49 

6-12 

5-89 

5-55 

5-25 

5-84 

a    79 

4-81 

4-18 

4-90 

5-49 

5-43 

5-71 

5-78 

5-58 

5-36 

5-03 

4-72 

4-89 

516 

al880 

513 

4-74 

5-20 

5-40 

5-64 

604 

5-96 

6-05 

5-77 

5-39 

5-21 

5-82 

5-53 

a    81 

4-21 

4-72 

4-76 

5-41 

5-81 

6-12 

6-09 

5-98 

5-82 

5-58 

5-70 

5-77 

5-50 

a    82 

601 

5-69 

6-23 

6-31 

6-79 

6-62 

7-18 

7-18 

6-51 

6-16 

5-87 

6-31 

6-40 

0    83 

5-89 

5-67 

5-09 

5-69 

6-14 

6-88 

751 

7-44 

6-95 

6-54 

6-09 

6-00 

6-32 

a    84 

4-54 

505 

6-45 

6-73 

6-96 

7-14 

7-15 

6-87 

6-48 

6-22 

5-84 

5-96 

6-28 

a    85 

6-43 

5-69 

6-56 

6-62 

6-53 

6-91 

6-78 

6-90 

6-72 

6-36 

6-31 

6-23 

6-50 

a    86 

5-36 

4-53 

5-34 

604 

6-79 

6-85 

6-82 

6-71 

6-53 

6-33 

5-98 

6-19 

6-12 

a    87 

5-85 

6-02 

6-05 

6-29 

6-57 

6-67 

6-63 

6-46 

6-15 

5-78 

5-35 

5-25 

6-09 

a    88 

5-28 

5-12 

4-86 

5-55 

5-63 

5-85 

6-10 

6-01 

5-74 

5-42 

5-28 

511 

5-50 

a    89 

5-32 

4-44 

4-38 

4-72 

615 

5-72 

5-82 

5-68 

5-45 

502 

4-73 

4-60 

509 

al890 

505 

4-96 

4-96 

5-39 

5-71 

5-16 

6-04 

5-81 

5-54 

5-28 

5-24 

5-03 

5-43 

c    91 

4-58 

4-74 

4-56 

4-97 

4-98 

5-10 

5-13 

5-03 

4-87 

4-51 

4-26 

4-28 

4-75 

a    92 

3-87 

3-18 

3-40 

4-27 

4-87 

5-50 

5-66 

5-49 

5-35 

4-86 

4.46 

4-18 

4-59 

a    93 

3-31 

3-47 

4-34 

4-81 

5-28 

5-63 

5-63 

5-46 

5-17 

4-87 

4-58 

4-62 

4-76 

a    94 

4-60 

4-16 

4-56 

4-75 

5-26 

5-50 

5-50 

5-31 

5-13 

4-83 

4-58 

4-46 

4-89 

a    95 

4-89 

4-96 

4-39 

3-93 

4-29 

4-44 

4-46 

4-43 

4-28 

3-84 

3-54 

3-76 

4-27 

a    96 

3-78 

3-00 

3-27 

3-83 

4-14 

4-51 

4-64 

4-81 

4-46 

4-32 

3-85 

3-77 

403 

97 

4-28 

4-64 

4-57 

4-75 

5-20 

5-11 

5-22 

515 

4-93 

4-58 

4-47 

4-29 

4-77 

98 

4-20 

a    3-77 

4-76 

5-01 

5-11 

5-26 

5-30 

5-10 

4-90 

4-64 

4-65 

4-68 

4-78 

99 

4-65 

4-57 

3-59 

4-32 

4-88 

5-18 

5-30 

5-22 

4-93 

4-65 

4-49 

4-10 

4-66 

1900 

4-03 

4-24 

4-67 

4-64 

4-79 

4-99 

501 

5-06 

4-89 

4-74 

4-52 

4-41 

4-67 

01 

4-01 

3-06 

3-32 

2-69 

3-94 

4-81 

504 

5-07 

4-89 

4-56 

4-30 

4-47 

4-18 

02 

3-31 

2-96 

3-96 

4-22 

a    4-50 

a    4-88 

5-50 

5-41 

5-08 

4-92 

4-62 

4-64 

4-50 

03 

4-69 

4-40 

4-75 

5-31 

5-27 

5-38 

5-44 

5-36 

5-29 

5-04 

4-54 

4-94 

5-03 

04 

3-74 

3-92 

4-92 

5-64 

5-61 

5-92 
5-66 

5-97 

5-82 

5-60 

5-31 

4-94 

4-89 

519 

05 

3-78 

3-50 

3-87 

4-73 

5-11 

5-80 

5-74 

5-52 

5-18 

4-84 

4-73 

4-87 

06 

4-86 

3-99 

4-00 

4-88 

5-20 

5-42 

5-58 

5-54 

5-30 

5-08 

4-99 

4-89 

4-98 

07 

4-94 

4-65 

4-60 

5-24 

5-44 

5-78 

5-90 

5-76 

5-51 

5-40 

5- 05 

4-96 

5-27 

Moy- 

enne. 

574-91 

574-52 

574-87 

575-38 

575-69 

575-98 

576  05 

575-97 

575-71 

575-43 

575-16 

575-17 

575-40 

Chiffres  basés  sur  les  rapports  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis,  excepté  pour  les 

valeurs  déduites. 
a. — Déduit  en  appliquant  aux  données  recueillies  à  St-Clair-Flats  la  moyenne  de  l'abaissement 

mensuel  du  niveau  entre  St-Clair-Flats  et  la  Pointe  du  Moulin-à-Vent,  telle  que  déterminée 

d'après  les  observations  faites  de  1897  à  1907,  inclusivement. 

Note. — Les  élévations  dépendent  du  repère  permanent,   12,^84-22  pieds.  Commission  Hydrogra- 
phique des  Etats-Unis,  niveaux  de  1903. 
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Tableau  9. 

NIVEAUX  DE  LA  RIVIERE  DETROIT. 

Elévations  mensuelles  moyennes  de  la  surface  d'eau  de  la  rivière  Détroit,  à  Amherstburg,  Ontario, 
en  pieds,  au-dessus  de  la  marée  moyenne  à  New-York, 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

al860 

573  48 

573-12 

573-54 

574-19 

574-49 

574-45 

574-20 

574-08 

573-68 

573-37 

573-15 

573-11 

573-74 

a    61 

2 

83 

2-55 

3 

01 

4-00 

4 

52 

4 

58 

4 

34 

4 

42 

4 

18 

3 

94 

3-79 

3-68 

3 

82 

a    62 

3 

65 

3-36 

3 

52 

4-37 

4 

70 

4 

69 

4 

67 

4 

33 

3 

96 

3 

57 

3-10 

3-25 

3 

93 

a    63 

3 

68 

3-97 

3 

93 

4-00 

4 

27 

4 

12 

4 

01 

3 

97 

3 

52 

3 

07 

2-53 

2-62 

3 

64 

a    64 

2 

31 

2-46 

2 

69 

314 

3 

93 

3 

87 

3 

62 

3 

39 

3 

11 

2 

79 

2-49 

2-68 

3 

04 

a    65 

2 

23 

1-65 

1 

99 

2-66 

3 

33 

3 

30 

3 

27 

3 

23 

3 

13 

2 

82 

2-31 

2-29 

2 

68 

c  66 

2 

00 

1-84 

2 

25 

2-78 

3 

09 

3 

34 

3 

46 

3 

25 

3 

13 

3 

11 

2-74 

2-87 

2 

82 

a  67 

2 

56 

2-24 

2 

66 

2-93 

3 

54 

3 

84 

3 

66 

3 

39 

2 

94 

2 

59 

1-96 

1-86 

2 

85 

a    68 

1 

64 

1-26 

1 

87 

2-65 

3 

19 

3 

57 

3 

55 

3 

07 

2 

74 

2 

28 

1-99 

1-90 

2 

48 

0  69 

1 

87 

1-80 

2 

30 

2-55 

3 

19 

3 

57 

3 

86 

3 

80 

.3 

47 

3 

01 

2-42 

2-89 

2 

89 

al870 

3 

11 

3-34 

3 

13 

3-73 

4 

03 

3 

99 

4 

04 

4 

03 

3 

72 

3 

33 

2-90 

2-90 

3 

52 

a    71 

2 

67 

2-34 

2 

81 

3-24 

3 

60 

3 

62 

3 

61 

3 

44 

3 

21 

2 

53 

2-22 

1-90 

2 

93 

a    72 

1 

80 

1-56 

1 

49 

1-64 

2 

17 

2 

53 

2 

53 

2 

54 

2 

25 

2 

07 

1-61 

1-50 

1 

97 

a    73 

1 

38 

1-39 

1 

48 

2-71 

3 

47 

3 

54 

3 

53 

3 

51 

3 

05 

2 

74 

2-41 

2-90 

2 

68 

a    74 

3 

27 

3-32 

3 

37 

3-49 

3 

67 

3 

73 

3 

77 

3 

65 

3 

13 

2 

68 

2-13 

2-04 

3 

19 

a    75 

1 

79 

1-62 

1 

78 

2-13 

2 

69 

3 

11 

3 

25 

3 

28 

3 

08 

2 

58 

2-30 

2-64 

2 

52 

a    76 

2 

58 

314 

3 

81 

4-28 

4 

69 

4 

79 

4 

69 

4 

43 

4 

20 

3 

66 

3-61 

3-39 

3 

94 

a    77 

2 

97 

2-81 

2 

60 

2-98 

3 

32 

3 

39 

3 

64 

3 

54 

3 

40 

2 

99 

2-78 

2-98 

3 

12 

a    78 

3 

04 

3-18 

3 

33 

3-70 

4 

03 

4 

02 

4 

03 

3 

85 

3 

66 

3 

30 

2-97 

3-17 

3 

52 

a  79 

2 

73 

2-59 

2 

64 

2-95 

3 

19 

3 

27 

3 

31 

3 

13 

2 

74 

2 

50 

1-90 

2-28 

2 

77 

al880 

2 

76 

2-80 

2 

96 

3-07 

3 

43 

3 

53 

3 

63 

3 

43 

3 

14 

2 

69 

2-48 

2-26 

3 

02 

o  81 

1 

83 

1-94 

2 

28 

2-93 

3 

42 

3 

65 

3 

61 

3 

33 

2 

92 

2 

86 

2-55 

2-88 

2 

85 

a  82 

3 

33 

3-33 

3 

80 

3-97 

4 

26 

4 

40 

4 

34 

4 

24 

3 

91 

3 

45 

3-00 

2-61 

3 

72 

a    83 

2 

50 

2-71 

2 

92 

2-99 

3 

54 

4 

23 

4 

44 

4 

42 

4 

05 

3 

72 

3-21 

3-36 

3 

51 

a  84 

3 

01 

3-27 

3 

48 

3-98 

4 

34 

4 

41 

4 

20 

4 

08 

3 

59 

3 

25 

2-64 

2-69 

3 

58 

a    85 

2 

49 

2-28 

2 

16 

2-93 

3 

75 

4 

25 

4 

22 

4 

27 

4 

06 

3 

95 

3-70 

3-77 

3 

49 

a  86 

3 

77 

3-04 

2 

87 

3-70 

4 

09 

4 

18 

4 

17 

4 

01 

3 

70 

3 

46 

3-04 

3-07 

3 

59 

0  87 

2 

83 

3-26 

4 

06 

4-06 

4 

33 

4 

34 

4 

12 

3 

84 

3 

55 

2 

95 

2-55 

2-69 

3 

55 

a    88 

2 

49 

2-22 

2 

34 

2-92 

3 

26 

3 

38 

3 

54 

3 

48 

2 

98 

2 

60 

2-53 

2-53 

2 

86 

a  89 

2 

53 

2-37 

2 

23 

2-53 

2 

80 

3 

22 

3 

43 

3 

16 

2 

71 

2 

28 

1-88 

2-26 

2 

62 

O1890 

2 

60 

2-89 

3 

03 

3-47 

3 

90 

4 

26 

3 

89 

3 

47 

3 

24 

3 

04 

2-88 

2-77 

3 

29 

a    91 

2 

53 

2-51 

2 

99 

2-81 

2 

72 

2 

85 

2 

76 

2 

53 

2 

29 

1 

90 

1-33 

1-52 

2 

40 

0  92 

53 

1-32 

1 

38 

1-89 

2 

78 

3 

53 

3 

66 

3 

35 

2 

97 

2 

40 

1-94 

1-79 

2 

38 

a    93 

39 

1-47 

1 

71 

2-39 

3 

32 

3 

50 

3 

23 

2 

93 

2 

49 

2 

13 

1-60 

1-80 

2 

33 

a  94 

06 

1-94 

1 

99 

2-34 

2 

82 

3 

02 

3 

01 

2 

68 

2 

45 

2 

12 

1-75 

1-80 

2 

33 

0  95 

45 

1-22 

1 

25 

1-45 

1 

76 

1 

84 

1 

74 

1 

70 

1 

54 

1 

05 

0-82 

MO 

1 

41 

a    96 

18 

MO 

1 

07 

1-47 

1 

94 

2 

20 

2 

09 

2 

34 

1 

96 

1 

71 

1-21 

1-36 

1 

64 

a  97 

31 

1-51 

1 

90 

2-40 

2 

82 

2 

91 

2 

91 

2 

79 

2 

45 

1 

95 

1-69 

1-78 

2 

20 

a    98 

81 

201 

2 

29 

2-82 

3 

06 

3 

08 

2 

87 

2 

71 

2 

27 

2 

06 

1-81 

1-76 

2 

38 

99 

a  1 

89 

a    1-68 

a    2 

07 

0  2-32 

0  2 

72 

a    2 

83 

b    2 

76 

b    2 

59 

b    2 

14 

b    1 

98 

b    1-85 

&  1-40 

2 

19 

61900 

60 

1-80 

2 

19 

2-44 

2 

63 

2 

73 

2 

56 

2 

56 

2 

20 

2 

03 

1-55 

1-60 

2 

16 

6  01 

63 

M9 

1 

12 

1-39 

1 

56 

2 

03 

2 

20 

2 

14 

2 

03 

1 

59 

1-19 

1-62 

1 

64 

b    02 

20 

0-86 

1 

13 

1-63 

2 

09 

2 

33 

2 

99 

3 

00 

2 

64 

2 

50 

2-20 

1-98 

2 

05 

6  03 

81 

1-81 

2 

44 

3-20 

3 

34 

3 

22 

3 

18 

2 

99 

2 

82 

2 

39 

1-84 

1-67 

2 

56 

b    04 

56 

1-61 

2 

20 

3-28 

3 

60 

3 

74 

3 

68 

3 

38 

3 

08 

2 

73 

2-24 

2-05 

2 

76 

6  05 

73 

1-45 

1 

55 

2-03 

2 

76 

3 

22 

3 

30 

3 

18 

2 

90 

2 

45 

2-02 

205 

2 

39 

5  06 

2 

10 

2-14 

2 

00 

2-43 

2 

68 

2 

92 

3 

02 

2 

97 

2 

70 

2 

38 

2-32 

2-48 

2 

51 

07 

6  2-91 

6  2-66 

b    2-47 

6  2-94 

b    3-17 

b    3-63 

a    3-59 

a    3-35 

0  3-03 

a    2-94 

a    2-53 

a    2-41 

2-97 

Moy- 

enne. 

572 

32 

572-25 

572 

46 

572-91 

573 

33 

573 

52 

573 

50 

573 

36 

573 

04 

572 

70 

572-33 

572-37 

572 

84 

Chiffres  basés  sur  les  rapports  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis,  excepté  pour  les 
valeurs  déduites. 

a. — Déduit  en  appliquant  aux  données  recueillies  à  Cleveland,  Ohio,  la  moyenne  de  l'abaissement 
mensuel  de  niveau  entre  Cleveland  et  Amherstburg,  telle  que  déterminée  d'après  les  observa- 
tions faites  pendant  l'espace  de  temps  compris  entre  le  mois  de  juillet  1899  et  le  mois  de 
décembre  1904,  inclusivement. 

b. — Fluviomètre  enregistreur. 


Note. — Les  élévations  dépendent  du  repère  du  fluviomètre, 
phique  des  Etats-Unis,  niveaux  de  1903. 


579.337  pieds.  Commission  Hydrogra- 
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Tableau  10. 


NIVEAUX  DU  LAC  ERIE. 


Elévations  mensuelles  moyennes  de  la  surface  d'eau  du  lac  Erié,  à  Cleveland,   Ohio,   en  pieds, 
au-dessus  de  la  marée  moyenne  à  New- York. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars. 

Avril. 

Mai 

Juin. 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

1860 

573-26 

572-90 

573-30 

574-00 

574-21 

574-18 

573-92 

573-76 

573-42 

573-12 

573-03 

572-87 

573-50 

61 

2-61 

2-33 

2-77 

3-81 

4-24 

4-31 

4 

06 

4-10 

3-92 

3-69 

3-67 

3-44 

3 

58 

62 

3-43 

3-14 

3-28 

4-18 

4-42 

4-42 

4 

39 

4-01 

3-70 

3-32 

2-98 

3-01 

3 

69 

63 

3-46 

3-75 

3-69 

3-81 

3-99 

3-85 

3 

73 

3-65 

3-26 

2-82 

2-41 

2-38 

3 

40 

64 

2-09 

2-24 

2-45 

2-95 

3-65 

3-60 

3 

34 

3-07 

2-85 

2-54 

2-37 

2-44 

2 

80 

65 

2-01 

1-43 

1-75 

2-47 

3-05 

3-03 

2 

99 

2-91 

2-87 

2-57 

2-19 

205 

2 

44 

66 

1-78 

1-62 

2-01 

2-59 

2-81 

3-07 

3 

18 

2-93 

2-87 

2-86 

2-62 

2-63 

2 

58 

67 

2-34 

2-02 

2-42 

2-74 

3-26 

3-57 

3 

38 

3-07 

2-68 

2-34 

1-84 

1-62 

2 

61 

68 

1-42 

1-04 

1-63 

2-46 

2-91 

3-30 

3 

27 

2-75 

2-48 

2-03 

1-87 

1-66 

2 

24 

69 

1-65 

1-58 

2-06 

2-36 

2-91 

3-30 

3 

58 

3-48 

3-21 

2-76 

2-30 

2-65 

2 

65 

1870 

2-89 

3-12 

2-89 

3-54 

3-75 

3-72 

3 

76 

3-71 

3-46 

3-08 

2-78 

2-66 

3 

28 

71 

2-45 

2-12 

2-57 

3-05 

3-32 

3-35 

3 

33 

3-12 

2-95 

2-28 

2-10 

1-66 

2 

69 

72 

1-58 

1-34 

1-25 

1-45 

1-89 

2-26 

2 

25 

2-22 

1-99 

1-82 

1-49 

1-26 

1 

73 

73 

M6 

1-17 

1-24 

2-52 

3-19 

3-27 

3 

25 

3-19 

2-79 

2-49 

2-29 

2-66 

2 

44 

74 

3-05 

310 

3-13 

3-30 

3-39 

3-46 

3 

49 

3-33 

2-87 

2-43 

2-01 

1-80 

2 

95 

75 

1-57 

1-40 

1-54 

1-94 

2-41 

2-84 

2 

97 

2-96 

2-82 

2-33 

2-18 

2-40 

2 

28 

76 

2-36 

2-92 

3-57 

4-09 

4-41 

4-52 

4 

41 

4-11 

3-94 

3-41 

3-49 

3-15 

3 

70 

77 

2-75 

2-59 

2-36 

2-79 

3-04 

3-12 

3 

36 

3-22 

3-14 

2-74 

2-66 

2-74 

2 

88 

78 

2-82 

2-96 

3-09 

3-51 

3-75 

3-75 

3 

75 

3-53 

3-40 

3-05 

2-85 

2-93 

3 

28 

79 

2-51 

2-37 

2-40 

2-76 

2-91 

3-00 

3 

03 

2-81 

2-48 

2-25 

1-78 

2-04 

2 

53 

1880 

2-54 

2-58 

2-72 

2-88 

3-15 

3-26 

3 

35 

3-11 

2-88 

2-44 

2-36 

2-02 

2 

77 

81 

1-61 

1-72 

2-04 

2-74 

3-14 

3-38 

3 

33 

3-01 

2-66 

2-61 

2-43 

2-64 

2 

61 

82 

3-11 

3-11 

3-56 

3-78 

3-98 

4-13 

4 

06 

3-92 

3-65 

3-20 

2-88 

2-37 

3 

48 

83 

2-28 

2-49 

2-68 

2-80 

3-26 

3-96 

4 

16 

4-10 

3-79 

3-47 

3-09 

3-12 

3 

27 

84 

2-79 

3-05 

3-24 

3-79 

4-06 

4-14 

3 

92 

3-76 

3-33 

3-00 

2-52 

2-45 

3 

34 

85 

2-27 

206 

1-92 

2-74 

3-47 

3-98 

3 

94 

3-95 

3-80 

3-70 

3-58 

3-53 

3 

24 

86 

3-55 

2-82 

2-63 

351 

3-81 

3-91 

3 

89 

3-69 

3-44 

3-21 

2-92 

2-83 

3 

35 

87 

2-61 

3-04 

3-82 

3-87 

4-05 

4-07 

3 

84 

3-52 

3-29 

2-70 

2-43 

2-45 

3 

31 

88 

2-27 

2-00 

2-10 

2-73 

2-98 

3-11 

3 

26 

3-16 

2-72 

2-35 

2-41 

2-29 

2 

62 

89 

2-31 

2-15 

1-99 

2-34 

2-52 

2-95 

3 

15 

2-84 

2-45 

2-03 

1-76 

2-02 

2 

38 

1890 

2-38 

2-67 

2-79 

3-28 

3-62 

3-99 

3 

61 

3-15 

2-98 

2-79 

2-76 

2-53 

3 

05 

91 

2-31 

2-29 

2-75 

2-62 

2-44 

2-58 

2 

48 

2-21 

2-03 

1-65 

1-21 

1-28 

2 

15 

92 

1-31 

MO 

M4 

1-70 

2-50 

3-26 

3 

38 

3-03 

2-71 

2-15 

1-82 

1-55 

2 

14 

93 

1-17 

1-25 

1-47 

2-20 

304 

3-23 

2 

95 

2-61 

2-23 

1-88 

1-48 

1-56 

2 

09 

94 

1-84 

1-72 

1-75 

2-15 

2-54 

2-75 

2 

73 

2-36 

2-19 

1-87 

1-63 

1-56 

2 

09 

95 

1-23 

1-00 

1-01 

1-26 

1-48 

1-57 

1 

46 

1-38 

1-28 

0-80 

0-70 

0-86 

1 

17 

96 

0-96 

0-88 

0-83 

1-28 

1-66 

1-93 

1 

81 

2-02 

1-70 

1-46 

1-09 

1-12 

1 

40 

97 

1-09 

1-29 

1-66 

2-21 

2-54 

2-64 

2 

63 

2-47 

2-19 

1-70 

1-57 

1-54 

1 

96 

98 

1-59 

1-79 

2-05 

2-63 

2-78 

2-81 

2 

59 

2-39 

2-01 

1-81 

1-69 

1-52 

2 

14 

99 

1-67 

1-46 

1-83 

213 

2-44 

2-56 

2 

28 

2-09 

1-85 

1-61 

1-62 

1-34 

1 

91 

1900 

1-36 

1-57 

1-92 

2-23 

2-39 

2-47 

2 

34 

2-31 

1-99 

1-75 

1-49 

1-45 

1 

94 

01 

1-35 

1-00 

0-88 

1-29 

1-31 

1-72 

1 

91 

1-78 

1-71 

1-33 

1-16 

M9 

1 

39 

02 

1-08 

0-63 

0-94 

1-49 

1-86 

2-12 

2 

74 

2-72 

2-38 

2-29 

2-02 

1-82 

1 

84 

03 

1-72 

1-70 

2-28 

3-05 

3-09 

305 

2 

98 

2-76 

2-59 

2-25 

1-77 

1-31 

2 

38 

04 

M9 

1-28 

1-86 

2-91 

3-17 

3-32 

3 

41 

3-10 

2-84 

2-49 

2-12 

1-77 

2 

46 

05 

1-52 

1-31 

M8 

1-83 

2-46 

2-98 

3 

06 

2-87 

2-63 

2-31 

1-93 

1-92 

2 

17 

06 

1-94 

1-93 

1-71 

2-13 

2-40 

2-60 

2 

64 

2-63 

2-35 

2-21 

2-18 

2-42 

2 

26 

07 

2-76 

2-46 

2-24 

2-71 

2-85 

3-27 

3-31 

3-03 

2-77 

2-69 

2-41 

2-26 

2-7a 

Moy- 

. 

enne. 

572-10 

572-03 

572-22 

572-70 

573-05 

573-24 

573 

22 

573-04 

572-78 

572-45 

572-21 

572-14 

572 

ea 

Chiffres  basés  sur  les  rapports  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis. 

Pour  la  période  comprise  entre  janvier  1860  et  décembre  1903,  inclusivement,  l'on  s'est  servi  des 

données  contenues  dans  le  rapport  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis  pour 

1904,  p.  4097. 
Pour  la  période  comprise  entre  1904  et  1907,  inclusivement,  l'on  s'est  servi  des  données  contenues 

dans  les  rapports  annuels  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis. 


Note. — Les  éiévatlons  dépendent  du  repère  "I' 
Etats-Unis,  niveaux  de  1903. 
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Tableau  11. 

NIVEAUX  DU  LAC  ERIE. 

Elévations  mensuelles  moyennes  de  la  surface   d'eau  du  lac  Erié,   au  phare  du  brise-lames  de 
Buffalo,  en  pieds,  au-dessus  de  la  marée  moyenne  de  New-York. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

al860 

573-51 

572-93 

573-28 

573-91 

574-11 

574-15 

573-96 

573-72 

573-44 

573-20 

573-22 

573-25 

573-56 

a    61 

2 

86 

2-36 

2 

75 

3 

72 

4 

14 

4 

28 

4 

10 

4 

06 

3 

94 

3-77 

3 

86 

3 

82 

3 

64 

a    62 

3 

68 

3-17 

3 

26 

4 

09 

4 

32 

4 

39 

4 

43 

3 

97 

3 

72 

3-40 

3 

17 

3 

39 

3 

75 

a  63 

3 

71 

3-78 

3 

67 

3 

72 

3 

89 

3 

82 

3 

77 

3 

61 

3 

28 

2-90 

2 

60 

1 

76 

3 

46 

a    64 

2 

34 

2-27 

2 

43 

2 

84 

3 

55 

3 

57 

3 

38 

3 

03 

2 

87 

2-62 

2 

56 

82 

2 

86 

0  65 

2 

26 

1-46 

1 

73 

2 

38 

2 

95 

3 

00 

3 

03 

2 

87 

2 

89 

2-65 

2 

38 

2 

43 

2 

50 

a    66 

2 

03 

1-65 

1 

99 

2 

50 

2 

71 

3 

04 

3 

22 

2 

89 

2 

89 

2-94 

2 

81 

3 

01 

2 

64 

a    67 

2 

59 

2-05 

2 

40 

2 

65 

3 

16 

3 

54 

3 

42 

3 

03 

2 

70 

2-42 

2 

03 

2 

00 

2 

67 

a    68 

1 

67 

1-07 

1 

61 

2 

37 

2 

81 

3 

27 

3 

31 

2 

71 

2 

50 

2-11 

2 

06 

2 

04 

2 

29 

fl    69 

1 

90 

1-61 

2 

04 

2 

27 

2 

81 

3 

27 

3 

62 

3 

44 

'   3 

23 

2-84 

2 

49 

3 

03 

2 

71 

al870 

3 

14 

3-15 

2 

87 

3 

45 

3 

65 

3 

69 

3 

80 

3 

67 

3 

48 

3-16 

2 

97 

3 

04 

3 

34 

a    71 

2 

70 

2-15 

2 

55 

2 

96 

3 

22 

3 

32 

3 

37 

3 

08 

2 

97 

2-36 

2 

29 

2 

04 

2 

75 

a    72 

1 

83 

1-37 

1 

23 

1 

36 

1 

79 

2 

23 

2 

29 

2 

18 

2 

01 

1-90 

1 

68 

1 

64 

1 

79 

a    73 

1 

41 

1-20 

1 

22 

2 

43 

3 

09 

3 

24 

3 

29 

3 

15 

2 

81 

2-57 

2 

48 

3 

04 

2 

49 

a    74 

3 

30 

3-13 

3 

11 

3 

21 

3 

29 

3 

43 

3 

53 

3 

29 

2 

89 

2-51 

2 

20 

2 

18 

3 

01 

a    75 

1 

82 

1-43 

1 

52 

1 

85 

2 

31 

2 

81 

3 

01 

2 

92 

2 

84 

2-41 

2 

37 

2 

78 

2 

34 

a    76 

2 

61 

2-95 

3 

55 

4 

00 

4 

31 

4 

49 

4 

45 

4 

07 

3 

96 

3-49 

3 

68 

3 

53 

3 

76 

0  77 

3 

00 

2-62 

2 

34 

2 

70 

•2 

94 

3 

09 

3 

40 

3 

18 

3 

16 

2-82 

2 

85 

3 

12 

2 

94 

a    78 

3 

07 

2-99 

3 

07 

3 

42 

3 

65 

3 

72 

3 

79 

3 

49 

3 

42 

313 

3 

04 

3 

31 

3 

34 

a    79 

2 

76 

2-40 

2 

38 

2 

67 

2 

81 

2 

97 

3 

07 

2 

77 

2 

50 

2-33 

1 

97 

2 

42 

2 

59 

al880 

2 

79 

2-61 

2 

70 

2 

79 

3 

05 

3 

23 

3 

39 

3 

07 

2 

90 

2-52 

2 

55 

2 

40 

2 

83 

a    81 

1 

86 

1-75 

2 

02 

2 

65 

3 

04 

3 

35 

3 

37 

2 

97 

2 

68 

2-69 

2 

62 

3 

02 

2 

67 

a    82 

3 

36 

3-14 

3 

54 

3 

69 

3 

88 

4 

10 

4 

10 

3 

88 

3 

67 

3-28 

3 

07 

2 

75 

3 

54 

0  83 

2 

53 

2-52 

•  2 

66 

2 

71 

3 

16 

3 

93 

•   4 

20 

4 

06 

3 

81 

3-55 

3 

28 

3 

50 

3 

33 

a  84 

3 

04 

3-08 

3 

22 

3 

70 

3 

96 

4 

11 

3 

96 

3 

72 

3 

35 

3-08 

2 

71 

2 

83 

3 

40 

a    85 

2 

52 

2-09 

1 

90 

2 

65 

3 

37 

3 

95 

3 

98 

3 

91 

3 

82 

3-78 

3 

77 

3 

91 

3 

30 

a  86 

3 

80 

2-85 

2 

61 

3 

42 

3 

71 

3 

88 

3 

93 

3 

65 

3 

46 

3-29 

3 

11 

3 

21 

3 

41 

87 

a  2 

86 

a    3-07 

3 

75 

3 

71 

3 

93 

4 

07 

3 

91 

3 

51 

3 

20 

3-26 

2 

71 

2 

89 

3 

41 

b    88 

2 

57 

1-96 

2 

03 

2 

69 

2 

84 

3 

01 

3 

23 

3 

12 

2 

78 

2-59 

2 

44 

2 

47 

2 

67 

6  89 

2 

56 

2-34 

1 

95 

2 

33 

2 

49 

2 

96 

3 

00 

2 

91 

2 

53 

203 

2 

03 

2 

34 

2 

46 

bl890 

2 

93 

2-74 

2 

98 

3 

23 

3 

59 

3 

92 

3 

64 

3 

17 

2 

82 

2-81 

3 

00 

2 

74 

3 

13 

b    91 

2 

48 

2-36 

2 

50 

2 

62 

2 

40 

2 

38 

2 

56 

2 

27 

2 

10 

1-73 

1 

67 

1 

70 

2 

23 

6  92 

1 

61 

0-92 

1 

12 

1 

96 

2 

40 

3 

21 

3 

42 

3 

05 

2 

78 

2-45 

2 

07 

2 

04 

2 

25 

b    93 

1 

27 

1-22 

1 

53 

2 

19 

2 

91 

3 

26 

3 

13 

2 

54 

2 

29 

2-19 

2 

17 

2 

13 

2 

24 

6  94 

2 

13 

1-75 

1 

86 

2 

05 

2 

55 

2 

94 

2 

81 

2 

34 

2 

17 

2-17 

1 

99 

1 

82 

2 

22 

6  95 

1 

69 

1-00 

0 

92 

1 

13 

1 

48 

1 

58 

1 

56 

1 

42 

1 

44 

1-20 

0 

71 

0 

97 

1 

26 

b    96 

1 

12 

1-05 

0 

69 

1 

22 

1 

67 

1 

68 

1 

86 

2 

09 

1 

67 

1-41 

1 

44 

1 

23 

1 

43 

6  97 

1 

59 

1-15 

1 

66 

2 

18 

2 

60 

2 

59 

2 

57 

2 

45 

2 

09 

1-65 

1 

69 

1 

81 

2 

00 

b    98 

1 

68 

1-57 

1 

95 

2 

55 

2 

68 

2 

72 

2 

50 

2 

46 

2 

08 

1-91 

2 

01 

2 

07 

2 

18 

99 

2 

05 

1-59 

c  1 

85 

c    2 

04 

c  2 

32 

c  2 

51 

c  2 

45 

c  2 

09 

c  1 

90 

c    1-48 

c    1 

55 

c  1 

96 

1 

98 

C1900 

1 

67 

1-61 

1 

82 

2 

16 

2 

33 

2 

41 

2 

43 

2 

31 

2 

07 

1-68 

1 

84 

1 

77 

2 

01 

c  01 

0  1 

60 

a    1-03 

0 

82 

1 

05 

1 

17 

1 

69 

1 

88 

1 

70 

1 

75 

1-53 

1 

39 

1 

37 
20 

1 

42 

c  02 

1 

41 

0-79 

0 

95 

1 

50 

1 

74 

2 

05 

2 

73 

2 

64 

2 

30 

2-39 

2 

14 

a    2 

1 

90 

c  03 

1 

99 

1-70 

2 

13 

2 

83 

2 

85 

2 

95 

2 

99 

2 

64 

2 

55 

2-36 

2 

01 

2 

02 

2 

42 

c  04 

1 

06 

1-30 

1 

86 

2 

89 

3 

23 

3 

49 

3 

41 

3 

12 

2 

84 

2-61 

2 

31 

2 

13 

2 

52 

c  05 

1 

74 

1-23 

1 

32 

1 

79 

2 

38 

2 

97 

3 

28 

3 

06 

2 

86 

2-65 

2 

29 

2 

45 

2 

34 

c  06 

2 

33 

1-88 

1 

66 

2 

06 

2 

27 

2 

49 

2 

56 

2 

51 

2 

27 

2-25 

2 

32 

2 

45 

2 

25 

c  07 

2-96 

2-47 

2-22 

2-62 

2-84 

3-18 

3-33 

3-02 

2-80 

2-79 

2-71 

2-63 

2-80 

Moy- 

enne. 

572 

36 

572-05 

572 

19 

572 

64 

572 

97 

573 

21 

573 

26 

573 

02 

572 

80 

572-56 

572 

42 

572 

52 

572 

67 

Chiffres  basés  sur  les  rapports  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis,  excepté  pour  les 
valeurs  déduites. 

a. — Chiffre  auquel  l'on  en  est  arrivé  en  appliquant  aux  données  recueillies  à  Cleveland,  Ohio,  la 
moyenne  de  l'élévation  ou  de  l'abaissement  mensuel  de  niveau  entre  Cleveland,  Ohio,  et 
Buffalo,  New- York,  de  juin  1899  Cl  décembre  1906,  inclusivement. 

b. — Déduit  des  données  contenues  dans  les  rapports  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats- 
Unis  en  soustrayant  0-1  de  pied  de  ces  données. 

c. — Fluviomètre  enregistreur. 


Note. — Les  élévations  dépendent  du  repère  du  "phare' 
des  Etats-Unis,  niveaux  de  1903. 
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Tableau  12. 


NIVEAUX  DU  LAC  ONTARIO. 


Elévations  mensuelles  moyennes  de  la  surface    d'eau  du  lac  Ontario,  à  Charlotte,  New- York,  en 
pieds,  au-dessus  de  la  marée  moyenne  à  New-York. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars. 

Avril 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

1860 

246-58 

246-41 

246-52 

246-54 

246-78 

246-97 

247 -OSf 

247-08 

246-67 

246-41 

246-49 

246-50 

246-67 

61 

6-28 

6-29 

6-73 

7-27 

8-04 

8-28 

8-29 

8-00 

7-54 

7-69 

7-60 

7-40 

7-45 

62 

7-04 

6-78 

6-89 

7-75 

8-58 

8-43 

8-32 

7-99 

7-46 

6-96 

6-59 

6-45 

7-44 

63 

6-52 

6-71 

6-88 

7-47 

7-97 

7-97 

7-73 

7-42 

6-87 

6-44 

6-25 

6-26 

7-04 

64 

6-10 

6-08 

6-15 

6-69 

7-74 

8-07 

7-67 

7-29 

6-76 

6-47 

6-56 

6-78 

6-86 

65 

6-51 

6-17 

6-58 

7-21 

7-47 

7-44 

7-24 

6-75 

6-39 

6-04 

5-72 

5-64 

6-60 

66 

•  5-45 

5-22 

5-53 

5-88 

6-34 

7-08 

6-85 

6-63 

6-49 

6-37 

6-39 

6-85 

6-26 

67 

6-79 

6-77 

6-90 

7-31 

8-10 

8-40 

8-08 

8-09 

7-89 

7-35 

5-56 

5-34 

7-21 

68 

5-16 

4-80 

5-16 

5-82 

6-35 

6-70 

6-57 

6-36 

6-13 

5-43 

5-54 

5-52 

5-79 

69 

5-38 

5-51 

5-70 

6-44 

7-03 

7-20 

7-47 

7-42 

7-27 

6-97 

6-56 

671 

6-64 

1870 

7-24 

7-39 

7-32 

8-35 

9-03 

8-81 

8-54 

8-09 

7-49 

7-14 

6-72 

6-52 

7-72 

71 

6-30 

6-08 

6-37 

7-03 

7-32 

7-25 

7-08 

6-64 

6-30 

5-73 

5-35 

4-78 

6-35 

72 

4-63 

4-43 

4-30 

4-72 

4-96 

5-28 

5-34 

5-19 

4-94 

4-84 

4-73 

4-54 

4-82 

73 

4-47 

4-38 

4-55 

6-23 

6-91 

6-96 

6-90 

6-66 

6-22 

5-86 

5-70 

5-83 

5-89 

74 

6-30 

6-64 

7-08 

7-19 

7-32 

7-28 

7-39 

7-14 

6-64 

6-03 

5-50 

5-20 

6-64 

75 

4-85 

4-52 

4-68 

5-46 

5-81 

5-86 

6-01 

5-83 

5-60 

5-35 

5-17 

5-07 

5-35 

76 

5-48 

6-11 

6-70 

7-62 

8-30 

8-42 

8-44 

8-02 

7-35 

7-00 

6-66 

6-39 

7-21 

77 

5-98 

5-74 

5-85 

6-46 

6-60 

6-41 

6-54 

6-27 

5-86 

5-46 

5-32 

5-46 

6-00 

78 

5-60 

5-83 

6-34 

6-74 

7-06 

7-05 

7-08 

6-97 

6-82 

6-38 

6-35 

7-03 

6-60 

79 

6-80 

6-45 

6-47 

6-73 

6-88 

6-91 

6-72 

6-34 

5-94 

5-50 

5-10 

512 

6-25 

1880 

5-34 

5-63 

5-95 

6-18 

6-38 

6-52 

6-53 

6-16 

5-85 

5-37 

5-27 

5-07 

5-85 

81 

4-76 

4-85 

5-42 

5-79 

6-09 

6-29 

6-33 

6-00 

5-56 

5-24 

5-24 

5-22 

5-57 

82 

5-74 

5-94 

6-51 

6-82 

7-09 

7-59 

7-59 

7-22 

6-83 

6-35 

5-86 

5-56 

6-59 

83 

5-32 

5-39 

5-60 

6-16 

6-76 

7-39 

7-85 

7-70 

7-26 

6-84 

6-59 

6-49 

6-61 

84 

6-44 

6-85 

7-35 

8-03 

8-16 

8-05 

7-91 

7-65 

7-15 

6-75 

6-22 

6-09 

7-22 

85 

6-06 

5-78 

5-54 

6-28 

7-07 

7-40 

7-55 

7-36 

7-17 

6-97 

7-00 

7-18 

6-78 

86 

7-55 

7-56 

7-58 

8-36 

8-59 

8-34 

7-95 

7-50 

7-09 

6-72 

6-43 

6-36 

7-50 

87 

615 

6-84 

7-27 

7-56 

8-08 

807 

7-78 

7-29 

6-69 

6-21 

5-72 

5-57 

6-94 

88 

5-45 

5-26 

5-48 

5-98 

6-19 

6-24 

6-18 

6-01 

5-78 

5-43 

5-31 

5-28 

572 

89 

5-39 

5-69 

5-76 

5-93 

6-18 

6-62 

6-76 

6-52 

5-97 

5-66 

5-33 

5-55 

5-94 

1890 

6-16 

6-47 

6-78 

6-99 

7-38 

7-96 

7-89 

7-32 

6-85 

6-62 

6-57 

6-34 

6-94 

91 

602 

6-10 

6-65 

7-27 

7-19 

6-78 

6-47 

6-10 

5-68 

5-04 

4-34 

4-36 

6-00 

92 

4-57 

4-51 

4-50 

4-90 

5-15 

5-73 

6-25 

6-17 

5-90 

5-48 

5-16 

5-07 

5-28 

93 

506 

4-73 

5-11 

5-81 

7-04 

7-31 

7-09 

6-49 

6-21 

577 

5-27 

5-09 

5-92 

94 

5-43 

5-65 

6-02 

6-09 

6-26 

6-73 

6-52 

5-95 

5-44 

5-15 

4-87 

4-54 

5-72 

95 

4-55 

4-39 

4-40 

4-74 

4-96 

4-79 

4-53 

4-26 

4-04 

3-64 

3-41 

3-51 

4-27 

96 

3-77 

4-06 

4-28 

515 

5-44 

5-35 

5-13 

4-89 

4-51 

4-29 

4-03 

3-98 

4-57 

97 

3-84 

3-85 

4-30 

4-96 

5-52 

5-69 

5-63 

5-63 

4-57 

4-58 

4-38 

4-47 

4-84 

98 

4-70 

5-09 

5-48 

5-90 

512 

6-16 

5-87 

5-47 

5-11 

4-83 

4-78 

4-74 

5-36 

99 

4-88 

4-78 

5-07 

5-61 

6-01 

6-15 

5-95 

5-66 

5-04 

4-71 

4-59 

4-39 

5-23 

1900 

4-53 

4-64 

5-08 

5-67 

6-02 

6-00 

5-86 

5-61 

5-17 

4-85 

4-63 

4-87 

5-24 

01 

4-82 

4-75 

4-50 

5-51 

5-95 

6-07 

5-89 

5-53 

5-21 

4-76 

4-35 

4-35 

5-14 

02 

4-53 

4-47 

5-03 

5-56 

5-65 

5-67 

6-09 

6-22 

5-81 

5-54 

5-18 

4-96 

5-39 

03 

4-98 

5-09 

5-68 

6-65 

6-69 

6-60 

6-69 

6-48 

6-20 

5-80 

5-44 

a    5-09 

5-95 

a    04 

4-87 

505 

5-65 

6-95 

7-63 

7-98 

8-05 

7-79 

7-37 

6-95 

6-32 

5-95 

6-71 

a    05 

5-93 

5-59 

5-55 

6-10 

6-33 

6-74 

7-10 

7-08 

6-91 

6-57 

6-22 

6-09 

6-35 

06 

a    6-36 

a    6-36 

a    6-14 

a    6-35 

a    6-51 

a    6-60 

a    6-75 

a    6-45 

a    6-03 

5-84 

5-79 

5-91 

6-26 

07 

6-43 

6-66 

6-62 

6-96 

7-21 

7-27 

7-30 

7-02 

6-68 

6-54 

Moy- 

enne. 

245-61 

245-63 

245-88 

246-44 

246-84 

246-98 

246-93 

246-66 

246-28 

245-92 

245-62 

245-56 

Chiffres  basés  sur  les  rapports  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis. 
o. — D'après  indications  du  fluviomètre. 


Note. — Les  élévations  dépendent  du  repère 
Etats-Unis,  niveaux  de  1903. 
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Tableau  13. 

NIVEAUX  DU  LAC  ONTARIO. 

Elévations  mensuelles  moyennes  de  la  surface  d'eau  du  lac  Ontario,  à  Oswego,  New- York,  en 
pieds,  au-dessus  de  la  marée  moyenne  à  New- York. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

1860 

246-58 

246-72 

246-77 

246-80 

247-03 

247-57 

247-82 

247-26 

246-86 

246-67 

246-75 

246-73 

246-96 

61 

6 

44 

6-56 

7-01 

7 

23 

8-18 

8-54 

8-32 

8-07 

7-60 

7-81 

7-82 

7 

61 

7 

60 

62 

7 

11 

6-69 

7-18 

8 

08 

8-88 

8-62 

8-72 

8-26 

7-61 

7-08 

6-73 

6 

62 

7 

63 

63 

6 

77 

6-83 

6-91 

7 

63 

8-03 

8-18 

7-77 

7-31 

6-93 

6-74 

6-56 

6 

57 

7 

19 

64 

6 

33 

6-17 

6-26 

6 

83 

7-82 

8-12 

7-80 

7-34 

6-81 

6-58 

6-55 

6 

65 

6 

94 

65 

7 

08 

7-23 

7-38 

7 

46 

7-62 

7-66 

7-51 

6-90 

6-29 

6-07 

5-82 

5 

66 

6 

89 

66 

5 

46 

5-47 

5-48 

5 

96 

602 

5-92 

6-84 

6-74 

6-65 

6-52 

6-28 

6 

20 

6 

13 

67 

5 

95 

5-92 

6-62 

7 

52 

8-21 

8-48 

8-11 

7-48 

6-98 

6-33 

5-59 

4 

83 

6 

84 

68 

4 

51 

4-61 

4-88 

5 

52 

6-12 

6-54 

6-42 

6-13 

5-94 

5-35 

5-20 

5 

37 

5 

55 

69 

5 

22 

5-34 

5-56 

6 

09 

6-75 

6-97 

7-29 

7-35 

7-17 

7-08 

6-68 

6 

85 

6 

53 

1870 

7 

26 

7-41 

7-41 

8 

35 

8-95 

8-63 

8-31 

7-97 

7-28 

6-95 

6-38 

6 

13 

7 

59 

71 

6 

06 

5-89 

6-10 

6 

70 

7-12 

7-06 

6-90 

6-46 

6-12 

5-62 

5-21 

4 

90 

6 

18 

72 

4 

73 

4-51 

4-35 

4 

84 

4-96 

5-29 

5-35 

5-19 

4-90 

4-74 

4-69 

4 

35 

4 

82 

73 

4 

31 

4-38 

4-50 

6 

46 

7-00 

6-92 

6-88 

6-60 

6-18 

5-73 

5-60 

5 

79 

5 

86 

74 

6 

35 

6-75 

7-30 

7 

19 

7-17 

7-26 

7-21 

6-98 

6-34 

5-94 

5-37 

5 

03 

6 

57 

75 

4 

73 

4-38 

4-64 

5 

44 

5-71 

5-87 

5-90 

5-76 

5-55 

5-27 

5-08 

4 

90 

5 

27 

76 

5 

31 

5-97 

6-52 

7 

50 

8-08 

8-30 

8-37 

7-91 

7-30 

6-96 

6-60 

6 

42 

7 

10 

77 

5 

89 

5-62 

5-77 

6 

46 

6-53 

6-43 

6-47 

6-20 

5-77 

5-34 

5-25 

5 

38 

5 

93 

78 

5 

48 

5-69 

6-39 

6 

64 

6-98 

6-97 

6-93 

6-85 

6-59 

6-33 

6-21 

7 

02 

6 

51 

79 

6 

81 

6-45 

6-30 

6 

71 

6-80 

6-83 

6-67 

6-32 

5-90 

5-46 

5-07 

5 

10 

6 

20 

1880 

5 

32 

5-60 

5-94 

6 

12 

6-27 

6-51 

6-52 

6-09 

5-72 

5-31 

5-27 

5 

10 

5 

81 

81 

4 

74 

4-73 

5-39 

5 

81 

5-99 

6-21 

6-28 

5-96 

5-40 

5-18 

5-18 

5 

18 

5 

50 

82 

5 

73 

5-90 

6-50 

6 

83 

7-02 

7-53 

7-52 

7-19 

6-81 

6-30 

5-88 

5 

59 

6 

57 

83 

5 

32 

5-38 

5-62 

6 

14 

6-79 

7-49 

8-02 

7-84 

7-36 

6-92 

6-69 

6 

55 

6 

68 

84 

6 

51 

6-88 

7-56 

8 

17 

8-19 

8-09 

7-88 

7-65 

7-22 

6-80 

6-30 

6 

15 

7 

28 

85 

6 

14 

5-87 

5-59 

6 

27 

7-07 

7-44 

7-58 

7-43 

7-21 

7-02 

7-07 

7 

24 

,6 

83 

86 

7 

60 

7-67 

7-81 

8 

43 

8-64 

8-44 

8-04 

7-60 

7-24 

6-95 

6-51 

6 

42 

7 

61 

87 

6 

17 

6-92 

7-43 

7 

64 

8-20 

8-16 

7-88 

7-37 

6-76 

6-37 

602 

5 

75 

7 

06 

88 

5 

44 

5-30 

5-54 

6 

17 

6-24 

6-28 

6-34 

6-24 

5-85 

5-49 

5-42 

5 

41 

5 

81 

89 

5 

62 

5-76 

5-93 

6 

17 

6-32 

6-63 

6-82 

6-57 

6-01 

5-57 

5-17 

5 

74 

6 

03 

1890 

6 

25 

6-60 

6-93 

7 

17 

7-53 

8-16 

7-99 

7-32 

6-97 

6-64 

6-72 

6 

51 

7 

07 

91 

6 

19 

6-45 

6-99 

7 

47 

7-25 

6-83 

6-55 

6-11 

5-68 

5-04 

4-44 

4 

41 

6 

12 

92 

4 

51 

4-48 

4-61 

5 

19 

5-25 

5-81 

6-32 

6-24 

6-04 

5-60 

5-33 

5 

20 

5 

38 

93 

4 

87 

4-76 

5-24 

5 

99 

7-15 

7-37 

7-11 

6-57 

6-30 

5-78 

5-37 

5 

22 

5 

98 

94 

5 

56 

5-74 

604 

6 

09 

6-27 

6-80 

6-60 

6-02 

5-51 

5-26 

4-93 

4 

58 

5 

78 

95 

4 

49 

4-43 

4-33 

4 

88 

5-00 

4-88 

4-59 

4-34 

4-00 

3-66 

3-41 

3 

44 

4 

29 

96 

3 

80 

4-26 

4-49 

5 

41 

5-43 

5-35 

5-08 

4-94 

4-46 

4-23 

3-97 

3 

97 

4 

62 

97 

3 

88 

3-82 

4-32 

4 

96 

5-40 

5-61 

5-61 

5-60 

5-10 

4-47 

4-41 

4 

47 

4 

80 

98 

4 

64 

5-08 

5-48 

5 

92 

608 

6-13 

5-85 

5-50 

5-09 

4-84 

4-89 

4 

90 

5 

37 

99 

4 

98 

4-88 

5-13 

5 

69 

5-94 

6-07 

5-92 

5-46 

a    4-95 

a    4-55 

a    4-42 

a    4 

36 

5 

20 

al900 

4 

63 

4-88 

5-19 

5 

80 

5-99 

5-91 

5-82 

5-54 

5-12 

4-72 

4-55 

4 

84 

5 

25 

0  01 

4 

68 

4-62 

4-39 

5 

63 

5-91 

5-99 

5-74 

5-42 

5-10 

4-65 

4-28 

4 

36 

5 

06 

a    02 

4 

42 

4-30 

4-95 

5 

40 

5-47 

5-55 

5-97 

6-11 

5-66 

5-42 

5-05 

4 

89 

5 

27 

a    03 

4 

92 

5-16 

5-75 

6 

44 

6-56 

6-44 

6-59 

6-35 

6-07 

5-72 

5-36 

5 

11 

5 

87 

04 

4 

72 

5-00 

5-63 

7 

00 

7-61 

7-87 

7-89 

7-64 

7-25 

6-87 

6-36 

5 

81 

6 

64 

05 

5 

79 

5-49 

5-29 

6 

13 

6-25 

6-59 

6-98 

6-90 

6-75 

6-45 

6-07 

5 

88 

6 

21 

06 

6 

13 

6-09 

5-91 

6 

25 

6-38 

6-41 

6-57 

6-26 

5-81 

5-48 

5-58 

5 

74 

6 

05 

07 

6-34 

6-46 

6-47 

6-85 

7-08 

7-11 

7-12 

6-90 

6-50 

6-48 

6-33 

6-33 

6-66 

Moy- 

enne. 

245 

•58 

245-66 

245-91 

246 

•49 

246-82 

246-95 

246-93 

246-63 

246-22 

245-88 

245-63 

245 

•57 

246 

•l9 

Chiffres  basés  sur  les  rapports  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis. 
a. — Fluviomètre  enregistreur. 

Les  débordements  de  la  rivière  Oswego,  au  printemps,  peuvent  faire  monter  l'eau  de  0.2  à  CS  de 
pied  au-dessus  du  niveau  moyen  réel  du  lac  Ontario. 

Note. — Les  élévations  dépendent  du  zéro  du  fluviomètre,  244.12  pieds,  et  du  repère  "A",  251.90 
pieds,  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis,  niveaux  de  1903. 
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Tableau  14. 


NIVEAUX  DU  FLEUVE  ST-LAURENT, 


Elévations  mensuelles  moyennes  de  la  surface    d'eau   du   fleuve    Saint-Laurent,    à   Ogdensburg-, 
N.-Y.,  en  pieds,  au-dessus  de  la  marée  moyenne   à   New- York. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

al860 

245-65 

245-78 

245-83 

245-86 

246-07 

246-58 

246-82 

246-29 

245-91 

245-73 

245-81 

245-79 

246-01 

a    61 

5-52 

5-63 

6-05 

6 

26 

7-16 

7 

50 

7-29 

7-05 

6 

61 

6-81 

6-82 

6-62 

6-61 

0    62 

6-15 

5-75 

6-21 

7 

06 

7-82 

7 

57 

7-67 

7-23 

6 

62 

6-12 

5-79 

5-69 

6-64 

a    63 

5-83 

5-88 

5-96 

6 

64 

7-02 

7 

16 

6-77 

6-34 

5 

98 

5-80 

5-63 

5-64 

6-22 

a    64 

5-41 

5-26 

5-35 

5 

88 

6-82 

7 

10 

6-80 

6-37 

5 

87 

5-65 

5-62 

5-72 

5-99 

a    65 

6-12 

6-26 

6-40 

6 

48 

6-63 

6 

67 

6-53 

5-95 

5 

38 

5-17 

4-93 

4-78 

5-94 

a    66 

4-59 

4-60 

4-61 

5 

06 

5-12 

5 

03 

5-89 

5-80 

5 

72 

5-59 

5-37 

5-29 

5-22 

a    67 

•06 

5-03 

5-69 

6 

54 

7-19 

7 

44 

7-09 

6-50 

6 

03 

5-41 

4-72 

4-00 

5-89 

a    68 

3-70 

3-79 

4-05 

4 

65 

5-22 

5 

61 

5-50 

5-23 

5 

05 

4-49 

4-35 

4-51 

4-68 

69 

a    4-37 

a    4-48 

a    4-69 

a    5 

15 

a    5-81 

6 

18 

6-41 

6-41 

6 

16 

6-08 

5-70 

6-04 

5-63 

1870 

6-32 

6-36 

6-16 

7 

35 

7-87 

7 

60 

7-36 

7-03 

6 

19 

5-87 

5-64 

a    5-23 

6-58 

71 

a    5-16 

a    5-00 

a    5-20 

a    5 

76 

6-02 

6 

28 

6  01 

5-66 

5 

34 

4-99 

4-39 

a    4-07 

5-32 

72 

a    3-91 

a    3-70 

a    3-55 

a    4 

01 

4-31 

4 

53 

4-77 

4-66 

4 

59 

4-09 

a    3-87 

a    3-55 

4-13 

73 

a    3-51 

a    3-58 

a    3-69 

a    5 

54 

6-15 

6 

18 

6-20 

a    5-67 

a    5 

27 

a    4-85 

i    4-73 

a    4-90 

5-02 

74 

a    5-43 

a    5-81 

a    6-33 

a    6 

22 

a    6-21 

a    6 

29 

a    6-24 

6-16 

a    5 

42 

a    5-05 

a    4-51 

a    4-19 

5-66 

a    75 

3-91 

3-58 

3-82 

4 

57 

4-83 

4 

98 

5-01 

4-88 

4 

68 

4-41 

4-24 

4-07 

4-42 

a    76 

4-45 

5-07 

5-59 

6 

52 

7-06 

7 

27 

7-34 

6-90 

6 

33 

6-01 

5-67 

5-50 

6-14 

a    77 

5-00 

4-74 

4-89 

5 

54 

5-60 

5 

51 

5-55 

5-29 

4 

89 

4-48 

4-40 

4-52 

5-03 

a    78 

4-61 

4-81 

5-47 

5 

71 

6-03 

6 

02 

5-98 

5-90 

6 

65 

5-41 

5-30 

6-06 

5-58 

a    79 

5-87 

5-53 

5-39 

5 

77 

5-86 

5 

88 

5-73 

5-40 

5 

01 

4-59 

4-23 

4-25 

5-29 

al880 

4-46 

4-73 

5-05 

5 

22 

5-36 

5 

58 

5-59 

5-19 

4 

84 

4-45 

4-41 

4-25 

4-93 

a    81 

3-91 

3-91 

4-53 

4 

92 

5-09 

5 

30 

5-37 

5-06 

4 

54 

4-33 

4-33 

4-33 

4-64 

a    82 

4-85 

5-01 

5-57 

5 

88 

6-06 

6 

54 

6-54 

6-22 

5 

87 

5-39 

4-99 

4-72 

5-64 

a    83 

4-46 

4-52 

4-74 

5 

23 

5-85 

6 

51 

7-01 

6-84 

6 

38 

5-97 

5  75 

5-62 

5-74 

84 

a    5-58 

a    5-93 

a    6-57 

a    7 

15 

a    7-17 

a    7 

07 

a    6-87 

a    6,66 

6 

39 

5-97 

5-55 

a    5-24 

6-35 

85 

a    5-23 

a    4-98 

a    4-72'a    5 

36 

a    6-11 

6 

47 

a    6-59 

a    6-45 

a    6 

24 

6-05 

a    6-11 

a    6-27 

5-88 

a    86 

6-61 

6-68 

6-81 1      7 

39 

7-59 

7 

40 

7-03 

6-61 

6 

27 

6-00 

5-58 

5-50 

6-62 

87 

a    5-26 

5-97 

a    6-45a    6 

65 

7-14 

7 

08 

6-90 

0    6-39 

a    5 

82 

a    5-45 

a    5-12 

a    4-87 

6-09 

0    88 

4-57 

4-44 

4-67 

5 

26 

5-33 

5 

37 

5-42 

5-33 

4 

96 

4-62 

4-56 

4-55 

4-92 

a    89 

4-74 

4-88 

5-04 

5 

26 

5-40 

5 

70 

5-88 

5-64 

5 

11 

4-70 

4-32 

4-86 

5-13 

1890 

a    5-34 

a    5-67 

a    5-98 

a    6 

21 

6-59 

7 

00 

6-97 

6  12 

a    6 

02 

a    5-71 

a    5-78 

a    5-58 

6-08 

91 

a    5-28 

a    5-53 

a    6-04 

a    6 

49 

a    6-28 

5 

72 

5-49 

5-07 

4 

71 

4-29 

3-99 

a    3-60 

5-21 

92 

a    3-70 

a    3-67 

a    3-79ta    4 

34 

a    4-40 

a    4 

92 

5-26 

5-15 

5 

21 

4-67 

4-36 

a    4-35 

4-48 

a    93 

4-04 

3-93 

4-39 

5 

09 

6-19 

6 

39 

6-15 

5-64 

5 

39 

4-90 

4-51 

4-37 

5-08 

a    94 

4-69 

4-86 

5-14 

5 

19 

5-36 

5 

86 

5-67 

5-12 

4 

64 

4-40 

4-09 

3-76 

4-90 

a    95 

3-68 

3-62 

3-53 

4 

05 

4-16 

4 

05 

3-77 

3-54 

3 

22 

2-90 

2-66 

2-69 

3-49 

a    96 

303 

3-46 

3-68 

4 

55 

4-57 

4 

49 

4-24 

4-10 

3 

65 

3-43 

3-19 

3.19 

3-80 

a    97 

3-10 

3-05 

3-52 

4 

12 

4-54 

4 

73 

4-73 

4-73 

4 

25 

3-6& 

3-60 

3-66 

3-97 

0    98 

3-82 

4-24 

4-61 

5 

03 

5  18 

5 

23 

4-96 

4-63 

4 

24 

4-01 

4-06 

4-07 

4-51 

o    99 

4-14 

4-05 

4-28 

4 

81 

5-05 

5 

17 

5-03 

4-59 

4 

11 

3-74 

3-61 

3-56 

4-34 

1900 

0    3-81 

a    405 

a    4-34 

a    4 

91 

a    5-09 

a    5 

02 

a    4-93 

a    4-67 

6    4 

14 

b    3-85 

6    3-69 

6    3-96 

4-37 

h    01 

3-78 

3-55 

3-38|      4 

35 

4-82 

4 

99 

4-81 

4-53 

4 

25 

3-84 

3-44 

3-54 

4-11 

02 

b    3-57 

b    3-57 

6    4-14  6    4 

67 

6    4-62 

6    4 

71 

6    5-06 

6    5-12 

6    4 

80 

6    4-51 

6    4-21 

a    4-06 

4-42 

b    03 

•    3-97 

4-00 

4-68!      5 

48 

5-60 

5 

43 

5-57 

5-35 

5 

3 

4-70 

4-47 

4-24 

4  88 

04 

a    3-90 

b    4-04 

6    4-47  6    5 

86 

6    6-45 

6    6 

75 

6    6-82 

6    6-64 

6    6 

22 

6    5-89 

6    5-36 

6    4-81 

5-60 

a    05 

4-91 

4-53 

4-24       5 

09 

5-28 

5 

64 

5-95 

5-85 

5 

76 

5-48 

5-24 

5-03 

5-25 

a    06 

5-30 

5-11 

4-95       5 

21 

5-38 

5 

42 

5-56 

5-31 

4 

92 

4-68 

4-62 

4-4 

5  09 

a    07 

5-20 

5-42 

5-32 

5-74 

6  03 

6-05 

6-12 

5-90 

5-51 

5-42 

5-31 

5-34 

5-61 

Moy- 
enne. 

244-70 

244-75 

244-99 

245 

54 

245-86 

246 

00 

245-98 

245-69 

245 

32 

244-99 

244-76 

244-69 

245-27 

Chiffres  basés  sur  les  rapports  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis,  excepté  pour  les 

valeurs  déduites. 
a. — Tiré  de  la  formule   (Ogdensburg — 240)  =  0-9426   (Oswego — 240) — 0.553. 
h. — Fluviomètre  enregistreur. 


Note. — Les  élévations  dépendent  du  zéro  du  fluviomètre,  244.63  pieds,  et  du  repère 
pieds.  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis,  niveaux  de  1903. 
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Tableau  15. 

NIVEAUX  DU  FLEUVE  ST-LAURENT. 

Elévations  mensuelles  moyennes  de  la  surface  d'eau  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  l'écluse  n°  27, 
canal  des  Galops,  à  la  tête  des  rapides  des  Galops,  en  pieds,  au-dessus  de  la  marée  moyenne 
à  New-York. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

al860 

244-08 

244-22 

244-26 

244-29 

244-80 

245-31 

245-55 

245-02 

244-64 

244-46 

244-54 

244-22 

244-62 

a    61 

3 

95 

4 

07 

4 

49 

4 

70 

5-89 

6-23 

6-02 

5-79 

5 

34 

5-54 

5-55 

5 

06 

5-22 

0  62 

4 

59 

4 

19 

4 

65 

5 

50 

6-55 

6-31 

6-40 

5-97 

5 

35 

4-85 

4-52 

4 

12 

5-25 

a    63 

4 

26 

4 

32 

4 

40 

5 

08 

5-75 

5-89 

5-50 

5-07 

4 

71 

4-53 

4-36 

4 

08 

4-83 

0  64 

3 

85 

3 

70 

3 

78 

4 

32 

5-55 

5-83 

5-53 

5-10 

4 

60 

4-38 

4-35 

4 

15 

4-60 

0  65 

4 

56 

4 

70 

4 

84 

4 

92 

5-36 

5-40 

5-26 

4-68 

4 

10 

3-90 

3-66 

3 

21 

4-55 

0  66 

3 

03 

3 

04 

3 

04 

3 

50 

3-85 

3-75 

4-62 

4-53 

4 

44 

4-32 

4-09 

3 

73 

3-83 

a    67 

3 

49 

3 

46 

4 

12 

4 

97 

5-92 

6-17 

5-82 

5-23 

4 

76 

4-14 

3-44 

2 

43 

4.50 

0  68 

2 

93 

2 

22 

2 

47 

3 

08 

3-94 

4-34 

4-22 

3-95 

3 

77 

3-21 

3-07 

2 

94 

3-35 

0  69 

2 

80 

2 

91 

3 

12 

3 

62 

4-54 

4-75 

505 

5-11 

4 

94 

4-85 

4-47 

4 

34 

4. 21 

al870 

4 

73 

4 

87 

4 

87 

5 

76 

6-62 

6-32 

6-01 

6-69 

5 

04 

4-73 

4-19 

3 

66 

5-21 

a    71 

3 

59 

3 

43 

3 

63 

4 

20 

4-89 

4-83 

4-68 

4-26 

3 

94 

3-47 

3-08 

2 

50 

3-88 

a    72 

2 

34 

2 

13 

1 

98 

2 

44 

2-85 

3-16 

3-21 

3-06 

2 

79 

2-64 

2-59 

1 

98 

2-60 

0  73 

1 

94 

2 

00 

2 

12 

3 

97 

4-77 

4-70 

4-66 

4-40 

4 

00 

3-57 

3-45 

3 

34 

3-58 

0  74 

3 

87 

4 

24 

4 

77 

4 

66 

4-94 

5-02 

4-97 

4-76 

4 

15 

3-77 

3-23 

2 

62 

4-25 

75 

1 

45 

0 

46 

1 

77 

3 

24 

3-61 

3-80 

3-79 

3-62 

3 

53 

3-15 

2-81 

2 

77 

2-83 

76 

2 

91 

3 

73 

4 

02 

5 

35 

5-95 

6-23 

6-25 

5-64 

4 

99 

4-92 

4-20 

3 

67 

4-82 

77 

2 

37 

3 

17 

3 

57 

3 

80 

4-51 

4-38 

4-56 

4-05 

3 

51 

2-90 

3-00 

2 

99 

3-57 

78 

2 

97 

3 

20 

4 

01 

4 

63 

5-20 

b    4-74 

4-63 

4-53 

4 

31 

3-99 

3-84 

4 

95 

4-25 

79 

3 

39 

3 

75 

3 

81 

4 

36 

4-44 

4-54 

4-50 

3-86 

3 

45 

2-86 

2-94 

2 

90 

3.73 

1880 

3 

03 

b    3 

48 

3 

60 

4 

04 

4-14 

4-33 

4-33 

•3-91 

3 

60 

3-27 

3-29 

2 

74 

3-65 

81 

1 

02 

1 

56 

2 

83 

3 

53 

3-72 

3-93 

404 

3-73 

3 

39 

3-02 

3-06 

3 

10 

3-08 

82 

3 

20 

3 

44 

4 

07 

4 

84 

4-69 

5-40 

5-34 

4-95 

4 

46 

4-10 

3-67 

3 

51 

4-31 

83 

1 

87 

2 

01 

2 

76 

3 

78 

4-56 

5-37 

5-77 

5-58 

5 

10 

4-66 

4-59 

4 

42 

4-21 

84 

3 

29 

3 

76 

4 

46 

5 

71 

5-92 

b    5-81 

b    5-61 

5-52 

5 

15 

4-67 

4-33 

4 

13 

4-86 

85 

3 

73 

2 

52 

2 

73 

3 

69 

4-96 

5-35 

5-45 

5-30 

5 

11 

4-87 

4-86 

5 

07 

4.47 

86 

5 

15 

5 

06 

5 

02 

5 

90 

6-49 

6-28 

5-83 

5-47 

5 

16 

4-76 

4-62 

4 

31 

5-34 

87 

3 

97 

4 

22 

4 

69 

.  5 

39 

5-91 

5-95 

5-67 

5-17 

4 

72 

4-40 

3-90 

3 

64 

4-^0 

88 

3 

49 

2 

27 

2 

27 

4 

05 

4-20 

4-23 

4-22 

4-08 

3 

91 

3-26 

3-17 

3 

30 

3-54 

89 

3 

51 

2 

87 

3 

43 

4 

01 

4-19 

4-51 

4-61 

4-35 

3 

83 

3-12 

3-15 

3 

46 

3-75 

1890 

4 

10 

4 

13 

4 

64 

4 

98 

5-26 

5-89 

5-74 

b    5-09 

b    4 

79 

4-38 

4-32 

3 

44 

4-73 

91 

3 

41 

3 

48 

4 

30 

5 

13 

4-93 

4-52 

4-38 

3-99 

3 

50 

2-83 

2-59 

2 

42 

3-79 

92 

2 

33 

1 

83 

1 

98 

2 

97 

3-16 

3-59 

4-21 

4-03 

b    3 

87 

3-44 

3-09 

3 

10 

3-11 

93 

2 

27 

1 

71 

2 

29 

3 

66 

4-80 

5-12 

4-81 

4-27 

4 

17 

3-60 

3-20 

3 

08 

3-58 

94 

3 

16 

2 

44 

3 

49 

3 

82 

4-04 

4-61 

4-40 

3-81 

3 

37 

315 

2-95 

2 

39 

3-47 

95 

2 

16 

1 

32 

1 

59 

2 

64 

2-97 

2-81 

2-51 

2-36 

2 

11 

1-77 

1-56 

1 

72 

2-13 

96 

1 

80 

1 

93 

1 

86 

3 

06 

3-46 

3-29 

3-17 

3-02 

2 

54 

2-32 

2-22 

2 

04 

2-56 

97 

1 

91 

1 

75 

2 

25 

3 

12 

3-34 

3-73 

3-64 

3-63 

3 

07 

2-57 

2-30 

2 

37 

2-81 

98 

2 

44 

2 

52 

3 

58 

3 

21 

354 

3-59 

3-32 

3-24 

2 

85 

2-58 

2-56 

2 

61 

3-00 

99 

2 

70 

2 

24 

2 

72 

3 

35 

3-66 

3-84 

3-68 

3-27 

2 

81 

2-40 

2-28 

2 

35 

2-94 

1900 

2 

30 

2 

35 

2 

35 

3 

38 

3-54 

3-70 

3-64 

3-26 

3 

01 

3-62 

2-37 

2 

65 

2-93 

01 

2 

48 

2 

13 

1 

88 

3 

02 

3-58 

3-70 

3-50 

3-21 

2 

97 

2-46 

2-00 

2 

18 

276 

02 

c  1 

24 

c  1 

24 

c  2 

44 

c    3 

24 

c    3-34 

c    3-44 

c  3-74 

c  3-84 

c    3 

54 

b    3-28 

c    3-04 

c  2 

74 

2-89 

c  03 

2 

54 

2 

54 

3 

24 

4 

14 

4-34 

4-14 

4-24 

404 

3 

54 

3-44 

314 

3 

04 

3-53 

04 

c  2 

54 

c    2 

54 

c  3 

04 

c  4 

54 

b    5-35 

c  5-54 

c    5-74 

c  5-38 

c    5 

00 

b    4-65 

c  4-08 

c  3 

34 

4-31 

c  05 

3 

08 

2 

78 

2 

44 

3 

68 

4-04 

4-28 

4-70 

4-44 

4 

44 

4-28 

3-88 

3 

58 

3-80 

c  06 

3 

98 

3 

66 

3 

51 

3 

86 

4-01 

4-14 

4-24 

3-96 

3 

52 

3-42 

3-38 

3 

29 

3.75 

c  07 

3-35 

3-47 

3-63 

4-42 

4-73 

4-78 

4-85 

4-63 

4-19 

4-16 

4-06 

3-93 

4.I8 

Moy- 

enne. 

243 

07 

242 

•96 

243 

35 

244 

12 

244-60 

244-75 

244-72 

244-41 

244 

04 

243-70 

243-48 

243 

-28 

243-87 

Chiffres  basés  sur  les  rapports  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis,  excepté  pour  les 

valeurs  déduites, 
o.— Tiré  de  la  formule  (Ecluse  28  —  240)  =  0.9457   (Oswego— 240) — 1.845,  en  prenant  comme 

base  la  moyenne  de  l'abaissement  du  niveau  pour  tout  cet  espace  de  temps, 
b.— Tiré  de  la  formule  (Ecluse  27  —  240)  =  0-9457   (Oswego — 240)  — 1.845. 
c. — Déduit  des  données  indiquant  les  niveaux  des  canaux  du  St-Laurent,  fournies  à  la  Commission 

internationale  des  voies  d'eau  limitrophes. 

Note. — Les  élévations  dépendent  du  zéro  du  fluviomêtre,  seuil  de  l'écluse  n'  27,  234.144  pieds. 

19a— 56i 
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Tableau  16. 


NIVEAUX  DU  FLEUVE  ST-LAURENT. 


Elévations  mensuelles  moyennes  de  la  surface  d'eau  du  fleuve  St-Laurent,  à  l'écluse  n°  24,  canal 
de  Morrisburg,  à  la  tête  du  rapide  Plat,  en  pieds,  au-dessus  du  seuil  d'amont  de  l'ancienne 
écluse. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

AvrU. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

1880 

8-32 

8-79 

9-49 

9-74 

9-95 

9-89 

9-28 

8-84 

8-34 

8-61 

7-85 

■ 
9-01 

81 

5-69 

■"6-74 

7-94 

8-77 

9-02 

9-36 

9-56 

9-17 

8-53 

7-89 

8-45 

8-55 

8-31 

82 

8-54 
7-57 

8-59 
5-90 

9-55 
7-65 

10-77 
10-78 

10-53 
11-15 

10-22 
11-05 

9-89 
11-06 

9-46 
10-12 

8-62 
9-83 

8-52 
9-58 

9-47 

83 

'■'9-14 

■■"9-93 

9-48 

84 

7-49 

8-15 

12-41 

10-90 

11-78 

11-61 

11««1 

11-15 

10-85 

9-83 

9-20 

8-64 

10-28 

85 

7-90 

7-18 

7-55 

8-51 

10-21 

10-61 

10-74 

10-58 

10-09 

10  05 

9-94 

10-39 

9-48 

86 

10.18 

10  09 

10-32 

11-58 

11-84 

11-71 

11-22 

10-62 

10-40 

10-03 

9-86 

9-69 

10-63 

87 

8-77 

10-40 

11-13 

11-13 

11-44 

11-41 

11  06 

10-46 

10-07 

9-68 

8-99 

8-48 

10-25 

88 

7-79 

6-55 

7-50 

9-38 

9-87 

9-83 

9-46 

9-39 

8-97 

8-43 

8-41 

8-36 

8-66 

89 

8-71 

8-16 

7-96 

9-50 

9-48 

9-92 

10-05 

9-79 

9-13 

8-32 

7-95 

8-77 

8-98 

1890 

9-34 

9-54 

10  02 

10-46 

11-47 

11-42 

10-51 

10-21 

9-73 

9-70 

9-36 

10-16 

91 

8-64 

8-74 

9-60 

9-40 

■■i6-64 

9-97 

9-88 

9-26 

8-68 

7-82 

7-36 

7-30 

8-94 

92 

7-02 

5-83 

6-44 

7-74 

7-98 

8-74 

9-52 

9-30 

9-22 

8-51 

8-13 

7-98 

8-03 

93 

5-25 

7-50 

8-63 

8-92 

10-36 

10-80 

10-52 

9-65 

9-48 

8-87 

8-33 

8-06 

8-86 

94 

7-98 

6-61 

8-71 

9-13 

9-35 

10-18 

9-86 

9-01 

8-40 

8-06 

7-77 

7-32 

8-53 

95 

6-61 

5-45 

6-09 

9-47 

7-82 

7-65 

7-33 

7-10 

6-54 

6-16 

5-69 

5-81 

6-81 

96 

5-65 

6-35 

7-73 

7-99 

8-32 

8-28 

7-99 

7-73 

7-09 

6-66 

6-65 

6-35 

7-23 

97 

6-03 

5-42 

6-45 

7-86 

8-42 

8-76 

8-53 

8-58 

7-81 

7-07 

6-76 

7-07 

7-40 

98 

7-04 

7-61 

8-35 

8-74 

9-04 

9-10 

8-74 

8-38 

7-83 

7-44 

7-40 

7-59 

8-10 

99 

7-00 

6-65 

7-53 

8-54 

8-86 

9-16 

8-85 

8-15 

7-55 

7-03 

7-04 

7-01 

7-78 

1900 

6-91 

6-89 

7-16 

8-50 

8-88 

8-93 

8-84 

8-32 

7-90 

7-40 

7-12 

7-59 

7-87 

01 

7-29 

7-00 

7-14 

8-14 

8-65 

9-03 

8-73 

8-37 

-8-18 

7-65 

7-09 

7-04 

7-86 

a    02 

7-00 

5-80 

7-80 

8-60 

8-70 

8-90 

9-10 

9-40 

8-11 

8-60 

8-30 

7-10 

8-12 

a    03 

8-00 

7-70 

8-90 

9-90 

9-11 

9-80 

911 

9-80 

9-10 

8-90 

8-00 

7-70 

8-84 

a  .04 

6-90 

7-10 

7-80 

9-80 

10-50 

10-10 

11-00 

10-86 

10-26 

10  00 

9-20 

8-20 

9-31 

a    05 

7-16 

10-40 

9-20 

9-10 

9-10 

9-46 

9-90 

9-90 

9-70 

9-40 

9-00 

8-90 

9-27 

a    06 

9-08 

8-78 

8-57 

9-00 

9-25 

9-41 

9-52 

9-18 

8-65 

8-44 

8-28 

8-22 

8-86 

<i    07 

8-08 

8-45 

9-39 

10-30 

10-07 

10-17 

10-24 

10-00 

10-02 

9-90 

9-19 

9-17 

9-58 

Moy- 

enne. 

7-57 

7-54 

8-44 

9-26 

9-55 

9-85 

9-79 

9-47 

9-02 

8-56 

8-25 

8-09 

8-78 

Chiffres  basés  sur  les  rapports  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis,  excepté  pour  les 
valeurs  déduites. 

a. — Déduit  des  données  indiquant  les  niveaux  des  canaux  du  St-Laurent,  fournies  à  la  Commis- 
sion internationale  des  voies  d'e.iii  limitrophes. 
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Tableau  17. 

NIVEAUX  DU  FLEUVE  ST-LAURENT. 

Elévations  mensuelles  moyennes  de  la  surface  d'eau  du  fleuve  St-Laurent,  à  l'écluse  21,  canal 
de  Cornwall,  à  la  tête  des  rapides  du  Long-Sault,  en  pieds,  au-dessus  du  seuil  d'amont  de 
l'ancienne  écluse. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

1870 

10-99 

10-94 

10-70 

12-00 

12  54 

12-43 

12-25 

11-85 

11-20 

11-07 

10-62 

10-36 

11-41 

71 

9-89 

9-71 

10-32 

10-74 

11  06 

11-08 

10-91 

10-54 

10-24 

9  87 

9-34 

9-03 

10-23 

72 

&>44 

7-75 

8-02 

8-78 

9-21 

9-5i 

9-57 

9-37 

911 

8-97 

9-08 

8-67 

8  88 

73 

9-50 

8-98 

9-20 

10-10 

10-81 

10-97 

10-90 

10-58 

10-34 

9-22 

9-74 

10-02 

10-09 

74 

10-30 

10-30 

11-06 

11-08 

1-19 

11-30 

11-21 

10-95 

10-41 

10-13 

9-74 

9-33 

10-59 

75 

8-41 

7-43 

8-53 

9-41 

9-88 

10-05 

10-12 

9-92 

9-65 

9-37 

9-20 

9-11 

9-26 

76 

9-46 

9-83 

10-16 

11-43 

11-91 

12-11 

12-15 

11-71 

11-18 

11-02 

10-57 

10-64 

11  01 

•     77 

10-04 

10  06 

10-17 

10-41 

10-59 

iO-51 

10-56 

10-27 

9-87 

9-43 

9-37 

9-50 

10-06 

78 

9-44 

9-40 

10-21 

10-62 

10-92 

10-93 

10-85 

10-84 

10-73 

10-41 

10-33 

11  00 

10-47 

79 

10  44 

9-51 

9-52 

10-60 

10-86 

10-84 

10-68 

10-29 

9-99 

9-58 

9-31 

9-10 

10-06 

1880 

9-40 

9-85 

9-83 

10-32 

10-45 

10-61 

10-55 

10-09 

9-82 

9  46 

9-59 

9-34 

9-94 

81 

8-18 

7-18 

9-02 

9-77 

10-01 

10  25 

10-29 

9-96 

9-59 

9-33 

9-35 

9-30 

9-35 

82 

9-i:0 

9-54 

10-40 

10-65 

10-80 

11-38 

11-36 

11-01 

10-21 

9-75 

9-63 

10-39 

83 

9-11 

8-91 

9  07 

9-99 

10-64 

11-29 

11-  7 

11  55 

"ii"2i 

10-62 

10-66 

10-42 

10-43 

84 

10-59 

0-79 

10-63 

11-73 

11-82 

11-66 

11-60 

11-37 

10-98 

10-54 

0-23 

9-94 

10-99 

85 

9-90 

9-93 

9-50 

9  87 

10-82 

11-24 

11-22 

11-03 

10-84 

10-66 

10-76 

10-99 

10-56 

86 

10-80 

9-57 

10-50 

11-91 

12-17 

12-02 

11-7J 

11-32 

11-02 

10  68 

10-  2 

10-42 

11-05 

87 

11-06 

11-79 

11-81 

11-52 

11-80 

1-77 

11-52 

11-05 

10-54 

^    10-28 

9-73 

9-62 

11-04 

88 

9-52 

8-81 

9-63 

10-09 

10-18 

10-23 

10-24 

10-20 

9-88 

9-55 

9-48 

9-53 

9-78 

89 

9-68 

8-94 

y -30 

10-23 

10-24 

10-61 

10-75 

10-48 

10-00 

9-51 

9-31 

9-80 

9-90 

1890 

10-24 

10-23 

10-72 

11-07 

11-42 

11-83 

11-76 

11-21 

10-94 

10-53 

10-62 

10-39 

10-91 

91 

10-08 

9-80 

10-55 

11-33 

11-15 

10-63 

10-50 

10-15 

9-76 

9-06 

8-75 

8-79 

10-05 

92 

8-66 

7-67 

8-37 

9-29 

9.30 

9-86 

10  40 

10-18 

10  14 

9-73 

9-46 

15-52 

9-88 

93 

14-80 

15  20 

15-29 

16-32 

10-90 

11-12 

10-94 

10-39 

10-33 

9-78 

9-51 

9-21 

11-98 

94 

9-32 

8-18 

9-73 

9-99 

10-15 

10-66 

10-44 

9-94 

'  9-55 

9-26 

9-04 

8-62 

9-57 

95 

8-46 

6-93 

7-38 

8-86 

8-97 

8-92 

8-  4 

8-62 

8-23 

7-95 

7-64 

7-57 

8  18 

96 

8-26 

8-68 

8-54 

9-28 

9-42 

9-3. 

9-19 

9-02 

8-54 

8-19 

8-22 

7-99 

8-73 

97 

7-85 

7-46 

8-49 

9-07 

9-48 

9  69 

V.59 

9-56 

9-01 

8-45 

8-33 

8-48 

8-79 

98 

8-48 

9-59 

9-51 

9-6; 

9-8: 

9-84 

9-64 

9-37 

9-03 

8-65 

8-67 

8-77 

9-25 

99 

8-70 

8-56 

9-63 

9-48 

9-73 

9-93 

9-72 

9-25 

8-85 

8-45 

8-38 

8-54 

9-XO 

1900 

8-39 

8-59 

6-55 

9-68 

9-87 

9-91 

9-86 

9-56 

9-30 

8-85 

8-71 

9-00 

9-0^ 

01 

8-86 

9-21 

9-03 

9-57 

9-88 

10-02 

9-75 

9-50 

9-27 

8-93 

8-44 

8-61 

9-26 

a    02 

8-80 

13-40 

9-00 

9-40 

9-70 

9-90 

10-10 

10-20 

9-10 

9-60 

9-00 

9-00 

9-77 

a    03 

8-11 

-80 

9-6C 

10-40 

10-60 

10-10 

10-60 

10-50 

10-20 

9-70 

9-10 

8-10 

9-65 

a    01 

8-12 

10-10 

9-2C 

10-40 

9-70 

11-20 

11-30 

11-0 

10-90 

10-20 

9-10 

9-10 

10-06 

a    05 

8-10 

7-4,1 

7-80 

9-80 

9-80 

10  00 

10-2i 

10-21 

1012 

9-88 

9-58 

9-28 

9-35 

a    06 

9-59 

9-5S 

9-25 

9-50 

9-59 

9b6 

9-75 

9-52 

9-12 

8-82 

8-86 

9-12 

9-36 

c    07 

9-14 

8-94 

9-22 

10-12 

10-27 

10-30 

10-3J 

10-26 

9-87 

9-S9 

9-78 

9-83 

9-83 

Moy- 

m 

enne. 

9-44 

9-41 

9-62 

10-38 

10-46 

10-63 

10-60 

10-35 

9-97 

9-65 

9-42 

9-52 

9-95 

Chiffres  basés  sur  les  rapports  de  la  Commission  Hydrographique  des  Etats-Unis,  excepté  pour  les 
valeurs  déduites. 

a. — Déduit  des  données  indiquant  les  niveaux  des  canaux  du  Saint-Laurent,  fournies  à  la  Com- 
mission internationale  des  voies  d'eau  limitrophes. 
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Tableau  19. 


DEBIT  DU  LAC  SUPERIEUR. 


Volume  d'eau  mensuel  moyen  déversé  par  le  lac  Supérieur  dans  la  rivière  Ste-Marie,  en  100  pieds 

cubes  par  seconde. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

1860 

942 

880 

875 

932 

1018 

1062 

1062 

1075 

1057 

1066 

1025 

932 

994 

61 

875 

813 

780 

870 

1048 

1087 

1133 

1126 

1192 

1098 

1018 

919 

988 

62 

826 

778 

785 

794 

983 

986 

988 

1029 

1043 

1027 

949 

875 

922 

63 

820 

785 

746 

750 

813 

799 

840 

986 

976 

937 

854 

817 

844 

64 

739 

686 

702 

702 

771 

810 

840 

845 

866 

806 

760 

714 

770 

65 

661 

654 

624 

721 

866 

965 

1048 

1068 

1057 

1009 

884 

801 

863 

66 

723 

670 

670 

769 

859 

907 

983 

1038 

962 

967 

889 

903 

862 

67 

829 

799 

755 

801 

834 

976 

1062 

1036 

1041 

1036 

935 

850 

913 

68 

801 

661 

744 

783 

907 

891 

951 

935 

951 

944 

979 

868 

868 

69 

806 

746 

642 

771 

896 

903 

.  997 

1105 

1287 

1168 

1087 

926 

944 

1870 

856 

804 

806 

824 

932 

893 

946 

949 

974 

937 

893 

668 

874 

71 

744 

707 

644 

677 

808 

903 

844 

926 

937 

891 

840 

750 

814 

72 

693 

674 

619 

610 

815 

854 

946 

1020 

1036 

1002 

967 

863 

842 

73 

771 

732 

737 

741 

870 

900 

1002 

1059 

1075 

1048 

997 

942 

906 

74 

815 

778 

753 

725 

822 

921 

1006 

1020 

1016 

1045 

995 

972 

906 

75 

866 

808 

799 

856 

928 

997 

1016 

1020 

1085 

1055 

990 

861 

940 

76 

854 

843 

783 

792 

958 

1092 

1200 

1211 

1218 

1142 

1078 

965 

1011 

77 

898 

905 

877 

850 

850 

900 

976 

1004 

949 

958 

903 

866 

911 

78 

815 

755 

732 

728 

792 

852 

877 

868 

801 

826 

808 

757 

801 

79 

665 

573 

518 

548 

633 

665 

734 

741 

723 

730 

688 

596 

651 

1880 

550 

543 

522 

525 

695 

870 

926 

898 

935 

882 

889 

824 

755 

81 

753 

730 

734 

709 

806 

859 

905 

886 

930 

1036 

1013 

937 

858 

82 

820 

769 

741 

730 

824 

845 

926 

949 

935 

914 

900 

838 

849 

83 

739 

718 

718 

734 

732 

817 

859 

956 

880 

845 

820 

760 

798 

84 

737 

693 

672 

633 

718 

741 

792 

801 

817 

838 

861 

801 

759 

85 

762 

737 

704 

665 

799 

877 

919 

969 

914 

873 

856 

787 

822 

86 

707 

670 

670 

665 

776 

813 

852 

884 

852 

859 

843 

744 

778 

87 

693 

661 

654 

622 

704 

808 

893 

866 

834 

875 

822 

728 

763 

88 

691 

612 

624 

^  622 

760 

956 

992 

990 

972 

969 

923 

778 

824 

89 

722 

664 

670 

668 

780 

816 

870 

872 

870 

840 

780 

704 

771 

1890 

714 

604 

602 

588 

682 

798 

870 

852 

830 

816 

788 

728 

739 

91 

590 

612 

582 

618 

704 

694 

716 

718 

704 

716 

694 

632 

665 

92 

620 

548 

512 

544 

646 

718 

746 

748 

760 

738 

682 

626 

657 

93 

519 

482 

484 

531 

638 

738 

775 

790 

766 

755 

745 

644 

656 

94 

602 

587 

566 

638 

822 

868 

894 

896 

871 

879 

860 

804 

774 

95 

747 

721 

683 

679 

755 

828 

873 

875 

907 

930 

832 

830 

805 

96 

727 

687 

649 

701 

816 

893 

918 

921 

897 

816 

822 

810 

805 

97 

767 

709 

712 

737 

803 

871 

912 

942 

910 

871 

850 

758 

820 

98 

670 

627 

599 

623 

678 

755 

819 

841 

866 

836 

804 

789 

742 

99 

699 

668 

648 

657 

819 

902 

940 

968 

1004 

942 

926 

917 

841 

1900 

793 

770 

723 

730 

764 

777 

818 

857 

948 

954 

974 

900 

834 

01 

818 

764 

725 

745 

798 

814 

888 

920 

895 

798 

788 

728 

807 

02 

670 

625 

613 

638 

667 

725 

760 

762 

770 

746 

757 

731 

705 

03 

660 

624 

610 

649 

709 

774 

795 

810 

813 

838 

818 

750 

737 

04 

666 

630 

593 

649 

700 

739 

760 

771 

787 

813 

796 

732 

720 

05 

788 

712 

670 

747 

801 

834 

899 

923 

958 

965 

923 

884 

842 

06 

821 

760 

720 

733 

792 

843 

880 

873 

873 

855 

823 

779 

813 

07 

718 

683 

666 

712 

734 

810 

849 

880 

917 

919 

891 

803 

798 

Moy- 

enne. 

745 

701 

680 

703 

798 

857 

908 

927 

928 

913 

875 

804 

820 

COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NAVIGABLES  LIMITROPHES      871 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 

Tableau  20. 

DEBIT  DU  LAC  MICHIGAN-HURON. 

Volume  d'eau   mensuel   moyen   déversé   par  le  lac   Michigan-Huron   dans   la   rivière   Détroit,   en 

100  pieds  cubes  par  seconde. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

1860 

2125 

1447 

1942 

2051 

2214 

2326 

2002 

1995 

1894 

2376 

1935 

2250 

2046 

61 

a2306 

1723 

2166 

2290 

2164 

2274 

2324 

2409 

2358 

2299 

2262 

2264 

2237 

62 

2053 

1521 

2024 

2446 

2358 

2393 

2370 

2428 

2411 

2398 

2362 

2212 

2248 

63 

2153 

2040 

1878 

2122 

2307 

2204 

2340 

2336 

2363 

2202 

2263 

2187 

2200 

64 

C2278 

2043 

2048 

O2201 

2309 

2453 

2376 

2341 

2310 

2121 

2162 

2133 

2231 

65 

1594 

1446 

1693 

2092 

2204 

2241 

2383 

2340 

2312 

2276 

2179 

2087 

2067 

66 

a2026 

1928 

1850 

01964 

2098 

2183 

2268 

2256 

2243 

2228 

2295 

2272 

2134 

67 

1881 

1996 

1641 

02118 

2299 

2427 

2381 

2420 

2337 

2231 

2154 

2093 

2165 

68 

a2042 

1733 

2179 

2095 

2209 

2266 

2211 

2180 

2146 

2064 

2016 

1998 

2095 

69 

1844 

1692 

1607 

1976 

1848 

2030 

2184 

2211 

2192 

2091 

2721 

2133 

1994 

1870 

a2021 

1757 

1853 

2154 

2212 

2354 

2456 

2431 

2373 

2258 

.2248 

2210 

2193 

71 

2059 

1679 

02257 

2370 

2429 

2463 

2466 

2415 

2319 

2186 

2174 

2334 

2263 

72 

1995 

2032 

1936 

01996 

2100 

2217 

2059 

2132 

2126 

2146 

2024 

2005 

2064 

73 

1796 

1924 

2069 

ol991 

1997 

2133 

2195 

2201 

2202 

2141 

2134 

2067 

2071 

74 

1470 

1053 

1947 

2053 

1998 

2106 

2168 

2164 

2200 

2185 

2183 

2027 

1963 

75 

2008 

2045 

2093 

2027 

2187 

2157 

2218 

2175 

2140 

2177 

2158 

1980 

2114 

76 

2060 

2160 

02188 

2240 

1955 

2511 

2627 

2618 

2389 

2352 

2300 

02283 

2307 

77 

02371 

1947 

1342 

1753 

1799 

2251 

2290 

2277 

2164 

2232 

1943 

2149 

2043 

78 

2054 

1518 

1566 

2217 

2231 

2271 

2316 

2330 

2178 

2168 

2088 

1855 

2066 

79 

1771 

1482 

1849 

2062 

1950 

2078 

2104 

2052 

2058 

1961 

1978 

1956 

1942 

1880 

1931 

1709 

1903 

1974 

1983 

2176 

2095 

2216 

2153 

2089 

2058 

2054 

2028 

81 

1756 

1968 

1891 

2025 

2083 

2182 

2178 

2209 

2247 

2137 

2288 

2232 

2100 

82 

2225 

2045 

2194 

2182 

2368 

2206 

2580 

2615 

•  2321 

2271 

2251 

02139 

2283 

83 

a2238 

2228 

1856 

2156 

2230 

2434 

2754 

2716 

2538 

2402 

2307 

2211 

2339 

84 

1514 

1703 

2426 

2428 

2444 

2531 

?611 

2489 

2410 

2367 

2336 

2384 

2304 

85 

02398 

2352 

02364 

02287 

2386 

2445 

2376 

2432 

2396 

2217 

2276 

2204 

2344 

86 

1677 

1490 

2008 

2118 

2428 

2432 

2418 

2406 

2403 

2304 

2298 

2403 

2204 

87 

2289 

2253 

1985 

2133 

2202 

2261 

2319 

2316 

2233 

2217 

2109 

2016 

2194 

88 

2090 

2086 

1922 

2104 

2036 

2120 

2208 

2177 

2186 

2131 

2079 

1992 

2094 

89 

2099 

1701 

1716 

1792 

1934 

2100 

2086 

2097 

2113 

2020 

1988 

1817 

1955 

1890 

1940 

1797 

1745 

1823 

1839 

1964 

2046 

2066 

1994 

1919 

1950 

1875 

1913 

91 

1718 

1809 

1534 

1830 

1865 

1885 

1931 

1952 

1943 

1878 

1912 

1873 

1844 

92 

1683 

1425 

1508 

1767 

1787 

1864 

1908 

1926 

1981 

1905 

1843 

1753 

1779 

93 

1464 

1514 

1851 

1883 

■  1817 

1950 

2047 

2052 

2034 

1988 

1990 

1958 

1879 

94 

1876 

1689 

1877 

1867 

1981 

2045 

2048 

2051 

2026 

1971 

1952 

1882 

1940 

95 

01878 

01842 

1988 

1732 

1814 

1861 

1898 

1895 

1868 

1794 

1722 

1748 

1837 

96 

1736 

1410 

1540 

1681 

1688 

1791 

1888 

1898 

1837 

1842 

1840 

1683 

1736 

97 

1925 

01784 

1907 

1849 

1950 

1871 

1931 

1932 

1926 

1898 

1916 

1807 

1891 

98 

1756 

1482 

1888 

1848 

1818 

1893 

1986 

1931 

1964 

1896 

1969 

1996 

1869 

99 

1947 

01856 

1366 

1655 

1872 

1935 

2022 

2031 

2015 

1923 

1883 

1822 

1856 

1900 

1736 

1778 

1874 

1780 

1796 

1868 

1932 

1957 

1978 

1953 

1974 

1911 

1878 

01 

1719 

1410 

1548 

1161 

1706 

1986 

2052 

2084 

2025 

1983 

1963 

1935 

1798 

02 

1522 

1464 

1827 

1816 

1818 

1936 

2054 

2003 

1944 

1905 

1846 

1919 

1838 

03 

1988 

1851 

1837 

1879 

1803 

1911 

1958 

1978 

1997 

1999 

1910 

2138 

1937 

04 

1612 

182 

01825 

2035 

1902 

2031 

2083 

2103 

2079 

2035 

1992 

2019 

1950 

05 

1580 

1534 

1676 

1947 

1922 

2066 1 

2118 

2124 

2094 

2052 

2004 

1942 

1922 

06 

1991 

1548 

1600 

1905 

1993 

2034 1 

2089 

2082 

2039 

2021 

1994 

1895 

1933 

07 

1779 

1711 

1749 

1931 

1962 

1990 

2075 

2028 

2047 

2017 

1961 

1952 

1934 

Moy- 

1 

enne. 

1916 

1756 

1865 

1996 

2047 

2148^ 

2195 

2197 

2157 

2110 

2075 

2043 

2042 

a. — Débit  de  la  rivière  St-Clair  pris  comme  base  des  calculs. 
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Tableau  21. 


DEBIT  DU  LAC  ERIE. 


"Volume  d'eau  mensuel  moyen  déversé  par  le  lac  Erié  dans  la  rivière  Niagara,  en  100  pieds  cubes 

par  seconde. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

1860 

2321 

2178 

2265 

2423 

2475 

2486 

2436 

2375 

2304 

2244 

2248 

2256 

2334 

61 

2161 

2045 

2136 

2375 

2485 

2521 

2474 

2436 

2431 

2387 

2410 

2410 

2357 

62 

2365 

2237 

2258 

2471 

2531 

2551 

2562 

2439 

2375 

2294 

2237 

2291 

2384 

63 

2372 

2390 

2361 

2375 

2418 

1400 

2387 

2346 

2264 

2172 

2101 

2137 

2311 

64 

2041 

2052 

2061 

2157 

2332 

2337 

2288 

2203 

2165 

2105 

2091 

2153 

2163 

65 

2022 

1846 

1904 

2050 

2183 

2195 

2203 

2165 

2171 

2112 

2050 

2061 

2080 

66 

1971 

1887 

1962 

2077 

2125 

2206 

2248 

2169 

1269 

1281 

2150 

2197 

2112 

67 

2098 

1975 

2055 

2112 

2234 

2330 

2298 

2203 

2123 

2058 

1970 

1964 

2118 

68 

1891 

1765 

1878 

2048 

2149 

2261 

2270 

2125 

2077 

1987 

1976 

1973 

2033 

69 

1941 

1878 

1973 

2025 

2149 

2261 

2348 

2304 

2251 

2157 

2075 

2203 

■2130 

1870 

2229 

2231 

2164 

2306 

2356 

2368 

2395 

2361 

2314 

2234 

2188 

2206 

2279 

71 

2123 

1997 

2088 

2185 

2248 

2273 

2285 

2215 

2188 

2045 

2029 

1973 

2137 

72 

1925 

1828 

1798 

1825 

1917 

2016 

2029 

2005 

1966 

1941 

1893 

1885 

1919 

73 

1835 

179'^ 

1796 

2061 

2217 

2255 

2267 

2231 

2150 

20  J4 

r072 

2206 

2081 

74 

2269 

2227 

2221 

2246 

2267 

2301 

2327 

^267 

2170 

2079 

2009 

2005 

2199 

75 

1923 

1840 

1860 

1929 

2033 

2149 

2197 

2176 

2157 

2056 

2047 

2143 

2043 

76 

2102 

2183 

2332 

2446 

2528 

2578 

2567 

2465 

2435 

2317 

2365 

2327 

2387 

77 

2196 

2105 

2041 

2124 

2181 

2217 

2294 

2239 

2234 

2152 

2159 

2225 

2181 

78 

2213 

2195 

2213 

2298 

2356 

2375 

2393 

2317 

2298 

2227 

2206 

2271 

2280 

79 

1237 

2055 

2051 

2118 

2149 

2187 

2213 

2140 

2077 

2038 

1956 

2059 

2098 

188( 

2146 

2103 

2124 

2145 

2207 

2251 

2291 

2213 

2172 

2081 

2088 

2055 

2156 

81 

1931 

1908 

1968 

2112 

2205 

2281 

2286 

2188 

2119 

2121 

2105 

2200 

2119 

82 

2283 

2229 

2330 

2367 

2416 

2474 

2474 

2416 

2362 

2265 

.  2213 

2135 

2330 

83 

2084 

2081 

2115 

2126 

2234 

2427 

2500 

2462 

2397 

2332 

2265 

2320 

2279 

84 

2206 

2215 

2248 

2370 

2436 

2475 

2436 

2375 

2281 

2215 

2126 

2155 

2295 

85 

2081 

1984 

1941 

2112 

2286 

2434 

2441 

2423 

2400 

2390 

2387 

4223 

2275 

86 

2395 

2159 

2103 

2298 

2372 

2416 

2428 

2357 

2307 

2267 

2222 

2246 

2298 

87 

2161 

2212 

2383 

2372 

2427 

2465 

2423 

2322 

2244 

2258 

2125 

2170 

2297 

88 

2094 

1954 

1971 

2121 

2157 

2197 

2251 

2225 

2142 

2098 

2064 

2133 

2117 

89 

2091 

2041 

1952 

2038 

2075 

2186 

2196 

2174 

2084 

1970 

1970 

2041 

2068 

1890 

2178 

2133 

2191 

2251 

2342 

2426 

2354 

2237 

2152 

2150 

2196 

2133 

2229 

91 

2072 

2046 

2077 

2106 

2054 

2050 

2091 

2052 

1986 

1903 

1891 

1897 

2016 

92 

1878 

1733 

1775 

1954 

2054 

2246 

2299 

2208 

2143 

2066 

1978 

1973 

2026 

93 

1806 

1976 

1861 

2006 

2174 

2258 

2224 

2086 

2028 

2006 

2001 

1993 

2020 

94 

1993 

1908 

1931 

1974 

2088 

2182 

2150 

2040 

2002 

2002 

1962 

1923 

2013 

95 

1896 

1749 

1733 

1777 

1850 

1872 

1867 

1838 

1842 

1792 

1691 

1744 

1804 

96 

1775 

1760 

1687 

1796 

1891 

1893 

1932 

1983 

1891 

1836 

1842 

1797 

1840 

97 

1875 

1781 

1888 

2004 

2101 

2097 

2093 

2066 

1984 

1886 

1895 

1921 

1966 

98 

1893 

1870 

1951 

2008 

2119 

2128 

2077 

2068 

1981 

1943 

1965 

1978 

2005 

99 

1974 

1875 

1929 

1973 

2036 

2079 

2066 

1983 

1041 

1850 

1866 

1954 

1961 

1900 

1891 

1878 

1923 

1999 

2038 

2056 

2061 

3024 

1978 

1893 

1927 

1912 

1966 

01 

1876 

1755 

17i: 

1760 

1786 

1896 

1936 

1897 

1908 

1861 

1831 

1827 

1837 

02 

1836 

1706 

173i 

1855 

1906 

1975 

2130 

2110 

2031 

2053 

1995 

2009 

1945 

03 

1961 

1897 

1992 

2154 

2159 

2184 

2194 

2110 

2088 

2045 

1966 

1968 

2060 

04 

1762 

1813 

1931 

2170 

2252 

2317 

2296 

2225 

2157 

2103 

2033 

1993 

2088 

05 

1906 

1797 

1816 

1917 

2049 

2188 

2254 

2209 

2161 

2112 

2092 

2066 

2043 

06 

2038 

1936 

1889 

1977 

2025 

2075 

2091 

2078 

2025 

2020 

2036 

2066 

2021 

07 

2185 

2070 

2014 

2105 

2157 

2239 

2276 

2200 

2148 

2145 

1226 

2108 

2148 

Moy- 

enne. 

2050 

1981 

2012 

2116 

2192 

2251 

2263 

2203 

2152 

2095 

2063 

2085 

2122 

Les  valeurs  du  débit  comprenant  les  volumes  d'eau  qui  alimente  le  canal  Erié  (1000  p.  c.  par  s.) 
et  le  volume  d'eau  qui  alimente  le  canal  Welland  (1000  p.  c,  par  s.)- 
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Tableau  22. 

DEBIT  DU  LAC  ONTARIO. 

Volume  d'eau  mensuel  moyen  déversé  par  le  lac  Ontario  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  en  100 

pieds  cubes  par  seconde. 


An- 

Moy- 

née. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

enne. 

1860 

2629 

2661 

2689 

2699 

2883 

306^ 

3146 

2960 

2827 

2767 

2794 

2676 

2816 

61 

2587 

2615 

2754 

2826 

3267 

3390 

3313 

3215 

3072 

3141 

3147 

2949 

3023 

62 

2789 

2656 

2808 

3103 

3512 

3404 

3454 

3280 

3075 

2900 

2788 

2642 

3034 

63 

2689 

2698 

2725 

2956 

3218 

3267 

3128 

2977 

2850 

279C 

2732 

2619 

2887 

64 

2544 

2496 

2532 

2608 

3146 

3246 

3140 

2989 

2814 

274C 

2730 

2652 

2811 

65 

2778 

2826 

2873 

2900 

3079 

3093 

3040 

2842 

2659 

2584 

2501 

2350 

2794 

66 

2286 

2288 

2297 

2432 

2565 

2543 

2822 

2791 

2772 

2720 

2655 

2505 

2556 

67 

2438 

2428 

2642 

2929 

3278 

3370 

3243 

3030 

2866 

2659 

2445 

2111 

2787 

68 

1699 

2049 

2126 

2309 

2605 

2725 

2699 

2609 

2552 

2370 

2326 

2266 

2361 

6t 

2223 

2257 

2322 

2480 

2794 

3076 

3091 

3029 

2862 

2845 

2717 

2852 

2712 

1870 

2748 

212040 

212760 

3232 

3505 

3441 

3432 

3298 

2795 

2681 

2898 

2493 

2944 

71 

2471 

2419 

2483 

2658 

2722 

3131 

2921 

2857 

2749 

2722 

2361 

2132 

2636 

72 

212062 

211873 

211945 

2114 

2448 

2453 

2675 

2665 

2768 

2366 

2177 

1978 

2294 

73 

1967 

1992 

2019 

2592 

3016 

3121 

3183 

2746 

2613 

2486 

2447 

2381 

2547 

74 

2551 

212632 

2849 

2812 

2933 

2960 

2945 

3039 

2662 

2551 

2377 

2168 

2707 

75 

211843 

121579 

271935 

2435 

2428 

2440 

2484 

2478 

2320 

2329 

2402 

2253 

2244 

76 

2229 

212478 

272583 

2931 

3041 

3023 

3112 

3164 

3042 

2672 

2926 

2748 

2829 

77 

272100 

2337 

12452 

2706 

2546 

2560 

2424 

2594 

2580 

2586 

2433 

2245 

2464 

78 

272273 

272342 

2493 

2570 

2370 

2875 

2930 

2920 

2816 

2792 

2786 

2711 

2656 

79 

272398 

272378 

212381 

2550 

2950 

2882 

2727 

2884 

2759 

2724 

2297 

2346 

2606 

1880 

2165 

2424 

2355 

2513 

2599 

2696 

2710 

2597 

2449 

2276 

2212 

2152 

2429 

81 

271726 

211723 

212230 

2598 

2641 

2710 

2699 

2605 

2278 

2343 

2313 

2281 

2346 

82 

272342 

212387 

2553 

2579 

2975 

2901 

2970 

2937 

2946 

2670 

2566 

2385 

2684 

83 

271959 

211872 

2*2213 

2411 

2827 

2892 

3180 

3141 

3001 

2886 

2664 

2662 

2642 

84 

2*2184 

2*3224 

272724 

3029 

3248 

3224 

3153 

2944 

2963 

2876 

2657 

2454 

2815 

85 

242270 

2*2121 

2*2197 

2600 

2771 

2855 

2920 

2884 

2792 

2784 

2877 

2879 

2662 

86 

242787 

2*2397 

212693 

3159 

3208 

3172 

3140 

2928 

2780 

2829 

2399 

2614 

2842 

87 

212460 

272650 

272796 

3075 

3212 

3074 

3128 

2942 

2624 

2458 

2519 

2449 

2782 

88 

2225 

2*1996 

272072 

2555 

2500 

2523 

2599 

2615 

2311 

2475 

2478 

2366 

2393 

89 

2408 

212207 

2*2283 

2594 

2601 

2678 

2819 

2754 

2571 

2666 

2228 

2264 

2506 

1890 

242589 

2614 

2*2748 

2890 

3128 

3020 

3155 

2643 

2866 

2816 

2956 

2591 

2835 

91 

272404 

272425 

2*2649 

3122 

3033 

2693 

2530 

2374 

2382 

2440 

2299 

2023 

2531 

92 

2*2089 

211851 

211974 

2392 

2310 

2549 

2400 

2436 

2655 

2387 

2323 

2304 

2306 

93 

211752 

271915 

272077 

2353 

3040 

2994 

2980 

2826 

2608 

2519 

2400 

2339 

2484 

94 

2297 

21199Ô 

272428 

2673 

2687 

2793 

2746 

2600 

2410 

2319 

2136 

2206 

2440 

95 

1989 

211659 

211774 

2034 

2197 

2202 

2134 

2006 

1866 

1794 

1710 

1625 

1916 

96 

2*1825 

1923 

271956 

2230 

2252 

2306 

2120 

2088 

1985 

1924 

1754 

1648 

2002 

97 

1890 

2*1873 

211976 

2022 

2321 

2198 

2280 

2290 

1221 

1972 

2108 

2120 

2098 

98 

212074 

272143 

2191 

2580 

2878 

2898 

2801 

2501 

2372 

2327 

2390 

2069 

2435 

99 

2078 

2*2063 

2190 

2289 

2644 

2634 

2603 

2434 

2266 

2180 

2135 

2034 

2296 

1900 

2022 

2*2063 

211566 

2365 

2781 

2575 

2520 

2530 

2141 

2135 

2151 

2266 

2256 

01 

272131 

1989 

1893 

2364 

2442 

2538 

2496 

2414 

2305 

2238 

2152 

2133 

2250 

02 

271780 

271522 

272120 

2227 

2411 

2434 

2590 

2573 

2451 

2337 

2196 

2265 

2242 

03 

2*1970 

2049 

2236 

2746 

2711 

2681 

2769 

2673 

2672 

228S 

2272 

2176 

2437 

04 

2*1973 

1969 

2048 

236 

26759 

2888 

2767 

2904 

2726 

264C 

2508 

2169 

2470 

05 

211968 

211779 

211886 

2211 

2449 

2666 

2668 

2778 

2671 

2475 

2536 

2220 

2359 

06 

212403 

2244 

2191 

2518 

2589 

2527 

2606 

2551 

2464 

2283 

2249 

2339 

2414 

07 

212266 

212207 

212291 

2664 

2741 

2720 

2742 

2672 

2590 

2509 

2467 

2284 

2513 

Moy- 

enne 

2236 

2193 

2333 

2606 

2795 

2835 

2836 

2750 

2621 

2526 

2450 

2341 

2544 

Note. — 21,  24  et  27  indiquent  que  les  débits  du  fleuve  Saint-Laurent  ont  été  déterminés  d'après  les 
observations  fluviométriques  faites  aux  écluses  21,  24  et  27,  respectivement. 
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Tableau  24. 


3  GEORGE  V,  A.  1913 
FACTEURS  D'ALIMENTATIOI^  DU  LAC  SUPERIEUR. 


Nivaux — 

Eau  emir 

lagasinée 

Volume  d'eau 

déversé  dans 

la  rivière 

Alimentation 

Lac  Supérieur. 

Rivière 

Ste-Mar^ie. 

dans  1 e 

totale  du 

Date 

lac  Supérieur. 

Ste-Marie. 

lac  Sup 

Marquett 

e,  Mich.  a 

Sault-Ste- 
Marie.Mich. 
Moyenne  du 

erieur. 

1er  du 

Moyenne 
du  mois. 

Profon- 
deur en 

100  pieds 
cubes   par 

100  pieds 

Profon- 
deur en  p. , 

100  pieds 

Profon- 
deur en 

mois. 

mois. 

pieds. 

sec. 

eu.  p.  s. 

lac  Sup. 

eu.  p.  s. 

pieds. 

1860 

Janv. 

602-69 

602-22 

942 

0-277 

Fév. 

602-565 

2-44 

1-95 

—0-135 

—  459 

880 

0.259 

421 

0-124 

Mars 

2-43 

2-42 

1.93 

-i-0-125 

+  425 

875 

0-257 

1300 

0-382 

Avril 

2-555 

2-69 

2-18 

-i-0-250 

+  850 

932 

0-274 

1782 

0-524 

Mai 

2-805 

2.92 

2-55 

+0-200 

+  680 

1018 

0-299 

1698 

0-499 

Juin 

3-005 

3-09 

2-74 

4-0  065 

+  221 

1062 

0-312 

1283 

0-377 

Juin. 

307 

305 

2-74 

+0  005 

+     17 

1062 

0-312 

1079 

0-317 

Août 

3-075 

3-10 

2-80 

+0015 

+    51 

1075 

0-316 

1126 

0-331 

Sept. 

309 

3-08 

2-72 

+0010 

+    34 

1057 

0-311 

1091 

0-321 

Oct. 

3-10 

3-12 

2-76 

-0  065 

-  221 

1066 

0-313 

•      845 

0-248 

Nov. 

3-035 

2-95 

2-58 

-0-260 

-  884 

1025 

0-301 

141 

0-041 

Dec. 

2-775 

2-60 

2-18 

-0-275 

-  935 

932 

0-274 

-      3 

—  0001 

1861 

Janv. 

2-50 

2-40 

1-93 

-0-225 

-  765 

875 

0-257 

110 

0-032 

Fév. 

2-275 

2-15 

1-66 

-0-195 

—  663 

813 

0-239 

150 

0-044 

Mars 

208 

2-01 

1-52 

+0-135 

+  459 

780 

0-229 

1239 

0-364 

Avril 

2-215 

2-42 

1-91 

+0-520 

+1768 

870 

0-256 

2638 

0-776 

Mai 

2-735 

3-05 

2-68 

+0-390 

+1326 

1048 

0-308 

2374 

0-698 

Juin 

3-125 

3-20 

2-85 

+0-155 

+  527 

1087 

0-320 

1614 

0-475 

Juin. 

3-28 

3-36 

305 

+0  060 

+  204 

1133 

0-333 

1337 

0-393 

Août 

3-34 

3-32 

3-02 

-0  065 

-  221 

1126 

0-331 

905 

0-266 

Sept. 

3-275 

3-23 

2-87 

-0  030 

-  102 

1092 

0-321 

990 

0-291 

Oct. 

3-245 

3-26 

2-90 

-0.155 

-  527 

1098 

0-323 

571 

—0-168 

Nov. 

3.09 

2.92 

2.55 

—0.360 

—1224 

1018 

0.277 

206 

—0.061 

Dec. 

2-73 

2-54 

2-12 

-0-365 

-1241 

919 

0-270 

-  322 

—0-095 

1862 

Janv. 

2-365 

2-19 

1-72 

-0-270 

-  918 

826 

0-243 

—    92 

—0-027 

Fév. 

2-095 

2-00 

1-51 

-0-080 

—  272 

778 

0-229 

506 

0  149 

Mars 

2  015 

2-03 

1-54 

+0-045 

+  153 

785 

0-231 

938 

0-276 

Avril 

2-06 

2-09 

1-58 

+0-370 

+1258 

794 

0-233 

2052 

0-603 

Mai 

2-43 

2-77 

2-40 

+0-335 

+1139 

983 

0-289 

2122 

0-624 

Juin 

2-765 

2-76 

2-41 

-0  020 

-     68 

986 

0-290 

918 

0-270 

Juin. 

2-745 

2-73 

2-42 

+0  070 

+  238 

988 

0-290 

1226 

0-360 

Août 

2-815 

2-90 

2-60 

+0  145 

+  493 

1029 

0-303 

1522 

0-448 

Sept. 

2-96 

3-02 

2-66 

+0-025 

+    85 

1043 

0-307 

1128 

0-332 

Oct. 

2-985 

2-95 

2-59 

-0-200 

-  680 

1027 

0-302 

347 

0-102 

Nov. 

2-785 

2-62 

2-25 

-0-300 

—1020 

949 

0-279 

—    71 

—0-021 

Dec. 

2-485 

2-35 

1-93 

—0-230 

—  782 

875 

0.257 

93 

0027 

1863 

Janv. 

2-255 

2-16 

1-69 

— 0160 

-  544 

820 

0-241 

276 

0-081 

Fév. 

2-095 

2-03 

1-54 

-0-150 

-  510 

785 

0-231 

275 

0  081 

Mars 

1-945 

1-86 

1-37 

-0065 

-  221 

746 

0-219 

525 

0  154 

Avril 

1-88 

1-90 

1-39 

+0.085 

+  289 

750 

0-221 

1039 

0-306 

Mai 

1-965 

2-03 

1-66 

+0  025 

+    85 

813 

0-239 

898 

0-264 

Juin 

1-99 

1-95 

1-60 

+0-030 

+  102 

799 

0-235 

901 

0-265 

Juil. 

2-02 

2-09 

1-78 

+0-380 

+1292 

840 

0-247 

2132 

0-627 

Août 

2-40 

2-71 

2-41 

+0-320 

+1088 

986 

0-290 

2074 

0-610 

Sept. 

2-72 

2-73 

2-37 

-0-075 

-  255 

976 

0-287 

721 

0-212 

Oct. 

2-645 

2-56 

2-20 

-0-260 

-  884 

937 

0-276 

53 

0-016 

Nov. 

2-385 

2-21 

1-84 

-0-230 

-  782 

854 

0-251 

72 

0-021 

Dec. 

2-155 

2-10 

1-68 

-0-200 

-  680 

817 

0-240 

137 

0040 

a. — Niveaux  pris  à  Superior,  Wisconsin,  de  1860  à  1871,  inclusivement. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 
Tableau  24 — Suite. 

FACTEURS  D'ALIMENTATION  DU  LAC  SUPERIEUR— iSfwiie. 


Niveaux — 

Eau  emmagasinée 

Volume  d'eau 

déversé  dans 

la  rivière 

Alimentation 

Lac  Supérieur. 

Rivière 

Ste-Marie. 

dans  le 

totale  du 

Date 

lac  Supérieur. 

Ste-Marie. 

lac  Sup 

Marquette,  Mich.  a 

Sault-Ste- 

Marie.Mich. 

Moyenne 

du  mois. 

érieur. 

1er  du 
mois. 

Moyenne 
du  mois. 

Profon- 
deur en 
pieds. 

100  pieds 

cubes   par 

sec. 

100  pieds 
eu.  p.s. 

Profon- 
deur en  p., 
lac  Sup. 

100  pieds 
eu.  p.s. 

Profon- 
deur en 
pieds. 

1864 

Janv. 

601-955 

601-81 

601-34 

-0 

250 

-  850 

739 

0 

217 

-  111 

-0-033 

Fév. 

1-705 

1-60 

Ml 

-0 

070 

-  238 

686 

0 

202 

448 

0-132 

Mars 

1-635 

1-67 

M8 

+0 

045 

-f-  153 

702 

0 

206 

855 

0-251 

Avril 

1-68 

1-69 

1-18 

+0 

090 

-f  306 

702 

0 

206 

1008 

0-296 

Mai 

1-77 

1-85 

1-48 

+0 

155 

-t-527 

771 

0 

227 

1298 

0-382 

Juin 

1-925 

2-00 

1-65 

+0 

120 

+  408 

810 

0 

238 

1218 

0-358 

Juin. 

2-045 

2-09 

1-78 

+0 

050 

-\-  170 

840 

0 

247 

1010 

0-297 

Août 

2-095 

2-10 

1-80 

+0 

080 

+  272 

845 

0 

248 

1117 

0-328 

Sept. 

2-175 

2-25 

1-89 

—0 

055 

-  187 

866 

0 

255 

679 

0-200 

Oct. 

2-12 

1-99 

1-63 

-0 

225 

-  765 

806 

0 

237 

41 

0-012 

Nov. 

1-895 

1-80 

1-43 

-0 

170 

-  578 

760 

0 

223 

182 

0  053 

Dec. 

1-725 

1-65 

1-23 

-0 

165 

-  561 

714 

0 

210 

153 

0  045 

1865 

Janv. 

1-56 

1-47 

1-00 

-0 

095 

-  323 

661 

0 

194 

338 

0-099 

Fév. 

1-465 

1-46 

0-97 

-0 

070 

-  238 

654 

0 

192 

416 

0-122 

Mars 

1-395 

1-33 

0-84 

+0 

155 

-{-  527 

624 

0 

183 

1151 

0-338 

Avril 

1-55 

1-77 

1-26 

+0 

465 

-M582 

721 

0 

212 

2303 

0-677 

Mai 

2-015 

2-26 

1-89 

+0 

450 

-j-1530 

866 

0 

255 

2396 

0-705 

Juin 

2-465 

2-67 

2-32 

+0 

365 

+1241 

965 

0 

284 

2206 

0-649 

Juin. 

2-83 

2-99 

2-68 

+0 

200 

+  680 

1048 

0 

308 

1728 

0-508 

Août 

303 

307 

2-77 

+0 

045 

+  153 

1068 

0 

314 

1221 

0-359 

Sept. 

3-075 

3-08 

2-72 

-0 

100 

-  340 

1057 

0 

311 

717 

0-211 

Oct. 

2-975 

2-87 

2-51 

-0 

370 

-1258 

1009 

0 

297 

-  249 

-0073 

Nov. 

2-605 

2-34 

1-97 

-0 

420 

-1428  . 

884 

0 

260 

-  544 

-0-160 

Dec. 

2-185 

2-03 

1-61 

—0 

300 

-1020 

801 

0 

236 

-  219 

-0-064 

1866 

Janv. 

1-885 

1-74 

1-27 

-0 

250 

-  850 

723 

0 

213 

-  127 

-0-037 

Fév. 

1-635 

1-53 

1-04 

—0 

105 

-  357 

670 

0 

197 

313 

0  092 

Mars 

1-53 

1-53 

1-04 

+0 

225 

-1-  765 

670 

0 

197 

1435 

0-422 

Avril 

1-755 

1-98 

1-47 

+0 

350 

-t-1190 

769 

0 

226 

1959 

0-576 

Mai 

2-105 

2-23 

1-86 

+0 

220 

-1-  748 

859 

0 

253 

1607 

0-473 

Juin 

2-325 

2-42 

2-07 

+0 

240 

-1-  816 

907 

0 

267 

1723 

0-507 

Juin. 

2-565 

2-71 

2-40 

+0 

260 

-f  884 

983 

0 

289 

1867 

0-549 

Août 

2-825 

2-94 

2-64 

-0 

020 

-    68 

1038 

0 

305 

970 

0-285 

Sept. 

2-805 

2-67 

2-31 

-0 

125 

-  425 

962 

0 

283 

537 

0  158 

Oct. 

2-68 

2-59 

2-33 

-0 

155 

-  527 

967 

0 

284 

440 

0-129 

Nov. 

2-525 

2-36 

1-99 

-0 

110 

-  374 

889 

0 

261 

515 

0-151 

Dec. 

2-415 

2-47 

2-05 

-0 

080 

-  272 

903 

0 

266 

631 

0-186 

1867 

Janv. 

2-335 

2-20 

1-73 

-0 

190 

-  646 

829 

0 

244 

183 

0-054 

Fév. 

2-145 

2-09 

1-60 

-0 

150 

-  510 

799 

0 

235 

289 

O-085 

Mars 

1-995 

1-90 

1-41 

+0 

015 

+    51 

755 

0 

222 

806 

0-237 

Avril 

2-01 

2-12 

1-61 

+0 

050 

+  170 

801 

0 

236 

971 

0-286 

Mai 

2-06 

2-12 

1-75 

+0 

350 

+1190 

834 

0 

245 

2024 

0-595 

Juin 

2-41 

2-72 

2-37 

+0 

475 

+1616 

976 

0 

287 

2592 

0  762 

Juin. 

2-885 

3-05 

2-74 

+0 

105 

+  357 

1062 

0 

312 

1419 

0-417 

Août 

2-99 

2-93 

2-63 

-0 

020 

-    68 

1036 

0 

305 

968 

0-285 

Sept. 

2-97 

3-01 

2-65 

+0 

030 

+  102 

1041 

0 

306 

1143 

0-336 

Oct. 

3-00 

2-99 

2-63 

-0 

225 

.      -  765 

1036 

0 

305 

271 

0-080 

Nov. 

2-775 

2-56 

2-19 

-0 

375 

-1275 

935 

0 

275 

-  340 

-0-100 

Dec. 

2-40 

2-24 

1-82 

-0-240 

-  816 

950 

0-850 

34 

0  010 

o. — Niveaux  pris  à  Superior,  Wisconsin,  de  1860  à  1871,  inclusivement. 
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Tableau,  24 — Suite. 

FACTEURS  D'ALIMENTATION  DU  LAC  SUPERIEUR— /Swife. 


Niveaux— 

- 

Eau  emm.agasinée 

Volume  d'eau 

déversé  dans 

la  rivière 

Alimentation 

Lac  Supérieur. 

Ste-Marie. 
Rivière. 

dans 

totale  du 

Date 

le  lac  Supérieur. 

Ste-Marie. 

lac  Sup 

Marquett 

e,  Mich. 

Sault-Ste- 

Marie.Mich. 

Moynne 

érieur. 

1er  du 

Moyenne 

Profon- 
deur en 

100  pieds 
cubes  par 

100  pieds 

Profon- 
deur en  p., 

100  pieds 

Profon- 
deur en 

mois. 

du  mois. 

du  mois. 

pieds. 

sec. 

eu.  p. s. 

lac  Sup. 

eu.  p.s. 

pieds. 

1868. 

Janv. 

602-16 

602-08 

601-61 

-0-375 

-1275 

801 

0-236 

-  474 

-0  139 

Fév. 

1-785 

1 

49 

1-00 

-0-115 

-  391 

661 

0-194 

270 

0-07» 

Mars 

1-67 

1 

85 

1-36 

+0-265 

+  901 

744 

0-219 

1645 

0-484 

Avril 

1-945 

2 

04 

1-53 

+0-295 

+1003 

783 

0-230 

1786 

0-525 

Mai 

2-24 

2 

44 

2-07 

+0-155 

+  527 

907 

0-267 

1434 

0-422 

Juin 

2-395 

2 

35 

2-00 

+0-065 

+  221 

891 

0-262 

1112 

0-327 

Juin. 

2-46 

2 

57 

2-26 

+0-070 

+  238 

951 

0-280 

1189 

0-35a 

Août 

2-53 

2 

49 

2-19 

+0-025 

+    85 

935 

0-275 

1020 

0-300 

Sept. 

2-555 

2 

62 

2-26 

+0  050 

+  170 

951 

0-280 

1121 

0-330 

Oct. 

2-605 

2 

59 

2-23 

+0-065 

+  221 

944 

0-278 

1165 

0-343 

Nov. 

2-67 

2 

75 

2-38 

-0-135 

-  459 

979 

0-288 

520 

0-153 

Dec. 

1869. 
Janv. 

2-535 

2 

32 

1-90 

-0-325 

-1105 

868 

0-255 

-  237 

-0-070 

2-21 

2 

10 

1-63 

-0-230 

-  782 

806 

0-237 

24 

0-007 

Fév. 

1-98 

1 

86 

1-37 

-0-345 

-1173 

746 

0-219 

-  427 

-0-126 

Mars 

1-635 

1 

41 

0-92 

+0-065 

+  221 

642 

0-189 

863 

0-254 

Avril 

1-70 

1 

99 

1-48 

+0-490 

+1666 

771 

0-227 

2436 

0-716 

Mai 

2-19 

2 

39 

2-02 

+0-205 

+  697 

896 

0-263 

1593 

0-468 

Juin 

2-395 

2 

40 

2-05 

+0-190 

+  646 

903 

0-266 

1549 

0-456 

JuUl. 

2-585 

2 

77 

2-46 

+0-415 

+1411 

997 

0-293 

2408 

0-708 

Août 

300 

3 

23 

2-93 

+0-655 

+2228 

1105 

0-3-25 

3333 

0-980 

Sept. 

3-655 

4 

08 

3-72 

+0-165 

+  561 

1287 

0-378 

1848 

0-543 

Oct. 

3-82 

3 

56 

3-20 

-0-430 

-1462 

1168 

0-343 

-  294 

-0  086 

Nov. 

3-39 

3 

22 

2-85 

-0-495 

-1684 

1087 

0-320 

-  597 

-0-176 

Dec. 

2-895 

2 

57 

2-15 

-0-450 

-1530 

926 

0-272 

-  604 

-0-178 

1870. 

Janv. 

2-445 

2 

32 

1-85 

-0-230 

-  782 

856 

0-252 

74 

0  022 

Fév. 

2-215 

2 

11 

1-62 

-0-100 

-  340 

804 

0-236 

464 

0-136 

Mars 

2-115 

2 

12 

1-63 

+0  055 

+  187 

806 

0-237 

993 

0-292 

Avril 

2-17 

2 

22 

1-71 

fO-215 

+  731 

824 

0-242 

1555 

0-457 

Mai 

2-385 

2 

55 

2-18 

-hO-070 

+  238 

932 

0-274 

1170 

0-344 

Juin 

2-455 

2 

36 

2-01 

0  000 

0 

893 

0-263 

893 

0-263 

Juill. 

2-455 

2 

55 

2-24 

+0-095 

+  323 

946 

0-278 

1269 

0-373 

Août 

2-55 

2 

55 

2-25 

+0-085 

+  289 

949 

0-279 

1238 

0-364 

Sept. 

2-635 

2 

72 

2-36 

+0-005 

+     17 

974 

0-286 

991 

0-291 

Oct. 

2-64 

2 

56 

2-20 

-0-170 

-  578 

937 

0-276 

359 

0-106 

Nov. 

2-47 

2 

38 

2-01 

-0-555 

-1888 

893 

0-263 

-  995 

-0-293 

Dec. 

1-915 

1 

45 

1-03 

-0-510 

-1734 

668 

0-196 

-1066 

-0-313 

1871. 

Jànv. 

1-405 

1 

36 

1-36 

-0-345 

-1173 

744 

0-219 

-  429 

-0-126 

Fév. 

1-06 

0 

76 

1-20 

+0-410 

+1394 

707 

0-208 

2101 

^     0-618 

Mars 

1-47 

1 

18 

0-93 

-0  040 

-  136 

644 

0-189 

508 

0-149 

Avril 

1-43 

1 

68 

1-07 

+0-515 

+1752 

677 

.0-199 

2429 

0-714 

Mai 

1-945 

2 

21 

1-64 

+0-325 

+1105 

808 

0-238 

1913 

0-562 

Juin 

2-27 

2 

33 

2-05 

+0-095 

+  323 

903 

0-266 

1226 

0-360 

Juill. 

2-365 

2 

40 

2-23 

+0-065 

+  221 

944 

0-278 

1165 

0-343 

Août 

2-43 

2 

46 

2-15 

+0-080 

+  272 

926 

0-272 

1198 

0-352 

Sept. 

2-51 

2 

56 

2-20 

+0-015 

+    51 

937 

0-276 

988 

0-291 

Oct. 

2-525 

2 

49 

2-00 

-0  070 

-  238 

891 

0-262 

653 

0-192 

Nov. 

2-455 

2 

42 

1-78 

-0-405 

-1377 

840 

0-247 

-  537 

-0-158 

Dec. 

2-05 

1-68 

1-39 

-0-475 

-1616 

750 

0-221 

-  866 

-0-255 
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OOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 

Tableau  24 — Suite. 

FACTEURS  D'ALIMENTATION  DU  LAC  SUPERIEUR— Swife. 


Niveaux- 

Eau  emmagasinée 

Volume  d'eau 

léser vé  dans 

la  rivière 

Alimentation 

Lac  Supérieur. 

Rivière 
Ste-Marie. 

dans  le 

totale  du 

Date 

lac  Supérieur. 

Ste-Maiie. 

lac  Sup 

Marquette,  Mich. 

Sault-Ste- 

Marie,  Mich 

Moyenne 

du  mois. 

érieur. 

1er  du 
mois. 

Moyenne 
du  mois. 

Profon- 
deur en 
pieds. 

100  pieds 

cubes   par 

sec. 

100  pieds 
eu.  p.s. 

Profon- 

deuren  p., 

lac  Sup. 

100  pieds 
eu.  p.s. 

Profon- 
deur en 
pieds. 

1872. 

Janv. 

601-575 

601-47 

601-14 

-0-160 

-  544 

693 

0 

204 

149 

0 

044 

Fév. 

1-415 

1-36 

1-06 

-0-115 

-  391 

674 

0 

198 

283 

0 

083 

Mars 

1-30 

1-24 

0-82 

-0-110 

-  374 

619 

0 

182 

245 

0 

072 

Avril 

1-19 

1-14 

0-78 

-1-0-275 

+  935 

610 

0 

179 

1545 

0 

454 

Mai 

1-465 

1-79 

1-67 

-i-0-515 

+1752 

815 

0 

240 

2567 

0 

755 

Juin 

1-98 

2-17 

1-84 

-1-0-325 

+1105 

854 

0 

251 

1959 

0 

576 

Juin. 

2-305 

2-44 

2-24 

-1-0-220 

+  748 

946 

0 

278 

1694 

0 

498 

Août 

2-525 

2-61 

2-56 

-1-0-165 

+  561 

1020 

0 

300 

1581 

0 

465 

Sept. 

2-69 

2-77 

2-63 

-1-0 -030 

+  102 

1036 

0 

305 

1138 

0 

335 

Oct. 

2-72 

2-67 

2-48 

-0125 

-  425 

1002 

0 

295 

577 

0 

170 

Nov, 

2-595 

2-52 

2-33 

-0-225 

-  765 

967 

0 

284 

202 

0 

059 

Dec. 

2-37 

2-22 

1-88 

-0-200 

-  680 

863 

0 

254 

183 

0 

054 

1873. 

-Janv. 

2-17 

212 

1-48 

-0-210 

-  714 

771 

0 

227 

■  57 

0 

017 

Fév. 

1-96 

1-80 

1-31 

-0-150 

-  510 

732 

0 

215 

222 

0 

065 

Mars 

1-81 

1-82 

1-33^ 

-1-0-030 

+  102 

737 

0 

217 

839 

0 

247 

Avril 

1-84 

1-86 

1-35 

-fO-245 

+  833 

741 

0 

218 

1574 

0 

463 

Mai 

2-085 

2-31 

1-91 

-1-0-375 

+1275 

870 

0 

256 

2145 

0 

631 

Juin 

2-46 

2-61 

2-04 

-1-0-295 

+1003 

900 

0 

265 

1903 

0 

560 

Juin. 

2-755 

2-90 

2-48 

-1-0-235 

+  799 

1002 

0 

295 

1801 

0 

530 

Août 

2-99 

3-08 

2-73 

-1-0-120 

+  408 

1059 

0 

311 

1467 

0 

431 

Sept. 

3-11 

3-14 

2-80 

-0-020 

-     68 

1075 

0 

316 

1007 

0 

296 

Oct. 

3-09 

3-04 

2-68 

-0120 

-  408 

1048 

0 

308 

640 

0 

188 

Nov. 

2-97 

2-90 

2-46 

-0-220 

-  748 

997 

0 

293 

249 

0 

073 

Dec. 

2-75 

2-60 

2-22 

-0-380 

-1292 

942 

0 

277 

-  350 

-0 

J03 

1874. 

Janv. 

2-37 

2:14 

1-67 

-0-235 

-  799 

815 

0 

240 

16 

0 

005 

Fév. 

2-135 

2-13 

1-51 

-0-025 

-    85 

778 

0 

229 

693 

0 

204 

Mars 

2-11 

2-09 

1-40 

-1-0-030 

+  102 

753 

0 

221 

855 

0 

252 

Avril 

2-14 

2-19 

1-28 

-1-0-085 

+  289 

725 

0 

213 

1014 

0 

298 

Mai 

2-225 

2-26 

1-70 

-1-0-135 

+  459 

822 

0 

242 

1281 

0 

377 

Juin 

2-36 

2-46 

2-13 

-1-0-290 

+  986 

921 

0 

271 

1907 

0 

561 

Juin. 

2-65 

2-84 

2-50 

-fO-235 

+  799 

1006 

0 

296 

1805 

0 

531 

Août 

2-885 

2-93 

2-56 

-fO-095 

+  323 

1020 

0 

300 

1343 

0 

395 

Sept. 

2-98 

3-03 

2-54 

-1-0 -080 

+  272 

1016 

0 

299 

1288 

0 

379 

Oct. 

3-06 

3-09 

2-67 

-0-060 

-  204 

1045 

0 

307 

841. 

0 

247 

Nov. 

3-00 

2-91 

2-45 

-0-245 

-  833 

995 

0 

293 

162 

0 

048 

Dec. 

2-755 

2-60 

2-35 

-0-315 

-1071 

972 

0 

286 

-     99 

-0 

029 

1875. 

Janv. 

2-44- 

2-28 

1-89 

-0-180 

-  612 

866 

0 

255 

254 

0 

075 

Fév. 

2-26 

2-24 

1-64 

0-000 

0 

808 

0 

238 

808 

0 

238 

Mars 

2-26 

2-28 

1-60 

-1-0-020 

+    68 

799 

0 

235 

867 

0 

255 

Avril 

2-28 

2-28 

1-85 

-fO-110 

+  374 

856 

0 

252 

1230 

0 

362 

Mai 

2-39 

2-50 

2-16 

-1-0-290 

+  986 

928 

0 

273 

1914 

0 

563 

Juin 

2-68 

2-86 

2-46 

-fO-175 

+  595 

997 

0 

293 

1592 

0 

468 

Juin. 

2-855 

2-85 

2-54 

-fO-040 

+  136 

1016 

0 

299 

1152 

0 

339 

Août 

2-895 

2-94 

2-56 

-1-0-160 

+  544 

1020 

0 

300 

1564 

0 

460 

Sept. 

3  055 

3-17 

2-84 

+0  040 

+  136 

1085 

0 

319 

1221 

0 

359 

Oct. 

3  095 

3-02 

2-71 

-0-145 

-  493 

1055 

0 

310 

562 

0 

165 

Nov. 

2-95 

2-88 

2-43 

-0-170 

-  678 

990 

0 

291 

412 

0 

121 

Dec. 

2-78 

2-68 

1-87 

-0-200 

-  680 

861 

0 

253 

181 

0 

053 
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Tableau  24 — Suite. 

FACTEURS  D'ALIMENTATION  DU  LAC  SUPERIEUR— Swite. 


Niveaux- 

Eau  emm 

lagasinéeî 

Volume  d'eau 

déversé  dans 

la  rivière 

Alimentation 

Lac  Supérieur. 

Rivière 
Ste-Marie. 

dans  le 

totale  du 

Date 

lac  Supérieiu*. 

Ste-Marie. 

lac  SuF 

Marquette,  Mich. 

Sault-Ste- 

Marie.Mich. 

Moyenne 

du  mois. 

)érieur. 

1er  du 
mois. 

Moyenne 
du  mois. 

Profon- 
deur en 
pieds. 

100  pieds 

cubes   par 

sec. 

Prof  on- 
100  pieds  deur  en  p. , 
eu.  p.s.      lac  Sup. 

100  pieds 
eu.  p.s. 

Profon- 
deur en 
pieds. 

1876 

Janv. 

602-58 

602-48 

601-48 

-0-205 

-697 

854 

0-251 

157 

0-046 

Fév. 

2-375 

2-27 

1-79 

-0-150 

-510 

843 

0-248 

333 

0-098 

Mars 

2,225 

2-18 

1-53 

-0-030 

-102 

783 

0-230 

681 

0-200 

Avril 

2-195 

2-21 

1-57 

-fO-285 

+969 

792 

0-233 

1761 

0-518 

Mai 

2-48 

2-75 

2-29 

-i-0-610 

+2075 

958 

0-282 

3033 

0-892 

Juin 

3-09 

3-43 

2-87 

+0-535 

+1820 

1092 

0-321 

2912 

0-856 

Juin. 

3-625 

3-82 

3-34 

-j-0-250 

+  850 

1200 

0-353 

2050 

0-603 

Août 

3-875 

3-93 

3-39 

0  000 

0 

1211 

0-356 

1211 

0-356 

Sept. 

3-875 

3-82 

3-42 

-0-220 

-748 

1218 

0-358 

470 

0-138 

Oct. 

3-655 

3-49 

309 

-0-245 

-  833 

1142 

0-336 

309 

0  091 

Nov. 

3-41 

3-33 

3-81 

-0-220 

-  748 

1078 

0-317 

330 

0-097 

Dec. 

3-19 

3-05 

2-32 

-0-320 

-1088 

965 

0-284 

-  123 

-0-036 

1877 

Janv. 

2-87 

2-69 

2-03 

-0-300 

-1020 

898 

.     0-264 

-  122 

-0036 

Fév. 

2-57 

2-45 

2-06 

-0-250 

-  850 

905 

0-266 

55 

0016 

Mars 

2-32 

2-19 

1-94 

0-170 

-  578 

877 

0-258 

299 

0-088 

Avril 

2-15 

2-11 

1-82 

-0  045 

-  153 

850 

0-250 

697 

0-205 

Mai 

2-105 

2-10 

1-82 

+0  105 

+  357 

850 

0-250 

1207 

0-355 

Juin 

2-21 

2-32 

2-04 

+0-300 

+1020 

900 

0-265 

1920 

0-565 

Juin. 

2-51 

2-70 

2-37 

+0-220 

+  748 

976 

0-287 

1724 

0-507 

Août 

2-73 

2-76 

2-49 

-0-050 

-  170 

1004 

0-295 

834 

0-245 

Sept. 

2-68 

2-60 

2-25 

-0-080 

-  272 

949 

0-279 

677 

0-199 

Oct. 

2-60 

2-60 

2-29 

-0-105 

-  357 

958 

0-282 

601 

0-177 

Nov. 

2-495 

2-39 

2-05 

-0-140 

-  476 

903 

0-266 

427 

0-126 

Dec. 

1878 
Janv. 

2-355 

2-32 

1-89 

-0095 

-  323 

866 

0-255 

543 

0-160 

2-26 

2-20 

1-67 

0  000 

0 

815 

0-240 

815 

0-240 

Fév. 

2-26 

2-32 

1-41 

-0-325 

-1105 

755 

0-222 

-  350 

-0-103 

Mars 

1-935 

1-55 

1,31 

-0-400 

-1360 

732 

0-215 

-  628 

-0-185 

Avril 

1-535 

1-52 

1-29 

+0-120 

+  408 

728 

0-214 

1136 

0-334 

Mai 

1-655 

1-79 

1-57 

+0-275 

+  935 

792 

0-233 

1727 

0-508 

Juin 

1-93 

2-07 

1-83 

-0-175 

+  595 

852 

0-251 

1447 

0-425 

Juin. 

2-105 

2-14 

1-94 

-0-025 

-    85 

877 

0-258 

792 

0-233 

Août 

2-08 

2-02 

1-90 

-0145 

-  493 

868 

0-255 

375 

0-110 

Sept. 

1-935 

1-85 

1-61 

-0  050 

-  170 

801 

0-236 

631 

0-186 

Oct. 

1-885 

1-92 

1-72 

-0-065 

-  221 

826 

0-243 

605 

0-178 

Nov. 

1-82 

1-72 

1-64 

-0-260 

-  884 

808 

0-238 

-    76 

-0-022 

Dec. 

1879 
Janv. 

1-56 

1-40 

1-42 

-0-115 

-  391 

757 

0-223 

366 

0-108 

1-445 

1-49 

1-02 

+0-030 

+  102 

665 

0-196 

767 

0-226 

Fév. 

1-475 

1-46 

0-62 

+0-135 

+  459 

573 

0-168 

1032 

0-303 

Mars 

1-61 

1-76 

0-38 

-0-045 

-  153 

518 

0-152 

365 

0-107 

Avril 

1-565 

1-37 

0-51 

-0-375 

-1275 

548 

0-161 

-  727 

-0-214 

Mai 

1-19 

1-01 

0-88 

-0-065 

-  221 

633 

0-186 

412 

0-121 

Juin 

1-125 

1-24 

1-02 

+0-235 

+  799 

665 

0-196 

1464 

0-431 

Juiïl. 

1-36 

1-48 

1-32 

+0-180 

+  612 

734 

0-216 

1346 

0-396 

Août 

1-54 

1-60 

1-35 

+0-005 

+    17 

741 

0-218 

758 

0-223 

Sept. 

1-545 

1-49 

1-27 

-0-010 

-    34 

723 

0-213 

689 

0-203 

Oct. 

1-535 

1-58 

1-30 

+0-005 

+    17 

730 

0-215 

747 

0-220 

Nov. 

1-54 

1-50 

1-12 

-0-220 

-  748 

688 

0-202 

-    60 

-0-018 

Dec. 

1-32 

1-14 

0-72 

-0-255 

-  867 

596 

0-175 

-  271 

-0-080 
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Tableau  24 — Suite. 

FACTEURS  D'ALIMENTATION  DU  LAC  SUPERIEUR— 5fMite. 


Date 


Niveaux — 


Lac  Supérieur. 


Marquette,  Mich. 


1er  du 
mois. 


Moyenne 
du  mois. 


Sault-Ste- 
Marie.Mich, 
Moyenne 
du  mois. 


Rivière 
Ste-Marie. 


Eau  emmagasinée 
dans  le 
lac  Supérieur. 


Profon- 
deur en 
pieds. 


100  pieds 
cubes  par 
sec. 


Volume  d'eau 

déversé  dans 

la  rivière 

Ste-Marie. 


100  pieds 
eu.  p.s. 


Profon- 
deur en  p . 
lac  Sup. 


Alimentation 

totale  du 
lac  Supérieur. 


100  pieds 
en.  p.s. 


Profon- 
deur en 
pieds. 


1880 
Janv. 
Fév. 
Mars 
Avril 
Mai 
Juin 
Juin. 
Août 
Sept. 
Oct. 
Nov.  I 
Dec. 

1881 1 
Janv.  I 
Fév.  j 
Mars 
Avril] 
Mai  j 
Juin  j 
Juin.  1 
Août  I 
Sept. ! 
Oct..! 
Nov. 
Dec. 

1882 
Janv. 
Fév.  : 
Mars 
Avril 
Mai 
Juin    i 
Juin. 
Août 
Sept. 
Oct. 
Nov. 
Dec. 

1883 
Janv. 
Fév. 
Mars 
Avril 
Mai 
Juin 
Juin. 
Août 
Sept. 
Oct. 
Nov. 
Dec. 


601-065 
0-985 
0-935 
1-405 
1-72 
1-91 
2- 375 
2-445 
2-44 
2-415 
2-36 
2-20 

1-94 
176 
1-665 
1-575 


68 
05 
30 
355 

495 

78 

915 

74 


2-425 
2-215 
1-945 
1-85 
1-89 
1-98 
125 
•50 
•58 
•515 
•42 
•315 


2-105 

1-845 

1-70 

•1-825 

1-955 

2-01 

2-185 

2-32 

2-31 

2-19 

2-015 

1-885 


600-99 
0-98 
0-89 
1-92 
1-52 
2-30 
2-45 
2-44 
2-44 
2-39 
2-33 
2-07 

1-81 
1-71 
1-62 
1-53 
1-83 
2-27 
2-33 
2-38 
2-61 
2-95 
2-88 
2-60 


2-25 
200 
1-89 
1-81 
1-97 
1-99 
2-44 
2-56 
2-60 
2-43 
2-41 
2-22 

1-99 
1-70 
1-70 
1-95 
1-96 
2-06 
2-31 
2-33 
2-29 
2-09 
1-94 
1-83 


600-52 
0-49 
0-40 
0-41 
1-15 
1-91 
2-15 
2-03 
2-19 
1-96 
1-99 
1-71 

1-40 
1-30 
1-32 
1-21 
1-63 
1-86 
06 


1-69 
1-47 
1-35 
1-30 
1-71 
1-80 
2-15 
2-25 
2-19 
2-10 
204 
1-77 

1-34 
1-25 
1-25 
1-32 
1-31 
1-68 
1-86 
2-28 
1-95 
1-80 
1-69 
1-43 


-0-080 
-0  050 
-fO-470 
-fO-315 
-fO-190 
-1-0-465 
-f0  070 
-0-005 
-0-025 
-0055 
-0-160 
-0-260 

-0-180 
-0-095 
-0090 
-f0015 
-1-0-370 
-fO-250 
-fO-055 
-fO-140 
+0-285 
-fO-135 
-0-175 
-0-135 

-0-300 
-0-180 
'-0-095 
-1-0 -040 
-hO-090 
-1-0-235 
-1-0-285 
-1-0  080 
-0-065 
-0-095 
-0-105 
-0-210 

-0-260 
-0145 
-1-0  125 
-fO-130 
-1-0  055 
-1-0175 
4-0-135 
-0010 
-0120 
-0-175 
-0-130 
-0-070 


-  272 

-  170 
-1-1598 
-1-1071 
-j-  646 
-1582 


550 
543 
522 
525 
695 
870 


+  238 
-  17 

926 
898 

-  85 

935 

-  187 

882 

-  544 

889 

-  884 

824 

-  612 

753 

-  323 

730 

-  306 

734 

-  357 

709 

-1-1258 

806 

+  850 

859 

+  187 

905 

-  476 

886 

-1-  969 

930 

+  459 

1036 

-  595 

1013 

-1071 

937 

-1020 

820 

-  612 

769 

-  323 

741 

H-  136 

730 

-1-  306 

824 

-f  799 

845 

+  969 

926 

-1-  272 

949 

-  221 

936 

-  323 

914 

-  357 

900 

-  714 

838 

-  884 

739 

-  493 

718 

+  425 

718 

-t-  442 

734 

-1-  187 

732 

+  595 

817 

+  459 

859 

-  34 

956 

-  408 

880 

-  595 

845 

-  442 

820 

-  238 

760 

0-162 
0-160 
0-153 
0-154 
0-204 
0-246 
0-272 
0-264 
0-275 
0-259 
0-261 
0-242 

0-221 
0-215 
0-216 
0-208 
0-237 
0-253 
0-266 
0-260 
0-273 
0-305 
0-298 
0-276 

0-241 
0-226 
0-218 
0-215 
0-242 
0-248 
0-272 
0-279 
0-275 
0-269 
0-265 
0-246 

0-217 
0-211 
0-216 
0-215 
0-215 
0-240 
0-253 
0-281 
0-259 
0-248 
0-241 
0-223 


278 

373 

2120 

1596 

1341 

2452 

1164 

881 

850 

695 

345 

-  60 

141 

407 

428 

10-66 

20-64 

1709 

1092 

1362 

1899 

1495 

418 

-  134 

-  200 
157 
418 
866 

1130 

1644 

1895 

1221 

714 

591 

543 

124 

-  145 

225 

1143 

1176 

919 

1412 

1318 

922 

472 

250 

378 

522 


0-082 
0-110 
0-623 
0-469 
0-394 
0-721 
0-342 
0-259 
0-250 
0-204 
0-101 
-0-018 

0-041 
0-120 
0-126 
0-313 
0-607 
0-503 
0-321 
0-400 
0-558 
0-440 
0-123 
-0-039 

-0-059 
0  046 
0-123 
0-255 
0-332 
0-483 
0-557 
0-359 
0-210 
0-174 
0-160 
0-036 

-0  043 
0-066 
0-336 
0-346 
0-270 
0-415 
0-388 
0-271 
0-139 
0-073 
0-111 
0-158 


880 
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Tableau  24 — Suite. 

FACTEURS  D'ALIMENTATION  DU  LAC  SUPERIEUR— /Swite. 


Niveaux — 

Eau  emmagasinée. 

Volume  d'eau 

déversé  dans 

la  rivière 

Alimentation 

Lac  Supérieur. 

Rivière 

Ste-Marie. 

dans  le 

totale  du 

Date 

lac  Supérieur. 

Ste-Marie. 

lac  Sup 

Marquette,  Mich. 

Sault-Ste- 

Marie.Mich. 

Moyenne 

du  mois. 

)érieur. 

1er  du 
mois. 

Moyenne 
du  mois. 

Prof  on- 
deur  en 
pieds. 

100  pieds 

cubes    par 

sec. 

100  pieds 
eu.  p. s. 

Profon- 
deur en  p., 
lac  Sup. 

100  pieds 
eu.  p.s. 

Profon- 
deur en 
pieds. 

1884 

Janv. 

601-815 

601-80 

601-33 

-0-100 

-  340 

737 

0-217 

397 

0-117 

Fév. 

1-715 

1-63 

M4 

-0-130 

-  442 

693 

0-204 

251 

0-074 

Mars 

1-585 

1-54 

1-05 

-0-155 

-  527 

672 

0-198 

145 

0-043 

Avril 

1-43 

1-32 

0-88 

0-000 

0 

633 

0-186 

633 

0-186 

Mai 

1-43 

1-54 

1-25 

+0-210 

+  714 

718 

0-211 

1432 

0-421 

Juin 

1-64 

1-74 

1-35 

+0-170 

+  578 

741 

0-218 

1319 

0-388 

Juin. 

1-81 

1-88 

1-57 

+0-075. 

+  255 

792 

0-233 

1047 

0-308 

Août 

1-785 

1-89 

1-61 

+0-140 

+  476 

801 

0-236 

1277 

0-375 

Sept. 

2-025 

2-16 

1-68 

+0-315 

+1071 

817 

0-240 

1888 

0-555 

Oct. 

2-34 

2-52 

1-77 

+0130 

+  442 

838 

0-246 

1280 

0-376 

Nov. 

2-47 

2-42 

1-87 

-0-155 

-  527 

861 

0-253 

334 

0-098 

Dec. 

2-315 

2-21 

1-61 

-0-220 

-  748 

801 

0-236 

53 

0  016 

1885 

Janv. 

2-095 

1-98 

1-44 

-0-205 

-  697 

762 

0-224 

65 

0-019 

Fév. 

1-89 

1-80 

1-33 

-0-130 

-  442 

737 

0-217 

295 

0-087 

Mars 

1-76 

1-72 

1-19 

-0-065 

-  221 

704 

0-207 

483 

0-142 

Avril 

1-695 

1-67 

1-02 

+0-140 

+  476 

665 

0-196 

1141 

0-336 

Mai 

1-835 

200 

1-60 

+0-305 

+1037 

799 

0-235 

1836 

0-540 

Juin 

P-14 

2-28 

1-94 

+0-260 

+  884 

877 

0,258 

1761 

0-518 

Juil. 

:.-40 

2-52 

2-12 

-  +0-180 

+  612 

919 

0-270 

1531 

0.450 

Août 

2-58 

2-64 

2-34 

+0-025 

+    85 

969 

0-285 

1054 

0-310 

Sept. 

2-605 

2-57 

2-10 

-0-120 

-  408 

914 

0-269 

506 

0-149 

Oct. 

2-485 

2-40 

1-92 

-0-160 

-  544 

873 

0-257 

239 

0-097 

Nov. 

2-325 

2-25 

1-85 

-0-240 

-  816 

856 

0-252 

40 

0-012 

Dec. 

2-085 

1-92 

1-55 

-0-265 

-  901 

787 

0-231 

-  114 

-0-034 

1886 

Janv, 

1-82 

1-72 

1-20 

-0-165 

-  561 

707 

0-208 

146 

0-043 

Fév. 

1-655 

1-59 

1-04 

-0-095 

-  323 

670 

0-197 

347 

0-102 

Mars 

1-56 

1-53 

1-04 

+0-015 

+    51 

670 

0-197 

721 

0-212 

Avril 

1-575 

1-62 

1.-02 

+0-170 

+  578 

665 

0-196 

1243 

0-365 

Mai 

1-745 

1-87 

1-50 

+0-195 

+  663 

776 

0-228 

1439 

0-423 

Juin 

1-94 

2-01 

1-66 

+0-105 

-  357 

813 

0-239 

1170 

0,344 

Juin. 

2-045 

2-08 

1-83 

-0-010 

-    34 

852 

0-251 

818 

0-241 

Août 

2-035 

1-99 

1-97 

-0  055 

-  187 

884 

0-260 

697 

0-205 

Sept. 

1-98 

1-97 

1-83 

-0-040 

-  136 

852 

0-251 

988 

0-291 

Oct. 

2-02 

2-07 

1-86 

-0-025 

-    85 

859 

0-253 

774 

0-228 

Nov. 

1-995 

1-92 

1-79 

-0-145 

-  493 

843 

0-248 

350 

0-103 

Dec. 

1-85 

1-78 

1-36 

-0-225 

-  765 

744 

0-219 

-    21 

-0-006 

1887 

Janv. 

1-625 

1-47 

M4 

-0-145 

-  493 

693 

0-204 

200 

0-059 

Fév. 

1-48 

1-49 

1-00 

-0-165 

+  561 

661 

0-194 

1222 

0-359 

Mars 

1-645 

1-80 

0-97 

-0-240 

+  816 

654 

0-192 

1470 

0-432 

Avril 

1-885 

1-97 

0-83 

-0-020 

-    68 

622 

0-183 

554 

0-163 

Mai 

1-865 

1-76 

1-19 

-0-025 

-    85 

704 

0-207 

619 

0-182 

Juin 

1-84 

1-92 

1-64 

+0-220 

+  748 

808 

0-238 

.     1556 

0-458 

Juin. 

2-06 

2-20 

2-01 

+0-180 

+  612 

893 

0-263 

1505 

0-443 

Août 

2-24 

2-28 

1-89 

-0-030 

-  102 

866 

0-255 

764 

0-225 

Sept. 

2-21 

2-14 

1-75 

-0-105 

-  357 

834 

0-245 

477 

0  140 

Oct. 

2-105 

2-07 

1-93 

-0-155 

-  527 

875 

0-257 

348 

0-102 

Nov. 

1-95 

1-83 

1-70 

-0-230 

-  782 

822 

0-242 

40 

0-012 

Dec. 

1-72 

1-61 

1-29 

-0-165 

-  561 

728 

0-214 

167 

0-049 
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FACTEURS  D'ALIMENTATION  DU  LAC  SUPERIEUR — Suite. 


Date 


Niveaux- 


Lac  Supérieur. 


Marquette,  Mich 


Rivière 

►Ste-Marie. 


1er  du 
mois. 


Sault-Ste- 

j  Marie, Mich 
Moyenne  I  Moyenne 
du  mois.  !     du  mois. 


Eau  emmagasinée 

dans  le 

lac  Supérieur. 


Profon- 
deur en 
pieds. 


100  pieds 

cubes  par 

sec. 


Volume  d'eau 

déversé  dans 

la  rivière 

Ste-Marie. 


100  pieds 
eu.  p. s. 


dProfon- 
eur  en  p. 
Lac  Sup. 


Alimentation 

totale  du 
lac  Supérieur. 


100  pieds 
eu.  p.s. 


Profon- 
deur en 
pieds. 


1888 
Janv. 
Fév. 
Mars 
Avril 
Mai 
Juin 
Juin  . 
Août 
Sept. 
Oct. 
Nov. 
Dec. 

1889 
Janv. 
Fév. 
Mars 
Avril 
Mai 
Juin 
Juin. 
Août 
Sept. 
Oct. 
Nov.l 
Dec.  ' 

1890 
Janv. 
Fév. 
Mars 
Avril 
Mai 
Juin 
Juin  . 
Août 
Sept. 
Oct. 
Nov. 
Dec. 

1891 
Janv. 
Fév. 
Mars 
Avril 
Mai 
Juin 
Juin  . 
Août 
Sept. 
Oct. 
Nov. 
Dec. 


601-555 
1-505 
1-475 
1-44 
1-675 
2-30 
2-785 
2-95 
2-995 
2-925 
2-81 
2-565 

2-23 

1-96 

1-765 

1-685 

1-865 


10 

255 

445 

605 

59 

355 

005 


1-83 

1-695 

1-51 


375 
■465 
■795 
17 
395 
535 
585 
465 
18 


1-82 

1-575 

1-49 

1-45 

1-53 

1-655 

1-78 

1-87 

1-84 

1-865 

1-85 

1-605 


601-50 
1-51 
1-44 
1-44 
1-91 


69 


2-07 
1-85 
1-68 
1-69 
2-04 
2-16 
2-35 
2-54 
2-67 
2-51 
2-20 
1-90 

1-76 
1-63. 
1-39 
1-36 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 


1-64 
1-51 
1-47 
1-43 
1-63 
1-68 
1-88 
1-86 
1-82 
1-91 
1-79 
1-42 


60M3 
0-79 
0-84 
0-83 
1-43 


1-80 

1-52 
1-23 
1-26 
1-25 
1-81 
1-99 
2-26 
2-27 
2-26 
2-11 
1-81 
1-43 

1-48 
0-93 
0-92 
0-85 
1-32 
1:90 
2-26 
2-17 
2-06 
1-99 
1-85 
1-55 

0-86 
0-97 
0-82 
1-00 
1-43 
1-38 
1-49 
1-50 
1-43 
1-49 
1-38 
1-07 


-0 
-0 
-0 
-hO 
-1-0 
+0 
-f-0 
-1-0 
-0 
-0 
-0 
-0 

-0 
-0 
-0 
-0 

+0 

+0 

-fo 

+0 
-0 
-0 
-0 
-0 

-0 
-0 
-0 
-hO 
+0 

-fo 

+0 
+0 
+0 
-0 
-0 
-0 

-0 
-0 
-0 
4-0 
+0 
4-0 
-0 
-0 
-HO 
-0 
-0 
-0 


050 
030 
035 
235 
625 
485 
165 
045 
070 
115 
245 
335 

270 
195 
080 
180 
235 
155 
190 
160 
015 
235 
805 
220 

1  5 
185 
185 
090 
330 
375 
225 
140 
050 
120 
285 


245 
085 
040 
080 
125 
125 
090 
030 
025 
015 
245 
185 


-  170 

-  102 

-  119 
+  799 
+2126 
+1650 
+  561 
+  153 

-  238 

-  391 

-  833 
-1139 

-  918 

-  663 

-  272 
+  612 
+  799 
+  527 
+  646 
+  544 

-  51 

-  799 
-1027 

-  748 

-  459 

-  629 

-  459 

-  306 

+  1122 
+1275 
+  765 
+  476 
+  170 


-1224 

-  833 

-  289 

-  136 
+  272 
+  425 
+  425 
+  306 

-  102 
+  85 

-  51 

-  833 

-  629 


691 
612 
624 
622 
760 
956 
992 
990 
972 
969 
923 
778 

722 
664 
670 
668 
780 
816 
870 
872 
870 
840 
780 
704 

714 
604 
602 
588 
682 
798 
870 
852 
830 
816 
878 
728 

590 
612 
582 
618 
704 
694 
716 
718 
704 
716 
694 
632 


203 
180 
183 
183 
223 
281 
292 
291 
286 
285 
271 
229 

212 
195 
197 
196 
229 
240 
256 
256 
256 
247 
229 
207 

210 
178 
177 
173 
201 
235 
256 
251 
244 
240 
232 
214 

173 
180 
171 
182 
207 
204 
211 
211 
207 
211 
204 
186 


521 

510 

505 

1421 

2886 

2606 

1553 

1143 

734 

578 

90 

-361 

-  196 

1 

398 

1280 

1579 

1343 

1516 

1416 

819 

41 

•  257 

•  44 

255 

■  25 
140 
894 

1804 
2073 
1635 
1328 
1000 
408 

•  181 

■  496 

•  243 
323 
446 
890 

1129 

1119 

1022 

616 

789 

665 

•  139 

3 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
-0 

-0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
-0 
-0 

0 
-0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
-0 

-0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

-0 
0 


153 
150 
148 
418 
849 
766 
457 
336 
216 
170 
026 
106 

058 
000 
117 
376 
464 
395 
446 
416 
241 
012 
076 
013 

075 
007 
042 
263 
530 
610 
481 
390 
294 
120 
053 
146 

071 
095 
131 
262 
332 
329 
301 
181 
232 
196 
041 
001 


Wi 
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Tableau  24 — Suite. 

FACTEURS  D'ALIMENTATION  DU  LAC  SUPERIEUR— Sit^e. 


Niveaux- 

Eau  emmagasinée 

Volume  d'eau 

déversé  dans 

la  rivière 

Alimentation 

Lac  Supérieur. 

Rivière 

Ste- Marie. 

dans  le 

totale  du 

Date 

lac  Supérieur. 

Ste-M 

arie. 

lac  Sup 

Marquett 

e,  Mich. 

Sault-Ste- 

Marie.Mich. 

Moyenne 

du  mois. 

>érieur. 

1er  du 
mois. 

Moyenne 
du  mois. 

Profon- 
deur en 
pieds. 

100  pieds 

cubes   par 

sec. 

100  pieds 
eu.  p.s. 

Profon- 
deur en  p. 
Lac  Sup. 

100  pieds 
eu.  p.s. 

Profon- 
deur en 
pieds. 

1892 

Janv. 

601-42 

601-42 

601-01 

-0-140 

-  476 

620 

0-182 

144 

0-042 

Fév. 

1-28 

1-14 

0-65 

-0-205 

-  697 

548 

0-161 

-  149 

-0-044 

Mars 

1075 

1-01 

0-47 

-0-060 

-  204 

512 

0-151 

308 

0-091 

Avril 

1015 

1-02 

0-63 

+0-170 

+  578 

544 

0-160 

1122 

0-330 

Mai 

M85 

1-35 

1-14 

+0-355 

+1207 

646 

0-190 

1853 

0-545 

Juin 

1-54 

1-73 

1-50 

+0-205 

+  697 

718 

0-211 

1415 

0-416 

Juin  . 

1-745 

1-76 

1-64 

+0  075 

+  255 

746 

0-219 

1001 

0-294 

Août 

1-82 

1-88 

1-65 

+0-085 

+  289 

748 

0-220 

1037 

0-305 

Sept 

1-905 

1-93 

1-71 

-0-025 

-    85 

.     760 

0-223 

675 

0-198 

Oct. 

1-88 

1-83 

1-60 

-0135 

-  459 

738 

0-217 

279 

0  082 

Nov. 

1-745 

1-66 

1-32 

-0-225 

-  765 

682 

0-201 

-    83 

-0-024 

Dec. 

1-52 

1-38 

1-04 

-0-280 

-  952 

626 

0-184 

-  326 

-0-096 

1893 

Janv. 

1-24 

MO 

0-79 

-0-185 

-  629 

519 

0  153 

-  110 

-0-032 

Fév. 

1055 

1-01 

0-59 

-0  020 

-     68 

482 

0-142 

414 

0-122 

Mars 

1035 

1-06 

0-60 

+0-075 

+  255 

484 

0-142 

739 

0-217 

Avril 

1-11 

1-16 

0-85 

+0-300 

+1020 

531 

0-156 

1551 

0-456 

Mai 

1-41 

1-66 

1-42 

+0-510 

+1734 

638 

0-188 

2372 

0-698 

Juin 

1-92 

2-18 

1-95 

+0-410 

+1394 

738 

0-217 

2132 

0-627 

Juin  . 

2-33 

2-48 

2-15 

+0-180 

+  612 

775 

0-228 

1387 

0-408 

Août 

2-51 

2-54 

2-23 

-0015 

-     51 

790 

0-232 

739 

0-217 

Sept. 

2-495 

2-45 

2-10 

-0  060 

-  204 

766 

0-225 

562 

0  165 

Oct. 

2-435 

2-42 

2-04 

-0-095 

-  323 

755 

0-222 

432 

0-127 

Nov. 

2-34 

2-26 

1-99 

-0-195 

-  663 

745 

0-219 

82 

0  024 

Dec. 

2-145 

2-03 

1-45 

-0  195 

-  663 

644 

0-189 

-     19 

-0-006 

1894 

Janv. 

1-94 

1-85 

1-23 

-0-180 

-  612 

602 

0-177 

-     10 

-0-003 

Fév. 

1-76 

1-67 

1-15 

-0-045 

-  153 

587 

0-173 

434 

0-128 

Mars 

1-715 

1-76 

1-04 

+0-120 

+  408 

566 

0-166 

974 

0-286 

Avril 

1-835 

1-91 

1-42 

+0-465 

+1582 

638 

0-188 

2220 

0-653 

Mai 

2-30 

2-69 

2-40 

+0-500 

+1700 

822 

0-242 

2522 

0-742 

Juin 

2-80 

2-91 

2-64 

+0-140 

+  476 

868 

0-255 

1344 

0-395 

Juin. 

2-94 

2-97 

2-78 

+0-095 

+  323 

894 

0-263 

1217 

0-358 

Août 

3  035 

3-10 

2-79 

+0  025 

+    85 

896 

0-263 

981 

0-288 

Sept. 

306 

3-02 

2-66 

-0030 

-  102 

871 

0-256 

769 

0-226 

Oct. 

363 

3-04 

2-70 

-0015 

-     51 

879 

0-258 

828 

0-243 

Nov. 

3015 

2-99 

2-60 

-0120 

-  408 

860 

0-253 

452 

0-133 

Dec. 

2-895 

2-80 

2-30 

-0-245 

-  833 

804 

0-236 

-     29 

-0-009 

1895 

Janv. 

2-65 

2-50 

2-00 

-0-260 

-  884 

747 

0-220 

-  137 

-0040 

Fév. 

2-39 

2-28 

1-86 

-0-195 

-  663 

721 

0-212 

58 

0-017 

Mars 

2-195 

211 

1-66 

-0-135 

-  459 

683 

0-201 

224 

0-066 

Avril 

206 

2-01 

1-64 

+0-135 

+  459 

679 

0-200 

1138 

.  0-335 

Mai 

2-195 

2-38 

2-04 

+0-345 

+1173 

755 

0-222 

1928 

0-567 

Juin 

2-54 

2-70 

2-43 

+0-260 

+  884 

828 

0-243 

1712 

0-503 

Juin  . 

2-80 

2-90 

2-67 

+0-125 

+  425 

873 

0-257 

1298 

0-382 

Août 

2-925 

2-95 

2-68 

+0-095 

+  323 

875 

0-257 

1198 

0-352 

Sept. 

3  02 

3-09 

2-85 

+0  095 

+  323 

907 

0-267 

1230 

0-362 

Oct. 

3-115 

3-14 

2-97 

-0120 

-  408 

930 

0-273 

522 

0  153 

Nov. 

2-995 

2-85 

2-45 

-0-310 

-1054 

832 

0-245 

-  222 

-0  065 

Dec. 

2-685 

2-52 

2-24 

-0-265 

-  901 

830 

0-244 

-     71 

-0021 
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Tableau  24 — Suite. 

FACTEURS  D'ALIMENTATION  DU  LAC  SUPERIEUR^«M4t«. 


Niveaux- 

Eau  emmagasinée 

Volume  d'eau 
déversé  dans 
la  rivière 

Alimentation 

Lac  Supérieur. 

Rivière 

Ste-Marie. 

dans  le 

totale  du 

Date 

lac  Supérieur. 

Ste-Marie. 

lac  Sup 

Marquette,  Mich. 

Sault-Ste- 

Marie.Mich . 

Moyenne 

du  mois. 

érieur. 

1er  du 
mois. 

Moyenne 
du  mois. 

Profon- 
deur en 
pieds. 

100  pieds 

cubes  par 

sec. 

100  pieds 
eu.  p. s. 

Profon- 
deur en  p. 
Lac  Sup. 

100  pieds 
eu.  p. s. 

Profon- 
deur en 
pieds. 

1896 

Janv . 

602-42 

602-32 

601-69 

-0-200 

-  680 

727 

0-214 

47 

0  014 

Fév. 

2-22 

2-12 

1-68 

-0-200 

-  680 

687 

0-202 

7 

0002 

Mars 

202 

1-92 

1-48 

-0  055 

-  187 

649 

0191 

462 

0-136 

Avril 

1-965 

2-01 

1-57 

4-0-370 

+1258 

701 

0-206 

1959 

0-576 

Mai 

2-335 

2-66 

2-18 

-I-0-515 

+1752 

816 

0-240 

2568 

0-755 

Juin 

2-85 

3-04 

2-59 

-hO-220 

+  748 

893 

0-263 

1641 

0-483 

Juin . 

3-07 

3 -.10 

2-72 

-f0  040 

+  136 

918 

0-270 

1054 

0-310 

Août 

3-11 

3-12 

2-74 

-0  075 

-  255 

921 

0-271 

666 

0-196 

Sept. 

3  035 

2-95 

2-61 

-0-245 

-  833 

897 

0-264 

64 

0-019 

Oct. 

2-79 

2-63 

2-18 

-0-125 

-  425 

816 

0-240 

391 

0-115 

Nov. 

2-665 

2-70 

2-21 

-0-040 

-  136 

822 

0-242 

686 

0-202 

Dec. 

2-625 

2-55 

2-15 

-0155 

-  527 

810 

0-238 

283 

0-083 

1897 

Janv. 

2-47 

2-39 

1-92 

-0-195 

-  663 

767 

0-226 

104 

0  031 

Fév. 

2-275 

2-16 

1-61 

-0-155 

-  527 

709 

0-208 

182 

0  053 

Mars 

2-12 

2-08 

1-63 

-0025 

-    85 

712 

0-209 

627 

0-184 

Avril 

2-095 

2-11 

1-76 

-HO -185 

+  629 

737 

0-217 

1366 

0-402 

Mai 

2-28 

2-45 

2-11 

-hO-335 

+1139 

803 

0-236 

1942 

0-571 

Juin 

2-615 

2-78 

2-47 

4-0-315 

+1071 

871 

0-256 

1942 

0-571 

Juin  . 

2-93 

3-08 

2-69 

-1-0-210 

+  714 

912 

0-268 

1626 

0-478 

Août 

3-14 

3-20 

2-85 

-I-0-030 

+  102 

942 

0-277 

1044 

0-307 

Sept. 

3-17 

3-14 

2-68 

-0-130 

-  442 

910 

0-268 

468 

0-138 

Oct. 

304 

2-94 

2-47 

-0-250 

-  850 

871 

0-256 

21 

0-006 

Nov. 

2-79 

2-64 

2-36 

-0-365 

-1241 

850 

0-250 

-  391 

-0-115 

Dec. 

2-425 

2-21 

1-87 

-0-405 

-1377 

758 

0-223 

-  619 

-0-182 

1898 

Janv. 

2-02 

1-83 

1-38 

-0-280 

-  952 

670 

0  197 

-  282 

-0-083 

Fév. 

1-74 

1-65 

1-15 

-0-185 

-  629 

627 

0-184 

-      2 

-0-001 

Mars 

1-555 

1-46 

1-00 

-0-095 

-  323 

599 

0-176 

276 

0  081 

A  VI  il 

1-46 

1-46 

113 

-hO-120 

+  408 

623 

0-183 

1031 

0-303 

Mai 

1-58 

1-70 

1-42 

+0-360 

+1224 

678 

0-199 

1902 

0-559 

Juin 

1-94 

2-18 

1-83 

+0-445 

+1513 

755 

0-222 

2268 

0-667 

Juin  . 

2-385 

2-59 

217 

+0-270 

+  918 

819 

0-241 

1737 

0-511 

Août 

2-655 

2-72 

2-28 

+0-115 

+  391 

841 

0-247 

1232 

0-362 

Sept. 

2-77 

2-82 

2-42 

+0-020 

+    68 

866 

0-255 

934 

0-275 

Oct. 

2-79 

2-76 

2-26 

-0130 

-  442 

836 

0-246 

394 

0116 

Nov. 

2-66 

2-56 

2-09 

-0-215 

-  731 

804 

0-236 

73 

0-021 

Dec. 

2-445 

2-33 

2-01 

-0-300 

-1020 

789 

0-232 

231 

-0068 

1899 

Janv. 

2-145 

1-96 

1-53 

-0-285 

-  969 

699 

0  206 

-  270 

-0-079 

Fév. 

1-86 

1-76 

1-37 

-0  085 

-  289 

668 

0-196 

379 

0-111 

Mars 

1-775 

1-79 

1-26 

0  000 

0 

648 

0-191 

648 

0191 

Avril 

1-775 

1-76 

1-26 

+0-340 

+  1156 

657 

0-193 

1813 

0-533 

Mai 

2-115 

2-47 

2-12 

+0-600 

+2041 

819 

0-241 

2860 

0-841 

Juin 

2-715 

2-96 

2-56 

+0-360 

+1224 

902 

0-265 

2126 

0-625 

Juin. 

3  075 

3-19 

2-76 

+0-195 

+  663 

940 

0-276 

1603 

0-471 

Août 

3-27 

3-35 

2-91 

+0-160 

+  544 

968 

0-285 

1512 

0-445 

Sept. 

3-43 

3-51 

3-10 

-0015 

-     51 

1004 

0-295 

953 

0-280 

Oct. 

3-415 

3-32 

2-77 

-0-150 

-  510 

942 

0-277 

432 

0-127 

Nov. 

3-265 

3-21 

2-69 

-0-160 

-  544 

926 

0-272 

382 

0-112 

Dec. 

3-105 

3  00 

2-64 

-0-290 

-  986 

917 

0-270 

-    69 

-0-020 

19a— 66i 
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Tableau  24 — Suite. 

FACTEURS  D'ALIMENTATION  DU  LAC  SUPERIEUR— Swite. 


Niveaux- 

Eau  emmagasinée 

Volume  d'eau 

déversé  dans 

la  rivière 

Alimentation 

Lac  Supérieur. 

Rivière 

Ste-Marie. 

dans  le 

totale  du 

Date 

lac   Supérieur. 

Ste-Marie. 

lac  Sui 

Marquette,  Mich. 

Sault-Ste- 

Marie.Mich. 

Moyenne 

du  mois. 

)érieur. 

1er  du 
mois. 

Moyenne 
du  mois. 

Profon- 
deur en 
pieds. 

100  pieds 
cubes   par 
sec. 

100  pieds 
eu.  p. s. 

Prof  on- 
deur  en  p. 
Lac  Sup. 

100  pieds 
eu.  p. s. 

Profon- 
deur en 
pieds. 

1900 

Janv. 

602-815 

602-63 

602-03 

-0-275 

-  935 

793 

0-233 

-  142 

-0-042 

Fév. 

2-54 

2-45 

1-90 

-0-200 

-  680 

770 

0-226 

90 

0  026 

Mars 

2-34 

2-23 

1-64 

-0-160 

-  544 

723 

0-213 

179 

0-053 

Avril 

2-18 

2-13 

1-68 

-f0  035 

+  119 

730 

0-215 

849 

0-250 

Mai 

2-215 

2-30 

1-87 

-0-115 

+  391 

764 

0-225 

1155 

0-340 

Juin 

2-33 

2-36 

1-94 

+0-UÙ 

+  476 

777 

0-228 

1253 

0-368 

Juin . 

2-47 

2-58 

2-17 

-KO -290 

+  986 

818 

0-241 

1804 

0-530 

Août 

2-76 

2-94 

2-39 

-1-0-440 

+1496 

857 

0-252 

2353 

0-692 

Sept. 

3-20 

3-46 

2-90 

-j-0-300 

+1020 

948 

0-279 

1968 

0-579 

Oct. 

3-50 

3-54 

2-93 

-1-0-025 

+    85 

954 

0-280 

1039 

0-305 

Nov. 

3-525 

3-51 

3-04 

-1-0 -205 

-  697 

974 

0-286 

277 

0-081 

Dec. 

1901 

Janv. 

3-23 

3-13 

2-63 

-0-365 

-1241 

900 

0-265 

-  341 

-0-100 

2-955 

2-78 

2-17 

+0-325 

-1105 

818 

0-241 

-  287 

-0-084 

Fév. 

2-63 

2-48 

1-87 

-0-250 

-  850 

764 

0-225 

-    86 

-0-025 

Mars 

2-38 

2-28 

1-65 

-0-130 

-  442 

725 

0-213 

283 

0-083 

Avril 

2-25 

2-22 

1-76 

+0-115 

+  391 

745 

0-219 

1136 

0-334 

Mai 

2-365 

2-51 

2-06 

+0-195 

+  663 

798 

0-235 

1461 

0-430 

Juin 

2-56 

2-61 

2-15 

+0-290 

+  986 

814 

0-239 

1800 

0-529 

Juin. 

2-85 

3-09 

2-56 

+0-305 

+1037 

888 

0-261 

1925 

0-566 

Août 

3- 155 

3-22 

2-74 

+0  025 

+    85 

920 

0-290 

835 

0-246 

Sept. 

313 

304 

2-60 

-0-075 

-  255 

895 

0-263 

640 

0-188 

Oct. 

3-055 

3-07 

2-72 

-0-200 

-    68 

798 

0-235 

730 

0-215 

Nov. 

3  035 

300 

2-66 

-0-195 

-  663 

788 

0-232 

125 

0-037 

Dec. 

1902 

Janv. 

2-84 

2-68 

3-27 

-0-340 

-1156 

728 

0-214 

-  428 

-0-126 

2-50 

232 

1-90 

-0-285 

-  969 

670 

0  197 

-  299 

-0-088 

Fév. 

2-215 

2-11 

1-61 

—0-175 

-  595 

625 

0-184 

30 

0-009 

Mars 

2-04 

1-97 

1-53 

— 0  045 

-  153 

613 

0-180 

460 

0  135 

Avril 

1-995 

2-02 

1-69 

+0  185 

+  629 

638 

0-188 

1267 

•  0-373 

Mai 

2-18 

2-34 

1-88 

+0-310 

+1054 

667 

0  196 

1721 

0-506 

Juin 

2-49 

2-64 

2-25 

+0-270 

+  918 

725 

0-213 

1643 

0-483 

Juin. 

2-76 

2-88 

2-48 

+0-125 

+  425 

760 

0-223 

1185 

0-348 

Août 

2-885 

2-89 

2-49 

+0-025 

+    85 

762 

0-224 

847 

0-249 

Sept. 

2-91 

2-93 

2-54 

-0-040 

-  136 

770 

0-226 

634 

0-186 

Oct. 

2-87 

2-81 

2-39 

-0  060 

-  204 

746 

0-219 

542 

0-159 

Nov. 

2-81 

2-81 

2-46 

-0115 

-  391 

757 

0-223 

366 

0-108 

Dec. 

1903 

Janv. 

2-695 

2-58 

2-29 

-0-285 

-  969 

731 

0-215 

-238 

-0-070 

2-41 

2-24 

1-83 

-0-300 

-1020 

660 

0-194 

-  360 

-0-106 

Fév. 

2-11 

1-98 

1-60 

-0-180 

-  612 

624 

0-183 

12 

0-003 

Mars 

1-93 

1-88 

1-51 

+0  045 

+  153 

610 

0-179 

763 

0-224 

Avril 

1-975 

2-07 

1-76 

+0-340 

+1156 

649 

0-191 

1805 

0-531 

Mai 

2-315 

2-56 

2-15 

+0-345 

+1479 

709 

0-208 

2188 

0-643 

Juin 

2-75 

2-94 

2-57 

+0-290 

+  986 

774 

0-228 

1760 

0-518 

Juin. 

3-04 

314 

2-70 

+0-155 

+  527 

795 

0-234 

1322 

0-389 

Août 

3-195 

3-25 

2-80 

+0  065 

+  221 

0-810 

0-238 

1031 

0-303 

Sept. 

3-26 

3-27 

2-82 

+0  075 

+  255 

813 

0-239 

1068 

0-314 

Oct. 

3-335 

3-40 

2-98 

-0  045 

-  153 

838 

0-246 

685 

0-201 

Nov. 

2-39 

3-18 

2-85 

-0-300 

-1020 

818 

0-241 

—  202 

-0-059 

Dec. 

2-99 

2-80 

2-41 

-0-340 

-1156 

750 

0221 

-•406 

-0-119 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 
Tableau  24 — Fin. 

FACTEURS  D'ALIMENTATION   DU  LAC   SUPERIEUR— iï'ïn. 


Niveaux- 

Eau  emmagasinée 

Volume  d'eau 

déversé  dans 

la  rivière 

Alimentation 

Lac  Supérieur. 

Rivière 
Ste-Marie. 

dans  le 

totale  du 

Date 

lac  Supérieur. 

Ste-Marie. 

lacSui 

Marquette,  Mich. 

Sault-Ste- 

Marie.Mich. 

Moyenne 

du  mois. 

îérieur. 

1er  du 
mois. 

Moyenne 
du  mois. 

Profon- 
deur en 
pieds. 

100  pieds 
cubes   par 
sec. 

Profon- 
100  pieds  deur  en  p. 
eu.  p.s.       Lac  Sup. 

100  pieds 
eu.  p.s. 

Profon- 
deur en 
pieds. 

1904 

Janv. 

602-65 

602-50 

601-87 

-0-235 

-  799 

666 

0  190 

-  133 

-0  039 

Fév. 

2-445 

2-33 

1-64 

-0135 

-  459 

630 

0-185 

171 

0-050 

Mars 

2-28 

2-23 

1-40 

— 0080 

-  272 

593 

0  174 

321 

0-094 

Avril 

2-20 

2-17 

1-76 

-1-0-120 

+  408 

649 

0191 

1057 

0-311 

Mai 

2-32 

2-47 

2-09 

-fO-300 

+1020 

700 

0-206 

1720 

0-506 

Juin 

2-62 

2-77 

2-34 

-fO-195 

+  663 

739 

0-217 

1402 

0-412 

Juin. 

2-815 

2-86 

2-48 

-f0  090 

+  306 

760 

0-223 

1066 

0-313 

Août 

2-905 

2-95 

2-55 

-FO-110 

+  374 

771 

0-227 

1145 

0-337 

Sept. 

3-051 

308 

2-65 

-I-0-155 

+  527 

787 

0-231 

1321 

0-386 

Oct. 

3-17 

3-26 

2-82 

-j-0-055 

+  178 

813 

0-239 

1000 

0-294 

Nov. 

3-225 

3-19 

271 

-0-260 

-  884 

796 

0-234 

-    88 

-0  026 

Dec. 

2-965 

2-74 

2-30 

-0-360 

-1224 

732 

0-215 

-  492 

-0-145 

1905 

Janv. 

2-605 

2-47 

2-00 

-0-305 

-1037 

788 

0-232 

-  249 

-0-073 

Fév. 

2-30 

2-13 

1-59 

-0-215 

-  731 

712 

0-209 

-     19 

-0  001 

Mars 

2-085 

2-04 

1-36 

+0-060 

+  204 

670 

0-197 

874 

0-257 

Avril 

2-145 

2-25 

1-78 

4-0-225 

+  765 

747 

0-220 

1512 

0-445 

Mai 

2-37 

2-49 

2-07 

-hO-210 

+  714 

801 

0-236 

1615 

0-445 

Juin 

2-58 

2-67 

2-25 

+0-240 

+  816 

834 

0-245 

1650 

0-485 

Juill. 

2-82 

2-97 

2-60 

+0-215 

+  731 

899 

0-264 

1630 

0-479 

Août 

3  035 

3-10 

2-73 

+0-175 

+  595 

923 

0-271 

1518 

0-446 

Sept. 

3-21 

3-32 

2-92 

+0-115 

+  391 

958 

0-282 

1349 

0-397 

Oct. 

3-325 

3-33 

2-96 

-0  075 

-  225 

965 

0-284 

710 

0-209 

Nov. 

3-25 

3-17 

2-73 

-0-185 

-  629 

923 

0-271 

294 

0-086 

Dec. 

3  065 

296 

2-52 

-0-225 

-  765 

884 

0-260 

119 

0-035 

1906 

Janv. 

2-84 

2-72 

2-18 

-0-265 

-  901 

821 

0-241 

-    80 

-0  024 

Fév. 

2-575 

2-43 

1-85 

+0-250 

-  850 

760 

0-223 

-    90 

-0  026 

Mars 

2-325 

2-22 

1-63 

--0140 

-  476 

720 

0-212 

244 

0-072 

Avril 

2-185 

2-15 

1-70 

+0-130 

+  442 

733 

0-216 

1175 

0-346 

Mai 

2-315 

2-48 

2-02 

+0-315 

+1071 

792 

0-233 

1863 

0-548 

Juin 

2-63 

2-78 

2-30 

+0-210 

+  714 

843 

0-248 

1557 

0-458 

Juill. 

2-84 

2-90 

2-50 

+0  075 

+  255 

880 

0-259 

1135 

0-334 

Août 

2-915 

2-93 

2-46 

+  •0025 

+    85 

873 

0-257 

958 

0-282 

Sept. 

2-94 

2-95 

2-46 

-0045 

-  153 

873 

0-257 

720 

0-212 

Oct. 

2-895 

2-84 

2-36 

-0145 

-  493 

855 

0-251 

362 

0-106 

Nov. 

2-75 

2-66 

2-19 

-0195 

-  663 

823 

0-242 

160 

0  047 

Dec. 

2-555 

2-45 

1-95 

-0-220 

-  748 

779 

0-229 

31 

0  009 

1907 

Janv. 

2-335 

2-22 

1-62 

-0-195 

-  663 

718 

0-211 

55 

0016 

Fév. 

2-14 

2-06 

1-43 

-0  140 

-  476 

683 

0-201 

207 

0-061 

Mars 

2-00 

1-94 

1-34 

—0-060 

-  204 

666 

0-196 

462 

0-136 

Avril 

1-94 

1-94 

1-59 

+0  080 

+  272 

712 

0-209 

984 

0-289 

Mai 

202 

2-10 

1-71 

+0-305 

+1037 

734 

0-216 

1771 

0-521 

Juin 

2-325 

2-55 

2-12 

+0-300 

+1020 

810 

0-238 

1830 

0-538 

Juill. 

2-625 

2-70 

2-33 

+0-190 

+  646 

849 

0250 

1495 

0-440 

Août 

2-815 

2-93 

2-50 

+0-235 

+  799 

880 

0-259 

1679 

0-494 

Sept. 

305 

3-17 

2-70 

+0-110 

+  374 

917 

0-270 

1291 

0-380 

Oct. 

316 

3-15 

2-71 

-0145 

-  493 

919 

0-270 

426 

0-125 

Nov. 

3-015 

2-88 

2-56 

-0-310 

-1054 

891 

0-262 

-  163 

-0-048 

Dec. 

2-705 

2-53 

2-08 

803 

0236 
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Tableau  25. 
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FACTEURS  D'ALIMENTATION 


NiTi^aux  de  la 

Eau  emmagasinée 

Niveau  du  lac 

rivière  Détroit. 

dans  le  lac 

Michigan-Huron. 

St-Cla 

• 

1 

ir. 

Moyenne,  Milwaukee 

Pointe  du 

Amherst- 

Profon- 
deur équi- 
valente en 

pied,  lac 

Mil- 

Harbor- 

■    et 

Date 

Moulin-à-Vent. 

burg, 

Ont. 

Moyenne 

du 

mois. 

Profon- 
deur 

waukee, 

Wis. 

Moyenne 

du 

mois. 

Beach, 
Mich. 

Moyenne 

du 

mois. 

Harbor-Beach. 

1er 

Moyenne 

Moyenne 

1er 

du 
mois. 

du 

m^ois. 

en  pied. 

Michigan- 
Huron. 

du 
mois. 

du 
mois. 

1860 

Janv.  . . 

575-92 

573-48 

582-51 

582-83 

.    582-67 

Fév.... 

575-22 

4-51 

3-12 

—0-14 

—0-002 

2-69 

2-78 

2-735 

582-702 

Mars. . . 

5-08 

5-64 

3-54 

+0-86 

+0010 

2-72 

2-92 

2-82 

2-778 

Avril  .. 

5-94 

6-24 

4-19 

-fO-52 

+0-006 

2-85 

2-89 

2-87 

2-845 

Mai....: 

6-46 

6-69 

4-49 

■  +0-30 

+0-003 

2-97 

2-94 

2-955 

2-912 

Juin 

6-76 

6-84 

4-45 

-0-26 

-0-003 

309 

3-18 

3  135 

3-045 

Juillet. . 

6-50 

6-17 

4-20 

-0-38 

-0-004 

313 

3-27 

3-20 

3-168 

Août. . . 

6-12 

6-08 

4-08 

-0-26 

-0  003 

2-94 

3-19 

3-065 

3-132 

Sept..   . 

5-86 

5-65 

3-68 

-I-0-12 

+0-001 

2-74 

3  00 

2-87 

2-968 

Oct 

5-98 

6-30 

3-37 

-014 

-0-002 

2-43 

2-62 

2-525 

2-698 

Nov... 

5-84 

6-38 

3-15 

-0-18 

-0  002 

2-10 

2-50 

2-30 

2-412 

Dec.   . 

1861 
Janv.  . . 

5-66 

5-93 

3-11 

-fO-30 

+0-003 

1-94 

2-20 

2-07 

2-185 

5-96 

5-98 

2-83 

-0-67 

-0  007 

1-83 

1-99 

1-91 

1-990 

Fév.... 

5-29 

4-60 

2-55 

-0-13 

-0-001 

1-92 

2-03 

1-975 

1-942 

Mars. . . 

5-16 

5-72 

3-01 

-fO-96 

+0-011 

2-31 

2-17 

2-24 

2-108 

Avril  . . 

612 

6-51 

4-00 

4-0-45 

+0-005 

2-41 

2 -'37 

2-39 

2-315 

Mai 

6-57 

6-63 

4-52 

-j-0-17 

+0-002 

2-83 

2-99 

2-91 

2-650 

Juin 

6-74 

6-84 

4-58 

-t-0  06 

+0-001 

2-99 

3-33 

3-16 

3-035 

Juillet. . 

6-80 

6-77 

4-34 

-1-0-06 

+0-001 

3-12 

3-45 

3-285 

3-222 

Août. . . 

6-86 

6-95 

4-42 

-0-02 

0-000 

3-36 

3-56 

3-46 

3-372 

Sept.... 

6-84 

6-73 

4-18 

-0-23 

-0  003 

305 

3-48 

3-265 

3-362 

Oct 

6-61 

6-49 

3-94 

-0-19 

-0-002 

2-93 

3-26 

3-095 

3-180 

Nov.... 

6-42 

6-34 

3-79 

-011 

-0001 

2-70 

2-95 

2-825 

2-960 

Dec... 

6-31 

6-28 

3-68 

-0-22 

-0002 

2-53 

2-82 

2-675 

2-750 

1862 

Janv.... 

6-09 

5-90 

3-65 

-0-73 

-0-008 

2-33 

2-44 

2-385 

2-530 

Fév.... 

5-36 

4-81 

3-36 

-0  07 

-0  001 

2-18 

.        2-43 

2-305 

2-345 

Mars. ... 

6-29 

5-77 

3-52 

-M -09 

+0-012 

2-48 

2-34 

2-41 

2-358 

Avril... 

6-38 

6-98 

4-37 

-fO-63 

+0-007 

[           2-64 

2-55 

2-595 

2-502 

Mai 

7-01 

7-04 

4-70 

+0  05 

+0-001 

2-89 

2-92 

2-905 

2-750 

Juin.  .  . 

7-06 

7-09 

4-69 

0-00 

0  000 

3-02 

304 

3-03 

2-968 

Juillet. . 

706 

7-04 

4-67 

-0-08 

-0  001 

2-92 

309 

2-005 

3-018 

Août. . . 

6-98 

6-93 

f            4-33 

-0-17 

-0-002 

2-91 

3-07 

2-99 

2-998 

Sept.... 

6-81 

6-69 

3-96 

-0-24 

-0-003 

2-84 

2-85 

2-845 

2-9 

Oct 

6-57 

6-45 

3-57 

-0-28 

-0-003 

2-73 

3^13 

2-93 

2-888 

Nov..,. 

6-29 

613 

3-10 

-0-25 

-0  003 

2-34 

2-81 

2-575 

2-752 

Dec... 

604 

5-94 

3-25 

-0-02 

0-000 

2-20 

2-52 

2-36 

2-468 

a. — Débit  de  la  rivière  St-Clair  pris  comme  base  de  calculs. 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NAVIGABLES  LIMITROPHES     887 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 
DU  LAC  MICHIGAN-HURON. 


Eau  emmagasinée 

1 

Eau  em- 

dans le  lac 

Volume  d'eau 

Alimentation 

Volume  d'eau 

Alimentation 

magasi- 

Michigan- 

déveisé  dans 

totale  du 

déversé  par  la 

locale  du 

née  dans 

Huron  et 

la  rivière 

lac 

rivière  Ste-Marie. 

] 

ac 

le  lac 

lac  St-Clair 

. 

Détroit. 

Michigan- 

Michigan- 

Michi- 

Huron. 

Prof  on- 
deur  en 
pied,  lac 
Michigan- 
Huron. 

Huron 

1 

gan- 
Huron. 

Profon- 
deur en 
pied. 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan- 

100  p.  c. 

par  s. 

100  p.  c. 

pars. 

Profon- 
deur en 
pied, lac 
Michigan- 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur en 

100  p.  c. 
pars. 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur en 

Huron. 

Huron. 

pied. 

pied. 

2125 

0-442 

942 

0-196 

+0-076 

+0-074 

+ 

356 

1447 

0-301 

1803 

0-375 

880 

0 

183 

923 

0-192 

+0-067 

+0-077 

+ 

370 

1942 

0-404 

2312 

0-481 

874 

0 

182 

1437 

0-299 

+0-067 

+0-073 

+ 

351 

2051 

0-427 

2402 

0-500 

932 

0 

194 

1470 

0-306 

+0-133 

+0-136 

+ 

654 

2214 

0-461 

2868 

0-597 

1018 

0 

212 

1850 

0-385 

+0-123 

+0-120 

+ 

577 

2326 

0-484 

2903 

0-604 

1062 

0 

221 

1841 

0-383 

-0-036 

-0  040 

192 

2002 

4-417 

1810 

0-377 

1062 

0 

221 

748 

0-156 

-0-164 

-0-167 

_ 

803 

1995 

0-415 

1192 

0-248 

1075 

0 

224 

117 

0-024 

-0-270 

-0-269 

— 

1293 

1894 

0-394 

601 

0-125 

1057 

0 

220 

-    456 

-0-095 

-0-286 

-0-288 

— 

1384 

2376 

0-494 

992 

0-206 

1066 

0 

222 

-      74 

-0-015 

-0-227 

-0-229 

_ 

1101 

1935 

0-403 

834 

0-174 

1025 

0 

213 

-    191 

-0-040 

-0-195 

-0-192 

- 

923 

2250 

0-468 

1327 

0-276 

932 

0 

194 

395 

0-082 

-0-048 

-0-055 



264 

o2306 

0-480 

2042 

0-425 

875 

0 

182 

1167 

0-243 

+0-166 

+0-165 

+ 

793 

1723 

0-358 

2516 

0-523 

813 

0 

169 

1703 

0-354 

+0-207 

+0-218 

+ 

1048 

2166 

0-451 

3214 

0-669 

780 

0 

162 

2434 

0-506 

+0-335 

+0-340 

+ 

1634 

2290 

0-476 

3924 

0-816 

870 

0 

181 

3054 

0-635 

+0-385 

+0-387 

+ 

1860 

2164 

0-450 

4024 

0-837 

1048 

0 

218 

2976 

0-619 

+0-187 

+0-188 

+ 

904 

2274 

0-473 

3178 

0-661 

1087 

0 

22^ 

2091 

0-435 

+0-150 

+0-151 

+ 

726 

2324 

0-484 

3050 

0-635 

1133 

0 

236 

1917 

0-399 

-0010 

-0010 

48 

2409 

0-501 

2361 

0-491 

1126 

0 

234 

1235 

0-257 

-0-182 

-0-185 

— 

889 

2358 

0-491 

1469 

0-306 

1092 

0 

227 

377 

0-079 

-0-220 

-0-222 

_ 

1067 

2299 

0-478 

1232 

0-256 

1098 

0 

228 

134 

0-028 

-0-210 

-0-211 

_ 

1014 

2262 

0-471 

1248 

0-260 

1018 

0 

212 

230 

0-048 

-0-220 

-0-222 

- 

1067 

2264 

0-471 

1197 

0-249 

919 

0 

191 

278 

0-058 

-0-185 

-0-193 



928 

2053 

0-427 

1125 

0-234 

826 

0 

172 

299 

0-062 

+0-013 

+0-012 

+ 

58 

1521 

0-316 

1579 

0-328 

778 

0 

162 

801 

0-167 

+0-144 

+0-156 

+ 

750 

2024 

0-421 

2774 

0-577 

785 

0 

163 

1989 

0-414 

+0-248 

+0-255 

+ 

1226 

2446 

0-509 

3672 

0-764 

794 

0 

165 

2878 

0-599 

+0-218 

+0-219 

+ 

1053 

2358 

0-491 

3411 

0-710 

983 

0 

204 

2428 

0-505 

+0-050 

+0050;    + 

240 

2393 

0-498 

2633 

0-548 

986 

0 

205 

1647 

0-343 

-0020 

-0021 

— 

101 

2370 

0-493 

2269 

0-472 

988 

0 

206 

1281 

0-266 

-0-080 

-0-082 

_ 

394 

2428 

0-505 

2034 

0-423 

1029 

0 

214 

1005 

0-209 

-0-030 

-0-033 

_ 

159 

2411 

0-502 

2252 

0-469 

1043 

0 

217 

1209 

0-252 

-0-136 

-0-139 

_ 

668 

239S 

0-499 

1730 

0-360 

1027 

0 

214 

703 

0-146 

-0-284 

-0.287 

— 

1380 

2362 

0-491 

982 

0-204 

949 

0 

197 

33 

0-007 

-0-166 

-0-166 

— 

7.98 

2212 

0-460 

1414 

0-294 

875 

0-182 

539 

0-112 

888 
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Tableau  25 — Suite. 


3  GEORGE  V,  A.  1913 


FACTEURS  D'ALIMENTATION  DU 


Niveaux  de  la 

Eau  emmagasinée 

Niveau 

du 

rivière  Détroit. 

dans  le  lac 

lac  Michigan-Huron. 

St-Clair. 

Pointe  du 
Moulin-à-Vent. 

Amherst- 

burg, 

Ont. 

Moyenne 

du 

mois. 

Mil- 

waukee, 

Wis. 

Moyenne 

du 

mois. 

Harbor- 
Beach, 
Mich.     ! 

Moyenne 

du 

mois. 

Moyenne,  Milwaukee 
et 
Harbor-Beach. 

Date 

Profon- 
deur 

Profon- 
deur équi- 
valente en 

pied,  lac 

1er 

Moyenne 

Moyenne 

1er 

du 

mois. 

du 
mois. 

en  pied. 

Michigan- 
Huron. 

du 
mois. 

du 
mois. 

.1863 

Janv.  . . 

576-02 

576-09 

573-68 

4-0-06 

+0-001 

582-13 

582-36 

582-245 

582-302 

Fév.... 

6-08 

6-08 

3-97 

-0-12 

-0-001 

2-18 

2-21 

2-195 

2-220 

Mars... 

5-96 

5-85 

3-93 

-fO-15 

+0-002 

217 

2-16 

2-165 

2-180 

Avril.  . 

611 

6-37 

4-00 

4-0-43 

+0-005 

2-17 

2-23 

2-20 

2-182 

Mai 

6-54 

6-70 

4-27 

+0-10 

+0-001 

2-38 

2-55 

2-465 

2-332 

Juin 

6-64 

6-58 

4-12 

-0-05 

-0-001 

2-47 

2-68 

2-575 

2-520 

Juillet.. 

6-59 

6-60 

4-01 

-0-01 

0-000 

2-42 

2-59 

2-505 

2-540 

Août.   . 

6-58 

6-57 

3-97 

-0-12 

-0-001 

2-29 

'2-60 

2-445 

2-475 

Sept.... 

6-46 

6-36 

3-52 

-0-37 

-0-004 

2-11 

2-46 

2-285 

2-365 

Oct 

6-09 

5-82 

3-07 

-0-36 

-0-004 

2-02 

2-20 

2-11 

2-198 

Nov.... 

5-73 

5-64 

2-53 

-0-14 

-0002 

1-58 

2-16 

1-87 

1-990 

Dec.    . 

5-59 

5-54 

2-62 

-fO-05 

+0-001 

1-92 

193 

1-925 

1-898 

1864 

Janv. . . 

5-64 

5-75 

2-31 

-0-18 

-0  002 

1-69 

1-79 

1-74 

1-832 

Fév. . . . 

5-46 

5-17 

2-46 

-0-22 

-0  002 

1-55 

1-75 

1-65 

1-695 

Mars. . . 

5-24 

5-31 

2-69 

-fO-44 

+0  005 

1-80 

1-75 

1-775 

1-712 

Avril... 

5-68 

6-04 

3-14 

+0-59 

+0-007 

1-51 

1-95 

1-73 

1-752 

Mai 

6-27 

6-50 

3-93 

-fO-33 

+0-004 

2-02 

2-38 

2-20 

1-965 

Juin 

6-60 

6-71 

3-87 

-0-02 

0-000 

2-01 

2-39 

2-20 

2-200 

Juillet. . 

6-58 

6-44 

3-62 

-0-24 

-0  003 

1-91 

2-34 

2-125 

2-162 

Août... 

6-34 

6-25 

3-39 

-0-20 

-0-002 

1-73 

2-23 

1-98 

2-052 

Sept.... 

6-14 

6-04 

3-11 

-0-36 

-0-004 

1-46 

1-91 

1-685 

1-832 

Oct 

5-78 

5-51 

2-79 

-0-32 

-0-004 

1-07 

1-38 

1-225 

1-455 

Nov.... 

5-46 

5-42 

2-49 

-0-02 

0-000 

0-90 

1-21 

1-055 

1-140 

Dec... 

1865 
Janv. . . 

5-44 

5-47 

2-68 

+0-64 

+0-007 

0-77 

1-08 

0-925 

0-990 

4-80 

4-14 

2-23 

-1-00 

-0011 

0-56 

0-72 

0-64 

0-782 

Fév. . . . 

3-80 

3-45 

1-65 

-fO-02 

0-000 

0-65 

0-81 

0-73 

0-685 

Mars. . . 

3-82 

4-18 

1-99 

+0-96 

+0-011 

0-82 

0-98 

0-90 

0-815 

Avril... 

4-78 

5-38 

2-66 

+0-90 

+0-010 

1-31 

1-47 

1-39 

1145 

Mai 

5-68 

5-97 

3-33 

+0-32 

+0-004 

1-47 

1-63 

1-55 

1-470 

Juin...  . 

600 

6-02 

3-30 

+0-10 

+0-001 

1-51 

1-67 

1-59 

1-570 

Juillet. . 

610 

6-17 

3-27 

+0-06 

+0-001 

1-94 

2-10 

2-02 

1-805 

Août... 

6-16 

6-16 

3-23 

-004 

0-000 

1-96 

212 

2-04 

2-030 

Sept.... 

6-12 

6-07 

3-13 

-0-18 

-0-002 

1-84 

2-00 

1-92 

1-980 

Oct 

5-94 

5-82 

2-82 

-0-35 

0004 

1-60 

1-76 

1-68 

1-800 

Nov.... 

5-59 

5-36 

2-31 

-0-33 

-0-004 

1-04 

1-20 

112 

1-400 

Dec... 

5-26 

5-16 

2-29 

-0-16 

-0-002 

0-73 

0-89 

0-81 

0-965 

a. — Débit  de  la  rivière  St-Clair  pris  comme  base  de  calculs. 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NAVIGABLES  LIMITROPHES     889 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 
LAC  MICHIGAN-HURON— Swife. 


Eau  emm 

agasinée 

Eau  em- 

dans le  lac 

Volume  d'eau 

Alimentation 

Volume  d'eau 

Alimentation 

magasi- 

Michigan- 

déversé  dans 

totale  du 

déversé  par  la 

locale  du 

née  dans 

Huron  et 

la 

rivière 

lac 

rivière 

Ste-Marie. 

lac 

le  lac 

lac  St-Clair. 

Détroit. 

Michigan- 

Michigan- 

Michi- 

Huron. 

Huron 

gan- 
Huron. 

Profon- 
deur 
en  pied. 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan- 
Huron. 

100  p.  c. 

par  s. 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan- 
Huron. 

100  p.  c. 
pars. 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan- 
Huron. 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 

deui 
en  pied. 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur 
en  pied. 

-0082 

-0081 

-     389 

2153 

0-448 

1764 

0-367 

820 

0-171 

944 

0-196 

-0  040 

-0041 

—    197 

2040 

0-424 

1843 

0-383 

785 

0-163 

1058 

0-220 

-1-0  002 

+0  004 

+      19 

1878 

0-391 

1897 

0-395 

746 

0-155 

1151 

0-239 

-f-0150 

+0-155 

+    745 

2122 

0-441 

2867 

0-596 

750 

0-156 

2117 

0-440 

-1-0 -188 

+0-189 

+    909 

2307 

0-480 

3216 

0-669 

813 

0-169 

2403 

0-500 

-1-0-020 

+0-019 

+      91 

2204 

0-458 

2295 

0-477 

799 

0-166 

1496 

0-311 

-0-065 

-0  065 

-    312 

2340 

0-487 

2028 

0-422 

840 

0-175 

1188 

0-247 

-0-110 

-0-111 

-     534 

2336 

0-486 

1802 

0-375 

986 

0-205 

816 

0-170 

-0-167 

-0-171 

-    822 

2363 

0-492 

1541 

0-321 

976 

0-203 

565 

0-118 

-0-208 

—0-212 

-  1019 

2202 

0-458 

1183 

0-246 

937 

0-195 

246 

0-051 

-0  092 

-0-094 

-    452 

2263 

0-471 

1811 

0-377 

854 

0-178 

957 

0-199 

—0066 

— 0065 

-     312 

2187 

0-455 

1875 

0-390 

817 

0-170 

1058 

0-220 

-0-137 

-0-139 

-    668 

C2278 

0-474 

1610 

0-335 

739 

0-154 

871 

0-181 

-i-0017 

+0-015 

+      72 

2043 

0-425 

2115 

0-440 

686 

0-143 

1429 

0-297 

-hO-040 

+0-045 

+    216 

2048 

0-426 

2264 

0-471 

702 

0-146 

1562 

0-325 

+0-213 

+0-220 

+  1058 

a2201 

0-458 

3259 

0-678 

702 

0-146 

2557 

0-532 

+0-235 

+0-239 

+  1149 

2309 

0-480 

3458 

0-719 

771 

0-160 

2687 

0-559 

-0  038 

-0-038 

-     183 

2453 

0-510 

2270 

0-472 

810 

0-169 

1460 

0-304 

-0-110 

-0-113 

-     543 

2376 

0-494 

1833 

0-381 

840 

0-175 

993 

0-207 

-0-220 

-0-222 

-  1067 

2341 

0-487 

1274 

0-264 

845 

0-176 

429 

0-089 

-0-377 

-0-381 

-  1831 

2310 

0-481 

479 

0-100 

866 

0-180 

-     387 

-0081 

-0-315 

-0-319 

-  1533 

2121 

0-441 

588 

0  122 

806 

0-168 

-     218 

-0-045 

-0  150 

-0  150 

-    721 

2162 

0-450 

1441 

0-300 

760 

0-158 

681 

0-141 

-0-208 

-0-201 

-    966 

2133 

0-444 

1167 

0-243 

714 

0-149 

453 

0  094 

-0  097 

-0-108 

-    519 

1594 

0-332 

1075 

0-224 

661 

0-138 

414 

0-086 

+0-130 

+0-130 

+    625 

1446 

0-310 

2071 

0-431 

654 

0-136 

1417 

0-295 

+0-330 

+0-341 

+  Î639 

1693 

0-352 

3332 

0-693 

624 

0-130 

2708 

0-563 

+0-325 

+0-335 

+  1610 

2092 

0-435 

3702 

0-770 

721 

0-150 

2981 

0-620 

+0-100 

+0-104 

+    500 

2204 

0-458 

2704 

0-562 

866 

0-180 

1838 

0-382 

+0-235 

+0-236 

+  1134 

2241 

0-466 

3375 

0-702 

965 

0-201 

2410 

0-501 

+0-225 

+0-226 

+  1086 

2333 

0-485 

3419 

0-711 

1048 

0-218 

2371 

0-493 

-0-050 

-0  050 

-    240 

2340 

0-487 

2100 

0-437 

1068 

0-222 

1032 

0-215 

-0-180 

-0-182 

-    875 

2321 

0-483 

1446 

0-301 

1057 

0-220 

389 

0-081 

-0-400 

—0-404 

-  1942 

2276 

0-473 

334 

0-069 

1009 

0-210 

-    675 

-0-140 

-0-435 

-0-439 

-  2110 

2179 

0-453 

69 

0-014 

884 

0-184 

-    815 

-0-170 

-0-2^5 

-0-287 

-  1380 

2087 

0-434 

707 

0-147 

801 

0-167 

-      94 

-0-020 

890 
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3  GEORGE  V,  A.  1913 
FACTEURS  D'ALIMENTATION  DU 


Niveaux  de  la 

;^au  emmagasinée 

Niveau  du 

rivière  Détroit. 

dans  le 

lac  Michigan-Huron. 

Itin  «î+  n^^i^ 

lac  oi-v 

^laxi  . 

Moyenne, 

Milwaukee 

Pointe  du 

Amherst- 

Profon- 
deur équi- 
valente en 

pied,  lac 

Mil- 

Harbor- 

et 

Date. 

Moulin-à-Vent. 

burg, 

Ont. 

Moyenne 

du 

mois. 

Profon- 
deur 

waukee, 

Wis. 

Moyenne 

du 

mois. 

Beach, 

Mich. 

Moyenne 

du 

mois. 

Harbor-Beach. 

1er 

Moyenne 

Moyenne 

1er 

du 
mois. 

du 
mois. 

en  pied. 

Michigan- 
Huron. 

du 
mois. 

du 
mois. 

1866 

Janv . . . 

5-10 

5-03 

2-00 

-0-30 

-0003 

0-47 

0-63 

0-55 

0-680 

Fév. . . . 

4-80 

4-58 

1-84 

-0-18 

-0-002 

0-23 

0-39 

0-31 

0-430 

Mars. . . 

4-62 

4-66 

2-25 

4-0-44 

+0-055 

0-28 

0-44 

0-36 

0-335 

Avril  . . 

5-06 

5-46 

2-78 

-1-0 -49 

+0-005 

0-73 

0-88 

0-80 

0-582 

Mai 

5-55 

5-64 

3-09 

-1-0 -24 

+0-003 

0-91 

1-07 

0-99 

0-898 

Juin 

5-79 

5-94 

3-34 

-1-0-26 

+0-003 

1-20 

1-36 

1-28 

1-135 

Juillet. . 

6- 05 

6-16 

3-46 

-f0  04 

0-000 

1-46 

1-62 

1-54 

1-410 

Août. . . 

6-09 

6-02 

3-25 

-011 

-0-001 

1-52 

1-68 

1-60 

1-570 

Sept.... 

5-98 

5-93 

3-13 

—0-07 

-0-001 

1-37 

1-53 

1-45 

1-525 

Oct.... 

5-91 

5-89 

3-11 

-010 

-0001 

1-26 

1-42 

1-34 

1-395 

Nov.... 

5-81 

5-73 

2-74 

-003 

0-000 

M7 

1-33 

1-25 

1-295 

Dec... 

5-78 

5-84 

2-87 

-0-40 

-0004 

0-91 

107 

0-99 

1-120 

1867 

# 

Janv . . . 

5-38 

4-91 

2-56 

+0-55 

+0-006 

0-89 

105 

0-97 

0-980 

Fév. .  . . 

5-93 

4-95 

2-24 

-M9 

-0-013 

0-94 

MO 

1-02 

0-995 

Mars. . . 

4-74 

4-52 

2-26 

-fO-42 

+0  005 

1-12 

1-28 

1-20 

1110 

Avril . . 

5-16 

5-80 

2-93 

-hO-87 

+0010 

1-41 

1-57 

1-49 

1-345 

Mai 

603 

6-26 

3-54 

-hO-43 

+0-005 

1-63 

1-79 

1-71 

1-600 

Juin 

6,46 

6-65 

3-84 

010 

+0-001 

1-94 

2-10 

2-02 

1-865 

Juillet. . 

6-56 

6-47 

3-66 

-013 

-0  001 

2-09 

2-25 

2-17 

2-095 

Août. . . 

6-43 

6-39 

3-39 

-0-23 

-0  003 

2-02 

2-18 

2-10 

2-135 

Sept.  . . 

6-20 

600 

2-94 

-0-40 

-0-004 

1-75 

1-91 

1-83 

1-965 

Oct 

5-80 

5-61 

2-59 

-0-44 

-0  005 

1-42 

1-58 

1-50 

1-665 

Nov.... 

5-36 

512 

1-96 

-0-33 

-0  004 

0-96 

1-04 

M2 

1270 

Dec. 

503 

4-94 

1-86 

-012 

-0-001 

0-61 

0-77 

0-69 

0-865 

1868 

Janv . . . 

4-91 

4-88 

1-64 

-0-56 

-0-006 

0-45 

0-61 

0-53 

0-610 

Fév. . . . 

4-35 

3-82 

1-26 

-I-0-13 

+0-001 

0-41 

0-57 

0-59 

0-510 

Mars. . . 

4-48 

513 

1-87 

4-0-78 

+0-009 

1-09 

1-25 

1-17 

0-830 

Avril... 

5-26 

5-38 

2-65 

+0-38 

+0-004 

0-99 

M5 

107 

M20 

Mai 

5-64 

5-90 

319 

-fO-42 

+0-005 

1-27 

1-43 

135 

1-210 

Juin. .. . 

6-06 

6-22 

3-57 

+0-10 

+0-001 

1-48 

1-64 

1-56 

1-455 

Juillet. . 

6-16 

6-11 

3-55 

-0-22 

—0-022 

151 

1-67 

1-59 

1-575 

Août... 

5-94 

5-78 

307 

-0-28 

-0-003 

117 

1-33 

1-25 

1-420 

Sept.... 

5-66 

5-53 

2-74 

-0-34 

-0  004 

0-93 

1-09 

101 

1-130 

Oct 

5-32 

511 

2-28 

-0-34 

-0004 

0-70 

0-86 

0-78 

0-895 

Nov.... 

4-98 

4-85 

1-99 

-0-18 

-0  002 

0-63 

0-79 

0-71 

0-745 

Dec. . . . 

4-80 

4-76 

1-90 

-0-21 

-0-002 

0-35 

0-51 

0-43 

0-570 

1869 

Janv... . 

4-59 

4-42 

1-87 

-0-35 

-0-004 

0-25 

0-41 

0-33 

0-380 

Fév.... 

4-24 

406 

1-80 

-0  07 

-0-001 

0-32 

0-48 

0-40 

0-365 

Mars. . . 

4-17 

4-28 

2-30 

+0-51 

+0-006 

0-06 

0-22 

0-14 

0-270 

Avril  . . 

4-68 

5-09 

255 

+0-49 

+0  005 

0-43 

0-59 

0-51 

0-325 

Mai 

517 

5-25 

319 

+0-36 

+0-004 

0-76 

0-92 

0-84 

0-675 

Juin .... 

5-53 

5-81 

3-57 

+0-50 

+0-006 

1-29 

1-45 

1-37 

M05 

Juillet. . 

6  03 

6-25 

3-86 

+0-23 

+0  003 

1-67 

1-83 

175 

1-560 

Août... 

6-26 

6-26 

3-80 

-0-12 

-0001 

1-93 

2-09 

2-01 

1-880 

Sept.... 

6-14 

603 

3-47 

-0-34 

-0  004 

1-82 

1-98 

1-90 

1-955 

Oct 

5-80 

5-58 

3-01 

-0-36 

-0  004 

1-46 

1-62 

1-54 

1,720 

Nov.... 

5-44 

5-30 

2-4^ 

0-00 

0  000 

1-34 

1-50 

1-42 

1-480 

Dec. 

5-44 

5-59 

2-89 

+0-56 

+0-006 

1-06 

1-22 

1-14 

1-280 

a. — Débit  de  la  rivière  St-Clair  pris  comme  base  de  calculs. 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NAVIGABLES  LIMITROPHES     891 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 
LAC  MICHIGAN-HURON— fifwife. 


Eau  emmagasinée 

Eau  em- 

dans le  lac 

Volume  d'eau 

Alimentation 

VnliiTT^ 

_  jr 

Alimentation 

magasi- 

Michigan- 

déversé  dans 

totale  du 

volume  u  eau 

déversé  par  la 
rivière  Ste-Marie. 

locale  du 

née  dans 
le  lac 

Huron  et 
lac  St-Clair. 

la  rivière 
Détroit. 

lac 
Michigan- 

lac 
Michigan- 

Michi- 

gan- 
Huron. 

Profon- 
deur 
en  pied. 

Huron. 

Huron 

Profon- 

Profon- 

Profon- 

deur en 
pied,  lac 

100  p.  c. 

100  p.  c. 

deur  en 
pied,  lac 

100  p.  c. 

Profon- 

100 p.  c. 

deur  en 
pied,  lac 

100  p.  c. 

Profon- 

Michigan- 

par  s. 

par  s. 

Michigan- 

par  s. 

deur  en 

par  s. 

Michigan- 

par  s. 

deur 

Huron. 

Huron. 

pied. 

Huron. 

en  pied. 

-0-250 

-0-253 

-1216 

a2026 

0-421 

810 

0-169 

723 

0-150 

87 

0-018 

-0  095 

-0 

097 

-  466 

1928 

0-401 

1462 

0-304 

670 

0-139 

792 

0-165 

-fO-247 

+0 

252 

+1211 

1850 

0-385 

3061 

0-637 

670 

0-139 

2391 

0-497 

-fO-316 

+0 

321 

+1543 

C1964 

0-409 

3507 

0-729 

769 

0-160 

2738 

0-570 

+0-237 

+0 

240 

+1154 

2098 

0-436 

3252 

0-677 

859 

0-179 

2393 

0-498 

-i-0-275 

+0 

278 

+1336 

2183 

0-454 

3519 

0-732 

907 

0-189 

2216 

0-543 

-i-0-160 

+0 

160 
046 

+  769 

2268 

0-472 

3037 

0-632 

983 

0-204 

2054 

0-427 

-0045 

-0 

-  221 

2256 

0-4fi9 

2055 

0-423 

1038 

0-216 

997 

0-209 

-0-130 

-0 

131 

-  630 

2243 

0-457 

1613 

0-336 

962 

0-200 

551 

0.135 

-0-100 

-0 

101 

-  486 

2228 

0-463 

1742 

0-362 

967 

0-201 

775 

0-161 

-0175 

-0 

175 

-  841 

2295 

0-477 

1454 

0-302 

889 

0-185 

565 

0-118 

-0-140 

-0 

144 

-  692 

2272 

0-473 

1580 

0-329 

903 

0-188 

677 

0-141 

+0-015 

+0 

021 

+  101 

1881 

0-391 

1982 

0-412 

829 

0-172 

1153 

0-240 

+0-115 

+0 

102 

+  490 

1996 

0-415 

2486 

0-517 

799 

0-166 

1687 

0-351 

+0-235 

+0 

240 

+1154 

1641 

0-341 

2795 

0-581 

755 

0-157 

2040 

0-424 

+0-255 

+0 

265 

+1274 

02118 

0-441 

3392 

0-706 

801 

0-167 

2591 

0-539 

+0-265 

+0 

270 

+1298 

2299 

0-478 

3597 

0-748 

834 

0  173 

2763 

0-575 

+0-230 

+0 

231 

+1110 

2427 

0-505 

3537 

0-736 

976 

0-203 

2561 

0-533 

+0-040 

+0 

039 

+  187 

2381 

0-495 

2568 

0-534 

1062 

0-221 

1506 

0-313 

-017« 

-0 

173 

-  832 

2420 

0-503 

1588 

0-330 

1036 

0-216 

552 

0-115 

-0-300 

-0 

304 

-1461 

2337 

0-486 

876 

0-182 

1041 

0-217 

+  165 

-0-034 

-0-395 

-0 

400 

-1923 

2231 

0-464 

308 

0-064 

1036 

0-216 

-  728 

-0-151 

-0-405 

-0 

409 

-1966 

2154 

0-448 

188 

0-039 

935 

0  195 

-  747 

-0-155 

-0-255 

-0 

256 

-1231 

2093 

0-435 

862 

0-179 

850 

0-177 

12 

0-002 

-0-100 

-0 

106 

-  501 

a2042 

0-425 

1532 

0-319 

801 

0-167 

731 

0-152 

+0-320 

+0 

321 

-1543 

1733 

0-361 

3276 

0-682 

661 

0-138 

2615 

0-544 

+0-290 

+0 

299 

+1437 

2179 

0-453 

3616 

0-752 

744 

0-155 

2872 

0-597 

+0-090 

+0 

094 

+  452 

2095 

0-436 

2547 

0-530 

783 

0-163 

1764 

0-367 

+0-245 

+0 

250 

+1202 

2209 

0-460 

3411 

0-710 

907 

0-189 

2504 

0-521 

+0-120 

+0 

121 

+  582 

2266 

0-471 

2848 

0-592 

891 

0-185 

1957 

0-407 

-0-155 

-0 

157 

-  755 

2211 

0-460 

1456 

0-303 

951 

0-198 

505 

0-105 

-0-290 

-0 

293 

-1408 

2180 

0-454 

772 

0-161 

935 

0-195 

-  163 

-0-034 

-0-235 

-0 

239 

-1149 

2146 

0-446 

997 

0-207 

951 

0-198 

46 

0-010 

-0-150 

-0 

154 

-    740 

2064 

0-429 

1324 

0-275 

944 

0-196 

380 

0-079 

-0175 

-0 

177 

-  851 

2016 

0-419 

1165 

0-242 

979 

0-204 

186 

0-039 

-0  190 

-0 

192 

-  923 

1998 

0-416 

1075 

0-224 

868 

0-181 

207 

0-043 

-0015 

-0 

019 

-    91 

1844 

0-384 

1753 

0-365 

806 

0-168 

947 

0-197 

-0-095 

-0 

096 

-  461 

1692 

0-352 

1231 

0-256 

746 

0-155 

485 

0-101 

+0-055 

+0 

061 

+  293 

1607 

0-334 

1900 

0-395 

642 

0-134 

1258 

0-262 

+0-350 

+0 

355 

+1706 

1976 

0-411 

3682 

0-766 

771 

0-160 

2911 

0-606 

+0-430 

-0 

434 

+2086 

1848 

0-384 

3934 

0-818 

896 

0-186 

3038 

0-632 

+0-455 

+0 

461 

+2216 

2030 

0-422 

4246 

0-883 

903 

0-188 

3343 

0-695 

+0-320 

+0 

323 

1553 

2184 

0,454 

3737 

0-777 

997 

0-207 

2740 

0-570 

+0-075 

+0 

074 

+  356 

2211 

0-460 

2567 

0-534 

1105 

0-230 

1462 

0-304 

-0-235 

-0 

239 

-1149 

2192 

0-456 

1043 

0-217 

1287 

0-268 

-  244 

-0-051 

-0-240 

-0 

244 

-1173 

2091 

0-435 

918 

0-191 

1168 

0-243 

-  250 

-0-052 

-0-200 

-0 

200 

-  961 

2121 

0-441 

1160 

0-241 

1087 

0-226 

73 

0-015 

-0-110 

-0 

104 

-  500 

2133 

0-444 

1633 

0-340 

926 

0-193 

707 

0  147 

892 
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FACTEURS  D'ALIMENTATION  DU 


N 

iveaux  de  la 

Eau  emmagasinée 

Niveau 

du 

rivière  Détroit. 

dans  le 

Lac  Michigan 

-Huron. 

lac  St-Clair. 

, 

Moyenne, 

.,,,        , 

wLilwaukee 

Date. 

Poin 

e  du 

Amherst- 

Profon- 
deur équi- 
valente en 

pied,  lac 

Mil- 

Harbor- 

et 

Moulir 

-à-Vent. 

burg, 

Ont. 

Moyenne 

du 

mois. 

Piof  on- 
deur 

waukee, 

Wis. 

Moyenne 

du 

mois. 

Beach, 

Mich. 

Moyenne 

du 

mois. 

Harbor-Beach. 

1er 

Moyenne 

Moyenne 

1er 

du 
mois. 

du 
mois. 

en  pied. 

Michigan. 
Huron. 

du 
mois. 

du 
mois. 

187U 

Janv . . . 

576  00 

576 

40 

573-11 

-0-20 

-0-002 

581-12 

581-28 

581-20 

581-170 

Fév. . . . 

5-80 

5 

19 

3-34 

-0-60 

-0  007 

121 

1-37 

1-29 

1-245 

Mars. . . 

5-20 

5 

22 

3-13 

+0-47 

+0-005 

1-51 

1-67 

1-59 

1-440 

Avril . . 

5-67 

6 

12 

3-73 

+0-66 

+0-007 

1-93 

209 

2-01 

1-800 

Mai 

6-33 

6 

54 

4-03 

+0-25 

+0  003 

2-27 

2-43 

2-35 

2-180 

Juin .... 

6-58 

6 

61 

3-99 

+0-13 

+0-001 

2-41 

2-57 

2-49 

2-420 

Juillet.. 

6-71 

6 

81 

4-04 

+0-07 

+0001 

2-52 

2-68 

2-60 

2-545 

Août... 

6-78 

6 

76 

4-03 

-0-16 

-0-002 

2-43 

2-59 

2-51 

2-555 

Sept.... 

6-62 

6 

49 

3-72 

-0-35 

-0-004 

2-57 

2-73 

2-65 

2-580 

Oct 

6-27 

6 

05 

3-33 

-0-34 

-0-004 

2-17 

2-33 

2-25 

2-450 

Nov.... 

5-93 

5 

81 

2-90 

-015 

-0-002 

1-77 

1-93 

1-85 

2-050 

Dec.  .. 

5-78 

5 

74 

2-90 

-0-25 

-0003 

1-42 

1-58 

1-50 

1-675 

1871 

Janv 

5-53 

5 

32 

2-67 

-0-68 

-0-008 

1-57 

1-73 

1-65 

1-575 

Fév.... 

4-85 

4 

38 

-2-34 

+0-39 

+0-004 

1-49 

1-65 

157 

1-610 

Mars... 

5-24 

6 

10 

2-81 

4-0-92 

+0-010 

2-09 

2-25 

217 

1-870 

Avril . . 

6-16 

6 

22 

3-24 

+0-21 

+0-002 

2-29 

2-45 

2-37 

2-270 

Mai..  .. 

6-37 

6 

52 

3-60 

-1-0.19 

+0-002 

2-64 

2-80 

2-72 

2545 

Juin 

6-56 

6 

59 

3-62 

4-0-03 

0  000 

2-68 

2-84 

2-76 

2-740 

Juillet.. 

6-59 

6 

59 

3-61 

-0-09 

-0001 

2-71 

2-87 

2-79 

2-775 

Août. . . 

6-50 

6 

41 

3-44 

-0-24 

-0003 

2-48 

2-56 

2-62 

2-655 

Sept.... 

6-26 

6 

11 

3-21 

-0-46 

-0-005 

1-81 

2-24 

2  025 

2-272 

Oct 

5-80 

5 

49 

2-53 

-0-40 

-0  044 

M2 

1-74 

1-43 

1-728 

Nov.... 

5-40 

5 

30 

2-22 

-0-02 

01000 

1-07 

1-53 

1-30 

1-365 

Dec.  .. 

5-38 

5 

47 

1-90 

-0-30 

-0-003 

0-48 

M6 

0-82 

1-060 

1872 

Janv. . . . 

5-08 

4 

70 

1-80 

-0-40 

-0-004 

0-35 

0-99 

0-67 

0-745 

Fév. . . . 

4-68 

4 

56 

1-56 

-0-16 

-0002 

0-35 

0-79 

0-57 

0-620 

Mars. . . 

4-52 

4 

40 

1-49 

-fO-10 

+0-001 

013 

0-29 

0-21 

0-390 

Aviil.. 

4-62 

4 

84 

1-64 

4-0-36 

0-004 

0-38 

0-71 

0545 

0378 

Mai 

4-98 

5 

12 

2-17 

-fO-36 

+0  004 

0-63 

Ml 

0-87 

0-708 

Juin.  ... 

5-34 

5 

55 

2-53 

4-0-06 

+0  001 

1-00 

1-51 

1-255 

1-062 

Juillet.. 

5-40 

5 

24 

2-53 

-0-08 

-0-001 

1-03 

1-61 

1-32 

1-288 

Août... 

5-32 

5 

39 

2-54 

-0-02 

0  000 

1-01 

1-58 

1-295 

1-308 

Sept.... 

5-30 

5 

22 

2-25 

-0-11 

-0-001 

0-94 

1-48 

1-21 

1-252 

Oct 

5-19 

5 

16 

2-07 

-0-28 

-0003 

0-82 

1-36 

1-09 

M50 

Nov.... 

4-91 

4 

66 

1-61 

-0-30 

-0-033 

0-53 

1-06 

0-795 

0-942 

Dec... 

4-61 

4 

56 

1-50 

-0-31 

-0  003 

579-87 

0-77 

0-32 

0-558 

1873 

Janv. . . 

4-30 

4 

03 

1-38 

-0-12 

-0001 

9-87 

0-60 

0-235 

0-278 

Fév. . . . 

4-18 

4 

32 

1-39 

4-0-32 

+0-004 

9-91 

0-57 

0-24 

0-238 

Mars. . . 

4-50 

4 

69 

1-48 

4-0-65 

+0-007 

580-22 

0-64 

0-43 

0-335 

Avril... 

5-15 

5 

61 

2-71 

H-0-50 

+0-006 

0-79 

105 

0-92 

0-675 

Mai 

5-65 

5 

69 

3-47 

+0-18 

+0-002 

1-35 

1-55 

1-45 

1-185 

Juin.. .. 

5-83 

5 

97 

•    3-54 

+0-19 

+0-002 

1-98 

1-95 

1-965 

1-708 

Juillet. . 

6-02 

6 

07 

3-53 

+0  05 

+0  001 

1-94 

2-15 

2-045 

2-005 

Août. . . 

607 

6 

07 

3-51 

-0-13 

-0-001 

2-04 

2-16 

2-10 

2-072 

Sept.... 

5-94 

5 

81 

305 

-0-28 

-0-003 

1-85 

1-99 

1-92 

2-010 

Oct 

5-66 

5 

52 

2-74 

-0-24 

-0  003 

.    1-79 

1-96 

1-875 

1-898 

Nov.... 

5.42 

5 

32 

2-41 

-0-02 

0-000 

1-56 

1-86 

1-71 

1-792 

Dec... 

5-40 

5-47 

2-90 

-0-34 

-0-004 

1-52 

1-70 

1-61 

1-660 

a. — Débit  de  la  rivière  St-Clair  pris  comme  base  de  calculs. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 
LAC  MICHIGAN-HURON— Swife. 


Eau  em- 
magasi- 
née dans 
le  lac 
Michi- 

gan- 
Huron. 
Profon- 
deur en 
pied. 


Eau  emmagasinée! 

dans  le  !     Volume  d'eau 


lac    Michigan- 
Huron  et 
lac  St-Clair 


Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan 
Huron, 


-fO 
+0 
+0 
+0 
+0 
+0 
+0 
+0 
-0 
-0 
-0 
-0 

+0 
+0 
+0 
-1-0 
+0 
+0 
-0 
-0 
-0 
-0 
-0 
-0 

-0 
-0 
-0 
+0 
+0 
+0 
+0 
-0 
-0 
-0 
-0 
-0 

-0 
+0 
+0 
+0 
+0 
+0 
+0 
-0 
-0 
— 0 
-0 
-0 


075 
195 
360 
380 
240 
125 
010 
025 
130 
400 
375 
100 

035 
260 
400 
275 
195 
035 
120 
383 
544 
363 
305 
315 

125 
230 
012 
330 
354 
226 
020 
056 
102 
208 
384 
280 

040 
097 
340 
510 
523 
297 
067 
062 
112 
106 
132 
055 


+0 
+0 
+0 
+0 
+0 
+0 
+0 
+0 
-0 
-0 
-0 
-0 

+0 
+0 
+0 
+0 
+0 
+0 
-0 
-0 
-0 
-0 
-0 
-0 

-0 
-0 
-0 
+0 
+0 
+0 
+0 
-0 
-0 
-0 
-0 
-0 

-0 
+0 
+0 
+0 
+0 
+0 
+0 
-0 
-0 
-0 
-0 
-0 


073 

188 
365 
387 
243 
126 
001 
023 
134 
404 
377 
103 

027 
264 
410 
277 
197 
035 
121 
386 
549 
367 
305 
318 

129 
232 
011 
334 
358 
227 
019 
056 
103 
211 
387 
283 


100  p. 

par  £ 


déversé  dans 
la  rivière 
Désert. 


100  p.  c. 

par  s. 


-f  351 
-h  904 
-f-1755 
+1860 
-M168 
+  606 
-t-  53 
+  111 

-  644 
-1942 
-1812 

-  495 

4-  130 
+1269 
+1971 
+1332 
+  947 
+  168 

-  582 
-1856 
-2639 
+1764 
-1466 
-1529 

-  620 
-1115 

-  53 
+1606 
+1721 
+1091 
+    91 

-  269 

-  495 
-1014 
-1860 

1360 


041 

-  197 

101 

+  485 

347 

+1668 

516 

+2480 

525 

+2524 

299 

+1437 

068 

+  327 

063 

-  303 

115 

-  553 

109 

-  524 

132 

-  635 

059 

-  284 

Piofon- 

deur  en 

pied,  lac 

Michigan 

Huron. 


O2021 
1757 
1853 
2154 
2212 
2354 
2456 
2431 
2373 
2248 
2248 
2210 

2059 
1679 
02257 
2370 
2429 
2463 
2466 
2415 
2319 
2186 
2174 
2334 

1995 
2032 
1936 
al996 
2100 
2217 
2059 
2132 
2126 
2146 
2024 
2005 

1796 
1924 
2069 
1991 
2997 
2133 
2195 
2201 
2202 
2141 
2134 
2067 


Alimentation 
totale  du 

lac 
Michigan- 
Huron. 


100  p.  c. 
par  s. 


420 1 
366 
385 1 
4481 
4601 
490 
511 
506 
494 
468 
468 
460 1 

428 
349 
470 
493 
505! 
512 
513 
502! 
482 1 
455' 
452; 
486 1 

415 
423 
403 
415 
437 
461 1 
428 
444 
442 
446 
421 
417; 

374 
400 
430 
414 
415 
444 
457 
458 
458 
445 
444 
430 


Prof  on- 

deur 

en  pied. 


2372 

0-^ 

2661 

0- 

3608 

0- 

4014 

0-{ 

3380 

0- 

2960 

0- 

2509 

0- 

2542 

0- 

1729 

0- 

306 

0- 

436 

0- 

1715 

Q- 

2189 

0- 

2948 

0- 

4228 

0- 

3702 

0- 

3376 

0- 

2631 

0- 

1884 

0- 

559 

0- 

320 

-0- 

422 

0- 

708 

0- 

805 

0- 

1375 

0- 

917 

0- 

1883 

0- 

3602 

0- 

3821 

0- 

3308 

0- 

2150 

0- 

1863 

0- 

1631 

0- 

1132 

0- 

164 

0- 

645 

0- 

1599 

0- 

2410 

0- 

3737 

0- 

4471 

0- 

4521 

0- 

3770 

0- 

2522 

0- 

1898 

0- 

1649 

0- 

1617 

0- 

1499 

0- 

1783 

0. 

Volume  d'eau 

déversé  par  la 

rivière  Ste-Marie. 


100  p.  c. 

par  s. 


Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan- 
Huron 


856 
804 
806 
824 
932 
893 
946 
949 
974 
937 
893 
668 

744 
707 
644 
677 
808 
903 
944 
926 
937 
891 
840 
750 1 

693  î 
674  î 
619 
610 
815! 
854 
946 
1020 
1036 
1002 


034 

967 

134 

863 

333 

771 

501 

732 

777 

737 

930 

741 

940 

870 

743 

900 

525 

1002 

395 

1059 

343 

1075 

336 

1048 

312 

997 

371 

942 

Alimentation 
locale  du 
lac 

Michigan- 
Huron. 


100  p.  c. 

par  s. 


0-178 
0-167 
0-168 
0171 
0-194 
0-186 
0-197 
0-197 
0-203 
0-195 
0-186 
0-139 

0-155 
0-147 
0-134i 
0-141 
0-168 
0-188 
0-196 
0-192 
0-195 
0-185 
0-175 
0156 

0-144 
0  140 
0-129 
0-127 
0-170 
0-178 
0-197 
0-212 
0-216 
0-208 
0-201 
0-180 

0  160 
0  152 
0  153 
0-154 
0-181; 
0-187 
0-208 
or- 220 
0-224 
0-218 
0-207 
0-196 


1516 
1857 
2802 
3190 
2448 
2067 
1563 
1593 
755 

-  631 

-  457 
1047 

1445 
2241 
3584 
3025 
2568 
1728 
940 

-  367 
-1257 

-  469 

-  132 

55 

682 

243 

1264 

2992 

3006 

2454 

1204 

843 

595 

130 

-  803 

-  218 

828 

167 

3000 

3730 

3651 

2670 

1520 

839 

574 

569 

502 

841 


Profon- 
deur 
en  pied. 


315 
386 
583 
664 
509 
430 
325 
331 
157 
131 
095 
218 

301 
466 
746 
629 
534 
359 
196 
076 
261 
098 
027 
OU 

142 
051 
263 
622 
625 
511 
250 
175 
124 
027 
167 
045 

172 
349 
624 
776 
759 
555 
316 
175 
119 
119 
104 
175 


894 
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3  GEORGE  V,  A.  1913 
FACTEURS  D'ALIMENTATION  DU 


Niveaux  de  la 

Eau  emmagasinée 

Niveau  du 

rivière  Détroit. 

dans  le 

lac  Michigan-Huron. 

lap  St-^l"'^ 

Pointe  du 
Moulin-à-Vent. 

lau  ot' 

V^iCkii  . 

Moyenne,  Milwaukee 

Date. 

Amherst- 
burg, 

Profon- 
deur équi- 
valente en 
pied,  lac 

Mil- 
waukee, 

Harbor- 
Beach, 

et 
Harbor-Beach. 

Ont. 

Moyenne 

du 

mois. 

Profon- 
deur 

Wis. 

Moyenne 

du 

mois. 

Mich. 

Moyenne 

du 

mois. 

1er 

Moyenne 

Moyenne 

1er 

du 
mois. 

du 
mois. 

en  pied. 

Michigan- 
Huron. 

du 
mois. 

du 
mois. 

1874 

Janv. . . 

506 

4-66 

3-27 

-0-69 

-0-008 

1-48 

1-72 

1-60 

1-605 

Fév. . . . 

4-37 

408 

3-32 

-1-0-44 

+0-005 

1-77 

1-86 

1-815 

1-708 

Mars. . . 

4-81 

5-54 

3-37 

+0-86 

+0-010 

1-92 

2-00 

1-96 

1-888 

Avril... 

5-67 

5-80 

3-49 

-fO-14 

+0-002 

1-82 

1-85 

1-835 

1-898 

Mai 

5-81 

5-82 

3-67 

H-0-12 

+0-001 

1-80 

1-90 

1-85 

1-842 

Juin.  ... 

5-93 

604 

373 

+0-17 

+0-002 

2-17 

2-24 

2-205 

2-028 

Juillet. , 

610 

6-17 

3-77 

-1-0-03 

0  000 

2-10 

2-40 

2-25 

2-228 

Août. . . 

6-13 

6-09 

3-65 

-0-16 

-0-002 

2-11 

2-29 

2-20 

2-225 

Sept.... 

5-97 

5-85 

3-13 

-0-26 

-0-003 

1-86 

2-11 

1-985 

2-092 

Oct 

5-71 

5-57 

2-68 

-0-29 

-0-003 

1-51 

1-84 

1-675 

1-830 

Nov.... 

5-42 

5-27 

2- 13 

-0-34 

-0  004 

1-31 

1-30 

1-305 

1-490 

Dec... 

5-08 

4-90 

2-04 

-0-27 

-0-003 

0-97 

1-45 

1-21 

1-258 

1875 

Janv... . 

4-81 

4-72 

1-79 

-0-09 

-0  001 

0-77 

1-16 

0-965 

1-088 

Fév.... 

4-72 

4-71 

1-62 

-fO-08 

+0-001 

0-70 

MO 

0-90 

0-932 

Mars. . . 

4-80 

4-90 

1-78 

+0-12 

+0-001 

0-76 

M4 

0-95 

0-925 

Avril... 

4-92 

4-95 

2-13 

+0-34 

+0-004 

M2 

1-33 

1-225 

1-088 

Mai 

5-26 

5-58 

2-69 

+0-41 

+0-005 

1-68 

1-68 

1-68 

1-452 

Juin  .... 

5-67 

5-76 

3-11 

+0-19 

+0-002 

1-92 

1-99 

1-955 

1-818 

Juillet. . 

5-86 

5-95 

3-25 

+0-06 

+0-001 

1-89 

2-18 

2-035 

1-995 

Août... 

5-92 

5-89 

3-28 

-0-12 

-0001 

2-06 

2-15 

2-105 

2-070 

Sept.... 

5-80 

5-71 

3-08 

-0-20 

-0-002 

1-99 

2-19 

2-09 

2-098 

Oct.... 

5-60 

5-50 

2-58 

-0-20 

-0-002 

1-84 

2-00 

1-92 

2-005 

Nov.... 

5-40 

5-31 

2-30 

-0-17 

-0-002 

1-63 

1-89 

1-76 

1-840 

Dec... 

5-23 

515 

2-64 

-002 

0-000 

1-44 

1-62 

1-53 

1-645 

1876 

Janv... . 

5-21 

5-27 

2-58 

-0-31 

+0-003 

1-39 

1-74 

1-565 

1-548 

Fév. . .  . 

5-52 

5-78 

3-14 

+0-66 

+0-007 

1-59 

1-72 

1-655 

1-610 

Mars.    . 

6-18 

6-59 

3-81 

+0-42 

+0-005 

1-92 

1-85 

1-885 

1-770 

Avril... 

6-60 

6-60 

4-28 

-0-08 

-0-001 

2-12 

2-13 

2-125 

2-005 

Mai 

6-52 

643 

4-69 

+0-36 

+0-004 

2-74 

2-73 

2-735 

2-430 

Juin 

6-88 

7-33 

4-79 

+0-51 

+0-006 

3-15 

3-22 

3-185 

2-960 

Juillet. . 

7-39 

7-45 

4-69 

-0-02 

0-000 

3-49 

3-66 

3-575 

3-380 

Août... 

7-37 

7-29 

4-43 

-0-33 

-0-004 

3-42 

3-60 

3-51 

3-542 

Sept.... 

7-04 

6-79 

4-20 

-0-44 

-0-005 

3-37 

3-49 

3-43 

3-470 

Oct 

6-60 

6-42 

3-66 

-0-24 

-0  003 

2-79 

3-09 

2-94 

3-185 

Nov.... 

6-36 

6-30 

3-61 

+0-34 

+0-004 

2-89 

2-94 

2-915 

2-928 

Dec... 

6-70 

7-09 

3-39 

+0-14 

+0-002 

2-42 

2-75 

2-585 

2-750 

1877 

Janv .  . . 

576-84 

576-59 

572-97 

-0-95 

-0011 

582-28 

582-46 

582-37 

582-478 

Fév. . . . 

5-89 

5-19 

2-81 

-1-33 

-0015 

2-29 

2-45 

2-37 

2-370 

Mars. . . 

4-56 

3-94 

2-60 

-0-12 

-0  001 

2-29 

2-38 

2-335 

2-352 

Avril.. 

4-44 

4-94 

2-98 

+0-66 

+0  007 

2-67 

2-46 

2-565 

2-450 

Mai.... 

5-10 

5-25 

3-32 

+0-57 

+0  006 

2-56 

2-63 

2-595 

2-580 

Juin  .... 

5-67 

609 

3-39 

+0-53 

+0-006 

2-63 

2-59 

2-61 

2-602 

Juillet. . 

6-20 

6-30 

3-64 

+0-06 

+0-001 

2-60 

2-77 

2-685 

2-684 

Août . . . 

6-26 

•    6-22 

3-54 

-0-18 

-0002 

2-48 

2-67 

2-575 

2-630 

Sept.... 

6- 08 

5-94 

3-40 

-0-20 

-0-002 

2-27 

2-40 

2-335 

2-455 

Oct 

5-88 

5-83 

2-99 

000 

0  000 

2-28 

2-26 

2-27 

2-302 

Nov.... 

5-88 

5-94 

2-78 

-0-08 

-0-001 

2-16 

2-21 

2-185 

2-228 

Dec... 

5-80 

5-67 

2-98 

-0-20 

-0-002 

2-10 

2-16 

2-13 

2-158 

a. — Débit  de  la  rivière  St-Clair  pris  comme  base  de  calculs. 
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LAC  MICHIGAN-HURON— fifMite. 


_ 

Eau  emmagasinée 

( 



1 

1 

Fian  em- 

dans  le 

Volume  d'eau 

Alimentation  ' 

Volume  d'eau 

Alimentation 

magani- 

lac  Michigan- 

déversé  dans 

totale  du 

déversé  dans  la 

locale  du 

sée  dans 

Huron  et 

la  rivière 

lac 

rivière  Ste-Marie. 

lac 

le  lac 

lac  St-Clair. 

Désert. 

Michigan- 

Michigan- 

Michi- 

TTiir'^« 

TJ,,«^« 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan- 

100  p.  c. 

par  s. 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan- 

iiur 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur en 

pied,  lac 

Michigan- 

Huron. 

il! 

^lUU 

gan- 
Huron. 

Profon- 
deur 
en  pied. 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur 

Huron. 

Huron. 

' 

en  ùed. 

en  pied. 

{ 
-1-0  103 

+0-095 

+  457 

1470 

0-306 

1927 

0-401 

815 

0-170 

1112 

0-231 

-i-0-180 

+0-185 

+  889 

1053 

0-219 

1942 

0-404 

778 

0-162 

1164 

0-242 

+0010 

+0-020 

+    96 

1947 

0-405 

2043 

0-425 

753 

0-157 

1290 

0-268 

-0  056 

-0-054 

-  260 

2053 

0-427 

1793 

0-373 

725 

0-151 

1068 

0-222 

+0-186 

+0-187 

+  899 

1998 

0-416 

2897 

0-603 

822 

0-171 

2075 

0-432 

+0-20(J 

+0-202 

+  971 

2106 

0-438 

3077 

0-640 

921 

0-192 

2156 

0-449 

-0003 

-0  003 

-     14 

2168 

0-451 

2154 

0-448 

1006 

0-209 

1148 

0-239 

-0-133 

-0-135 

-  649 

2164 

0-450 

1515 

0-315 

1020 

0-212 

495 

0-103 

—0-262 

-0-265 

-1274 

2200 

0-458 

926 

0-193 

1016 

0-211 

-    90 

-0-019 

-0-340 

-0-343 

-1649 

2185 

0-455 

536 

0112 

1045 

0-217 

-  509 

-0-106 

-0-232 

-0-236 

-1134 

2183 

0-454 

1049 

0-218 

995 

0-207 

54 

0-011 

-0-170 

-0  173 

-  832 

2027 

0-422 

1195 

0-249 

972 

0-202 

223 

0-046 

-0-156 

-0-157 

-  755 

2008 

0-418 

1253 

0-261 

866 

0-180 

387 

0081 

-0007 

-0-006 

-     29 

2045 

0-425 

2016 

0-419 

808 

0-168 

1208 

0-251 

+0-163 

+0-164 

+  788 

2093 

0-435 

2881 

0-599 

799 

0-166 

2082 

0-433 

+0-364 

+0-368 

+1769 

2027 

0-422 

3796 

0-790 

856 

0-178 

2940 

0-612 

+0-366 

+0-371 

+1783 

2187 

0-455 

3970 

0-826 

928 

0-193 

3042 

0-633 

+0-177 

+0-179 

+  860 

2157 

0-449 

3017 

0-628 

997 

0-207 

2020 

0-420 

+0-075 

+0-076 

+  365 

2218 

0-461 

2583 

0-537 

1016 

0-211 

1567 

0-326 

+0-028 

+0-027 

+  130 

2175 

0-452 

2305 

0-480 

1020 

0-212 

1285 

•      0-267 

-0  093 

-0-095 

-  457 

2140 

0-445 

1683 

0-350 

1085 

0-226 

598 

0-124 

-0  165 

-0-167 

-  803 

2177 

0-453 

1374 

0-286 

1055 

0-219 

319 

0  066 

-0  195 

-0197 

-  947 

2158 

0-449 

1211 

0-252 

990 

0-206 

221 

0-046 

-0  097 

-0-097 

-  466 

1980 

0-412 

1514 

0-315 

861 

0-179 

653 

0-136 

+0-062 

+0-065 

+  312 

2060 

0-429 

2372 

0-493 

854 

0-178 

1518 

0-316 

+0-160 

+0-167 

+  803 

2160 

0-449 

2963 

0-616 

843 

0-175 

2120 

0-441 

+0-235 

+0-240 

+1154 

c2188 

0-455 

3342 

0-695 

783 

0-163 

2559 

0-532 

+0-425 

+0-424 

+2038 

2240 

0-466 

4278 

0-890 

792 

0-165 

3486 

0725 

+0-530 

+0-534 

+2567 

1955 

0-407 

4522 

0-941 

958 

0-199 

3564 

0-741 

+0-420 

+0-426 

+2048 

2511 

0-522 

4559 

0-948 

1092 

0-227 

3467 

0-721 

+0-162 

+0-162 

+  779 

2627 

0-546 

3046 

0-709 

1200 

0-250 

2206 

0-459 

-0-072 

-0-076 

-  365 

2618 

0-545 

2253 

0-469 

1211 

0-252 

1041 

0-217 

-0-285 

-0-290 

-1394 

2389 

0-497 

995 

0-207 

1218 

0-253 

-  223 

-0  046 

-0-257 

-0-260 

-1250 

2352 

0-489 

1102 

0-229 

1142 

0-238 

-    40 

-0-008 

-0  178 

-0-174 

-  836 

2300 

0-478 

1464 

0-305 

1078 

0-224 

386 

0080 

-0-272 

-0-270 

-1298 

c2283 

0-475 

985 

0-205 

965 

0-201 

20 

0-005 

-0-108 

-0-119 

-  572 

02371 

0-493 

1799 

0-374 

898 

0-187 

901 

0-187 

-0-018 

-0-033 

-  159 

1947 

0-405 

1788 

0-372 

905 

0-188 

883 

0-184 

+0-098 

+0-097 

+  466 

1342 

0-279 

1808 

0376 

877 

0-182 

931 

0-194 

+0-130 

+0-137 

+  659 

1753 

0-365 

2412 

0-502 

850 

0-177 

1562 

0-325 

+0-022 

+0-028 

+  135 

1799 

0-374 

1934 

0-402 

850 

0-177 

1084 

0-226 

+0-046 

+0-052 

+  250 

2251 

0-468 

2501 

0-520 

900 

0-187 

1601 

0-333 

-0-018 

-0-017 

-    82 

2290 

0-476 

1        2208 

0-459 

976 

0-203 

1232 

0-256 

-0-175 

-0-177 

-  851 

2277 

0-474 

1426 

0-297 

1004 

0-209 

422 

0-088 

-0-153 

-0-155 

-  745 

2164 

0-450 

1419 

0-295 

949 

0-197 

470 

0-098 

-0-074 

-0-074 

-  356 

2232 

0-464 

1876 

0-390 

958 

0-199 

918 

0-191 

-0-070 

-0-071 

-  341 

1943 

0-404 

1602 

0-333 

903 

0-188 

699 

0  145 

-0  083 

-0-085 

-  409 

2149 

0-447 

,        1740 

0-362 

866 

0-180 

874 

0-182 

896 
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3  GEORGE  V,  A.  1913 
FACTEURS  D'ALIMENTATION  DU 


N 

iveaux  de  la 

Eau  emmagasinée 

Niveau  du 

rivière  Détroit. 

dans  le 

lac  Michigan 

-Huron. 

Inn  «5f  PloiV 

Pointe  du 
Moulin-à-Vent. 

Amherst- 

burg, 

Ont. 

Moyenne 

du 

mois. 

lac  oi-v  '"'^ 

^±<j/i.i. . 

Mil- 
waukee, 

Wis. 

Moyenne 

du 

mois. 

Harbor- 
Beach, 
Mich. 

Moyenne 

du 

mois. 

Moy.^nne,  Milwaukee 
et 
Harbor-Beach. 

Date. 

Profon- 
deur 
en  pied. 

Profon- 
deur équi- 
valente en 
pied,  lac 
Michigan- 

Huron. 

1er 

du 

mois. 

Moyenne 

du 

mois. 

Moyenne 

du 

mois. 

1er 

du 

mois. 

1878 

! 

Janv. . . 

5-60 

5-53 

304 

-0-50 

-0006 

1-98 

2-06 

!          2-02 

2-075 

Fév.... 

5-10 

1           4-67 

3-18 

-0-33 

-0  004 

1-91 

1-89 

1-90 

1-960 

Mars. . . 

'           4-76 

4-86 

3-33 

-1-0.78 

-{-0  009 

2-07 

2-06 

!          2-065 

1-982 

Avril. .. 

5-54 

6-21 

3-70 

-i-0-78 

-1-0  009 

2-09 

1-99 

2-04 

2-052 

Mai...  . 

6-32 

1           6-43 

303 

!        +0-14 

+0  002 

2-39 

2-39 

1          2-39 

•2-215 

Juin. ..  . 

6-46 

6-49 

4-02 

-fO.07 

+0  001 

2-53 

2-56 

1          2-545 

2-465 

Juillet. . 

6-53 

6-57 

403 

000 

0  000 

2-54 

2-60 

2-57 

2-558 

Août... 

6-53 

6-49 

3-85 

-0-23 

-0-003 

2-22 

250 

2-36 

2-465 

Sept.... 

6-30 

612 

3-66 

-0-30 

-0  003 

2-02 

2-21 

2115 

2-238 

Oct 

6-00 

5-89 

3-30 

-0-28 

-0003 

1-91 

2-22 

3-065 

2-090 

Nov.... 

5-72 

5-55 

2-97 

-0-32 

-0  004 

1-78 

203 

1-905 

1-985 

Dec... 

5-40 

5-25 

317 

-0-37 

-0004 

1-46 

1-83 

1-645 

1-775 

1879 

Janv.  . . 

503 

4-81 

2-73 

-0-53 

-0  006 

M5 

1-53 

1-34 

1-492 

Fév.... 

4-50 

4-18 

2-59 

-I-0  04 

0  000 

M6 

1-29 

1-225 

1-282 

Mars. . . 

4-54 

4-90 

2-64 

-fO-66 

+0  007 

1-20 

1-25 

1-225 

1-225 

Avril  . . 

5-20 

5-49 

2-95 

H-0-26 

+0  003 

1-19 

1-28 

1-235 

1-230 

Mai 

5-46 

5-43 

319 

-t-O-11 

+0  001 

1-32 

1-41 

1-365 

1-300 

Juin  .... 

5-57 

5-71 

3-27 

-fO-17 

+0  002 

1-39 

1-55 

147 

1-418 

Juillet. . 

5-74 

5-78 

3-31 

-006 

-0001 

1-48 

1-59 

1-535 

1-502 

Août. . . 

5-68 

5-58 

3-13 

-0-21 

-0  002 

1-29 

1-46 

1-375 

1-455 

Sept.... 

5-47 

5-36 

2-74 

-0-27 

-0003 

1-17 

1-38 

1-275 

1-325 

Oct 

5-20 

503 

2-50 

-0-32 

-0  004 

0-95 

M4 

1-045 

M60 

Nov.... 

4-88 

4-72 

1-90 

-0  08 

-0  001 

0-73 

102 

0-875 

0-960 

Dec... 

4-80 

4-89 

2-28 

-FO-21 

+0  002 

0-76 

1-00 

0-88 

0-878 

1880 

Janv. . . 

501 

513 

2-76 

-0  07 

-0-001 

0-80 

1-05 

0-925 

0-902 

Fév. . . . 

4-94 

4-74 

2-80 

-1-0  03 

0  000 

0-71 

0-99 

0-85 

0-888 

Mars.... 

4-79 

5-20 

2-96 

-1-0 -33 

+0-004 

0-75 

0-98 

0-865 

0-858 

Avril. . . 

5-30 

5-40 

307 

+0-22 

+0-002 

0-92 

0-99 

0-955 

0-910 

Mai 

5-52 

5-64 

3-43 

-f-0-32 

+0-004 

1-26 

1-39 

1-325 

1-140 

Juin  .... 

5-84 

604 

•      3-53 

H-016 

+0-002 

1-77 

1-88 

1-825 

1-575 

Juillet. . 

600 

5-96 

3-63 

000 

0-000 

1-99 

2-19 

2-09 

1-958 

Août.  . . 

600 

6-05 

3-43 

-0  09 

-0-001 

2-02 

2-08 

205 

2-070 

Sept.... 

5-91 

5-77 

314 

-0-33 

-0-004 

1-72 

1-97 

1-845 

1-948 

Oct 

5-58 

5-39 

2-69 

-0-28 

-0  003 

1-38 

161 

1-495 

1-670 

Nov.... 

5-30 

5-21 

2-48 

-1-0-22 

+0  002 

1-06 

1-49 

1-275 

1-385 

Dec... 

1881 
Janv . . . 

5-25 

5-82 

2-26 

-0-50 

-0  006 

0-89 

1-29 

109 

1-182 

5-02 

4-21 

1-83 

-0-56 

-0-006 

0-90 

1-16 

1-03 

1-060 

Fév. . . . 

4-46 

4-72 

1-94 

-hO-28 

+0  003 

Ml 

1-55 

1-33 

1-180 

Mars. . . , 

4-74 

4-76 

2-28 

-f-0-34 

+0-004 

1-40 

1-56 

1-48 

1-405 

Avril  . . 

508 

5-41 

2-93 

-i-0-53 

+0  006 

1-31 

1-58 

1-445 

1-462 

Mai 

5-61 

5-81 

3-42 

-hO-35 

+0  004 

1-82 

1-90 

1-86 

1-652 

Juin.  ... 

5-96 

6-12 

3-65 

+0'U 

+0  002 

205 

2  07 

2-06 

1-960 

Juillet. . 

610 

609 

3-61 

-0  06 

-0  001 

202 

2-22 

2-12 

2  090 

Août.... 

604 

5-98 

3-33 

-0-14 

-0-002 

2-02 

205 

2-035 

2-078 

Sept..  . 

5-90 

5-82| 

2-92 

-0-20 

-0-002 

1-79 

1-89 

1-84 

1-938 

Oct 

5-70 

5-58 

2-86 

-0  06 

-0001 

2-12 

214 

2-13 

1-985 

Nov.... 

5-64 

5-70 

2-55 

-KO- 10 

+0  001 

1-95 

2-27 

2-11 

2  120 

Dec... 

5-74 

5-77 

2-88 

-h015 

+0-002 

1-85 

2-10 

1-975 

2-042 

-Débit  de  la  rivière  St-Clair  pris  comme  base  de  calculs. 
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LAC  MICHIGAN-HURON — Suite. 


Eau  emmagasinée 

j 

Eau  em- 

dans le 

Volume  d'eau 

Alimentation- 

Volume  d'eau 

Alimentation 

magasi- 

lac Michigan- 

déversé  dans 

totale  du 

déversé  par  la 

locale  du 

née  dans 

Huron  et 

la  rivière 

lac 

rivière  Ste-Marie. 

lac 

le  lac 

lac  St-Clair. 

Désert. 

Michigan- 

Michigan- 

Michi- 

Huron. 

Huron 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan- 

100  p.  c. 

par  s. 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan- 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan- 
Huron. 

gan- 
Huron. 

Profon- 
deur 
en  pied. 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur 

100  p.  c.     Profon- 
par  s.          deur 

Huron. 

Huron. 

en  pied. 

en  pied. 

-0115 

-0-121 

-  582 

2054 

0-427 

1472 

0-306 

815 

0-170 

657 

0-137 

-f-0-022 

+0-018 

+    87 

1518 

0-316 

1605 

0-334 

755 

0-157 

850 

0-177 

-f0  070 

+0-079 

+  380 

1566 

0-326 

1946 

0-405 

732 

0-152 

1214 

0-253 

-1-0163 

+0-172 

+  827 

2217 

0-461 

3044 

0-633 

728 

0151 

2316 

0-482 

+0-253 

+0-255!     +1226 

2231 

0-464 

3457 

0-719 

792 

0-165 

2665 

0-554 

+0  090 

+0-091 

+  437 

2271 

0-472 

2708 

0-563 

852 

0-177 

1856 

0-386 

-0093 

-0  093 

-  447 

2316 

0-482 

1869 

0-389 

877 

0-182 

'      992 

0-206 

-0-227 

-0-230 

-1106 

2330 

0-485 

1224 

0-255 

868 

0-181 

356 

0-074 

-0-148 

-0151 

-  726 

2178 

0-453 

1452 

0-302 

801 

0-167 

651 

0  135 

-0-105 

-0-108 

-  519 

2168 

0-451 

1649 

0-343 

826 

0-172 

823 

0-171 

-0-210 

-0-214 

-1029 

2088 

0-434 

1059 

0-220 

808 

0-168 

251 

0-052 

-0-283 

-0-287 

-1380 

1855 

0-386 

475 

0-099 

757 

0-157 

-282 

-0-059 

-0-210 

-0-216 

-1038 

1771 

0-368 

733 

0-152 

665 

0-138 

68 

0-014 

-0  057 

-0-057 

-  274 

1482 

0-308 

1208 

0-251 

573 

0-119 

635 

0-132 

+0-005 

+0-012i     +    58 

1849 

0-385 

1907 

0-397 

518 

0-108 

1389 

0-289 

+0-070 

+0-0731     +  351 

2062 

0-429 

2413 

0-502 

548 

0114 

1865 

0-388 

+0118 

+0-1191     +  572 

1950 

0-406 

2522 

0-525 

633 

0-132 

1889 

0-393 

+0-084 

+0-086      +  413 

2078 

0-432 

2591 

0-518 

665 

0-138 

1826 

0-380 

-0-047 

-0  048      -  231 

2104 

0-438 

1873 

0-390 

734 

0-153 

1139 

0-237 

-0-130 

-0-1321     -  635 

2052 

0-427 

1417 

0-295 

741 

0-154 

676 

0-141 

-0-165 

-0-168!     -  808 

2058 

0-428 

1250 

0-270 

723 

0-150 

527 

0-110 

-0-200 

-0-204J     -  981 

1961 

0-408 

980 

0-204 

730 

0-152 

250 

0  052 

-0-082 

-0-083 

-  399 

1978 

0-411 

1579 

0-328 

688 

0-143 

891 

0-185 

+0  024 

+0-026 

+  125 

1956 

0-407 

2081 

0-433 

596 

0-124 

1485 

0-309 

+0014 

-0-015 

-      72 

1931 

0-402 

1859 

0-387 

550 

0-114 

1390 

0-272 

-0  030 

-0-030 

-     144 

1709 

0-356 

1565 

0-326 

543 

0-113 

1022 

0-213 

+0  052 

+0  056|  +    269 

1903 

0-396 

2172 

0-452 

522 

0-109 

1650 

0-343 

+0-230 

+0-232    +  1115 

1974 

0-411 

3089 

0-643 

525 

0-109 

2564 

0-533 

+0-435 

+0-439]  +  2110 

1983 

0-413 

4093 

0-851 

695 

0-145 

3398 

0-707 

+0-383 

+0-385 

+  1851 

2176 

0-453 

4027 

0-838 

870 

0-181 

3157 

0-657 

+0-112 

+0-112 

+    538 

2095 

0-436 

2683 

0-548 

926 

0-193 

1707 

0-355 

-0-122 

-0-123 

-     591 

2216 

0-461 

1625 

0-338 

898 

0-187 

727 

0-151 

-0-278 

-0-282 

-  1356 

2153 

0-448 

797 

0-166 

935 

0  195 

-     138 

-0-029 

-0-285 

-0-288 

-  1384 

2089 

0-435 

705 

0-147 

882 

0-183 

-     177 

-0-037 

-0-203 

-0-201 

-     966 

2058 

0-428 

1092 

0-227 

889 

0-185 

203 

0-042 

-0-122 

-0-128 

-     615 

2054 

0-427 

1439 

0-299 

824 

0-171 

615 

0-128 

+0  120 

+0-114,  +    548 

1756 

0-365 

2304 

0-479 

753 

0  157 

1551 

0-332 

+0-225 

+0-2281  +  1096 

1968 

0-409 

3064 

0-637 

730 

0-152 

2334 

0-485 

+0  057 

+0-061 

+    293 

1891 

0-393 

2184 

0-454 

734 

0  153 

1450 

0-302 

+0-190 

+0-196 

+    942 

2025 

0-421 

2967 

0-617 

709 

0-147 

2258 

0-470 

+0-308 

+0-312 

+  1500 

2083 

0-433 

3583 

0-745 

806 

0-168 

2777 

0-577 

+0  130 

+0-132 

+    635 

2182 

0-454 

2816 

0-586 

859 

0-179 

1957 

0-407 

-0-012 

-0-013,  -      62 

2178 

0-453 

2116 

0-440 

905 

0-188 

1211 

0-252 

-0-140 

-0-142 

-     683 

2209 

0-460 

1526 

0-317 

886 

0-184 

640 

0-133 

+0  047 

+0-045 

+    216 

2247 

0-467 

2463 

0-512 

930 

0  193 

1533 

0-319 

+0-135 

+0-134 

+    644 

2137 

0-445 

2781 

0-579 

1036 

0-216 

1745 

0-363 

+0-078 

-0  077 

-     370 

2288 

0-476 

1918 

0-399 

1013 

0-211 

905 

0-188 

-0160 

-0  158 

-     760 

2232 

0-464 

1472 

0-306 

937 

0-195 

535 

0111 

19a— 57 
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3  GEORGE  V,  A.  1913 
FACTEURS  D'ALIMENTATION   DU 


N 

iveaux  de  la 

Eau  emmagasinée 

Niveau 

du      • 

rivièie  Détroit 

dans  le 
lac  St-C^°'^ 

lac  Michigan- 

-Huron. 

Point 
Moulin- 

e  du 

à-Vent. 

Amherst- 
burg, 

■^  " 

m:1- 
waukee, 

Harbor- 
Beach, 

M  oyenne,  Milwaukee 
et 
Harbor-Beach. 

Date. 

Profon- 
deur équi- 
valente en 

pied,  lac 

Ont. 

Moyenne 

du 

mois. 

Prof  on- 
deur 

Wis. 

Moyenne 

du 

mois. 

Mich. 

Moyenne 

du 

mois. 

1er 

Moyenne 

Moyenne 

1er 

du 

du         ! 

en  pied. 

Michigan- 
Huron. 

du 

du 

mois,     i 

1 

mois,     j 

mois. 

mois. 

1882 

! 

] 

1 

1 

Janv. .  . 

5-89 

601 

3-33 

-0-04 

0-000 

1-63 

1-95 

1-79 

1-882 

Fév... 

5-85 

5-69 

3-33 

+011 

+0-001! 

1-62 

1-72 

1-67 

1-730 

Mars. . 

5-96 

6-23 

3-80 

+0-31 

+0-0031 

1-99 

1-86 

1-925 

1-798 

Avril 

6-27 

6-31 

3-97 

+0-28 

+0-003 

2-12 

2-08 

2-10 

2  012 

Mai 

6-55 

6-79 

4-26 

+015 

+0-002 

2-22 

2-25 

2-235 

2-168 

Juin.... 

6-70 

6-62 

4-40 

+0-20 

+0  002 

2-49 

2-48 

2-485 

2-360 

Juillet.. 

6-90 

7-18 

4-34 

+0-28 

+0-003 

2-62 

2-62 

2-62 

2-552 

Août... 

7-18 

7-18 

4-24 

-0-34 

-0  004 

2-81 

2-68 

2-745 

2-682 

Sept.... 

6-84 

6-51 

3-91 

-0-50 

-0-006 

2-69 

2-56 

2-625 

2-685 

Oct 

6-34 

616 

3-45 

-0-32 

-0  004 

2-28 

2-33 

2-305 

2-465 

Nov.... 

602 

5-87 

3-00 

+0-07 

+0001 

207 

2-08 

2-075 

2-190 

Dec... 

609 

6-31 

2-61 

+001 

0  000 

1-74 

1-93 

1-835 

1-955 

1883 

Janv.. . 

6-10 

5-89 

2-50 

-0-32 

-0-004 

1-48 

1-73 

1-605 

1-720 

Fév.... 

5-78 

5-67 

2-71 

-0-40 

-0  004 

1-52 

1-68 

1-60 

1-602 

Mars.  .. 

5-38 

5-09 

2-92 

+0-01 

0-000 

1-61 

1-72 

1-665 

1-632 

Avril  . . 

5-39 

5-69 

2-99 

+0-53 

+0  006 

1-82 

1-73 

1-775 

1-720 

Mai 

5-92 

614 

3-54 

+0-59 

+0  007 

2-30 

2-30 

2-30 

2-038 

Juin  — 

6-51 

6-88 

4-23 

+0-69 

+0-008 

2-66 

2-72 

2-69 

2-495 

Juillet. . 

7-20 

7-51 

4-44 

+0-28 

+0  003 

3-26 

3-20 

3-23 

2-960 

Août. . . 

7-48 

7-44 

4-42 

-0-28 

-0-003 

3-23 

3-40 

3-315 

3-272 

Sept.... 

7-20 

6-95 

4-05 

-0-46 

-0  005 

304 

308 

3-06 

'  3-188 

Oct 

6-74 

6-54 

3-72 

-0-42 

-0  005 

2-82 

2-75 

2-785 

2-922 

Nov.... 

6-32 

6-09 

3-21 

-0-28 

-0-003 

2-37 

2-86 

2-615 

2-700 

Dec... 

604 

600 

3-36 

-0-77 

-0  009 

2-29 

2-75 

2-52 

2-568 

1884 

Janv. . . 

575-27 

574-54 

573  01 

-0-47 

-0  005 

582-07 

582-56 

582-315 

.582-418 

Fév.... 

4-80 

505 

3-27 

+0-95 

+0011 

2-19 

2-41 

2-30 

2-308 

Mars.. . 

5-75 

6-45 

3-48 

+0-84 

+0-009 

2-44 

2-45 

2-445 

2-373 

Avril.. 

6-59 

6-73 

3-98 

+0-25 

+0-003 

2-62 

2-76 

2-69 

2-568 

Mai 

6-84 

6-96 

4-34 

+0-21 

+0-002 

2-83 

2-98 

2-905 

2-798 

Juin.  ... 

705 

7-14 

4-41 

+0-09 

+0-001 

2-99 

304 

3015 

2-960 

Juillet. . 

7-14 

7-15 

4-20 

-0-13 

-0-001 

2-83 

312 

2-975 

2-995 

Août... 

701 

6-87 

4-08 

-0-33 

+0-004 

2-69 

3-00 

2-845 

2-910 

Sept.... 

6-68 

6-48 

3-59 

-0-33 

-0-004 

2-44 

2-56 

2-545 

2-695 

Oct 

6-35 

6-22 

3-25 

-0-32 

-0-004 

2-44 

2-81 

2-625 

2-585 

Nov.... 

603 

5-84 

2-64 

-0-13 

-0  001 

2-08 

2-46 

2-27 

2-448 

Dec... 

5-90 

5-96 

2-69 

+0-30 

+0-003 

205 

2-20 

2  125 

2-198 

1885 

Janv. . . 

6-20 

6-43 

2-49 

-0-14 

-0-002 

2-06 

2-47 

2-265 

2-195 

Fév. . . . 

6-06 

5-69 

2-28 

+0  06 

+0-001 

2-29 

2-38 

2-335 

2-300 

Mars. . . 

612 

6-56 

2-16 

+0-47 

+0-005 

2-25 

2-38 

2-315 

2-325 

Avril... 

6-59 

6-62 

2-93 

-0-01 

0-000 

2-44 

2-49 

2-465 

2-390 

Mai 

6-58 

6-53 

3-75 

+0-14 

+0-002 

2-80 

2-89 

2-845 

2-655 

Juin 

6-72 

6-91 

4-25 

+0-12 

+0-001 

301 

3-18 

3-095 

2-970 

Juillet 

6-84 

6-78 

4-22 

0-00 

0-000 

3-10 

3-24 

3-17 

3  132 

Août. . . 

6-84 

6-90 

4-27 

-0-03 

0-000 

3-31 

3-39 

3-35 

3-260 

Sept.... 

6-81 

6-72 

4-06 

-0-27 

-0  003 

3-17 

3-29 

3-23 

2-390 

Oct 

6-54 

6-36 

3-95 

-0-20 

-0-002 

3-03 

306 

3-045 

3  138 

Nov.... 

6-34 

6-31 

3-70 

-007 

-0-001 

2-73 

2-87 

2-80 

2-922 

Dec... 

6-27 

6-23 

3-77 

-0-47 

-0  005 

2-44 

2-67 

2-555 

2-678 

a. — Débit  de  la  rivière  St-Clair  pris  comme  base  de  calculs. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE   No  19a 


LAC  MICHIGAN-HURON— Sm^e. 


Eau  em- 

Eau emmagasinée 

.  Volume  d'eau 

Alimentation 

Volume  d'eau 

Alimentation 

magasi- 

dans le  lac 

déversé  dans 

total 

e  du 

!     déversé  par  la 

locale  du 

née  dans 

Michigan-Hi 

iron 

lai 

rivière 

lac 

1  rivière  Ste-Marie. 

lac 

le  lac 

et  lac  St-Clair. 

Détroit. 

Michigan- 

Michigan- 

Michi- 

TT„^/^n 

TTiii-r>n 

Profon- 
deur en    j 

pied,  lac   100  p.  c. 

Michigan-    par  s. 

100  p.  c. 
pars. 

1  Profon- 
deur en 
pied,  lac 

Michigan- 

nu 

HJll. 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan- 
Huron. 

JJ 

gan- 
Huron . 

Profon- 
deur 
en  pied. 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur 

100  p.  c. 
pars. 

Profon- 
deur 

Huron. 

Huron. 

en  pied . 

en  pied. 

1 

-0-152 

-0-152    - 

731 

2225 

0-463 

1494 

0-311 

820 

0-171 

674 

0  140 

-f0  068 

+0  069    + 

332 

2045 

0-425 

2377 

0-494 

769 

0-160 

1608 

0-335 

+0-214 

+0-217    + 

1043 

2194 

0-456 

3237 

0-673 

741 

0-154 

,2496 

;          0-519 

-1-0-156 

+0-159    + 

764 

2182 

0-454 

2946 

0-613 

730 

0-152 

2216 

I          0-461 

+0-192 

+0-194    + 

933 

2368 

0-493 

3301 

0-687 

824 

0-171 

2477 

!          0-515 

+0-192 

+0-194    + 

933 

2206 

0-459 

3139 

0-653 

845 

0-176 

2294 

î          0-477 

+0130 

+0-133    + 

639 

2580 

0-537 

3219 

0-670 

926 

0-193 

2293 

i          0-477 

+0  003 

-0-001    - 

5 

2615 

0-544 

2610 

0-543 

949 

0-197 

1661 

i          0-346 

-0-220 

-0-226 

— 

1086 

2321 

0-483 

1235 

0-257 

935 

0-195 

300 

;          0-062 

-0-275 

-0-279 

_ 

1341 

2271 

0-472 

930 

0-193 

914 

0-190 

16 

0-003 

-0-235 

-0-234 

_ 

1125 

2251 

0-468 

1126 

0-234 

900 

0-187 

226 

0-047 

-0-235 

-0-235    - 

1130 

a2139 

0-445 

1009 

0-210 

838 

0-174 

171 

0  036 

-0118 

-0-122^  - 

586 

a2238 

0-466 

1652 

0-344 

739 

0-154 

913 

0  190 

+0  030 

+0026:  + 

125 

2228 

0-463 

2353 

0-489 

718 

0-149 

1635 

0-340 

+0-088 

+0-088 

+ 

423 

1856 

0-386 

2279 

0-474 

718 

1-561 

0325 

1-561 

+0-318 

+0-324 

+  1557 

2156 

0-449 

3713 

0-772 

734 

0-153 

2979 

0-620 

+0-457 

+0-464 

+ 

2230 

2230 

0-464 

4460 

0-928 

732 

0-152 

3728 

0-776 

+0-465 

+0-473 

+ 

2274 

2434 

0-506 

4708 

0-979 

817 

0-170 

3891 

0-309 

+0-312 

+0-315 

+ 

1514 

2754 

0-573 

4268 

0-888 

859 

3-409 

0709 

0-179 

-0-084 

-0-087 

418 

2716 

0-565 

2298 

Q-478 

956 

0-199 

1342 

0-271 

-0-266 

-0-271 

— 

1303 

2538 

0-528 

1235 

0-257 

880 

0-183 

355 

0-074 

-0-222 

-0-227 

— 

1091 

2402 

0-500 

1311 

0-273 

845 

0-176 

466 

0-097 

-0-132 

-0-135 

— 

649 

2307 

0-480 

1658 

0-345 

820 

0-171 

838 

0-174 

-0150 

—0-150 

- 

764 

2211 

0-460 

1447 

0-301 

760 

0-158 

687 

0-148 

-0-110 

-0-115 



553 

1514 

0-315 

961 

0-200 

737 

0-153 

224 

0  047 

+0-064 

+0  075 

+ 

361 

1703 

0-354 

2064 

0-429 

693 

0  144 

1371 

0-285 

+0-196 

+0-205 

+ 

985 

2426 

0-505 

3411 

0-710 

672 

0-140 

2739 

0-570 

+0-230 

+0-233 

+ 

1120 

2428 

0-505 

3548 

0-738 

633 

0-132 

2915 

0-606 

+0-162 

+0-164 

+ 

788 

2444 

0-508 

3232 

0-672 

718 

0-149 

2514 

0-523 

+0-035 

+0-036 

+ 

173 

2531 

0-527 

2704 

0-563 

741 

0-154 

1963 

0-408 

-0-085 

-0-086    - 

413 

211 

0-543 

2198 

0-457 

792 

0-165 

1406 

0-292 

-0-215 

-0-219    - 

1053 

2489 

0-518 

1436 

0-299 

801 

0-167 

635 

0-132 

-0-110 

-0114    - 

548 

2410 

0-501 

1862 

0-387 

817 

0-170 

1045 

0-217 

-0-137 

-0-141    - 

678 

2367 

0-492 

1689 

0-351 

838 

0-174 

851 

0-177 

-0-250 

-0-251    - 

1207 

2336 

0-486 

1129 

0-235 

861 

0-179 

268 

0-056 

-0-003: 

0-000 

0 

2384 

0-496 

2384 

0-496 

801 

0-167 

1583 

0-329 

+0-105 

+0-103!  + 

495 

a2398 

0-499 

2893 

0-602 

762 

0-159 

2131 

0--443 

+0-025 

-0-026    + 

125 

2352 

0-489 

2477 

0-515 

737 

0-153 

'     1740 

0-362 

+0  065 

+0-070    + 

336 

c2364 

0-492 

2700 

0-562 

704 

0-146 

1896 

0415 

+0-265 

+0-265    + 

1274 

a2287 

0-476 

3561 

0-741 

665 

0-138 

2896 

0-602 

+0-315' 

+0-317    + 

1524 

2386 

0-496 

3910 

0-813 

799 

0-166 

3111 

0-647 

+0-162 

+0-163    + 

784 

2445 

0-509 

3229 

0-672 

877 

0-182 

2352 

0-489 

+0-128 

+0-128    + 

615 

2376 

0-494 

2991 

0-622 

919 

0-191 

2072 

0-431 

+0-030[ 

+0  030 

+ 

144 

2432 

0-506 

2576 

0-536 

969 

0-202 

1607 

0-334 

-0152 

-0-155 

745 

2369 

0-498 

1651 

0-343 

914 

0-190 

737 

0-153 

-0-216 

-0-218 

— 

1048 

2217 

0-461 

1169 

0-243 

873 

0-182 

296 

0-062 

-0-244 

-0-245 

_ 

1178 

2276 

0-473 

1098 

0-228 

856 

0-178 

242 

0-050 

-0066 

-0  071 

— 

341 

2204 

0-458 

1863 

0-388 

787 

0-164 

1076 

0-224 

19a— 57è 
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3  GEORGE  V,  A.  1913 
FACTEURS  D'ALIMENTATION  DU 


N 

iveaux  de  1 

a 

Eau  emmagasinée 

Niveau  du 

rivière  Détroit. 

dans  le 

lac  Michigan-Huron. 

lac  St-Clair. 

Date. 

Pointe  du 
Moulin-à-Vent. 

Amherst- 

burg, 

Ont. 

Moyenne 

du 

mois. 

Prof  on- 
deur 

Prof  on- 
deur  équi- 
valente en 
pied,  lac 

Mil- 
waukee, 

Wis. 

Moyenne 

du 

mois. 

Harbor- 
Beach, 
"Mich. 

Moyenne 

du 

mois. 

Moyenne,  Milwaukee 
et 
Harbor-Beach. 

1er 

Moyenne 

Moyenne 

1er 

du 
mois. 

du 
mois. 

en  pied. 

Michigan- 
Huron. 

du 
mois. 

du 
mois. 

1886 

Janv. . . 

5-80 

5-36 

3-77 

-0-86 

-0010 

2-67 

2-67 

2-67 

2-612 

Fév. . . . 

4-94 

4-53 

3  04 

0-00 

0  000 

2-69 

2-74 

2-715 

2-692 

Mars. . . 

4-94 

5-34 

2-87 

+0-75 

+0  008 

2-97 

2-93 

2-95 

2-832 

Avril... 

5-69 

604 

3-70 

+0-73 

+0-008 

3-24 

3-22 

3-23 

3  090 

Mai 

6-42 

6-79 

409 

+0  04 

+0-004 

3-50 

3-55 

3-525 

3-378 

Juin  .... 

6-82 

6-85 

4-18 

+0-02 

0  000 

3-57 

3-64 

3-605 

3-565 

Juillet. . 

6-84 

6-82 

4-17 

-0  08 

-0001 

3-38 

3-48 

3-43 

3-518 

Août... 

6-76 

6-71 

401 

-014 

-0-002 

3-15 

3-33 

3-24 

3-335 

Sept.... 

6-62 

6-53 

3-70 

-019 

-0  002 

2-91 

315 

3-03 

3  135 

Oct 

6-43 

6-33 

3-46 

-0-27 

-0-003 

2-81 

3  02 

2-915 

2-972 

Nov.... 

616 

5-98 

403 

-0  08 

-0-001 

2-47 

2-75 

2-61 

2-762 

Dec... 

608 

619 

307 

-006 

-0-001 

2-14 

2-34 

2-285 

2-448 

1887 

Janv.  . . 

602 

5-85 

2-83 

-008 

-0-001 

2-06 

2-26 

216 

2-222 

Fév.... 

5-94 

6-02 

3-26 

+0-10 

+0  001 

2-43 

2-45 

2-44 

2-300 

Mars. . . 

604 

605 

4-06 

+013 

+0-001 

2-59 

2-66 

2-625 

2-532 

Avril  . . 

617 

6-29 

406 

+0-26 

+0-003 

2-54 

2-57 

2-555 

2-590 

Mai 

6-43 

6-57 

4-33 

+0-19 

+0-002 

2-74 

2-77 

2-755 

2-655 

Juin. . . . 

6-62 

6-67 

4-34 

+0  03 

0-000 

2-87 

2-89 

2-88 

2-818 

Juillet. . 

6-65 

6-63 

4-12 

-011 

-0-001 

2-81 

2-97 

2-89 

2-885 

Août. . . 

6-54 

6-46 

3-84 

-0-24 

-0-003 

2-67 

2-76 

2-715 

2-802 

Sept. . . . 

6-30 

615 

3-55 

-0-34 

-0-004 

2-33 

2-41 

2-37 

2-542 

Oct 

5-96 

5-78 

2-95 

-0-40 

-0-004 

1-88 

2-19 

2  035 

2-202 

Nov.... 

5-56 

5-35 

2-55 

-0-26 

-0  003 

1-55 

1-74 

1-645 

l-8i0 

Dec.... 

5-30 

5-25 

2-69 

-0  04 

0  000 

1-43 

1-45 

1-44 

1-542 

1888 

Janv. . . 

5-26 

5-28 

2-49 

-006 

-0001 

1-25 

1-34 

1-295 

1-368 

Fév. . . . 

5-20 

5-12 

2-22 

-0-21 

-0-002 

1-20 

1-25 

1-225 

1-260 

Mars... 

4-99 

4-86 

2-34 

+0-21 

+0-002 

1-38 

1-42 

1-40 

1-312 

Avril  . . 

5-20 

5-55 

2-92 

+0-39 

+0-004 

1-59 

1-56 

1-575 

1-488 

Mai 

5-59 

5-63 

3-26 

+0-15 

+0-002 

1-97 

2-00 

1-985 

1-780 

Juin.  . . . 

5-74 

5-85 

3-38 

+0-24 

+0-003 

2-24 

2-30 

2-27 

2-128 

Juillet. . 

5-98 

6-10 

3-54 

+0-08 

+0-001 

2-25 

2-33 

2-29 

2-280 

Août... 

6-06 

601 

3-48 

-0-18 

-0-002 

2-13 

2-37 

2-25 

2-270 

Sept. . . . 

5-88 

5-74 

2-98 

-0-30 

-0-003 

1-98 

2-08 

2-03 

2-140 

Oct 

5-58 

5-42 

2-60 

-0-23 

-0  003 

1-73 

1-78 

1-755 

1-892 

Nov.... 

5-35 

5-28 

2-53 

-015 

-0-002 

1-68 

1-60 

1-64 

1-698 

Dec... 

5-20 

511 

2-53 

+0  02 

0  000 

MO 

1-39 

1-245 

1-442 

1889 

-■  •    • 

Janv 

5-22 

5-32 

2-53 

-0-34 

-0-004 

108 

1-25 

M65 

î-205 

Fév.... 

4-88 

4-44 

2-37 

-0-47 

-0-005 

1-05 

M7 

Ml 

1-138 

Mars. . . 

4-41 

4-38 

2-23 

+0-14 

+0-002 

1-03 

115 

1-09 

MOO 

Avril . . 

4-55 

4-72 

2-53 

+0-39 

+0-004 

104 

1-08 

1-06 

1075 

Mai 

4-94 

5-16 

2-80 

+0-50 

+0-006 

112 

1-22 

117 

1115 

Juin  — 

5-44 

5-72 

3-22 

+0-33 

+0-004 

1-58 

155 

1-565 

1-368 

Juillet. . 

5-77 

5-82 

3-43 

-0  02 

0-000 

1-76 

1-81 

1-785 

1-675 

Août. . . 

5-75 

5-68 

316 

-019 

-0  002 

1-52 

1-75 

1-635 

1-710 

Sept. . . . 

5-56 

5-45 

2-71 

-0-32 

-0-004 

1-35 

1-58 

1-465 

1-550 

Oct 

5-24 

502 

2-28 

-0-36 

-0-004 

MO 

1-21 

M55 

1-310 

Nov.... 

4-88 

4-73 

1-88 

-0-22 

-0-002 

0-75 

0-87 

0-81 

0-982 

Dec... 

4-66 

4-60 

2-26 

+0-16 

+0-002 

0-57 

0-71 

0-64 

0-725 

a. — Débit  de  la  rivière  St-Clair  pris  comme  base  de  calculs. 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NAYIOAliLES  LIMITROPHES     901 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 


LAC  MICUIG AN -UVB.ON— Suite. 


Eau  em- 

Eau emmagasinée 

Volume  d'eau 

Alimentation 

Volume  d'eau 

• 
Alimentation 

magasi- 

dans le  lac 

déversé  dans 

totale  du 

déversé  par  la 

locale  du 

née  dans 

Michigan-Huron 

la  rivière 

lac 

rivière  St-Clair. 

lac 

le  lac 

et  le  lac  St-Clair. 

Détroit. 

Michigan- 

Mie 

nigan- 

Michi- 

Huron. 

Huron 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan- 

100  p.  c. 

par  s. 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan- 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan- 
Huron. 

gan- 
Huron. 

Profon- 
deur 
en  pied. 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur 

Huron. 

Huron. 

en  pied. 

en  pied. 

-fOOSO 

+0  070 

+    336 

1677 

3  049 

2013 

0-419 

707 

0-147 

1306 

0-272 

4-0-140 

+0-140 

+    673 

1490 

0-310 

2163 

0-450 

670 

0-139 

1493 

0-311 

-1-0-258 

+0-266 

+  1279 

2008 

0-418 

3287 

0-684 

670 

0-139 

2617 

0-544 

+0-288 

+0-296 

+  1432 

2118 

0-441 

3541 

0-737 

665 

0-138 

2876 

0-598 

-hO-187 

+0-191 

+    918 

2428 

0-505 

3346 

0-696 

776 

0-161 

2570 

0-535 

-0047 

-0-047 

-     226 

2432 

0-506 

2206 

0-459 

-813 

0-169 

1393 

0-290 

-0-183 

-0-184 

-    884 

2418 

0-503 

1534 

0-319 

852 

0-177 

682 

0-142 

-0-200 

-0-202 

-     971 

2406 

0-501 

1435 

0-299 

884 

0-184 

551 

0-115 

-0-163 

-0-165 

-    793 

2403 

0-500 

1610 

0-335 

852 

0-177 

758 

0-158 

-0-210 

-0-213 

-  1024 

2364 

0-492 

1340 

0-279 

859 

0-179 

481 

0-100 

-0-314 

-0-315 

-  1514 

2298 

0-478 

784 

0-163 

843 

0-175 

-      59 

-0-012 

-0-226 

-0-227 

-  1091 

2403 

0-500 

1312 

0-273 

744 

0-155 

568 

0-118 

-f0  078 

+0  077 

+  370 

2289 

0-476 

2659 

0-553 

693 

0  144 

1966 

0-409 

+0-232 

+0-233 

+1120 

2253 

0-469 

3373 

0-702 

661 

0-138 

-  2712 

0-564 

+0-058 

+0-059 

+  284 

1985 

0-413 

2269 

0-472 

654 

0-136 

1615 

0-336 

+0-065 

+0-068 

+  327 

2133 

0-444 

2460 

0-512 

622 

0-129 

1838 

0-382 

+0163 

+0-165 

+  793 

2202 

0-458 

2995 

0-623 

704 

0-146 

2291 

0-477 

+0  067 

+0-067 

+  322 

2261 

0-470 

2583 

0-537 

808 

0-168 

1775 

0-369 

-0-083 

-0-084 

-  404 

2319 

0-482 

1915 

0-398 

893 

0-186 

1022 

0-213 

-0-260 

-0-263 

-1264 

2316 

0-482 

1052 

0-219 

866 

0-180 

186 

0-039 

-0-340 

-0-344 

-1654 

2233 

0-465 

579 

0-120 

834 

0-173 

-  255 

-0-053 

-0-362 

-0-366 

-1759 

2217 

0-461 

458 

0-095 

875 

0-182 

-  417 

-0-087 

-0-298 

-0-301 

-1447 

2109 

0-439 

662 

0-138 

822 

0171 

-  160 

-0  033 

-0-174 

-0-174 

-  836 

2016 

0-419 

1180 

0-245 

728 

0151 

452 

0  094 

-0-108 

-0-109 

-  524 

2090 

0-435 

1566 

0-326 

691 

0-144 

875 

0-182 

+0  052 

+0-050 

+  240 

2086 

0-434 

2326 

0-484 

612 

0-127 

1714 

0-357 

+0-176 

+0-178 

+  856 

1922 

0-400 

2778 

0-578 

624 

0-130 

2154 

0-448 

+0-292 

+0-296 

-1423 

2104 

0-438 

3527 

0-734 

622 

0-129 

2905 

0-604 

+0-348 

+0-350 

+  1682 

2036 

0-424 

3718 

0-773 

760 

0-158 

2958 

0-615 

+0-152 

+0-155 

+  745 

2120 

0-441 

2865 

0-596 

956 

0-199 

1909 

0-397 

-0010 

-0-009 

-    43 

2208 

0--459 

2165 

0-450 

992 

0-206 

1173 

0-244 

-0-130 

-0-132 

-  635 

2177 

0-453 

1542 

0-321 

990 

0-206 

552 

0-115 

-0-248 

-0-251 

-1207 

2186 

0-455 

979 

0-204 

972 

0-202 

7 

0-001 

-0194 

-0197 

-  947 

2131 

0-443 

1184 

0-246 

969 

0-202 

215 

0-045 

-0-256 

-0-258 

-1240 

2079 

0-432 

839 

0-175 

923 

0-192 

-    84 

-0-017 

-0-237 

-0-237 

-1139 

1992 

0-414 

853 

0-177 

778 

0-162 

75 

0016 

-0067 

-0071 

-  341 

2099 

0-437 

1758 

0-366 

722 

0150 

1036 

0-216 

-0038 

-0-043 

-  207 

1701 

0-354 

1494 

0-311 

664 

0-138 

830 

0-173 

-0025 

-0023 

-  111 

1716 

0-357 

1605 

0-334 

670 

0-139 

935 

0-195 

+0  040 

+0-044 

+  212 

1792 

0-373 

2004 

0-417 

668 

0-139 

1336 

0-278 

+0-253 

+0-259 

+1245 

1934 

0-402 

3179 

0-661 

780 

0-162 

2399 

0-499 

+0-307 

+0-311 

+  1495 

2100 

0-437 

3595 

0-748 

816 

0  170 

2779 

0-578 

+0  035 

+0-035 

+  168 

2086 

0-434 

2254 

0-469 

870 

0-181 

1384 

0-288 

-0-160 

-0-162 

-  779 

2097 

0-436 

1318 

0-274 

872 

0-181 

446 

0-093 

-0-240 

-0-244 

-1173 

2113 

0-440 

940 

0-196 

870 

0-181 

70 

0-015 

-0-328 

-0-332 

-1596 

2020 

0-420 

424 

0-088 

840 

0-175 

-  416 

-0-087 

-0-257 

-0-259 

-1245 

1988 

0-414 

743 

0-155 

780 

0  162 

-    37 

-0-008 

-0-047 

-0-045 

-216 

1817 

0-378 

1601 

0-333 

704 

0  146 

897 

0-187 

902 


MINISTERE  DES  TRéiVAVX  PUBLICS 


Tableau  25 — Suile. 


3  GEORGE  V,  A.  1913 


FACTEURS   D'ALIMENTATION   DU 


Niveaux  de  la 

Eau  emmaganisée 

Niveau  du 

rivière  Détroit.                | 

dans  le 

Lac  Michigan-Huron. 

lir  St-pi"'" 

•■ 

Pointe  du 
Moulin-à-Vent. 

Amherst- 
burg, 

Id-L   OL  V. 

^  '* 

Mil- 
waukee, 

Harbor- 
Beach, 

Moyenne,  Milwaukee 

et 

Harbor-Beach. 

Date. 

Prof  on- 
deur  équi- 
valente en 

pied,  lac 

Ont. 

Moyenne 

du 

mois. 

Profon- 
deur 

Wis. 

Moyenne 

du 

mois. 

Mich. 

Moyenne  j 

mois. 

i 

1er 

Moyenne 

Moyenne 

1er 

du 
mois. 

du 
m.ois. 

en  pied. 

Michigan- 
Huron. 

du 
mois. 

du 
mois. 

1890 

j 

Janv. . . 

4-82 

505 

2-60, 

-KO -18 

-1-0  002 

0-65 

0-78 

0-715 

0-678 

Fév.... 

500 

4-96 

2-89 

-0  04 

OQOO 

0-61 

0-66 

0-635 

0-675 

Mars. . . 

4-96 

4-96 

303: 

-fO-22 

+0-002 

0-59 

0-64 

0-615 

0-625 

Avril... 

5-18 

5-39 

3-47 

-fO-37 

-f0-004 

0-91 

0-78 

0-845 

0-730 

Mai 

5-55 

5-71 

3-90, 

+0-38 

4-0  004 

114 

1-09 

1-115 

0-980 

Juin..  ..s 

5-93 

615 

4-26 

-fO-17 

-I-0-002 

1-55 

1-52 

1-535 

1-325 

Juillet. . 

6- 10 

604 

3-89 

-018 

-0-002 

1-62 

1-71 

1-665 

1-600 

Août. . . 

5-92 

5-81 

3-47 

-0-24 

-0003 

1-54 

1-71 

1-625 

1-6  5 

Sept. . . . 

5-68 

5-54 

3-24 

-0-27 

-0  003 

1-34 

1-44 

1-39 

1-508 

Oct 

5-41 

5-28 

3-04 

-0-15 

-0  002 

1-23 

1-23 

1-23 

1-310 

Nov.... 

5-26 

5-24 

2-88 

-0-12 

-0001 

0-89 

1-03 

0-96 

1-095 

Dec... 

514 

503 

2-77 

-0-34 

-0  004 

0-54 

0-73 

0-635 

0-798 

1891 

Janv. . . 

574-80 

574-58 

572-53 

-014 

-0-002 

580-52 

580-53 

580-525 

580-580 

Fév. . . . 

4-66 

4-74 

2-51 

-001 

0-000 

0-28 

0-42 

0-35 

0-438 

Mars . . . 

4-65 

4-56 

2-99 

-fO-11 

-fOOOl 

0-47 

0-39 

0-43 

0-390 

Avril. . . 

4-76 

4-97 

2-81 

-I-0-22 

-fO-002 

0-78 

0-72 

0-75 

0-590 

Mai 

4-98 

4-98 

2-72 

-i-0  06 

-fOOOl 

0-88 

0-96 

0-92 

0-835 

Juin.  . . . 

504 

5-10 

2-85 

-fO-08 

4-0  001 

1-03 

0-91 

0-97 

0-945 

Juillet.. 

5-12 

5-13 

-2.76 

-0  04 

0  000 

0-86 

0-94 

0-90 

0-935 

Août... 

5-08 

5  03 

253 

-013 

-0-001 

0-79 

0-84 

0-815 

0-858 

Sept. . . . 

4-95 

4-87 

2-29 

-0-26 

-0-003 

0-56 

0-65 

0-605 

0-710 

Oct 

4-69 

4-51 

1-90 

-0-31 

-0-003 

0-20 

0-28 

0-24 

0-423 

Nov.... 

4-38 

4-26 

1-33 

-011 

-0-001 

579-80 

579-97 

579-885 

0-062 

Dec... 

4-27 

4-28 

1-52 

-019 

-0-002 

9-74 

9-91 

9-825 

579-855 

1892 

Janv.. . 

408 

3-87 

1-53 

-0-56 

-0-006 

9-86 

9-93 

9-895 

9-860 

Fév.... 

3-52 

3-18 

1-32 

-0-23 

-0-003 

580-05 

9-87 

9-96 

9-928 

Mars. . . 

3-29 

3-40 

1-38 

-fO-55 

4-0-006 

579-95 

9-93 

9-94 

9-950 

Avril . . 

3-84 

4-27 

1-89 

-1-0-73 

+0-008 

580-01 

580  05 

580  03 

9-985 

Mai 

4-57 

4-87 

2-78 

-fO-61 

+0-007 

0-43 

0-14 

0-285 

580-158 

Juin 

5-18 

5-50 

3-53 

-I-0-40 

+0-004 

0-88 

0-67 

0  075 

0-530 

Juillet.. 

5-58 

5-66 

3-66 

000 

0-000 

0-89 

0-96 

0-925 

0-850 

Août... 

5-58 

5-49 

3-35 

-0-16 

-0-002 

0-97 

1-04 

1-005 

0-965 

Sept.... 

5-42 

5-35 

2-97 

-0-32 

-0-004 

0-77 

0-87 

0-82 

0-912 

Oct 

!            5-10 

4-86 

2-40 

-0-44 

-0-005 

0-53 

0-66 

0-595 

0-708 

Nov.... 

1            4-66 

4-46 

1-94 

-0-34 

-0-004 

0-26 

0-33 

0-295 

0-445 

Dec... 

!            4-32 

418 

1-79 

-0-58 

-0  006 

579-99 

0-09 

0-04 

10- 168 

1893 

Janv. . . 

3-74 

3-31 

1-39 

-0-35 

-0  004 

9-98 

579-84 

579-91 

579-975 

Fév.... 

3-39 

3-47 

1-47 

H-0-51 

+0-006 

580-12 

9-79 

9-955 

9-932 

Mars. . . 

3-90 

4-34 

1-71 

-hO-68 

+0-008 

0-23 

9-87 

1      580-05 

580-002 

Avril. . . 

4-58 

4-81 

2-39 

+0-46 

+0  005 

0-69 

580-25 

0-47 

0-260 

Mai 

504 

1           5-28 

3-32 

-fO-42 

+0  005 

0-99 

1            0-88 

0-935 

0-702 

Juin...  . 

5-46 

1           5-63 

3-50 

-fO-17 

+0  002 

1-32 

1-21 

1-265 

1-100 

Juillet. . 

5-63 

i           5-63 

3-23 

-0-09 

-0-001 

1-34 

1-35 

1-345 

1-305 

Août. . . 

5-54 

1            5-46 

2-93 

-0-22 

-0  002 

1-17 

i            1-21 

1-19 

1-268 

Sept. . . . 

i            5-32 

5-17 

2-49 

-0-30 

-0-003 

0-85 

1            0-91 

0-88 

1035 

Oct 

502 

1           4-87 

2-13 

-0-30 

-0  003 

0-71 

0-73 

0-72 

0-800 

Nov.... 

4-72 

4-58 

1-60 

-012 

-0-001 

0-32 

0-47 

1          0-395 

0-558 

Dec... 

4-60 

4-62 

1 

1-80 

-fOOl 

0-000 

0-25 

0-28 

0-265 

0-330 

-Débit  de  la  rivière  St-Clair  pris  comme  base  de  calculs. 


COMMISSION  INTERNATIOXALE  DES  VOIES  NAVIGABLES  LIMITROPHES      903 
DOC.  parlementaire:  No  19a 


LAC  MICHIGAN-HURON— /Smfe. 


Eau  em- 

Eau  emmaganiséa 

Volume  d'eau 

Alimentation 

Volume  d'eau 

Alimentation 

magani- 

dans  le  lac 

déversé  dans 

totale  du 

déversé  par  la 

locale  du 

sée  dans 

Michigan-Huron 

la  rivière 

lac 

rivière  Ste-Marie. 

lac 

le  lac 

et  lac  St 

-Clair. 

Détroit. 

Michigan- 

Michigan- 

Michi- 

Huron. 

Huron 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 

100  p.  c. 

100  p.  c. 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan- 
Huron. 

gan- 
Huron. 

100  p.  c. 

1 
Profon- 

100 p.  c. 

Profon- 

Profon- 
deur 
en  pied. 

Michigan- 

par  s. 

par  s. 

Michigan- 

par  s. 

deur 

par  s. 

deur 

Huron. 

Huron. 

en  pied. 

en  pied. 

-0  003 

-0-001 

-      5 

1940 

0-404 

1935 

t 

'      0-403 

714 

0-149 

1221 

0-254 

-0  050 

-0  050 

-  240 

1797 

0-374 

1557 

1      0-324 

604 

0-126 

953 

0-198 

-1-0  105 

+0-107 

+  514 

1745 

0-363 

2259 

0-470 

602 

0-125 

1657 

0-345 

-fO-250 

+0-254 

+1221 

1823 

0-379 

3044 

0-633 

588 

0-122 

2456 

0-511 

-1-0 -345 

+0-349 

+1678 

1839 

0-383 

3517 

0-732 

682 

0-142 

2835 

0-590 

-hO-275 

+0-277 

+1332 

1964 

0-409 

3296 

0-686 

798 

0-166 

2498 

0-520 

-i-0  045 

+0-043 

+  207 

2046 

0-426 

2253 

0-469 

870 

0-181 

1383 

0-288 

-0-137 

-0140 

-  673 

2066 

0-430 

1393 

0-290 

852 

0-177 

541 

0-113 

-0-198 

-0-201 

-  966 

1994 

0-415 

1028 

0-214 

830 

0-173 

198 

0-041 

-0-215 

-0-217 

-1043 

1919 

0-399 

876 

0-182 

816 

0-170 

60 

0-012 

-0-297 

-0-298 

-1432 

1950 

0-406 

518 

0-108 

788 

0-164 

-  270 

-0-056 

-0-218 

-0-222 

-1067 

1875 

0-390 

808 

0-168 

728 

0-151 

80 

0017 

-0142 

-0-144 

-  692 

1718 

0-357 

1026 

0-213 

590 

0-123 

436 

0-091 

-0-048 

-0-048 

-  231 

1809 

0-376 

1579 

0-328 

612 

0-127 

966 

0-201 

+0-200 

+0-201 

+  966 

1534 

0-319 

2500 

0-520 

582 

0-121 

1918 

0-399 

-fO-245 

+0-247 

+1187 

1830 

0-381 

3017 

0-628 

618 

0-129 

2399 

0-499 

-hO-110 

+0-111 

+  534 

1865 

0-388 

2399 

0-499 

704 

0-146 

1695 

0-353 

-0010 

-0-009 

-    43 

1885 

0-392 

1842 

0-383 

694 

0-144 

1148 

0-239 

-0-077 

-0-077 

-  370 

1931 

0-402 

1561 

0-325 

716 

0-149 

845 

0-176 

-0-148 

-0-149 

-  716 

1952 

0-406 

1236 

0-257 

718 

0-149 

518 

0-108 

-0-288 

-0-291 

-1399 

1943 

0-404 

544 

0-113 

704 

0-146 

-  160 

-0-033 

-0-360 

-0-363 

-1745 

1878 

0-391 

133 

0-028 

716 

0-149 

-  583 

-0-121 

-0-207 

-0-208 

-1000 

1912 

0-398^ 

912 

0-190 

694 

0-144 

218 

0-045 

+0  005 

+0  003 

+     14 

1873 

0-390 

1887 

0-393 

632 

0131 

1255 

'       0-261 

+0  068 

+0-062 

+  298 

1683 

0-350 

1981 

0-412 

620 

0-129 

1361 

0-283 

+0  022 

+0-019 

+    91 

1425 

0-296 

1516 

0-315 

548 

0-114 

968 

0-201 

+0  035 

+0-041 

+  197 

1508 

0-314 

1705 

0-355 

512 

0-107 

1193 

0-248 

+0-173 

+0-181 

+  870 

1767 

0-368 

2637 

0-549 

544 

0-113 

2093 

0-435 

+0-372 

+0-379 

+1822 

1787 

0-372 

3609 

0-751 

646 

0-134 

2963 

0-616 

+0-320 

+0-324 

+1557 

1864 

0-388 

3421 

0-712 

718 

0-149 

2703 

0-562 

+0-115 

+0115 

+  553 

1908 

0-397 

2461 

0-512 

746 

0-155 

1715 

0-357 

-0  053 

-0  055 

-  264 

1926 

0-401 

1662 

0-346 

748 

0-156 

914 

0-190 

-0-204 

-0-208 

-1000 

1981 

0-412 

981 

0-204 

760 

0-158 

221 

0  046 

-0-263 

-0-268 

-1288 

1905 

0-396 

617 

0-128 

738 

0-154 

-  121 

-0  025 

-0-277 

-0-281 

-1351 

1843 

0-383 

492 

0-102 

682 

0-142 

-  190 

-0-040 

-0-193 

-0199 

-  957 

1753 

0-365 

796 

0-166 

626 

0  130 

170 

0  035 

-0  043 

-0  047 

-  226 

1464 

0-304 

1238 

0-258 

519 

0-108 

719 

0-150 

+0  070 

-}0  076 

+  365 

1514 

0-315 

1879 

0-391 

482 

0-100 

1387 

0-291 

+0-258 

+0-266 

+1279 

1851 

0-385 

3130 

0-651 

484 

0-101 

2646 

0-550 

+0-442 

+0-447 

+2149 

1883 

0-392 

4032 

0-839 

531 

0-110 

3501 

0-728 

+0-398 

+0-403 

+1937 

1817 

0-378 

3754 

0-886 

638 

0-133 

3116 

0-648 

+0-205 

+0-207 

+  995 

1950 

0-406 

2945 

0-613 

738 

0-153 

2207 

0-459 

-0-037 

-0-038 

-  183 

2047 

0-426 

1864 

0-388 

775 

0-161 

1089 

0-227 

-0-233 

-0-235 

-1130 

2052 

0-427 

922 

0-192 

790 

0-164 

132 

0-027 

-0-235 

-0-248, 

-1192 

20.34 

0-423 

842 

0-175 

766 

0-159 

76 

0-016 

-0-242 

-0-245j 

-1178 

1988 

0-414 

810 

0-169 

755 

0-157 

55 

0011 

-0-228 

-0-229 

-1062 

1990 

0-414 

928 

0-193 

745 

0-155 

183 

0-038 

-0075 

-0075 

1 

-  361 

1958 

0-407 

1597 

0-332 

644 

0-134 

953 

0-198 

904 


MINISTERE  DES  TRATAUX  PUBLICS 


Tableau  25 — Suite. 


3  GEORGE  V,  A.  1913 


FACTEURS  D'ALIMENTATION  DU 


N 

iveaux  de  la 

Eau  emmaganisée 

Niveau  du 

rivière    Détroit.                I 

dans  le 

lac  Michigan-Huron. 

Uo  Qf-Pl^i" 

Pointe  du 
Moulin-à-Vent. 

Amherst- 

laC  oD  V    '"i». 

'xaxL  . 

Mil- 

Harbor- 

Moyenne,  Milwaukee 
et 

Date. 

burg, 

Profon- 

waukee, 

Beach. 

Harbor-Beach. 

Ont. 

Profon- 
deur 
en  pied. 

deur  équi- 

Wis. 

Mich. 

1er 
du 

Moyenne 
du 

Moyenne 

du 

mois. 

valente  en 
pied,  lac 
Michigan- 

Moyenne 
du 
mois. 

Moyenne 
du 
mois.     I 

Moyenne 
du 

1er 
du 

• 

mois. 

mois. 

Huron. 

mois. 

mois. 

1894 

1 

! 

Janv. . . 

4-61 

4-60 

2-06 

-0-23 

-0003i 

0-26 

0-23! 

0-245 

0-255 

Fév.... 

4-38 

4-16 

1-94 

-0-02 

0  000 

0-29 

0-24 

0-265 

0-255 

Mars. . . 

4-36 

4-56 

1-99 

-i-0-30 

+0  003 

0-55 

0-39 

0-47 

0-368 

Avril  ,  . 

4-66 

4-75 

2-34 

+0-34 

+0-004 

0-70 

0-62 

0-66 

0-565 

Mai 

5-00 

5-26 

2-82 

+0-38 

+0-004 

1-24 

1-02 

113 

0-895 

Juin  .... 

5-38 

5-50 

3-02 

+0-12 

+0-001' 

1-40 

1-32 

1-36 

1-245 

Juillet. . 

5-50 

5-50 

301 

-0-10 

-0  001! 

1-43 

1-47 

1-45 

1-405 

Août... 

5-40 

5-31 

2-68 

-0-18 

-0-002 

1-35 

1-20 

1-275 

1-362 

Sept.... 

5-22 

513 

2-45 

-0-24 

-0  003' 

0-92 

101 

0-965 

1-120 

Oct..... 

4-98 

4-83 

2-12 

-0-28 

-0-003 

0-71 

0-77 

0-74 

0-852 

Nov.... 

4-70 

4-58 

1-75 

-0-18 

-0-002 

0-44 

0-58 

0-51 

0-625 

Dec... 

4-52 

4-46 

1-80 

+0-16 

H-0-002 

009 

0-28 

0  185 

0-348 

1895 

Janv.. . 

4-68 

4-89 

1-45 

+0-24 

-0003 

579-91 

579-96 

579-935 

0-060 

Fév.... 

4-92 

4-96 

1-22 

-0-24 

-0-003 

9-80 

9-84 

9-82 

579-878 

Mars. . . 

4-68 

4-39 

1-25 

-0-52 

-0-006 

9-77 

9-85 

9-81 

9-815 

Avril... 

4-16 

3-93 

1-45 

-0  05 

-0-001 

9-97 

9-95 

9-96 

9-885 

Mai 

4-11 

4-29 

1-76 

-fO-25 

+0-003 

580-13 

580-12 

580-125 

580-042 

Jui  n . . . . 

4-36 

4-44 

1-84 

+0  09 

+0-001 

0-18 

0-19 

0-185 

0-155 

Juillet.. 

4-45 

4-46 

1-74 

-001 

0-000 

0-07 

0-16 

0-115 

0-150 

Août... 

4-44 

4-43 

1-70 

-0-08 

-0-001 

579-95 

0-07 

0-01 

0-062 

Sept.... 

4. 36 

4-28 

1-54 

-0-30 

-0-003 

9-68 

579-94 

579-81 

579-910 

Oct 

406 

3-84 

105 

-0-37 

-0-004 

9-31 

0-65 

9-48 

9-645 

Nov.  . . 

3-69 

3-54 

0-82 

-004 

0-000 

9-09 

9-26 

9-175 

9-328 

Dec.... 

3-65 

3-76 

MO 

H-0-12 

+0-001 

8-98 

9-02 

9-00 

9-088 

1996 

Janv. . . 

3-77 

3-78 

M8 

-0-38 

-0-004 

906 

909 

9-075 

9-038 

Fév.... 

3-39 

300 

•10 

-0-25 

-0-003 

910 

9-21 

9-155 

9-115 

Mars. . . 

3-14 

3-27 

107 

+0-41 

+0-005 

9-11 

9-11 

9-11 

9-132 

Avril.. . 

3-55 

3-83 

1-47 

+0-43 

+0-005 

9-29 

9-14 

9-215 

9-162 

Mai 

3-98 

4-41 

1-94 

-fO-34 

+0-004 

9-57 

9-54 

9-555 

9-385 

Juin. ..  . 

.       4-32 

4-51 

2-20 

+0-26 

+0-003 

9-89 

9-91 

9-90 

9-728 

Juillet. . 

4-58 

4-64 

2-09 

+014 

+0-002 

9-83 

9-97 

9-90 

9-900 

Août. . . 

4-72 

4-81 

2-34 

-0-08 

-0-001 

9-76 

580-01 

9-885 

9-892 

Sept.... 

4-64 

4-46 

1-96 

-0-25 

-0-003 

9-66 

579-83 

9-745 

9-815 

Oct 

4-39 

4-32 

1-71 

-0-31 

-0-003 

9-61 

9-63 

9-62 

9-082 

Nov.... 

4-08 

3-85 

1.21 

-0-27 

-0-003 

9-39 

9-49 

9-44 

9-530 

Dec... 

3-81 

3-77 

1-36 

+0-21 

+0-002 

9-34 

9-38 

9-36 

9-400 

1897 

Janv.. . 

4-02 

4-28 

1-31 

+0-44 

+0  005 

9-33 

9-45 

9-39 

9-375 

Fév.... 

4-46 

4-64 

1-51 

+0-14 

+0-002 

9-41 

9-36 

9-385 

9-388 

Mars. . . 

4-60 

4-57 

1-90 

+0-06 

+0-001 

9-72 

9-47 

9-595 

9-490 

Avril... 

4-66 

4-75 

2-40 

+0-32 

+0-004 

9-89 

9-84 

9-865 

9-730 

Mai 

4 -,98 

5-20 

2-82 

+0-18 

+0-002 

580-38 

580-41 

580-395 

580-130 

Juin...  . 

5-16 

5-11 

2-91 

000 

0-000 

0-65 

0-65 

0-65 

0-522 

Juillet. . 

5-16 

5-22 

2-91 

+0-02 

0-000 

0-84 

0-83 

0-835 

0-742 

Août... 

5-18 

515 

2-79 

-014 

-0-142 

0-78 

0-84 

1          0-81 

0-822 

Sept.... 

504 

4-93 

2-45 

-0-28 

-0-003 

0-53 

0-58 

1         0-555 

0-682 

Oct 

4-76 

4-58 

1-95 

-0-24 

-0-003 

0-24 

0-23 

1          0-235 

0-395 

Nov.... 

4-52 

4-47 

1-69 

-0-14 

-0002 

579-98 

007 

1          0025 

0  130 

Dec... 

4-38 

4-29 

1.78 

-014 

-0-002 

9-76 

579-81 

579-785 

579-905 

-Débit  de  la  rivière  St-Clair  pris  comme  base  de  calculs. 
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LAC   MICHIGAN-HURON — Suite. 


Eau  em- 

Eau emmagasinée 

Volume  d'eau 

AUmentation 

Volume  d'eau 

Alimentation 

magasi- 

dans le  lac 

déversé  dans 

totale  du 

déversé  par  la 

local 

e  du 

née  dans 

Michigan-Huron 

la  rivière 

lac 

rivière  Ste-Marie. 

lac 

le  lac 

et  lac  St-Clair. 

Détroit. 

Michigan- 

Michigan- 

Michi- 

Huron. 

Huron 

gan- 
Huron, 

Profon- 
deur 
en  pied. 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan- 
Huron. 

100  p.  c. 

par  s. 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur en 

pied,,  lac 
Michigan- 
Huron. 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur en 
pied,  lac 
Michigan- 
Huron. 

100  p.  c. 

prr  s. 

Profon- 
deur 
en  pied. 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur 
en  pied. 

0000 

-0  003 

-     14 

1876 

0-390 

1862 

0-387 

602 

0-125 

1260 

0-262 

-fO-113 

+0-113 

+  543 

1698 

0-353 

2241 

0-466 

587 

0-122 

1654 

0-344 

+0-197 

+0-200 

+  961 

1877 

0-390 

2838 

0-590 

566 

0-118 

2272 

0-473 

+0-330 

+0-334 

+  1606 

1867 

0-388 

3473 

0-722 

638 

0-133 

2835 

0-590 

+0-350 

+0-354 

+1702 

1981 

0-412 

3683 

0-766 

822 

0-171 

2861 

0-595 

+0-160 

+0-161 

+  774 

2045 

0-425 

2819 

0-586 

868 

0-181 

1951 

0-406 

-0-043 

-0-044 

-  212 

2048 

0-426 

1836 

0-382 

894 

0-186 

942 

0-196 

-0-242 

-0-244 

-1173 

2051 

*     0-427 

878 

0-183 

896 

0-186 

-     18 

-0-004 

-0-268 

-0-271 

-1303 

2026 

0-421 

723 

0-150 

871 

0-181 

-  148 

-0-031 

-0-227 

-0-230 

-1106 

1971 

0-410 

865 

0-180 

879 

0-183 

-     14 

-0003 

-0-277 

-0-279 

-1341 

1952 

0-406 

611 

0-127 

860 

0-179 

-  249 

-0-052 

-0-288 

-0-286 

-1375 

1882 

0-392 

507 

0-105 

804 

0-167 

-  297 

-0-062 

-0-182 

-0-179 

-  860 

01878 

0-391 

1018 

0-212 

747 

0-155 

271 

0-056 

-0-063 

-0-066 

-  317 

«1842 

0-383 

1525 

0-317 

721 

0-150 

804 

0-167 

+0-070 

+0  064 

+  308 

1988 

0-414 

2296 

0-478 

683 

0-142 

1613 

0-336 

+0-157 

+0-156 

+  750 

1732 

0-360 

2482 

0-516 

679 

0-141 

1803 

0-375 

+0-113 

+0-116 

+  558 

1814 

0-377 

2372 

0-493 

755 

0-157 

1617 

0-336 

-0-005 

-0-004 

-     19 

1861 

0-387 

1842 

0-383 

828 

0-172 

1014 

0-211 

-0-088 

-0-088 

-  423 

1898 

0-395 

1475 

0-307 

873 

0-182 

602 

0-125 

-0-152 

-0-153 

-  735 

1895 

0-394 

1160 

0-241 

875 

0-182 

285 

0-059 

-0-265 

-0-268 

-1288 

1868 

0-389 

580 

0-121 

907 

0-189 

-  327 

-0068 

-0-317 

-0-321 

-1543 

1794 

0-373 

251 

0-052 

930 

0-193 

-  679 

-0-141 

-0-240 

-0-240 

-1154 

1722 

0-358 

568 

0-118 

832 

0-173 

-  264 

-0-055 

-0-050 

-0-049 

-  236 

1748 

0-364 

1512 

0-315 

830 

0-173 

682 

0-142 

+0  077 

+0-073 

+  351 

1736 

0-361 

2087 

0-434 

727 

0-151 

1360 

0-283 

+0-017 

+0-014 

+    67 

1410 

0-293 

1477 

0-307 

687 

0-143 

790 

0-164 

+0-030 

+0-035 

+  168 

1540 

0-320 

1708 

0-355 

649 

0-135 

1059 

0-220 

+0-223 

+0-228 

+1096 

1681 

0-350 

2777 

0-578 

701 

0-146 

2076 

0-432 

+0-343 

+0-347 

+1668 

1688 

0-351 

3356 

0-698 

816 

0-170 

2540 

0-528 

+0-172 

+0-175 

+  841 

1791 

0-373 

2632 

0-548 

893 

0-186 

1739 

0-362 

-0-008 

-0  006 

-     29 

1888 

0-393 

1859 

0-387 

918 

0-191 

941 

0-196 

-0-077 

-0-078 

-  375 

1898 

0-395 

1523 

0-317 

921 

0-192 

602 

0-125 

-0-133 

-0-136 

-  654 

'     1837 

0-382 

1183 

0-246 

897 

0-187 

286 

0-059 

-0-152 

-0-155 

-  745 

1842 

0-383 

1097 

0-228 

816 

0-170 

281 

0-058 

-0-130 

-0-133 

-  639 

1840 

0-383 

1201 

0-250 

822 

0-171 

379 

0-079 

-0-025 

-0023 

-  111 

1683 

0-350 

1572 

0-327 

810 

0-169 

762 

0-159 

+0-013 

+0018 

+    86 

1925 

0-400 

2011 

0-418 

767 

0  160 

1244 

0-259 

+0-102 

+0-104 

+  500 

01784 

0-371 

2284 

0-475 

709 

0-147 

01575 

0-328 

+0-240 

+0-241 

+  1158 

1907 

0-397 

3065 

0-638 

712 

0-148 

2353 

0-489 

+0-400 

+0-404 

+1942 

1849 

0-385 

3791 

0-789 

737 

0-153 

3054 

0-635 

+0-392 

+0-394 

+  1894 

1950 

0-406 

3844 

0-800 

803 

0-167 

3041 

0-633 

+0-220 

+0-220 

+1058 

1871 

0-389 

2929 

0-609 

871 

0-181 

2058 

0-428 

+0-080 

+0  080 

+  385 

1931 

0-402 

2316 

0-482 

912 

0-190 

1404 

0-292 

-0-140 

-0-142 

+  683 

1932 

0-402 

1249 

0-269 

942 

0-196 

307 

0-064 

-0-287 

-0-290 

-1394 

1926 

0-401 

532 

0-111 

910 

0-189 

-  378 

-0-079 

-0-265 

-0-268 

-1288 

1898 

0-395 

610 

0-127 

871 

0-181 

-  261 

-0-054 

-0-225 

-0-227 

-1091 

1916 

0-399 

825 

0-172 

850 

0-177 

-     25 

-0-005 

-0-167 

-0-169 

-  812 

1807 

0-376 

995 

0-207 

758 

0-158 

237 

0-049 

906 
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3  GEORGE  V,  A.  1913 


FACTEURS  D'AT^IMENTATION   DU 


-, 

Niveaux  de  la 

Eau  emmagasinée 

Niveau  du 

rivière  Détroit.       . 

dans 

le 

lac  Michigan-Huron. 

Inn  Sf-'^l""- 

i-eiy^    ou 

■ 

Moyenne, 

Milwaukee 

Pointe  du 

Amherst- 

Mil- 

Harbor- 

et 

Date. 

Moulin- 

à-Vent. 

burg, 
Ont. 

Profon- 
deur équi- 

waukee, 
Wis. 

Beach, 
Mich. 

Harbor 

Beach. 

■ 

Moyenne 

Profon- 

valente en 

Moyenne 

Moyenne 

1er 

Moyenne 

du 

deur 

pied,  lac 

du 

du 

Moyenne 

1er 

du 

du 

mois. 

en  pied. 

Michigan- 

mois. 

mois. 

du 

du 

mois. 

mois. 

Huron. 

mois. 

mois. 

1898 

- 

Janv. . . 

574-24 

574-20 

571-81 

-0-26 

-0003 

579-72 

579-66 

579-69 

579-738 

Fév.... 

3-98 

3 

77 

2 

01 

-fO-28 

+0  003 

9-86 

9-72 

9-79 

9-740 

Mars. . . 

4-26 

4 

76 

2 

29 

-I-0-62 

+0-007 

580-18 

9-95 

580  065 

9-928 

Avril . . . 

4-88 

5 

01 

2 

82 

-fO-18 

+0-002 

0-50 

580-44 

0-47 

580-268 

Mai 

506 

5 

11 

3 

06 

-hO-12 

+0001 

0-78 

1           0-56 

0-67 

0-570 

Juin.... 

5-18 

5 

26 

3 

08 

-fOlO 

+0001 

0-91 

0-72 

0-815 

0-742 

Juillet.. 

5-28 

5 

30 

2 

87 

-008 

-0001 

0-89 

0-82 

0-855 

0-835 

Août... 

5-20 

5 

10 

2 

71 

-0-20 

-0  002 

'     0-69 

0-71 

0-70 

0-778 

Sept.... 

500 

4 

90 

2 

27 

-0-23 

-0-003 

0-34 

0-52 

0-43 

0-565 

Oct 

4-77 

4 

64 

2 

06 

-013 

-0-001 

0-33 

0-21 

0-275 

0-350 

Nov.... 

4-64 

4 

65 

1 

81 

+0-02 

0  000 

579-92 

013 

002 

0-148 

Dec... 

4-66 

4 

68 

1 

76 

0-00 

0  000 

9-58 

579-94 

579-76 

579-892 

1899 

Janv. . . 

4-66 

4 

65 

1 

89 

-0  05 

-0001 

9-53 

9-68 

9-605 

9-682 

Fév. . . . 

4-61 

4 

57 

1 

68 

-0-53 

-0-006 

9-61 

9-54 

9-575 

9-590 

Mars... 

4-08 

3 

59 

2 

07 

-0-12 

-0-001 

9-81 

9-69 

9-75 

9-662 

Avril  . . 

3-96 

4 

32 

2 

32 

+0-64 

+0-007 

580-08 

9-86 

9-97 

9-860 

Mai 

4-60 

4 

88 

2 

72 

+0-43 

+0-005 

0-52 

580-40 

580-46 

580-215 

Juin.  ... 

5-03 

5 

18 

2 

83 

+0-21 

+0  002 

0-83 

0-79 

0-81 

0-635 

Juillet. . 

5-24 

5 

30 

2 

76 

+0-02 

0-000 

1-04 

1-08 

016 

0-935 

Aoû.t. . . 

5-26 

5 

22 

2 

59 

-0-18 

-0-002 

0-96 

0-99 

0-975 

1-018 

Sept.... 

5-08 

4 

93 

2 

14 

+0-71 

+0-008 

0-82 

0-79 

0-805 

0-890 

Oct... 

5-79 

4 

65 

1 

98 

-1-22 

0-014 

0-49 

0-38 

0-435 

0-620 

Nov.... 

4-57 

4 

49 

1 

85 

-0-27 

-0  003 

0-31 

0-24 

0-275 

0-355 

Dec... 

4-30 

4 

10 

1 

40 

-0-24 

-0-003 

579-81 

005 

579-93 

0  102 

1900 

Janv.. . 

406 

4 

03 

1 

60 

+0-08 

+0  001 

9-66 

579-82 

9-74 

579-835 

Fév.... 

4-14 

4 

24 

1 

80 

+0-32 

+0  004 

9-77 

9-83 

9-80 

9-770 

Mars. . . 

4-46 

4 

67 

2 

19 

+0-20 

+0  002 

9-94 

9-86 

9-90 

9-850 

Avril  . . 

4'-66 

4 

64 

2 

44 

+0  06 

-0001 

580-07 

9-98 

580  025 

9-962 

Mai 

4-72 

4 

79 

2 

63 

+017 

+0  002 

0-31 

580-13 

0-22 

58  122 

Juin  .... 

4-89 

4 

99 

2 

73 

+0-11 

+0  001 

0-42 

0-30 

0-36 

0-290 

Juillet.. 

500 

5 

01 

2 

56 

+0  04 

+0-000 

0-53 

0-55 

0-54 

0-450 

Août. . . 

504 

5 

06 

2 

56 

-006 

-0-001 

0-70 

0-64 

0-67 

0-605 

Sept.... 

4-98 

4 

89 

2 

20 

-0-16 

-0-002 

0-65 

0-72 

0-685 

0-678 

Oct 

4-82 

4 

74 

2 

03 

-0-19 

-0-002 

0-66 

0-66 

0-66 

0-672 

Nov.... 

4-63 

4 

52 

V 

55 

-0-17 

-0-002 

0-52 

0-66 

0-59 

0-625 

Dec... 

4-46 

4 

41 

1 

60 

-0-25 

-0  003 

0-19 

0-46 

0-325 

0-458 

1901 

Janv.. . 

4-21 

4 

01 

1 

63 

-0-67 

-0-007 

579-95 

0-22 

0-085 

0205 

Fév. . . . 

3-54 

3 

06 

1 

19 

-0-'35 

-0  004 

9-92 

0-08 

0-00 

0-042 

Mars... 

3-19 

3 

32 

1 

12 

-0-19 

-0-002 

580-34 

0-07 

0-205 

0-102 

Avril  . . 

300 

2 

69 

1 

39 

+0-32 

+0-004 

0-49 

0-55 

0-52 

0-362 

Mai 

3-32 

3 

94 

1 

56 

+1-06 

+0-012 

0-92 

0-81 

0-865 

0-692 

Juin..  .. 

4-38 

4 

81 

2 

03 

+0-54 

+0-006 

0-97 

0-91 

0-94 

0-902 

Juillet.. 

4-92 

5 

04 

2 

20 

+0-14 

+0-002 

1-06 

1-06 

1-06 

1-000 

Août. . . 

5-06 

5 

07 

2 

14 

-0-08 

-0-001 

Ml 

1-11 

1-11 

1-085 

Sept. . . . 

4-98 

4 

89 

2 

03 

-0-26 

-0-003 

0-92 

0-88 

0-90 

1-005 

Oct 

4-72 

4 

56 

1 

59 

-0-29 

0  003 

0-56 

0-66 

0-61 

0-755 

Nov.... 

4-43 

4 

30 

1 

19 

-0-05 

-0-001 

0-23 

0-43 

0-33 

0-470 

Dec... 

4-38 

4.47 

1-62 

-0-49 

-0  005 

1 

579-95 

010 

0-025 

0-178 

-Débit  de  la  rivière  St-Clair  pris  comme  base  de  calculs. 
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LAC   MICHIGAN-HURON— Suife. 


Eau  cm-  '. 
magasi-  ; 
née  dan.s  ! 

Eau  cmmaga-  1 
sinée  dsns  le    [ 
lac  Michigan-  j 

T-Tm-nn  f>t,  Ijip     i 

Volume  d'eau 

déversé  dans 

la  rivière 

Volume  d'eau 

déversé  dans  le 

chenal  de 

Alimentation 

totale  du 

lac 

Volume  d'eau 

déversé  par  la 

rivière 

Alimentation 
locale  du 
lac 

le  lac    . 

St-Clair. 

Dét.rnit. 

drainage  à 

Michigan- 

Ste-Marie. 

Michigan- 

Michi-    î 

i 

Chicago. 

Huron. 

Huron. 

gan- 
Huron. 

Profon- 

Profon- 

i 

Profon- 

Profon- 

deur en 

100  p. 

100  p. 

deur  en 

100  p.  1 

deur  en 

100p. 

Profon- 

deui:  en 

pied. 

100  p. 

deur  en 

100  p. 

Profon- 
deur en 
pied. 

Profon- 

pied, lac 

c.  par 

c.  par 

pied ,  lac 

c.  par 

pied,  lac 

c.  par 

c.  par 

pied, lac 

c.  par 

deur 

Michigan 

s. 

s. 

Michigan 

s. 

Michigan 

s. 

s. 

Michigan 

s. 

en  pied. 

Huron. 

Huron. 

Huron. 

Huron. 

-f-0  002 

1 
-0-001-      5 

1756 

0-365 

. 

1751 

0-364 

670 

0-139 

1081 

0-225 

-1-0 -188 

+0-19l!+  918 

1482 

0-308 

2400 

0-499 

627 

0  130 

1773 

0-369 

-fO-340 

+0-347+1668 

1888 

0-393 

3556 

0-740 

599 

0-125 

2957 

0-615 

-fO-302 

+0-304+1461 

1848 

0-384 

3309 

0-688 

623 

0-130 

2686 

0-559 

+0-172 

+0-173  +  832 

1818 

0-378 

2650 

0-551 

678 

0-141 

1972 

0-410 

-i-0-093 

-^0-094+■452 

1893 

0-394 

2345 

0-488 

755 

0-157 

1590 

0-331 

-0  057 

-0-058  -  279 

1986 

0-413 

1707 

0-355 

819 

0-170 

888 

0-185 

-0-213 

-0-215-1034 

1931 

0.402 

897 

9-187 

841 

0-175 

56 

0,012 

-0-215 

-0-218-1048 

1964 

0-409 

916 

0-191 

866 

0-180 

50 

0  010 

-0-202 

-0-203  -  976 

1896 

0-394 

920 

0-191 

836 

0-174 

84 

0-017 

-0-256 

-0-256  -1231 

1969 

0-410 

738 

0-154 

804 

0-167 

-     66 

0  014 

-0-210 

-0-210  -1009 

1996 

0-415 

987 

0-205 

789 

0-164 

198 

0-041 

-0092 

-0  093  -  447 

1947 

0-405 

1500 

0-312 

699 

0-145 

801 

0-167 

-f0  072 

+0-066  +  317 

al856 

0-386 

2173 

0-452 

668 

0-139 

1505 

0-313 

+0-198 

+0-197  +  947 

1366 

0-284 

2313 

0-481 

648 

0-135 

1665 

0-346 

+0-355 

+0-362+1740 

1655 

0-344 

3395 

0-706 

657 

0-137 

2738 

0-570 

+0-420 

+0-425' +2043 

1812 

0-377 

3855 

0-802 

819 

0-170 

3036 

0  632 

+0-300 

+0-302  +1452 

1935 

0.403 

3387 

0-705 

902 

0-188 

2485 

0-715 

+0-083 

+0-083  +  399 

2022 

0-421 

2421 

0-504 

940 

0-196 

1481 

0-308 

-0128 

-0-130  -  625 

2031 

0-423 

1406 

0-292 

968 

0-201 

.438 

0-091 

-0-270 

-0-262  -1259 

2015 

0-419 

756 

0-157 

1004 

0-209 

-  248 

-0  052 

-0-265 

-0-279  -1341 

1923 

0-400 

582 

0-121 

942 

0-196 

-  360 

-0  075 

-0-253 

-0-256J-1231 

1883 

0-392 

652 

0-136 

926 

0-193 

-  274 

-0-057 

-0-267 

-0-270 

-1298 

1882 

0-379 

524 

0-109 

917 

0-191 

393 

-0-082 

-0-065 

-0-064 

-  308 

1736 

0-361 

15 

0  003 

1443 

0-300 

793 

0-165 

650 

0-135 

+0-080 

+0-084 

+  404 

1778 

0-370 

23 

0,005 

2205 

0-459 

770 

0-160 

1435 

0-299 

+0-112 

+0-114 

+  548 

1874 

0-390 

21 

0-004 

2443 

0-508 

723 

0-150 

1720 

0-358 

+0  160 

+0-161 

+  774 

1780 

0-370 

27 

0  006 

2581 

0-537 

730 

0  152 

1851 

0-385 

+0  168 

+0-170 

+  817 

1796 

0-374 

32 

0  007 

2645 

0-550 

764 

0-159 

1881 

0-391 

+0160 

+0-161 

+  774 

1868 

0-389 

32 

0-007 

2674 

0-556 

777 

0-162 

1897 

0-395 

+0-155 

+0  155 

+  745 

1932 

0-402 

34 

01007 

2711 

0-564 

818 

0-170 

1893 

0-394 

+0-073 

+0-072 

+  346 

1957 

0-407 

36 

0-007 

2339 

0-487 

857 

0-178 

1482 

0-308 

-0-006 

,     -0-008 

-    38 

1978 

0-411 

23 

0-005 

1963 

0-408 

948 

0-197 

1015 

0-211 

-0-047 

1     -0-0491-  236 

1953 

0-406 

34 

0-007 

1751 

0-364 

954 

0-198 

797 

0-166 

-0-167 

-0-169  -  812 

1974 

0-411 

38 

0-008 

1200 

0-260 

974 

0-203 

226 

0-047 

-0-253 

1     -0-256 -)231 

1911 

0-398 

42 

0-009 

722 

0-150 

900 

0-187 

-  178 

-0-037 

-0163 

-0-170-  817 

1719 

0-358 

49 

0  010 

951 

0-198 

818 

0-170 

133 

0-028 

+0-060 

+0-056+  269 

1410 

0-293 

51 

0-011 

1730 

0-360 

764 

0-159 

966 

0-201 

+0-260 

+0-258+1240 

1548 

0-322 

53 

0011 

2841 

0-591 

725 

0151 

2116 

0-440 

+0-330 

+0-334 

+1606 

1161 

0-241 

44 

0-009 

2811 

0-585 

745 

0-155 

2066 

0-430 

+0-210 

+0-222 

+  1067 

1706 

0-355 

31 

0-006 

2804 

0-583 

798 

0-166 

2006 

0-417 

+0-098 

+0-104 

+  500 

1986 

0-413 

29 

0-006 

2515 

0-523 

814 

0-169 

1701 

0-354 

+0-085 

+0-087 

+  418 

2052 

0-427 

31 

0-006 

2501 

0-520 

888 

0-185 

1613 

0-336 

-0  080 

-0-081 

-  389 

2084 

0-434 

39 

0-008 

1734 

0-361 

920 

0-191 

814 

0-169 

-0-250 

-0-253 

-1216 

2025 

0-421 

39 

0-008 

848 

0-176 

895 

0-186 

-     47 

-0010 

-0-285 

-0-288 

-1384 

1983 

0-413 

38 

0-008 

637 

0-133 

798 

0166 

-  161 

-0-033 

-0-292 

-0-293 

-1408 

;     1963 

0-408 

39 

0-008 

594 

0-124 

788 

0  164 

-  194 

-0-040 

-0-226 

-0-231 

-1110 

1935 

0-403 

1 

41 

0-009 

866 

0-180 

728 

0151 

138 

0  029 

908 


MINISTERE  DES  TRAVAUX   PUBLICS 


Tableau  25 — Suite. 


3  GEORGE  V.  A.  1913 


FACTEURS   D'ALIMENTATION   DU 


Date. 


Niveaux  de  la 
rivière  Détroit. 


Pointe  du 
Moulin-à-Vent. 


1er 

du 

mois. 


1902 
Janv. . . 

31 

Fév.... 

3- 

Mars... 

3- 

Avril... 

4- 

Mai 

4- 

Juin 

4- 

Juillet.. 

5- 

Août... 

5-^ 

Sept.... 

5- 

Oct 

5-( 

Nov.... 

4-' 

Dec... 

4- 

1903 

Janv . . . 

4- 

Fév.... 

4- 

Mars. . . 

4- 

Avril... 

5- 

Mai 

5- 

Juin..  . . 

5- 

Juillet.. 

5- 

Août. . . 

5- 

Sept. . . . 

5- 

Oct 

5- 

Nov.... 

4- 

Dec.... 

4- 

1904 

Janv . . . 

4- 

Fév. . . . 

3- 

Mars. . . 

4- 

Avril . . 

5- 

Mai 

5- 

Juin 

5- 

Juillet.. 

5- 

Août. . . 

5- 

Sept. . . . 

5- 

Oct 

5- 

Nov.... 

5- 

Dec... 

4- 

190Ô 

Janv — 

574- 

Fév.... 

3- 

Mars. . . 

3- 

Avril  . . 

4- 

Mai 

4- 

Juin  — 

5- 

Juillet.. 

5- 

Août... 

5- 

Sept. . . . 

5- 

Oct 

5- 

Nov.... 

5- 

Dec... 

4- 

Moyenne 
du 
mois. 


4' 

4-40 

4-75 

5-31 

5-27 


Amherst- 

burg, 

Ont. 
Moyenne 
du 

mois. 


3-74 

3-92 

4-92 

5-64 

5-61 

•92 

•97 

•82 


573-781 
3-50 
3^87 
73 
11 
66 
80 
74 
52 
18 
84 
73 


1-20 

0-86 

M3 

1^63 

2- 

233 

2-99 

3  001 


Eau  emmagasinée 
dans  le 
lac  St-Clair. 


Profon- 
deur 
en  pied. 


Profon- 
deur équi- 
valente en 
•pied,  lac 
Michigan- 
Huron. 


1-81 
l-8ll 

2-44i 


1^67 

1-56 
1^61 
2-20 
3^28 
3^60 
3-74 


3-38 
3-08 
2^73 
2^24 
205 

571-73' 


I 

-0-75 
+0-32 
+0^63 
+0^27 
-1-0  •  33 
-f-0^50 
-fO-27 
-0-22 
-0^24 
-0^23 
-0-14 
-1-0-03 

-012 
-fO-04 
-HO- 45 
-l-0^26 
4-0  03 
-|-0^09 
-001, 
-0^08 
-0^16i 
-0^37| 
-0051 

-o-4o: 

-0-51 
-f0^59 
+0^86 
-1-0^34 
4-0-14 
-fO-18 
-0  04 
-0-19 
-0-25 
-0-34 
-0-20 
-0^58 

-0-70 
4-0-04 
4-0-62 
4-0-62 
-fO-46 
4-0-35 
-f0  04 
-0^14 
-0^28 
-034 
-0231 
-f0-02| 


Niveau  du 
lac  Michigan-Huron. 


Mil- 
waukee, 

Wis. 

Moyenne 

du 

mois. 


-0^008 
4-0-004 
-hO-007 
-f-0-003 
+0-004 
4-0 •006 
4-0 • 003 
-0-002 
-0-003 
-0-003 
-0-002 
0  000 

-0^001 

0-000 
4-0  005 
-f0^003 

0  000 
4-0^001 

0  000 
-0  001 
-0-002 
-0-004 
-0-001 
-0-004 
I 
-0-006 
-fO-007 
-fO-010 
-1-0-004 
-fO-002 
4-0-002 

0-000 
-0-002 

-0-003: 

-0-004 
-0-002 
-0-006 

-0-0081 
0-000 
4-0 •0071 
4-0 • 007 
-1-0  0051 
-1-0  004! 
0-000 
-O-OO2I 

-0-003: 

-0-004 
-0-0031 

o-ooo' 


Moyenne,  Milwaukee 

et 

Harbor-Beach. 


Harbor- 
Beach, 

Mich. 
Moyenne 
du 
mois. 


9-76 
9-61 
9-84 
9-91 

580^30 
0-50 
0-83 
0-85 
0-48 
0-33 
0-20 

579^91 


9-85 

580^06 

0-33 

043 

0^61 

0^79 

0-72 

0^77 

0^50î 

014 

579^88î 

I 

9^90i 

9-86| 

580-14 

0-60: 

095 

l-BSr 

1-36Î 

1-26 

M9 

l-06i 

0-75 

0^44| 

580^27| 
0^21 
0-33 
0-71 
0-97! 
1-36 
1^54 
1-51 
1^411 
097| 
0-71 
055 


Moyenne 

du 

mois. 


580^00 

579^81 
9-73 
9^91 

580^16 
0^48 
0^76, 
0^83 
0-51 
0-27 
0-17 

579-93 

9-74 
9-78 
9-92 
580-27 
0-39 
0-56 
0-75 
0-73 
0-80 
0-83 
0^41 
0-12 

579-91 
9-91 

580^08 
0-63 
096 
1^42 
155 
1.53 
1-36 
1-26 
095 
0-50 

580 • 38 
030 
0-29 
0-66 
0^95 
1-40 
157 
1-56 
1^45 
1-22 
093 
067 


579 


580 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

579 


580 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

579 
9 

580 
0 
0 
1 

1 
1 
1 
0 
0 

580 
0 
0 
0 
0 
1 
1 
1 
1 
1 
0 
0 


71 

785 

91 

23 

49 

795 

84 

495 

30 

185 

92 

715 

815 

99 

30 

41 

585 

77 

725 

785  i 

665 1 

275 

00 

905 

885 

11 

615 

955 

385 

455 

395 

275 

16 

85 

47 

325 

255 

31 

685 

96 

38 

555 

535 

43 

095 

82 

61 


1er 

du 

moisf. 


579 
9 
9 
9 

580 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

579 
9 
9 

580 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

579 


580 
0 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
0 

580 
0 
0 
0 
0 
1 
1 
1 
1 
1 
0 
0 


952 
795 
748 
848 
070 
360 
642 
818 


242 
052 

818 
765 
902 
145 
355 
498 
678 
748 
755 
725 
470 
138 

952 
895 
998 
362 
785 
170 
420 
425 
335 
218 
005 
660 

398 
290 
282 
498 
822 
170 
468 
545 
482 
262 
958 
715 


-Débit  de  la  rivière  St-Clair  pris  comme  base  de  calculs. 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NAVIGABLES  LIMITROPHES      909 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  19a 


LAC   MICHIGAN-HURON— Sm^e. 


Eau  em- 

Eau emmaga- 
sinée dans  le  lac 
Michigan- 
Huron  et  lac 
St-Clair. 

Volume  d'eau 

Alimentation 

Volume  d'eau 

Alimentation 

magasi- 
née dans 

Volume  Cl  eau 

déversé  dans 

la  rivière 

Détroit. 

déversé  dans 
le  chenal  de 

totale  du 
lac 

déversé  par 
la  rivière 

locale  du 
lac 

le  lac 
Miehi- 

drainage  à 
Chicago. 

Michigan- 
Huron. 

Ste-Marie. 

Michigan- 
Huron. 

gan- 
Huron. 

Profon-  1 

Profon- 

Profon- 

Profon- 

deur en  !lOO  p. 

100  p. 

deur  en 

100  p. 

deur  en 

100p. 

Profon- 
deur en 
pied. 

100  p. 

deur  en 

100  p. 

Profon- 
deur 
en  pied. 

Profon- 

pied, lac 

c.  par 

c.  par 

pied,  lac 

c.  par 

pied,  lac 

c .  par 

c.  par 

pied,  lac 

c.  par 

deur 

Michigan 

s. 

s. 

Michigan 

s. 

Michigan 

s. 

s. 

Michigan 

s. 

en  pied. 

Huron. 

Huron. 

Huron. 

Huron. 

-0-157 

-0-165 

-  793 

1522 

0-317 

42 

0-009 

771 

0-160 

670 

0-139 

101 

0-021 

-0  047 

-0-043 

-  207 

1464 

0-305 

42 

0  009 

1299 

0-271 

625 

0-130 

674 

0-140 

-f  0-100 

+0-107  +  514 

1827 

0-380 

42 

0-009 

2383 

0-496 

613 

0-128 

1770 

0-368 

-fO-222 

+0-2251  +  1082 

1816 

0-378 

42 

0-009i  2940 

0-612 

638 

0-133 

2302 

0-479 

-f  0-290 

+0-294J+1413 

1818 

0-378 

42 

0-0091  3273 

0-681 

667 

0-139 

2606 

0-542 

+0-282 

+0-288+1384 

1936 

0-403 

41 

0  009 

3361 

0-699 

725 

0151 

2636 

0-548 

+0-176 

+0-179!+  860 

2054 

0-427 

43 

0-009 

2957 

0-615 

760 

0-158 

2197 

0-457 

-0-150 

-0-152,-  731 

2003 

0-417 

42 

0  009 

1314 

0-273 

762 

0-159 

552 

0-115 

-0-270 

-0-2731-1312 

1944 

0-404 

43 

0-009 

675 

0-140 

770 

0-160 

-     95 

-0-020 

-0-156 

-0-159  -  764 

1905 

0-396 

42 

0-009 

1183 

0-246 

746 

0-155 

437 

0-091 

-0-190 

-0-192J-  923 

1846 

0-384 

42 

0  009 

965 

0-201 

757 

0-157 

208 

0-043 

-0234 

-0-234  -1125 

1919 

0-399 

54 

0-011 

848 

0-176 

731 

0-152 

117 

0-024 

-0-053 

-0054  -  260 

1988 

0-414 

61 

0-013 

1789 

0-368 

ho 

0-137 

1129 

0-235 

+0-137 

+0-137,+  659 

1851 

0-385 

57 

0-012    2567 

0-534 

624 

0-130 

1943 

0-404 

+0-243 

+0-2481+1192 

1837 

0-382 

53 

0-011,  3082 

0-641 

610 

0-127 

2472 

0-514 

+0-210 

+0-213i  +  1024 

1879 

0-391 

46 

0-OlOi  2949 

0-613 

649 

0-135 

2300 

0-478 

+0-143 

+0-1431+  687 

1803 

0-375 

46 

0-010 

2536 
2829 

0-528 

709 

0-147 

1827 

0-380 

+0-180 

+0-18l'+  870 

1911 

0-398 

48 

0-010 

0-589 

774 

0-161 

2055 

0-428 

+0-070 

+0-070'+  336 

1958 

0-407 

49 

0-010 

2343 

0-487 

795 

0-165 

1548 

0-322 

+0  007 

+0-006+    29 

1978 

0-411 

45 

0  009 

2052 

0-427 

810 

0-169 

1242 

0-258 

-0030 

-0032-  154 

1997 

0-415 

43 

0  009 

1886 

0-392 

813 

0-169 

1073 

0-223 

-0-255 

-0-259-1245 

1999 

0-416 

45 

0-009 

799 

0-166 

838 

0-174 

-     39 

-0-008 

-0-332 

-0-3331-1601 

1910 

0-397 

47 

0-010 

356 

0-074 

818 

0-170 

-  462 

-0-096 

-0-186 

-0-190'-  913 

1 

2138 

0-445 

56 

0-012 

1281 

0-266 

750 

0-156 

531 

0-110 

-0057 

-0-063  -  303 

1612 

0-335 

55 

0011 

1364 

0-284 

666 

0-139 

698 

0-145 

+0-103 

+0-096  +  461 

1682 

0-350 

52 

0011 

2195 

0-457 

630 

0-131 

1565 

0-326 

+0-364 

+0-374: +1798 

al825 

0-380 

55 

0-011 

3678 

0-765 

593 

0-123 

3085 

0-642 

+0-423 

+0-427: +2053 

2035 

0-423 

49 

0-010 

4137 

0-861 

649 

0-135 

3488 

0-726 

+0-385 

+0-387+1860 

1902 

0-396 

51 

0011 

3813 

0-793 

700 

0-146 

3113 

0-648 

+0-250 

+0-252+1211 

2031 

0-423 

41 

0-009 

3283 

0-683 

739 

0-154 

2544 

0-529 

+0  005 

+0-005+    24 

2083 

0-433 

45 

0-009 

2152 

0-448 

760 

0-158 

1392 

0-290 

-0-090 

-0-092  -  442 

2103 

0-437 

42 

0-009 

1703 

0-354 

771 

0-160 

932 

0-194 

-0-117 

-0-120  -  577 

2079 

0-432 

42 

0-009 

1544 

0-321 

787 

0-164 

757 

0-157 

•   -0-213 

-0-217-1043 

2035 

0-423 

42 

0-ooa 

.1034 

0-215 

813 

0-169 

221 

0  046 

-0-345 

-0-347,-1668 

1992 

0-414 

42 

0-009 

366 

0-076 

796 

0-166 

-  430 

-0089 

-0-262 

-0-268-1288 

2019 

0-420 

42 

0-009 

773 

0-161 

732 

0-152 

41 

0  009 

-0-108 

-0-116  -  558 

1580 

0-329 

42 

0-009 

1064 

0-221 

788 

0-164 

276 

0-057 

-0008 

-0-008-    38 

1534 

0-319 

42 

0-009 

1538 

0-320 

712 

0-148 

826 

0-172 

+0-216 

+0-223' +  1072 

1676 

0-349 

42 

0  009 

2790 

0-580 

670 

0-139 

2120 

0-441 

+0-324 

+0-33i:+1591 

1947 

0-405 

42 

0-009 

3580 

0-745 

747 

0-155 

2833 

0-589 

+0-348 

+0-353+1697 

1922 

0-400 

42 

0-009 

3661 

0-762 

801 

0-166 

2860 

0-595 

+0-298 

+0  -  302  j+ 1452 

2066 

0-430 

42 

0-009 

3560 

0-741 

834 

0-173 

2726 

0-567 

+0-077 

+0-0771+  370 

2118 

0-441 

42 

1        0-0091  2530 

0-526 

899 

0-187 

1631 

0-339 

-0-063 

-0065  -  312 

2124 

0-442 

42 

1        0-009 

1854 

0-386 

923 

0-192 

931 

0-194 

-0-220 

-0-223-1072 

2094 

0-436 

42 

1        0-009 

1064 

0-221 

958 

0  199 

106 

0-221 

-0-304 

-0-308-1481 

2052 

0-427 

42 

1        0009 

613 

0-128 

965 

0-201 

-  352 

-0-073 

-0-243 

-0-2461-1182 

2004 

0-417 

42 

0-009 

864 

0-180 

923 

0-192 

-     59 

-0-012 

-0-145 

-0145 

-  697 

1942 

0-404 

42 

) 

1        0-009 

1287 

0-268 

884 

0-184 

403 

0-084 

910 
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3  GEORGE  V.  Ari913 
FACTEURS  D'ALIMENTATION   DU 


Niveaux  de  la 

1, 

Eau  emmagasinée 

Niveau  du 

rivière  Détroit. 

dans  le 

lac  Michigan-Huron. 

lac  St-Clair. 

Pointe  du 
Moulin-à-Vert. 

Moyenne, 

Vlilwaukee 

Date. 

Amherst- 

burg, 

Ont. 

Moyenne 

du 

mo.'s. 

Profon- 
deur 
en  pied. 

Profon- 
deur équi- 
valente en 
pied,  lac 
Michigan- 

Huron. 

Mil- 
waukee, 

Wis. 

Moyenne 

du 

mois. 

Harbor- 
Beach, 
Mich. 

Moyenne 

du 

mois. 

et 
Harbor-Beach. 

1er 

du 

mois. 

Moyenne 

du 

mois. 

Moyenne 

du 

mois. 

1er 
du 

mois. 

1906 

Janv. . . 

4-80 

4-86 

2-10 

-0-38 

-0  004 

0-53 

0-53 

0-53 

0-570 

Fév. . . . 

4-42 

3-99 

2-14 

-0-42 

-0005 

0-68 

0-69 

0-685 

0-608 

Mars... 

4-00 

4-00 

200 

+0-44 

+0  005 

0-83 

0-76 

0-795 

.       0-740 

Avril... 

4-44 

4-88 

2-43 

+0-60 

+0-007 

1-01 

0-94 

0-975 

0-885 

Mai 

504 

5-20 

2-68 

+0-27 

+0-003 

1-27 

1-20 

1-235 

1-105 

Juin.  ... 

5-31 

5-42 

2-92 

+0-19 

+0-002 

1-39 

1-33 

1-36 

1-298 

Juillet.. 

5-50 

5-58 

3-02 

+0-06 

+0001 

1-44 

1-45 

1-445 

1-402 

Août. . . 

5-56 

5-54 

2-97 

-0-14i       -0002 

1-41 

1-36 

1-385 

1-415 

Sept. . . . 

5-42 

5-30 

2-70 

-0-23!       -0-003 

1-06 

M2 

1-09 

1-238 

Oct 

5-19 

5-08 

2-38 

-0-15       -0002 

0-86 

0-87 

0-865 

0-978 

Nov.... 

5-04 

4-99 

2-32 

-0-10        -0001 

0-68 

0-68 

0-68 

0-772 

Dec... 

1907 
Janv. . . 

4-94 

4-89 

2-48 

-002 

0  000 

0-69 

0-65 

0-67 

0-675 

4-92 

1-94 

2-91 

-012 

-0001 

0-60 

0-65 

0-625 

0-648 

Fév.... 

4-80 

4-65 

2-66 

-0-18 

-0-002 

0-64 

0-68 

0-66 

0-642 

Mars. . . 

4-62 

4-60 

2-47 

+0-30 

+0-003 

0-70 

0-68 

0-69 

0-675 

Avril... 

4-92 

5-24 

2-94 

+0-42 

+0-005 

0-96 

0-90 

0-93 

0-810 

Mai 

5-34 

5-44 

3-17 

+0-27 

+0-003 

1-12 

1-08 

MO 

1-015 

Juia. . . . 

5-61 

5-78 

3-63 

+0-23 

+0-003 

1-48 

1-39 

1-435 

1-268 

Juillet.. 

5-84 

5-90 

3-59 

-001 

0-000 

1-48 

1-64 

1-56 

1-498 

Août. . . 

5-83 

5-76 

3-35 

-0-19 

-0-002 

1-38 

1-49 

1-435 

1-498 

Sept. . . . 

5-64 

5-51 

303 

-0-18 

-0-002 

1-37 

1-42 

1-395 

1-415 

Oct 

5-46 

5-40 

2-94 

-0-24 

-0-003 

1-16 

1-21 

1-185 

1-290 

Nov.... 

5-22 

5-05 

2-53 

-0-22 

-0-002 

0-74 

0-83 

0-785 

0-985 

Dec... 

500 

4-96 

2-41 

0-63 

0-62 

0-625 

0-705 
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LAC   MICHIGAN-HURON— Fin. 


Eau  em- 

Eiu emmaga- 

Volume d'eau 
déversé  dans 
la  rivière 
Détroit. 

Volume  d'eau 

Alimentation 

Volume  d'eau 

Alimentation 

magasi- 
née dans 
le  lac 
Michi- 

sinée  dans  le  lac 

Michigan- 

Huron  et  lac 

St-Clair. 

déversé  dans 

le  chenal  de 

drainage  à 

Chicago. 

totale  du 

lac 

Michigan- 

Huron. 

déversé  par 

la  rivière 

Ste-Marie. 

locale  du 

lac 

Michigan- 

Huron. 

gan- 
Huron. 

Profon- 

Profon- 

Profon- 

! 

Profon- 

Profon- 
deur 
en  pied. 

deur  en 
pied,  lac 
Michigan 

Huron. 

100  p. 
c.  par 

s. 

100  p. 
c.  par 

s. 

deur  en 

pied,  lac 

Michigan 

Huron. 

100  p. 

c.  par 

s. 

deur  en 

pied,  lac 

Michigan 

Huron. 

100  p. 
c.par 

s. 

Profon- 
deur 
en  pied 

100  p. 
c.  par 

deur  en 
pied,  lac 
Michigan 

Huron. 

100  p. 
c.  par 

s. 

Profon- 
deur 
en  pied. 

-fO-038 

î 
+0  034+  163 

1991 

0-414 

.. 

0  009 

2196 

0-457 

821 

0-171 

1375 

0-286 

.    +0-132 

+0-127+  610 

1548 

0-322 

42 

0-009 

2200 

0-458 

760 

0-158 

1440 

0-300 

-f  0-145 

+0-150+  721 

1600 

0-333 

42 

0-009 

2363 

0-492 

720 

0-150 

1643 

0-342 

+0-220 

+0-227  +1091 

1905 

0-396 

42 

0-009 

3038 

0-632 

733 

0-152 

2305 

0-480 

+0-193 

+0-196+  942 

1993 

0-415 

42 

0-009 

2977 

0-619 

792 

0-165 

2185 

0-455 

+0-104 

+0-106+  510 

2034 

0-423 

42 

0-009 

2586 

0-538 

843 

0-175 

1743 

0-363 

+0-013 

+0-014>    67 

2089 

0-435 

42 

0  009 

2198 

0-457 

880 

0-183 

1318 

0-274 

-0-177 

-0-179-  860 

2082 

0-433 

42 

0-009 

1264 

0-263 

873 

0-182 

391 

0-081 

-0-260 

-0-263  -1264 

2039 

0-424 

42 

0-009 

817 

0-170 

873 

0-182 

-     56 

-0-012 

-0-206 

-0-208  -1000 

2021 

0-420 

42 

0-009 

1063 

0-221 

855 

0-178 

208 

0-043 

-0  097 

-0-098  -  471 

1994 

0-415 

42 

0-009 

1565 

0-326 

823 

0-171 

742 

0-154 

-0-027 

-0-027 

-  130 

1895 

0-394 

42 

0  009 

1807 

0-376 

779 

0-162 

1028 

0-214 

-0-006 

-0-007 

-     34 

1779 

0-370 

42 

0  009 

1787 

0-372 

718 

0-149 

1069 

0-222 

+0-033 

+0-031 

+  149 

1711 

0-356 

42 

0-009 

1902 

0-396 

683 

0-142 

1219 

0-254 

+0-135 

+0-138 

+  663 

1749 

0-364 

42 

0-009 

2454 

0-511 

666 

0-139 

1788 

0-372 

+0-205 

+0-210 

+1010 

1931 

0-402 

42 

0  009 

2983 

0-621 

712 

0-148 

2271 

0-472 

+0-253 

+0-256 

+1231 

1962 

0-408 

42 

0-009 

3235 

0-673 

734 

0-153 

2501 

0-520 

+0-230 

+0-233 

+1120 

1990 

0-414 

42 

0-009 

3152 

0-656 

810 

0-169 

2342 

0-487 

0-000 

0  000 

0 

2075 

0-432 

42 

0-009 

2117 

0-440 

849 

0-177 

1268 

0-264 

-0  083 

-0-085 

-  409 

2028 

0-422 

42 

0-009 

1661 

0-346 

880 

0-183 

781 

0-162 

-0-125 

-0-127 

-  610 

2047 

0-426 

42 

0-009 

1479 

0-308 

917 

0-191 

562 

0-117 

-0-305 

-0-308 

-1481 

2017 

0-420 

42 

0-009 

578 

0-120 

919 

0-191 

-  341 

-0-071 

-0-280 

-0-282 

-1356 

1961 
1952 

0-408 
0-406 

42 
42 

0-009 
0-009 

647 

0-135 

891 
803 

0-185 
0-167 

-  244 

-0-051 

912 
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-  ^â 

3     . 

%^ 

&*c 

c3o 

M  a  • 

>  a, 

>-s 

=>  ^• 

Niveau  du 

Emmagasinage 

73  -H 

-ë^. 

|8S 

cM.2 

§§a 

lac  Erié. 

dans  le  lac 

£g 

^z 

o 

oO 

Erié. 

e  d'eau  déve 
^vière  Niaga 

ir  s. 

fi 

ihangement  prévi 
limentation  tota 
réeaum.préc,  1( 

II 

§s 

limentation  total 
moins  alimentât] 
100  p.  c.  par  s. 

s-^-S 

Date. 

Cleveland,  O. 

Bufifalo,  N.-Y. 

W 

Moy- 

Moy- 

Profon- 

iveau dév 
tème  de  i 

lo,  N.-Y., 

1er  du 
mois. 

enne  du 
mois. 

1er  du 
mois. 

enne  du 
mois. 

deur 
en  pied. 

100  p.  c . 

par  s. 

3lum 
la  ri 
c.  pa 

§va) 

lime 
pour 
par  s 

> 

< 

U 

< 

< 

'^ 

1890 

Janvier 

572-20 

572-38 

572-64 

572-93 

-fO-32 

+338 

2157 

2495 

-44 

2304 

-191 

573-8 

Février 

2-52 

2-67 

2-84 

2-74 

+0-21 

+222 

2112 

2334 

+  64 

2559 

+225 

3-7 

Mars 

2-73 

2-79 

2-86 

2-98 

-fO-31 

+328 

2170 

2498 

+338 

2672 

+174!      3-7 

Avril 

304 

3-28 

310 

3-23 

-1-0-41 

+434 

2230 

2664 

+179 

i    2677 

+  13 

!      3-8 

Mai 

3-45 

3-62 

3-41 

3-59 

+0-35 

+370 

2321 

2691 

-  88 

i    2576 

-115 

,      3-9 

Juin 

3-80 

3-99 

3-76 

3-92 

000 

0 

2405 

2405 

-129 

2562 

+157 

4-0 

Juillet 

3-80 

3-61 

3-78 

3-64 

-0-42 

-444 

2333 

1889 

-186 

2219 

+330 

40 

Août 

3-38 

3-15 

3-40 

3-17 

-0-32 

-338 

2216 

1878 

-183 

1706 

-172 

40 

Septembre. 

306 

2-98 

3-00 

2-82 

-0-18 

-190 

2131 

1941 

-130 

1748 

-193 

4-0 

Octobre 

2-88 

2-79 

2-82 

2-81 

-0-10 

-106 

2129 

2023 

-  49 

1892 

-131 

4-0 

Novembre. 

2-78 

2-76 

2-90 

3-00 

-0-14 

-148 

2175 

2027 

+106 

2129 

+102 

4-0 

Décembre.. 

2-64 

2-53 

2-87 

2-74 

-0-22 

-233 

2112 

1879 

+122 

2149 

+270 

3-9 

1891 
Janvier 

2-42 

2-31 

2-61 

2-48 

-0-12 

-127 

2051 

1924 

-  44 

1835 

-  89 

3-8 

Février 

2-30 

2-29 

2-42 

2-36 

-fO-22 

+233 

2025 

2258 

+  64 

1988 

-270 

3-7 

Mars 

2-52 

2-75 

2-43 

2-50 

+016 

+169 

2056 

2225 

+338 

2596 

+371 

3-7 

Avril 

2-68 

2-62 

2-56 

2-62 

-0-15 

-159 

2085 

1926 

+179 

2404 

+478 

3-8 

Mai 

2-53 

2-44 

2-51 

2-40 

-0-02 

-  21 

2033 

2012 

-  88 

1838 

-174 

3-9 

Juin 

2-51 

2-58 

2-39 

2-38 

+0-02 

+  21 

2029 

2050 

-129 

1883 

-167 

4-0 

Juillet 

2-53 

2-48 

2-47 

2-56 

-0-19 

-201 

2070 

1869 

-186 

1864 

-    5 

40 

Août 

2-34 

2-21 

2-42 

2-27 

-0-22 

-233 

2004 

1771 

-183 

1686 

-  85 

40 

Septembre. 

212 

203 

2-18 

210 

-0-28 

-296 

1965 

1669 

-130 

1641 

-  28 

40 

Octobre — 

1-84 

1-65 

1-92 

1-73 

-0-41 

-434 

1882 

1448 

-  49 

1620 

+172 

40 

Novembre. 

1-43 

1-21 

1-70 

1-67 

-019 

-201 

1870 

1669 

+106 

1554 

-115 

4-0 

Décembre.. 

1-24 

1-28 

1-68 

1-70 

+0  06 

+  63 

1876 

1939 

+122 

1791 

-148 

3-9 

1892 
Janvier 

1-30 

1-31 

1-66 

1-61 

-0  10 

-106 

1857 

1751 

-  44 

1895 

+144 

3-8 

Février 

1-20 

MO 

1-26 

092 

-0  08 

-  85 

1712 

1627 

+  64 

1815 

+188 

37 

Mars 

112 

1-14 

102 

1-12 

+0-30 

+317 

1754 

2071 

+338 

1965 

-106 

3-7 

Avril 

1-42 

1-70 

1-54 

1-96 

+0-68 

+719 

1933 

2652 

+179 

2250 

-402 

3-8 

Mai 

210 

2-50 

2-18 

2-40 

+0-78 

+825 

2033 

2858 

-  88 

2564 

-294 

3-9 

Juin 

2-88 

3-26 

2-80 

3-21 

+0-44 

+465 

2225 

2690 

-129 

2729 

+  39 

40 

Juillet 

573-32 

573-38 

573-32 

573-42 

-0  12 

-127 

2278 

2151 

-186 

2504 

+353 

574  0 

Août 

3-20 

3-03 

3-24 

3  05 

-0  33 

-349 

2187 

1838 

-183 

1968 

+130 

4-0 

Septembre. 

2-87 

2-71 

2-92 

2-78 

-0-44 

-465 

2122 

1657 

-130 

1708 

+  51 

40 

Octobre 

2-43 

215 

2-62 

2-45 

-0-45 

-476 

2045 

1569 

-  49 

1608 

+  39 

40 

Novembre. 

1-98 

1-82 

2-26 

2-07 

-0-30 

-317 

1957 

1640 

+106 

1675 

+  35 

40 

Décembre.. 

1-68 

1-55 

206 

204 

-0-32 

-338 

*952 

1614 

+122 

1762 

+148 

3-9 

1893 
Janvier 

1-36 

1-17 

1-66 

127 

-0-15 

-159 

1785 

1626 

-  44 

1570 

-  56 

3-8 

Février 

1-21 

1-25 

1-24 

1-22 

+0-15 

+159 

1775 

1934 

+  64 

1690 

-244 

3-7 

Mars 

1-36 

1-47 

1-38 

1-53 

+0-48 

+508 

1840 

2348 

+338 

2272 

-  76 

3-7 

Avril 

1-84 

2-20 

1-86 

2-19 

+0-78 

+825 

1985 

2810 

+179 

2527 

-283 

3-8 

Mai 

2-62 

304 

2-55 

2-91 

+0-52 

+550 

2153 

2703 

-  88 

2722 

+  19 

39 

Juin 

314 

3-23 

3-08 

3-26 

-005 

-  53 

2237 

2184 

-129 

2574 

+390 

4-0 

Juillet > 

309 

2-95 

3-20 

3-13 

-0-31 

-328 

2203 

1875 

-186 

1998 

+123 

4-0 

Août 

2-78 

2-61 

2-84 

2-54 

-0-36 

-381 

2065 

1684 

-183 

1692 

+    8 

4-0 

Septembre 

2-42 

2-23 

2-42 

2-29 

-0-36 

-381 

2007 

1626 

-130 

1554 

-  72 

40 

Octobre 

2-06 

1-88 

2-24 

2-19 

-0-38 

+402 

1985 

1583 

-  49 

1577 

-    6 

40 

Novembre. 

1-68 

1-48 

2-18 

2-17 

-0-16 

+169 

1980 

1811 

+106 

1689 

-122 

4-0 

Décembre.. 

1-52 

1-56 

2-15 

2-13 

+0-18 

+190 

1972 

2162 

+122 

1933 

-229 

3-9 

o. — IjC  volume  d'eau  alimentant  le  canal  Erié  (1000  p.  c.  par  s.)  et  le  volume  d'eau  alimentant  le  canal 
Welland  (1100  p.  c.  par  s.)  ont  été  omis. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  I9a 
ENTRE  LES  NIVEAUX  573-7  ET  574-7. 


§2 
1^ 

îbit  p. 
ent  d. 
pars. 

a  o 
-s 

3 

?»5 

3  3 

>  ^ 

"S  '^ 

Niveau  réglé  du 

%B 

* 

'B 

-^Bô 

03  ^^ 

«^    ^ 

Emmagasinage 

«o 

lac  moins  niveau 

PQ   3 

-a 

S  ëoâ 

c  h 

réglé,  dans  le 

.oB 

Se; 

réel  du  lac, 

"■« 

e8  ^  a» 

M  co 

3  2 

lac  Erié. 

Buffalo 

,  N.-Y. 

«^•a 
tf^  fl 

j5 
t5     - 

x(D  O 

Vannes. 

g-2  S 

1.2  g 

. 

51- 

^o' 

100  p.  c. 

Profon- 
deur 

1^ 

2-®  .2 

1er  du 

Moy- 
enne du 

isl 

i^^ 

^B 

par  s. 

en  pied. 

.tz 

.>^2S 

mois. 

mois. 

.>'^ 

O 

^ 

Q 

Q 

:z; 

iz; 

'^ 

-0.10 

+106 

2410 

2374 

+121 

+0.10 

573.80 

0.00 

1.16 

1.1157 

4.04 

Ouvertes 

—0.20 

+211 

2770 

2400 

-  66 

-0.06 

3.90 

+0.20 

1.06 

1.02 

3.76 

Ouvertes 

-0.04 

+  42 

2714 

2384 

+114 

+0.10 

3.84 

+0.14 

0.98 

0.91 

3.89 

Ouvertes 

-0.04 

+  42 

2719 

2410 

+254 

+0.21 

3.94 

+0.14 

0.84 

0.79 

4.02 

Ouvertes 

-0.15 

+159 

2735 

2466 

+225 

+0.19 

4.15 

+0.25 

0.74 

0.66 

4.25 

Ouvertes 

-0.34 

+360 

2922 

2516 

-111 

-0.09 

4.34 

+0.34 

0.58 

0.52 

4.44 

Ouvertes 

-0.25 

+264 

2483 

2483 

-594 

-0.50 

4-25 

+0.25 

0.47 

0.41 

4.05 

Ouvertes 

+0.25 

-264 

1442 

1667 

+211 

+0.20 

3.75 

-0.25 

0.35 

0.65 

3.82 

Min. 

f0.05 
-0.16 

-  53 

1695 

1695 

+246 

+0.21 

3.95 

-0.05 

0.95 

1.14 

3.96 

Partie 

+169 

2016 

2016 

-  38 

-0.03 

4.16 

+0.16 

1.34 

1.28 

4.09 

Partie 

-0.23 

+243 

2372 

2372 

-345 

-0.29 

4.13 

+0.13 

1.23 

1.10 

4.10 

Partie 

-0.04 

+  42 

2191 

2191 

-312 

-0.26 

3.84 

-0.06 

0.97 

0.97 

3.71 

Partie 

+0.12 

-127 

1708 

1708 

+216 

+0.18 

3.58 

-0.22 

0-97 

1.16 

3.64 

Partie 

-0.06 

-127 

2051 

2051 

+207 

+0.17 

3.76 

+0.06 

1.34 

1.42 

3.78 

Partie 

-0.13 

+137 

2733 

2408 

-183 

-0.15 

3.93 

+0.23 

1.50 

1.36 

3.86 

Ouvertes 

+0.12 

-127 

2277 

2277 

-361 

-0.30 

3.78 

-0.02 

1.22 

1.10 

3.72 

Partie 

+0.52 

-550 

1288 

1667 

+345 

+0.33 

3.48 

-0.42 

0.97 

1.20 

3.60 

Min. 

+0.19 

-201 

1682 

1682 

+368 

+0.31 

3.81 

-0.19 

1.42 

1.54 

3.92 

Partie 

-0.12 

+127 

1991 

1991 

-122 

-0.10 

4.12 

+0.12 

1.65 

1.62 

4.18 

Partie 

+0.02 

+  21 

1707 

1707 

+  64 

+0.05 

4.02 

+0.02 

1.60 

1.74 

4.01 

Partie 

-0.07 

+  74 

1715 

1715 

-  46 

-0.04 

4.07 

+0.07 

1.89 

2.00 

4.10 

Partie 

-0.03 

+  32 

1652 

1667 

-219 

-0.21 

4.03 

+0.03 

2.11 

2.12 

3.85 

Min.       . 

+0.08 

-  85 

1469 

1667 

+    2 

0.00 

3.82 

-0.18 

2.12 

2.13 

3.80 

Min. 

-0.02 

-  21 

1812 

1812 

+127 

+0.11 

3.82 

-0.08 

2.14 

2.20 

3.90 

Partie 

-0.23 

+243 

2138 

2138 

-387 

-0.32 

3.93 

+0.13 

2.27 

2.31 

3.92 

Partie 

+0.09 

-  95 

1720 

1720 

-  93 

-0.08 

3.61 

-0.09 

2.35 

2.43 

3.35 

Partie 

+0.27 

-286 

1679 

1679 

+392 

+0.33 

3.53 

-0.17 

2.51 

2.42 

3.54 

Partie 

+0.04 

-  42 

2208 

2208 

+444 

+0.37 

3.86 

+0.06 

2.32 

2.18 

4.14 

Partie 

+0.23 

+243 

2807 

2487 

+371 

+0.31 

4.23 

+0.33 

2.05 

1.90 

4.30 

Ouvertes 

-0.54 

+571 

3300 

2571 

+  119 

+0.10 

4.54 

+0.54 

1.74 

1.53 

4.74 

Ouvertes 

-0.64 

+677 

3181 

2598 

-447 

-0.38 

574.64 

0.64 

1.32 

1.1757 

4.59 

Ouvertes 

-0.26 

+275 

2243 

2243 

-405 

-0.34 

4.26 

+0.26 

1.02 

1.01 

4.06 

Partie 

+0.08 

-  85 

1623 

1667 

-  10 

-0.01 

3.92 

-0.08 

1.00 

1.14 

3.92 

Min. 

+0.09 

-  95 

1513 

1667 

-  98 

-0.09 

3.91 

-0.09 

1.29 

1.42 

3.87 

Min. 

+0.08 

-  85 

1590 

1667 

-  27 

-0.03 

3.82 

-0.18 

1.56 

1.64 

3.71 

Min. 

+0.01 

-  11 

1751 

1751 

-137 

-0.12 

3.79 

-0.11 

1.73 

1.87 

3.91 

Partie 

+0.03 

-  32 

1538 

1667 

-  41 

-0.04 

3.67 

-0.13 

3.01 

2.20 

3.47 

Min. 

+0.07 

-  74 

1616 

1667 

+267 

-0.25 

3.63 

-0.07 

2.39 

2.44 

3.66 

Min. 

-0.08 

+  85 

2357 

2357 

-  29 

-0.01 

3.88 

+0.18 

2.50 

2.26 

3.79 

Partie 

+0.03 

-  32 

2495 

2392 

+418 

+0.35 

3.87 

+0.07 

2.01 

1.84 

4.03 

Ouvertes 

+0.22 

+233 

2955 

2484 

+219 

+0.18 

4.22 

+0.32 

1.67 

1.50 

4.41 

Ouvertes 

-0.40 

+423 

2997 

2532 

-348 

-0.29 

4.40 

+0.40 

1.32 

1.12 

4.38 

Ouvertes 

-0.11 

+116 

2114 

2114 

-239 

-0.20 

4.11 

-0.11 

0.91 

0.99 

4.12 

Partie 

+0.09 

-  95 

1597 

1667 

+  17 

+0.02 

3.91 

-0.09 

1.07 

1.29 

3.83 

Min. 

+0.07 

-  74 

1480 

1667 

-  41 

-0.04 

3.93 

-0.07 

1.51 

1.58 

3.87 

Min. 

+0.11 

-116 

1461 

1667 

-  84 

-0.08 

3.89 

-0.11 

1.65 

1.64 

3.83 

Min. 

+0.09 

-  95 

1594 

1667 

+  144 

+0.14 

3.81 

-0.19 

1.63 

1.72 

3.89 

Min. 

-0.15 

-159 

2092 

2092 

+  70 

+0.06 

3.95 

+0.05 

1.80 

1.84 

3.97 

Partie 

+  Augmentation. 
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3  GEORGE  V,  A.  1913 
RÉGULATION  DU  LAC  ÉRIÉ 


Date. 


1894 
Janvier. .  . 
Février... . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre — 
Novembre 
Décembre. 

1895 

Janvier 

Février. ... 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre. . . 
Novembre 
Décembre. 


Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre — 
Novembre, 
Décembre. 

1897 

Janvier 

Février 

Mars , 

AvriL 

Mai 

Juin 

Juillet...  . 

Août 

Septembre 
Octobre — 
Novembre 
Décembre. 


Niveau  du 
lac  Erié. 


Cieveland,  O.       Bufifalo,  N.-Y. 


1er  du 
mois. 


1-70 
1-78 
174 
1-95 
2-34 
2-64 
2-74 
2-54 
2-28 
2-03 
1-75 
1-60 


1-40 
112 
100 
114 
1-37 
1-52 
1-52 
1-42 
1-33 
104 
0-75 
0-78 


0-91 

0-92 

0-86 

1-06 

1-47 

1 

1-87 

192 

1-86 

1-58 

1 

MOI 


MO 
1-19 
l- 

1-94 
2-38 


2-64 
2-55 
233 
1-94 
1-64 
1-66 


Moy- 
enne du 
mois. 


1-84 
1-72 
1-75 
2-15 
2-54 
2-75 
2-73 
2-36 
2-19 
1-87 
1-63 
1-56 


1-23 
1-00 
1-01 
1-26 
1-48 
1-57 
1-46 
1-38 
1-28 
0-80 
0-70 
0-86 


0-96 

0-88 

0-83 

1-28 

1-66 

1-93 

1-81 

202 

1-70 

1-56 

1- 

112 


1- 

1-29 

1-66 

2-21 

2-64 

2-64 

263 

2-47 

2-19 

1-70 

1-57 

1-64 


Moy- 
enne du 
mois. 


Moy- 
enne du 
mois. 


2-13 
1-94 
1-80 
1-96 
2-30 
2-74 
2-88 
2-58 
2-26 
217 
2  08 
1-90 


1-76 
1-34 
0-96 
102 
1-30 
1-53 
1-57 
1-49 
1-43 
1-32 
0-96 
0-84 


104 
1-08 
0-87 
0-96 
1-44 
1-68 
1-77 
1-98 
1-88 
1-54 
1-42 
1-34 


141 
1-37 
1-40 
1-92 
2-39 
2-60 
2-58 
2-51 
2-27 
1-87 
1-67 
1-75 


2-13 

1-75 

1-86 

2-05 

55 

94 

81 

34 

17 

17 

1-99 

1-82 


1-69 
1-00 
0-92 
113 
1-48 
1-58 
1-56 
1-42 
1-44 
1-20 
0-71 
0-97 


M2 
105 
0-69 
1-22 
1-67 
1-68 
1-86 
2-09 
1-67 
1-41 
1-44 
1-23 


1-59 
1.15 
1-66 
2-18 
2-60 
2-59 
2-57 
2-45 
2-09 
1-65 
1-69 
1-81 


Emmagasi- 
née dans  le  lac 
Erié. 


Profon- 
deur 
en  pied. 


100  p.  c. 

par  s. 


p. 

>  ce 

'0)  bC 

O    >    f^ 


+0-08 
-0  04 
-I-0-21 
-I-0-39 
+0-30 
-fO-10 
-0-20 
-0-26 
-0-25 
-0-28 
-015 
-0-20 


-0-28 
-012 
-1-0-14 
-1-0 -23 
-I-0-15 
000 
-0-10 
-0  09 
-0-29 
-0-29 
-f0  03 
-fO-13 


-fO-01 
-006 
4-0-20 
-f0.41 
+0-33 
-f0.07 
-fO-05 
-0  06 
-0-28 
-0-30 
-0-18 
000 


4-0  09 
-1-0 -29 
-1-0 -46 
-1-0.44 
4-0-21 
4-0-05 
-0-09 
-0-22 
-0-39 
-0-30 
-0  08 
0-00 


+  85 
-  42 
4-222 
4-412 
4-317 
4-106 
-211 
-275 
-264 
-296 
-159 
-211 


-296 
-127 
4-148 
4-243 
4-159 
0 
-106 
-  95 
-307 
-307 
4-  32 
4-137 


4-  11 

-  63 
4-211 
4-434 
4-349 
4-  74 
4-  53 

-  63 
-296 
-317 
-190 

0 


4-  95 
4-307 
4-486 
4-465 
4-222 
4-  53 

-  95 
-233 
-412 
-317 

-  85 

0 


1972 
1887 
1910 
1953 
2067 
2160 
2129 
2019 
1981 
1981 
1941 
1902 


1875 
1728 
1712 
1756 
1829 
1851 
1846 
1817 
1821 
1771 
1670 
1723 


1754 
1739 
1666 
1775 
1870 
1872 
1911 
1962 
1870 
1815 
1821 
1776 


1854 
1760 
1867 
1983 
2080 
2076 
2072 
2045 
1963 
1865 
1874 
1900 


;3H 


2*^ 


o  c  ci 


2057 
1845 
2132 
2365 
2384 
2266 
1918 
1744 
1717 
1685 
1782 
1691 


1579 
1601 
1860 
1999 
1988 
1851 
1740 
1722 
1514 
1464 
1702 
1860 


1765 
1676 
1877 
2209 
2219 
1946 
1964 
1899 
1574 
1498 
1631 
1776 


1949 
2067 
2352 
2448 
2302 
2129 
1977 
1812 
1551 
1548 
1789 
1900 


-  44 
4-  64 
-1-338 
4-179 

-  88 
-129 
-186 
-183 
-130 

-  49 
-fl06 
-fl22 


-  44 

-  64 
4-338 
4-179 

-  88 
-129 
-186 
-183 
-130 

-  49 
-M06 
4-122 


-  44 
4-  64 
4-338 
4-179 

-  88 
-129 
-186 
-183 
-130 

-  49 
H- 106 
4-122 


-  44 
4-  64 
4-338 
4-179 

-  88 
-129 
-186 
-183 
-130 

-  49 
4-106 
4-122 


S    00 


JI3  a  O. 


>   03 


.2-5  ^ 

03  ro  o 

.§11 


2118 
2121 
2183 
2311 
2277 
2255 
2080 
1735 
1614 
1668 
1791 
1904 


1647 
1643 
1939 
2039 
1911 
1859 
1665 
1557 
1592 
1465 
1570 
1824 


1816 
1829 
2014 
2056 
2121 
2090 
1760 
1781 
1769 
1525 
1604 
1752 


1732 
2013 
2405 
2532 
2360 
2173 
1943 
1794 
1682 
1502 
1654 
1911 


co  c  o 

§.2  a 

.tBZ 


4-  61 
4-276 
4-  51 

-  54 
-107 

-  11 
-162 

-  9 
-103 

-  17 
-f  9 
4-213 


4-  68 
4-  42 
4-  79 
4-  40 

-  77 
4-  8 

-  75 
-165 
4-  78 
4-  1 
-132 

-  36 


4-  51 
4-153 
4-137 
-153 

-  98 
4-144 
-204 
-118 
4-195 
4-  27 

-  27 


-217 

-  54 
4-  52 
4-  84 
4-  58 
4-  44 

-  34 

-  18 
4-131 

-  46 
-135 
4-  11 


4t. — Le  volume  d'eau  alimentant  le  canal  Erié  (1000  p.  c.  par  s.)  ainsi  que  le  volume  d'eau  alimentant  le 
canal  Welland  (1100  p.  c.  par  s.)  ont  été  omis. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 
ENTRE  LES  NIVEAUX  573-7  ET  574-7. 


II 

ébitp. 
la  col. 
pars. 

II 

3 
Si 

o" 

3   3 

Niveau  réglé  du 

, 

ai  ^^ 

-^go 

^-2 

fl-,   .Â 

Emmagasinage 

pq  g 

lac  moins  ni- 

PQ 3 

■2t>-g 

-^Id 

^  t! 

Ut 

réglé, 

dans  le 

voT^ 

«"l 

veau  réel  du 

6'^ 

i^f 

iîi 

3   O 

3     ^    M 

|â 

lac  Erié. 

^2 

lac,  Bufifalo, 

N.-Y. 

n 

ui 

O)  ^  c 

2    K   o 

■q'o 

Il 

0)  M  o 

xoi  o 

Vannes. 

|i| 

100  p.  c. 

Profon- 
deur 

1er  du 

Moy- 
enne du 

^ed; 

X  O,  n 

^a 

par  s. 

en  pied. 

>,'^ 

.>t^S 

mois. 

mois. 

.t)^ 

o 

O 

Q 

Q 

^ 

iz; 

iz; 

"i^ 

-0.31 

+  328 

2446 

2429 

-372 

-0.31 

4.01 

+0.21 

1.88 

1.82 

3.95 

Ouvertes 

0.00 

0 

2121 

2121 

-276 

-0.23 

3.70 

0.00 

1.76 

1.72 

3.47 

Partie 

+0.33 

-  349 

1834 

1834 

+298 

+0.25 

3.47 

-0.23 

1.67 

1.72 

3.58 

Partie 

+0.18 

-  190 

2121 

2121 

+244 

+0.21 

3.72 

-0.08 

1.76 

1.70 

3.75 

Partie 

+0..07 

-     74 

2203 

2203 

+181 

+0.15 

3-93 

+0.03 

1.63 

1.48 

4.03 

Partie 

-0.08 

+    85 

2340 

2340 

-  74 

-0.06 

4.08 

+0.08 

1.34 

1.24 

4.18 

Partie 

-0.02 

+    21 

2101 

2101 

-183 

-0.15 

4.02 

+0.02 

1.14 

1.22 

4.03 

Partie 

+0.13 

-  137 

1598 

1667 

+  77 

-0.07 

3.87 

-0.13 

1.29 

1.48 

3.82 

Min. 

+0.06 

-    63 

1551 

1667 

+  50 

+0.05 

3.94 

-0.06 

1.68 

1.75 

3.92 

Min. 

+0.01 

-    11 

1657 

1667 

+  18 

+0.02 

3.99 

-0.01 

1.82 

1.88 

4.05 

Min. 

-0.11 

+  116 

1907 

1907 

-125 

-0.11 

4.01 

tO.Ol 

1.93 

1.96 

3.95 

Partie 

-0.10 

+  106 

2010 

2010 

-319 

-0.27 

3.90 

0.00 

2.00 

1.94 

3.76 

Partie 

+0  07 

-    74 

1573 

1667 

-  88 

-008 

3-63 

-017 

1-87 

204 

3-73 

Min. 

+0-15 

-  159 

1484 

1667 

-  66 

-0-06 

3-55 

-015 

2-21 

2-37 

3-37 

Min. 

+0-31 

-  328 

1611 

1667 

+193 

+0-18 

3-49 

-0-21 

2-53 

2-59 

3-51 

Min. 

+0-23  -  243 

1796 

1796 

+203 

+0-17 

3-67 

-0-13 

2-65 

2-60 

3-73 

Partie 

+0-16I-  169 

1742 

1742 

+246 

+0-21 

3-84 

-0  06 

2-54 

2-53 

4-01 

Partie 

-005:+    53 
000          0 

1912 

1912 

-  61 

-005 

405 

+0  05 

2-52 

2-48 

4-06 

Partie 

1665 

1667 

+  73 

+0-07 

4-00 

000 

2-43 

2-50 

4-06 

Min. 

-007 

+    74 

1631 

1667 

+  55 

+0  05 

4-07 

+0-07 

2-58 

2-64 

406 

Min. 

-012 

+  127 

17-19 

1719 

-205 

-0-17 

4-12 

-012 

2-69 

2-66 

4-10 

Partie 

+0  05 

-    53 

1412 

1667 

-203 

-0-19 

3-95 

+0-05 

2-63 

2-72 

3-92 

Min 

+014 

-  148 

1422 

1667 

+  35 

+0-03 

3-76 

-0-24 

2-80 

2-88 

3-59 

Min. 

+001 

-    11 

1813 

1813 

+  47 

+0-04 

3-79 

-011 

2-95 

2-87 

3-84 

Partie 

1 

-013 

+  137 

1953 

1953 

-188 

-016 

3-83 

+0-03 

2-79 

2-69 

3-81 

Partie 

+0-03 

-    32 

1797 

1797 

-121 

-010 

3-67 

-0  03 

2-59 

2-64 

3-69 

Partie 

+0-23 

-  243 

1771 

1171 

+106 

-0-09 

3-57 

-0-13 

2-70 

2-70 

3-39 

Partie 

+024 

-  254 

1802 

1802 

+407 

+0-34 

3-66 

-0-14 

2-70 

2-63 

3-85 

Partie 

000 

0 

2121 

2121 

+  98 

+0-08 

4-00 

+0-10 

2-56 

2-48 

4.15 

Partie 

-0-08+    85 

2175 

2175 

-229 

-0-19 

4-08 

+0  08 

2-40 

2-26 

3-94 

Partie 

+0-11  -  116 

1644 

1667 

+297 

+0-28 

4-89 

-011 

2-12 

2-16 

4-02 

Min. 

-0-17 

+  180 

1961 

1961 

-  62 

-0  05 

3-17 

+0-17 

2-19 

2-22 

4-31 

Partie 

-012 

+  127 

1896 

1896 

-322 

-0-27 

4-12 

+0-12 

2-24 

2-28 

3-95 

Partie 

+0-15 

-  159 

1366 

1667 

-169 

-0-16 

3-85 

-015 

2-31 

2-29 

3-70 

Min. 

+0-21 

-  222 

1382 

1667 

-  36 

-003 

3-69 

-0-31 

2-27 

2-30 

3-74 

Min. 

+0-14 

-  148 

1605 

1667 

+109 

+M0 

3-36 

-0-24 

2-32 

2-34 

3-57 

Min. 

-0  06 

+    63 

1795 

1795 

+154 

+0-13 

3-76 

-0  04 

2-35 

2. 44 

403 

Partie 

-019 

+  201 

2214 

2214 

-147 

-012 

3-89 

+0-19 

2-52 

2-44 

3-59 

Partie 

+0  03 

-    32 

2373 

2366 

-  13 

-001 

3-77 

+0-07 

2-37 

2-10 

3-76 

Ouvertes 

+0-14 

-  148 

2384 

2364 

-  84 

+0  07 

3-76 

-004 

1-84 

1-64 

3-82 

Ouvertes 

+017 

-  180 

2180 

2180 

+122 

+0-10 

3-83 

-0  07 

144 

1-38 

3-98 

Partie 

+0  07 

-    74 

2099 

2099 

+  30 

+0-03 

3-93 

-0  07 

1-33 

1-36 

3-95 

Partie 

+0-04 

-     42 

1901 

1901 

+  76 

+006 

3-96 

-004 

1-38 

144 

401 

Partie 

-0  02 

+    21 

1815 

1815 

-     3 

000 

4-02 

+0-02 

151 

1-63 

4-08 

Partie 

-0  02 

+    21 

1703 

1703 

-152 

-013 

402 

+012 

175 

1-88 

3-97 

Partie 

+0-11 

-  116 

1386 

1667 

-119 

-0-11 

3-89 

-011 

202 

2-06 

371 

Min. 

+012 

-  127 

1527 

i     1667 

+122 

+0-12 

3-78 

-0-22 

211 

213 

3-82 

Min. 

-010 

+  106 

2017 

1     2017 

-117 

-0-10 

3-90 

0-00 

215 

210 

3-91 

Partie 

950 
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Tableau  33 — Suite. 


3  GEORGE  V,  A.  1913 
RÉGULATION  DU  LAC  ÉRIÉ 


Date. 


1898 

Janvier 

Février. ... 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre. . . 
Novembre 
Décembre. 

1899 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre. .  . . 
Novembre . 
Décembre.. 

1900 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre. .  . . 
Novembre . 
Décembre.. 

1901 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre . 
Octobre — 
Noirembre. 
Décembre.. 


Niveau  du 
lac  Erié. 


Cleveland,  O.       Buffalo,  N.-Y 


1er  du 
mois. 


1-56 
1-69 
1-92 
2-34 
2-70 
2-80 
572-70 
2-49 
2-20 
1-91 
1-75 
1-60 


1- 

1-56 

1-64 

1-98 

2-28 

2-50 

2-42 

2-18 

1-97 

1-73 

1-62 

1-48 


1-35 
1-46 
1-74 
2 
•31 
•43 
•40 
•32 
15 
•87 
•62 


2- 
2- 
2- 
2- 
2- 
1- 
1- 
147 


1-40 

1-18 

0-94 

1- 

1-30 

1-52 

1-82 

1-84 

174 

1-52 

1-24 

118 


Moy- 
enne du 
mois. 


1-59 
1-79 
205 
2-63 
2-78 
281 
572-59 
2^39 
201 
1^81 
1-69 
1-52 


1-67 
1-46 
1-83 


13 

44 

56 

28 

09 

85 

1-61 

1-62 

1-34 


1-36 
1-57 
1-92 
2-23 
2-39 
2-47 
2-34 
2-31 
1-99 
1-75 
1-49 
1-45 


1-35 
100 
0-88 
1-29 
1-31 
1-72 
1-91 
1-78 
1-71 
1-33 
116 
1-19 


1er  du 
mois. 


1-74 
1-62 
1-76 
2-25 
2-62 
2-70 
572-61 
2-48 
2-27 
2-00 
1- 
204 


2-06 
1-82 
1-72 
1-94 


1-76 


1-82 

1-64 

1-72 

1- 

2-24 

2-37 

2-42 

2-37 

2-19 

1- 

1-76 

1-80 


1- 

2-32 

0-92 

0-94 

Ml 

1-43 

1-78 

1-79 

1-72 

1-64 

1-46 

1-38 


Moy- 
enne du 
mois. 


1-68 
1-57 
1-95 
2-55 
2-68 
2-72 
572-50 
2-46 
2  08 
1-91 
20i 
207 


2-05 
1-59 
1-85 
204 
2-32 
2-51 
2-45 
209 
1-90 
1-48 
1-55 
1-96 


1-67 
1-61 
1-82 
2-16 
2-33 
2-41 
2-43 
2-31 
2-07 
1-68 
1-84 
1-77 


1-60 

103 

0-82 

105 

117 

1- 

1-88 

1-70 

175 

1-53 

1-39 

1-37 


Emmagasinage 

dans  le  lac 

Erié. 


Profon- 
deur 
en  pied. 


-1-0-13 
-1-0 -23 
-f0^42 
+0-36 
-hO-lO 
-010 
-0-21 
-0-29 
-029 
-016 
-015 
000 


-0  04 
-f0  08 
-1-0 -34 
+0^30 
-1-0 -22 
-0  08 
-0  24 
-021 
-0-24 
-0-11 
-0-14 
-0-13 


-f-0-11 
-fO-28 
-fO-34 
-fO-23 
-1-0-12 
-003 
-0-08 
-0-17 
-0-28 
-0-25 
-0-15 
-0  07 


-0-22 
-024 
+0-14 
-1-0-22 
-fO-22 
-1-0-30 
+0  02 
-010 
-0-22 
-0-28 
-0-06 
-004 


100  p.  c, 

par  s. 


ai'"' 

w  ~ 

>  o3 

O  bC 

Qi  0)  e 

^  a^ 

> 


+137 
+243 
+444 
+381 
+106 
-106 
-222 
-307 
-307 
-169 
-159 
0 


-  42 
+  85 
+360 
+317 
+233 

-  85 
-254 
-222 
-254 
-116 
-148 
-137 


+116 
+296 
+360 
+243 
+127 

-  32 

-  85 
-180 
-296 
-264 
-159 

-  74 


-  233 

-  254 
+  148 
+  233 
+  233 
+  317 
+    21 

-  106 

-  233 

-  296 

-  63 

-  42 


1872 
1849 
1930 
2067 
2098 
2107 
2056 
2047 
1960 
1922 
1944 
1957 


1953 
1854 
1908 
1952 
2015 
2058 
2045 
1962 
1920 
1829 
1845 
1933 


1870 
1857 
1902 
1978 
2017 
2035 
2040 
2013 
1957 
1872 
1906 
1891 


1855 
1734 
1691 
1739 
1765 
1875 
1915 
1876 
1887 
1840 
1810 
1806 


Su 


^  o  • 

=3  o  ft 

1.11 

C  a3  2 


2009 
2092 
2374 
2448 
2204 
2001 
1834 
1740 
1653 
1753 
1785 
1957 


1911 
1939 
2268 
2269 
2248 
1973 
1791 
1740 
1666 
1713 
1697 
1796 


1986 
2153 
2262 
2221 
2144 
2003 
1955 
1833 
1661 
1608 
1747 
1817 


1622 
1480 
1839 
1972 
1998 
2192 
1936 
1770 
1654 
1544 
1747 
1764 


-  44 
+  64 
+338 
+179 

-  88 
-129 
-186 
-183 
-130 

-  49 
+106 
+122 


-  44 
+  64 
+338 
+179 

-  88 
-129 
-186 
-183 
-130 

-  49 
+106 
+122 


-  44 

+  64 
+338 
+179 

-  88 
-129 
-186 
-183 
-130 

-  49 
+106 
+122 


-  44 
+ 
+338 
+119 

-  88 
-129 
-186 
-183 
-130 

-  49 
-106 
+122 


3  tH 


1856 
2073 
2430 
2553 
2360 
2075 
1815 
1651 
1610 
1604 
1859 
1907 


1913 
1975 
2277 
2447 
2181 
2119 
1787 
1608 
1610 
1617 
1819 
1819 


1752 
2050 
2491 
2441 
2133 
2015 
1817 
1772 
1703 
1612 
1714 
1869 


1773 
1686 
1818 
201S 
1884 
1869 
2006 
1753 
1640 
1605 
1650 
1869 


-9  o 


S. 5  a 

lai 
< 


-153 

-  19 
+  56 
+105 
+156 
+  74 

-  19 

-  89 

-  43 
-149 
+  26 

-  50 


+  2 
+  36 
+  9 
+178 

-  67 
+146 

-  4 
-132 

-  56 

-  96 
-1-122 
+  23 


-234 
-103 
+229 
+220 

-  11 
+  12 
-138 

-  61 
+  42 
+    4 

-  33 
+  52 


+151 
+206 

-  21 
+  46 
-114 
-323 
+  70 

-  17 

-  14 
+  61 

-  97 
+105 


'S  S 

^5C 


35  bps-. 


DO)'. 


a. — Le  volume  a'eau  alimentant  le  canal  Erié  (1000  p.  c.  par  s.)  ainsi  que  le  volume  d'eau  alimentant 
le  canal  Welland  (1100  p.  c.  par  s.)  ont  été  omis. 
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ît  dans  le  niveau 
la  fin  du   mois, 
ir  en  pied. 

Changement  dans  le  débit  p. 
prod.  le  chang.  dans  la  col. 
précédente,  100  p.c.  par  s. 

Débit  prévu  sous  un  système 
de  régulation  pour  le  mois, 
100  p.  c.  par  s.                      i 

3 

Emmagasinage 

dans  le  lac 

Erié. 

o" 

ê. 

3   2 

Cû  o 

Niveau   réglé   moins  niveau! 
réglé    désiré,     le    1er    du 
mois.                                      1 

Niveau  réglé  du 
lac  moins  niveau 

réel  du  lac, 
Buffalo,  N.-Y. 

4.2 

m  3 

Vannes. 

Changemei 
requis  à 
Profonde! 

100  p.c. 

par  s. 

Profon- 
deur 
en  pied. 

1er  du 
mois. 

Moy- 
enne du 
mois. 

-0-10 

+  106 

1962 

1962 

+  47 

+0-04 

3-80 

000 

2-06 

2-14 

3-82 

Partie 

-0-14 

+  148 

2221 

2221 

-129 

-011 

3-84 

+0-14 

2-22 

2-10 

3-67 

Partie 

-1-0-07 

-    74 

2356 

2356 

+  18 

+0  02 

3-73 

+0  03 

1-97 

1-74 

3-69 

Ouvertes 

+0-15 

-  159 

2394 

2362 

+  86 

+0-07 

3-75 

-0-05 

1-50 

1-35 

3-90 

Ouvertes 

-hO-18  -  190 

2170 

2170 

+  34 

+0  03 

3-82 

-0-08 

1-20 

1-18 

3-86 

Partie 

-1-0-15 

-  159 

1916 

1916 

+  85 

+0-07 

3-85 

-015 

115 

1-23 

3-95 

Partie 

-fO-08 

-     85 

1730 

1730 

+104 

+0-09 

573-92 

0-08 

1-31 

1-42 

573-92 

Partie 

-001 

+     11 

1662 

1667 

-  73 

-0  07 

4-01 

+0-01 

1-53 

1-67 

4-13 

Min. 

-0-08 

+    85 

1695 

1695 

-  42 

-0  04 

4-08 

+0-08 

1-81 

1-92 

400 

Partie 

-0  04 

+    42 

1646 

1667 

+  86 

+0-08 

4-04 

+0-04 

2-04 

2-10 

401 

Min. 

-0-22 

+  233 

2092 

2092 

-307 

-0-26 

4-12 

+0-12 

216 

1-99 

4-00 

Partie 

-006 

+    63 

1970 

1970 

-  13 

-001 

3-86 

-0-04 

1-82 

1-80 

3-87 

Partie 

-0-15 

+  159 

2072 

2072 

-161 

-0-14 

3-85 

+0  05 

1-79 

1-84 

3-89 

Partie 

-0-01 

+     11 

1986 

1986 

-  47 

-0  04 

3-71 

+001 

1-89 

1-92 

3-51 

Partie 

+013 

-  137 

2140 

2140 

+128 

+011 

3-67 

-0-03 

1-95 

1-90 

3-75 

Partie 

-fO-12 

-  127 

2320 

2320 

-  51 

-0  04 

3-78 

-0  02 

1-84 

1-70 

3-74 

Partie 

+0-26 

-  275 

1906 

1906 

+342 

+0-29 

3-74 

-016 

1-56 

1-58 

3-90 

Partie 

-0  03 

+    32 

2151 

2151 

-178 

-015 

4-03 

+0  03 

1-61 

1-50 

4-01 

Partie 

-fO-12 

-  127 

1660 

1667 

+124 

+0-12 

3-88 

-012 

1-40 

1-56 

401 

Min. 

000 

0 

1608 

1667 

+  73 

+0  07 

400 

000 

1-73 

1-90 

3-99 

Min. 

-007 

+    74 

1684 

1684 

-  18 

-002 

4-07 

+0  07 

207 

2-22 

4-12 

Partie 

-005 

+    53 

1670 

1670 

+  43 

+0  04 

405 

+0  05 

2-36 

2-46 

3-94 

Partie 

-019 

+  201 

2020 

2020 

-323 

-0-27 

409 

+0  09 

2-57 

2-32 

3-87 

Partie 

-002 

+    21 

1840 

1840 

-  44 

-004 

3-82 

-008 

2-06 

2-01 

3-97 

Partie 

-008 

+    85 

1837 

1837 

-149 

+013 

3-78 

-002 

1-96 

2-12 

3-79 

Partie 

-0-21 

+  222 

2272 

2272 

-119 

-010 

3-91 

+0-21 

2-27 

218 

3-79 

Partie 

-001 

+     11 

2502 

2377 

-115 

-010 

3-81 

+011 

209 

1-90 

3-72 

Ouvertes 

+019 

-  201 

2240 

2240 

-  19 

-002 

3-71 

-009 

1-72 

1-58 

3-74 

Partie 

+0-31 

-  328 

1805 

1805 

+329 

+0-28 

3-69 

1  0-21 

1-45 

1-52 

3-85 

Partie 

+0  03 

-    32 

1983 

1983 

+  20 

+0  02 

3-97 

-0-03 

1-60 

1-58 

3-99 

Partie 

+0  01 

-     11 

1806 

1806 

+149 

+013 

3-99 

-001 

1-57 

1-66 

409 

Partie 

-012 

+  127 

1899 

1899 

-  66 

-006 

4-12 

+0-12 

1-75 

1-81 

4-12 

Partie 

-0  06 

+    63 

1766 

1766 

-105 

-0  09 

4-06 

+0  06 

1-87 

1-98 

405 

Partie 

+0  03 

-    32 

1580 

1667 

-  59 

+0-06 

3-97 

-0  03 

2-09 

2-12 

3-80 

Min. 

-001 

+    11 

1725 

1725 

+  22 

+0  02 

3-91 

-0  09 

215 

2-14 

3-98 

Partie 

-013 

+  137 

2006 

2006 

-189 

-0-16 

3-93 

+0-03 

2-13 

2-11 

3-88 

Partie 

-007 

+  74 

1847 

1847 

-225 

-0-19 

3-77 

-0-03 

2-09 

2-18 

3-78 

Partie 

+0-12 

-127 

1559 

1667 

-187 

-0-18 

3-58 

-0-12 

2-26 

2-37 

3-40 

Min. 

+0-40 

-423 

1395 

1667 

+172 

.+0-16 

3-40|-0-30 

2-48 

2-55 

3-37 

Min. 

+0-34 

-360 

1658 

1667 

+305 

+0-29 

3-56-0-24 

2-62 

2-68 

3-73 

Min. 

+0-15 

-159 

1725 

1725 

+273 

+0-23 

3-85+0-05 

2-74 

2-70 

3-87 

Partie 

-0  08 

+  85 

1954 

1954 

+238 

+0-20 

4-08+0-08 

2-65 

2-58 

4-27 

Partie 

-0-28 

+296 

2302 

2302 

-366 

-0-31 

4.28S+0-28 

2-50 

2-34 

4-22 

Partie 

+0  03 

-  32 

1721 

1721 

+  49 

+0-04 

3-971-003 

218 

2-24 

3-94 

Partie 

-001 

+  11 

1651 

1667 

-  13 

-001 

401I+001 

2-29 

2-32 

4-07 

Min. 

000 

0 

1605 

1667 

-123 

-012 

4-00!    000 

2-36 

2-39 

3-92 

Min. 

+0  02 

-  21 

1629 

1667 

+  80 

+0-08 

3-881-0-12 

2-42 

2-50 

3-89 

Min. 

-016 

+169 

2038 

2038 

-274 

-0-23 

3-96+0-06 

2-58 

2-46 

3-83 

Partie 

952 
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3  GEORGE  V,  A.  1913 
RÉGULATION  DU  LAC  ÉRIÉ 


Date. 


1902 
Janvier. ,  . . 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin . . . . 

Juillet 

Août 

Septembre. 

Octobre 

Novembre. 
Décembre., 

1903 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre , 
Octobre — 
Novembre 
Décembre. 

1904 

Janvier 

Février... . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre . 
Octobre — 
Novembre. 
Décembre. 

1905 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 

Octobre 

Novembre. 
Décembre.. 


Niveau  du 
lac  Erié. 


Cleveland,  O.       Buffalo,  N.-Y. 


Moy- 
1er  du    enne  du 
mois,    i    mois. 


114 
0-86 
0-78 
1-22 
1-68 
1-99 
2-43 
2-73 
2-55 
2-34 
2-16 
1-92 


1-77 

1-71 

l'J9 

2-66 

307 

307 

302 

2-87 

2- 

2-42 

201 

1-54 


1-25 
1-24 
1-57 
2-38 
304 
3-24 
673-36 
3-26 
2-97 
2- 
2-30 
1-94 


1-64 
1-42 
1-24 
1-50 
2-14 
2-72 
302 
2-96 
2-75 
2-47 
2-12 
1-92 


1-08 
0-63 
0-94 
1-49 
1-86 


1-72 
1-70 
2-28 
305 
309 
305 


M9 
1-28 
1 

2-91 
3-17 
3-32 
573. 41 
310 
2-84 
2-49 
2-12 
1-77 


1-52 

1-31 

M8 

1- 

2-46 

2- 

306 

2-87 

2-63 

2-31 

1-93 

1-92 


1er  du 
mois. 


1-39 
110 
0-87 
122 
1-62 
1-90 
2-39 
2-68 
2-47 
2-34 
2-26 
2-17 


210 

1-84 
192 

2-48 
2-84 


1-54 
M8 
1-58 
2-38 
306 
3- 
573-45 
3-26 
2- 

2-72 
2-46 
2-22 


1-94 
1-48 
1-28 
1-56 
208 
2-68 
3-12 
317 
3-96 
2-76 
2-47 
2-37 


Moy- 
enne du 
mois. 


1-41 
0-79 
0-95 
1-50 
1-74 
2-05 
2-73 
2-64 
2-30 
2-39 
2-14 
2-20 


1 

1-70 
2- 13 

2-83 
-85 
•96 


1-06 
1-30 
1 

2' 
3-23 
3-49 
573-41 
3-12 
2-84 
2-61 
2-31 
2-13 


1-74 

1-23 

1-32 

1-79 

2-38 

2-97 

3- 

3-06 

2-86 

2-65 

2-29 

2-45 


Emmagasinage 

dans 

le  lac  Érié 


Profon- 
deur 
en  pied . 


-0-28 
-0-08 
-fO-44 
4-0-46 
-i-0-31 
-i-0-44 
-1-0-30 
-0-18 
-0-21 
-0-18 
-0-24 
-0-15 


-0-06 
-1-0-28 
-1-0-67 
-fO-41 
000 
-0-05 
-015 
-0-19 
-0-26 
-0-41 
-0-47 
-0-29 


-0-01 
-hO-33 
-fO-81 
-1-0-66 
-1-0 -20 
-1-0-12 
-0-10 
-0-29 
-0-31 
-0-36 
-0-36 
-0-30 


-0-22 
-0-18 
-fO-26 
-1-0-64 
-fO-58 
-1-0 -30 
-006 
-0-21 
-0-28 
-0-35 
-0-20 
-fO-01 


100  p.  c. 
par  s. 


's 


>  M 

p, 


-  296 

-  85 
4-  465 
-1-  486 
-1-  328 
-H  465 
4-  317 

190 

-  222 

-  190 

-  254 

-  159 


-  63 
4-  296 
4-  708 
4-  434 

0 

-  53 

-  159 

-  201 

-  275 

-  443 

-  497 

-  307 


-  11 

4-  349 
4-  857 
4-  698 
4-  211 
4-  127 

-  106 

-  307 

-  328 

-  381 

-  381 

-  317 


-  23a 

-  190 
4-  275 
4-  677 
4-  613 
4-  317 

-  63 

-  222 

-  296 

-  370 

-  211 
4-    11 


1^ 


1815 
1685 
1718 
1834 
1885 
1954 
2109 
2089 
2010 
2032 
1974 
1983 


-*^  p. 


1519 
1600 
2183 
2320 
2213 
2419 
2426 
1899 
1788 
1842 
1720 
1829 


1940 

1877 

1876 

2172 

1971 

2679 

2133 

2567 

2138 

2138 

2163 

2110 

2173 

2014 

20(^9 

1888 

2067 

1792 

2204 

1590 

1945 

1448 

1947 

1640 

1741 

1730 

1792 

2141 

1910 

2767 

2149 

2847 

2231 

2442 

2296 

2423 

2275 

2169 

2204 

1897 

2136 

1808 

2082 

1701 

2012 

1631 

1972 

1655 

1885 

1652 

1776 

1586 

1795 

2070 

1896 

2573 

2028 

2641 

2167 

2484 

2243 

2180 

2188 

1966 

2140 

1844 

2091 

1721 

2008 

1797 

2045 

2056 

^i 

§ô 

§if 

ns  1 
mp. 
ars. 

là 

^1^ 

o. 

a-*^ 

uda 
e  co 
.c.  p 

I§ 

prév 
total 
00  p 

3.2 
o 

gement 
ntation 
3  préc,  ] 

g  ^.  w 

i.iâ 

S.So. 

Chan 
lime 
moi 

ses 

lis 

•J  ft  o. 

< 

< 

-  44 

1720 

4-201 

4-  64 

1583 

-  17 

4-338 

1938 

-245 

4-119 

2362 

4-  42 

-  88 

2232 

4-  19 

-129 

2084 

4-335 

-186 

2233 

-H  193 

-183 

2243 

4-344 

-130 

1769 

-  19 

-  49 

1739 

-103 

4-106 

1948 

4-228 

4-122 

1842 

4-  13 

-  44 

1785 

-  92 

4-  64 

1941 

—231 

4-333 

2510 

-169 

4-179 

2858 

4-291 

-  88 

2479 

4-341 

-129 

2009 

-101 

-186 

1924 

-  90 

-183 

1331 

-  57 

-130 

1758 

-  34 

-  49 

1743 

4-153 

4-106 

1696 

4-248 

4-122 

1570 

-  70 

-  44 

1596 

-134 

4-  64 

1794 

-347 

4-338 

2479 

-288 

4-179 

2946 

4-  99 

-  88 

2759 

4-317 

-129 

2313 

-110 

-186 

2237 

4-  68 

-183 

1986 

4-  89 

-130 

1767 

-  41 

-  49 

1759 

4-  58 

4-106 

1807 

4-176 

4-122 

1753 

4-  98 

-  44 

1611 

-  41 

4-64 

1716 

4-130 

4-338 

1924 

-146 

4-179 

2249 

-324 

-  88 

2485 

-156 

-129 

2512 

4-  28 

-186 

2298 

4-118 

-183 

1997 

4-  31 

-130 

1836 

-  8 

-  49 

1795 

4-  74 

4-106 

1827 

4-  30 

4-122 

1919 

-137 

w  os 
"3 

§«.2 


a. — Le  volume  d'eau  alimentant  le  canal  Erié  (1000  p.  c.  par  s.)  ainsi  que  le  volume  d'eau  alimentant 
le  canal  Welland  (1100  p.  c.  par  s.)  ont  été  omis. 
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!■§ 

èii 

a  « 

3 
T3 

câ 

s  3 

g"^ 

_ 

a 

•s  s 

3^  «3 

|s 

fe 

?« 

•s5 

Niveau  réglé  du 

^s 

0)^- 

^^6 

O   « 

Emmagasinage 

Mo 

lac  moins  niveau 

^^ 

--«-s 

<D    §    "^ 

c  b 

réglé,  dans 

.oTS 

.So 

réel  du  lac, 

2    !U 

it  dans 

la  fin 

ur  en  pi 

va»  p. 

le  lac  Erié. 

J5 

h: 

Buffalo 

N.-Y. 

s<D  O 

r 

Vannes. 

ë  "  c 

^§ 

T3    - 

.^^ 

§     .  "^ 

vQJ     O 

100  p.  c. 

Profon- 
deur 

i^ 

1er  du 

Moy- 
enne du 

1^ 

^^^ 

m 

QS 

pars. 

en  pied. 

>z 

>^B 

mois. 

mois. 

.>.z 

O 

o 

Q 

^ 

^ 

^ 

-0-03 

+  32 

1752 

1752 

-233 

-0-20 

3-73 

-007 

2-34 

2-38 

3-79 

Partie 

+0-17 

-180 

1403 

1667 

-  67 

-0-06 

3-53 

-0-17 

2-43 

2-52 

3-31 

Min. 

+0-33 

-349 

1589 

1667 

+516 

+0-49 

3-47 

-0-23 

2-60 

2-67 

3-62 

Min. 

-0-06 

+  63 

2425 

2416 

-  96 

-0-08 

3-96 

+0-16 

2-74 

2-50 

4-00 

Ouvertes 

+0-12 

-127 

2105 

2105 

+108 

+0-09 

3-88 

-0-02 

2-26 

2-16 

2-90 

Partie 

+0-03 

-  32 

2205 

2052 

+367 

+0-31 

3-97 

-0-03 

2-07 

1-98 

4-03 

Partie 

-0-28 

+296 

2529 

2500 

-  74 

-006 

4-28 

+0-28 

1-89 

1-72 

4-45 

Ouvertes 

-0-22 

+233 

2476 

2476 

-577 

-0-48 

4-22 

+0-22 

1-54 

1-40 

4-04 

Partie 

+0-26 

-272 

1494 

1667 

+121 

+0-11 

3-74 

-0-26 

1-27 

1-39 

3-69 

Min. 

+0-15 

-159 

1580 

1667 

+175 

+0-17 

3-85 

-0-15 

1-51 

1-64 

4-03 

Min. 

-0-12 

+127 

2075 

2075 

-355 

-0-30 

4-02 

+0  02 

1-76 

1-66 

3-80 

Partie 

+0-08 

-  85 

1757 

1757 

+  72 

+0-06 

3-72 

-0-18 

1-55 

1-62 

3-82 

Partie 

-oos 

+885 

1870 

1870 

+     7 

+0-01 

3-78 

-0-02 

1-68 

1-82 

3-81 

Partie 

-0-09 

+  95 

2036 

2036 

+136 

+0-11 

3-791+009 

1-95 

1-96 

3-66 

Partie 

-0-10 

+106 

2616 

240C 

+279 

+0-23 

3-901+0-20 

1-98 

1-82 

3-95 

Ouvertes 

-0-23 

+243 

3101 

2460 

+107 

+0-09 

4-13J+0-33 

1-65 

1-52 

4-35 

Ouvertes 

-0-22 

+233 

2712 

2484 

-346 

-0-29 

4-22 

+0-32 

1-38 

1-20 

4-05 

Ouvertes 

+0-07 

-  74 

1935 

1935 

+175 

+0-15 

3-93 

-0-07 

1-03 

1-07 

4-02 

Partie 

+0-08 

+  85 

2009 

2009 

+    5 

-0-00 

4-08 

+0-08 

Ml 

1-18 

4-17 

Partie 

-0-08 

+  86 

1916 

1916 

-  28 

-0-02 

4-08|+008 

1-26 

1-36 

4-00 

Partie 

+0-06 

+  63 

1821 

1821 

-  29 

-0-02 

4-06+0-06 

1-46 

1-52 

4-07 

Partie 

-0  04 

+  42 

1785 

1785 

-195 

-0-16 

4-04+0-04 

1-58 

1-64 

4-00 

Partie 

+0-02 

-  21 

1675 

1675 

-227 

-0-19 

3-88Î-0-12 

1-70 

1-68 

3-69 

Partie 

+0-11 

-116 

1454 

1667 

-  27 

-0  03 

3-69 

-0-21 

1-67 

1-90 

3-92 

Min. 

+0-04 

-  42 

1554 

1667 

+  63 

+0  06 

3-66 

-0-14 

2-12 

2-33 

3-39 

Min. 

-0-02 

+  21 

1816 

1816 

+325 

+0-27 

3-72+002 

2-54 

2-48 

3-78 

Partie 

-0-19 

+201 

2680 

2423 

+244 

+0-29 

3-99+0-29 

2-41 

2-16 

4-02 

Ouvertes 

-0-38 

+402 

3348 

2500 

+347 

+0-29 

4-28+0-48 

1-90 

1-70 

4-59 

Ouvertes 

-0-57 

+603 

3362 

2579 

-137 

-0-12 

4-571+0-67 

1-51 

1-30 

4-53 

Ouvertes 

-0-45 

+476 

2789 

2546 

-123 

-0-10 

4-45Î+0-45 

1-09 

100 

4-49 

Ouvertes 

-0-35 

+370 

2607 

2518 

-349 

-0-29 

574 -35: +0-35 

0-90 

0-85 

574-26 

Ouvertes 

-0-06 

+  63 

2049 

2049 

-152 

-0-13 

406+006 

0-80 

0-88 

400 

Partie 

+0  07 

-  74 

1693 

1693 

+115 

+0-10 

3-93 -007 

0-95 

1-13 

3-97 

Partie 

-0-03 

+  32 

1791 

1791 

-  90 

-0-08 

4-03+0-03 

1-31 

1-40 

4-01 

Partie 

-0-05 

+  53 

1860 

1860 

-229 

-0-19 

3-95-0-05 

1-49 

1-52 

3-83 

Partie 

+0-04 

-  42 

1711 

1711 

-  56 

-005 

3-76 

-0-14 

1-54 

1-66 

3-79 

Partie 

-001 

+  11 

1622 

1667 

-  15 

-001 

3-71 

-0  09 

1-77 

2-00 

3-74 

Min. 

000 

0 

1716 

1716 

-130 

-011 

3-70     000 

2-22 

2-26 

3-49 

Partie 

+0-21 

-222 

1702 

1702 

+368 

+0-31 

3-59  -0-11 

2-31 

2-32 

3-64 

Partie 

0-00 

0 

2249 

2249 

+324 

+0-27 

3-90 +010 

2-34 

2-22 

401 

Partie 

-0-17 

+180 

2665 

2471 

+170 

+0-14 

4-17+0-27 

2  09 

1-86 

4-24 

Ouvertes 

-0-31 

+328 

2840 

2508 

-  24 

-0-02 

4-31  +0-31 

1-63 

1-40 

4-37 

Ouvertes 

-0-29 

+307 

2605 

2502 

-322 

-0-27 

4-29+0-29 

1-17 

101 

4-29 

Ouvertes 

-0-02 

+  21 

2018 

2018 

-  52 

-0-04 

4-02+0-02 

0-85 

0-94 

400 

Partie 

+0-02 

-  21 

1815 

1815 

+  29 

+0  02 

3-98, -002 

1-02 

1-13 

3-99 

Partie 

0-00 

0 

1795 

1795 

-  74 

-0-06 

400Î    000 

1-24 

1-36 

401 

Partie 

-0-04 

+  42 

1869 

1869 

-  72 

-0-06 

3-94 -006 

1-47 

1-49 

3-78 

Partie 

-0  08 

-  85 

2004 

2004 

+  52 

+0  04 

3-88-0-02 

1 

1-51 

1-52 

3-97 

Partie 

954 
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TABLEAU  33 — Fin. 


3  GEORGE  V,  A.  1913 
RÉGULATION  DU  LAC  ÉRIÉ 


Date. 


1906 

Janvier 

Février... . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre — 
Novembre 
Décembre. 

1873 

Janvier 

Février. ... 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre... 
Novembre 
Décembre. 

1876 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre... 
Novembre 
Décembre. 


Niveau  du 
lac  Erié. 


Cleveland,  O.       Bufïalo,  N.-Y. 


1er  du 
mois. 


Moy- 
enne du 
mois 


1-93 

1-94 

1-82 

1-92 

2-26 

2-50 

•62 

•64 

49 

28 

20 

•30 


571.21 
1.16 
1.20 
1.88 
2.86 
3.23 


572.38 
2.64 
3.24 
3.83 
4.25 
4.46 
4.46 
4.26 
4.02 
3.68 
3.45 
3.32 


1-94 

193 

1-71 

213 

2-40 

2-60 

2' 

2- 

2^35 

2-21 

2-18 

2-42 


571.16 
1.17 
1.24 
2.52 
3.19 
3.27 
3.25 
3.19 
2.79 
2.49 
2.29 
2.66 


572.36 
2.92 
3.57 
4.09 
4.41 
4.52 
4.41 
4.11 
3.94 
3.41 
3.49 
3.15 


1er  du 
mois. 


571.52 
1.30 
1.21 


1. 

2. 

3. 

3. 

3. 

2. 

2. 

2.52 

2.76 


572.70 
2.78 
3.25 
3.78 
4. 
4.40 
4.47 
4.26 
4.02 
3.72 
3.58 
3. 


Moy 
enne  du 


2-33 


Emmagasinée 

dans  le  lac 

Erié. 


Profon- 
deur 
en  pied. 


571.41 
1.20 
1.22 
2.43' 
3.09 
3.24 
3.29 
3.15 
2.81 
2.57 
2.48 
3.04 


572.61 
2.95 
3.55 
4.00 
4.31 
4.49 
4.45 
4.07 
3.96 
3.49 
3.68 
3.53 


+001 
-0-12 
-j-0^10 
+0-34 
4-0^24 
+0^12 
+0^02 
-015 
-021 
-008 
-fO-10 
-1-0 -29 


-0.05 
-1-0.04 
+0.68 
+0.98 
+0.37 
+0.03 
-0.04 
-0.23 
-0.35 
-0.25 
+0.09 
+0.38 


+0.26 
+0.60 
-0.59 
+0.42 
+0.21 
0.00 
-0.20 
-0.24 
-0.34 
-0.23 
-0.13 
-0.37 


100  p.  c 

par  s. 


G  P. 

S  - 


+  11 

-  127 
+  106 
+  360 
+  254 
+  127 
+  21 

-  159 

-  222 

-  85 
+  106 
+  307 


-  53 
+  42 
+  719 
+1036 
+  391 
+  32 

-  42 

-  243 

-  370 

-  264 
+^  95 
+  402 


+  275 
+  634 
+  624 
+  444 
+  222 
0 

-  211 

-  254 

-  360 

-  243 

-  137 

-  391 


o  ^ 


(y  ^  a 

03  Â  o 


2017 
1915 
1868 
1956 
2004 
2054 
2070 
2057 
2004 
1999 
2015 
2045 


1814 
1771 
1775 
2040 
2196 
2234 
2246 
2210 
2129 
2073 
2051 
2185 


2081 
2162 
2311 
2425 
2507 
2557 
2546 
2444 
2414 
2296 
2344 
2306 


2028 
1788 
1974 
2316 
2258 
2181 
2091 
1898 
1782 
1914 
2121 
2252 


-  44 
+  64 
+333 
+179 

-  88 
-129 
-186 
-183 
-130 

-  49 
+106 
+122 


C3  O  I 

< 


g.2  a 
c  o 


1761 

-  44 

1813 

+  64 

2494 

+338 

3076 

+179 

2587 

-  88 

2226 

-129 

2204 

-186 

1967 

-183 

1759 

-130 

1809 

-  49 

2146 

+106 

2587 

+122 

2356 

-  44 

2796 

+  64 

2935 

+338 

2869 

+179 

2729 

-  88 

2557 

-129 

2335 

-186 

2190 

-183 

2054 

-130 

2053 

-  49 

2207 

+106 

1915 

+122 

2012 
2092 
2126 
2153 
2228 
2129 
1995 
1908 
1768 
1733 
2020 
2243 


1640 
1825 
2151 
2673 
2988 
2458 
2080 
2021 
1837 
1710 
1915 
2268 


2173 
2420 
3134 
3114 
2781 
2600 
2371 
2152 
2060 
2005 
2159 
2329 


>>îtî 

li'i 


-  16 
+304 
+152 
-163 

-  30 

-  52 

-  96 
+  10 

-  14 
-181 
-101 
-109 


-121 
+  12 
-343 
-403 
+401 
+192 
-124 
+  54 
+  78 
-  99 
-231 
-319 


-183 
-376 
+199 
+245 
+  52 
+  43 
+  36 

-  38 
+ 

-  48 
+414 


3-8 

3.7 

3.7 

3.8. 

3.9 

4.0 

40 

40 

40 

40 

4-0 


573.8 
3.7 
3.7 


4.0 
4.0 
4.0 
4.0 
4.0 
4.0 
3.9 


573.8 
3.7 
3.7 
3.8 
3.9 
4.0 
4.0 
4.0 
4.0 
4.0 
4.0 
3.9 


a. — Le  volume  d'eau  alimentant  le  canal   Erié  (1000  p.  c.  par  s.)  ainsi  que  le  volume  d'eau  alimentant 
le  canal  Welland  (1100  p.  c.  par  s.)  ont  été  omis. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 
ENTRE  LES  NIVEAUX    573-7  ET  574-7. 


Il 

èti 

S -2 

3 
T5 

i 

3  3 

gT3 

l-i 

.s  s 

ci 

1s 

(h 

?.2 

le 

Niveau 

réglé  du 

?a 

o  3    • 

^^6 

^-2 

m 

Emmagasinage 

lac  moins  ni- 

«3 

■^-^-^ 

-Sjd 

S^ 

■^u 

réglé,  dans  le 

.S    (D 

veau  réel  du 

d-^ 

2«ft 

S     o 

«1 

M  â 

lac  Erié. 

'^^ 

3-2 

lac,  Buffalo, 

-^S 

it  dai 
la   fil 
ur  en 

II- 

^  ftO. 

Ut 

Q 

1" 

fi 

Q 

îi 

'Xi   - 

12; 

N 

-Y. 

^1 

Vannes. 

Changemer 
requis  à 
Profonde 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur 
en  pied. 

1er  du 
mois. 

Moy- 
enne du 
mois. 

-0-22 

+233 

2245 

2245 

-217 

-018 

3-92 

+0-12 

1-53 

1-58 

3-91 

Partie 

-004 

+  42 

2134 

1234 

-346 

-0-29 

3-74 

+0  04 

1-64 

1-66 

3-54 

Partie 

+0-35 

-370 

1756 

1756 

+218 

+0-18 

3-45 

-0-25 

1-68 

1-72 

3-38 

Partie 

+0-27 

-286 

1867 

1867 

+449 

+0-38 

3-63 

-0-17 

1-77 

1-81 

3-87 

Partie 

-001 

+  11 

2239 

2239 

+  19 

+0  02 

401 

+0-11 

185 

1-75 

4-02 

Partie 

-0  03 

+  32 

2161 

2161 

+  20 

+0  02 

4-03 

+0-03 

1-56 

1-59 

4-08 

Partie 

-0  05 

+  53 

2048 

2048 

+  43 

+0-04 

4-05 

+0-05 

1-53 

1-54 

4-10 

Partie 

-0  09 

+  95 

2003 

2003 

-105 

-0  09 

4-09 

+0  09 

1-55 

1-58 

4-09 

Partie 

000 

0 

1768 

1768 

+  14 

+001 

400 

000 

1-61 

1-68 

3-95 

Partie 

-001 

+  11 

1744 

1744 

+170 

+0-14 

4-01 

+0-01 

1-75 

1-81 

4-06 

Pa-tie 

-0-25 

+264 

2284 

2284 

-163 

-0  14 

4-15 

+0-15 

1-87 

1-75 

4-07 

Partie 

-0-21 

+222 

2465 

2429 

-  77 

-006 

401 

+011 

1-63 

Ouvertes 

-0.10 

+  106 

1746 

1746 

+  15 

+0.01 

573.80 

0.00 

2.28 

2.40 

573.81 

Partie 

-0.11 

+  116 

1941 

1941 

-128 

-0.11 

3.81 

+0.11 

2.51 

2.50 

3.70  Partie 

+0.10 

-  106 

2045 

2054 

+449 

+0.38 

3.70 

0.00 

2.49 

2.38 

3.60  Partie 

-0.18 

+  190 

2863 

2447 

+629 

+0.53 

4.08 

+0.28 

2.26 

2.06 

4.49 

0  uvertes 

-0.61 

+  645 

3633 

2590 

-    3 

0.00 

4.61 

+0.71 

1.85 

1.65 

4.74 

Ouvertes 

-0.61 

+  645 

3103 

2590 

-324 

-0.27 

4.61 

+0.61 

1.45 

1.26 

4.50 

Ouvertes 

-0.34 

+  360 

2440 

2440 

-236 

-0.20 

4.34 

+0.34 

1.08 

1.00 

4.29 

Partie 

—0.14 

+  148 

2169 

2169 

-202 

-0.17 

4.14 

+0.14 

0.92 

0.96 

4.11 

Partie 

+0.03 

-    32 

1805 

1805 

-  46 

-0.04 

3.97 

-0.03 

0.99 

1.12 

3.93 

Partie 

+0.07 

-     74 

1636 

1667 

+142 

+0.13 

3.93 

-0.07 

1.24 

1.39 

3.96 

Min. 

-0.16 

+  169 

2084 

2084 

+  62 

+0.05 

4.06 

+0.06 

1.54 

1.44 

3.92 

Partie 

-0.31 

+  328 

2596 

2455 

+  132 

+0.11 

4.11 

+0.21 

1.35 

Ouvertes 

-0.10 

+  106 

2279 

2279 

+  77 

+0.06 

573.80 

0.00 

1.10 

1.09 

573.70 

Partie 

—0.16 

+  169 

2589 

2390 

+406 

+0.34 

3.861+0.16 

1.08 

1.02 

3.97 

Ouvertes 

—0.40 

+  423 

3557 

2479 

+456 

+0.38 

4.201+0.50 

0.95 

0.88 

4.43 

Ouvertes 

-0.68 

+  719 

3833 

2582 

+287 

+0.24 

4.58+0.78 

0.80 

0.73 

4.73|Ouvertes 

-0.82 

+  867 

3648 

2648 

+  81 

+0.07 

4.82+0.92 

0.66 

0.58 

4. 89;  Ouvertes 

-0.89 

+  941 

3541 

2667 

-110 

-0.09 

4. 89; +0.89 

0.49 

0.41 

4.90  Ouvertes 

-0.80 

+  846 

3217 

2642 

-307 

-0.26 

4.80i+0.80 

0.33 

0.30 

4. 75!  Ouvertes 

-0.54 

+  571 

2723 

2571 

-381 

-0.32 

4.54 

+0.54 

0.28 

0.24 

4.31 

Ouvertes 

-0.22 

+  233 

2293 

2293 

-239 

-0.20 

4.22 

+0.22 

0.20 

0.25 

4.21 

Partie 

-0.02 

+    21 

2026 

2026 

+  27 

+0.02 

4.02 

+0.02 

0.30 

0.38 

3.87 

Partie 

-0.14 

+  148 

2307 

2307 

-100 

—0.08 

4.04 

+0.04 

0.46 

0.41 

4.09 

Partie 

-0.16 

+  169 

2498 

2416 

-501 

-0.42 

3.96 

+0.06 

0.36 

Ouvertes 

956 
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Tableau  35. 


3  GEORGE  V,  A.  1913 
RÉGULATION  DU  LAC  ÊRIÉ 


Date. 


Niveau  du 
lac  Erié. 


Cleveland,  O.      Bufifalo,  N.-Y 


1er  du 
mois. 


Moy- 
enne du 
mois. 


1er  du 
mois. 


Moy- 
enne du 
mois. 


Emmagasinée 

dans  le  lac 

Erié. 


Profon- 
deur 
en  pied . 


100  p.  c, 

par  s. 


-0.2 


Uu 


•rjo 


iw 


—  as 

a  a    . 

03  o  o 

MU  -(-=  ,— I 

-fi  '=!'?^ 


■Mb 


3  « 

> 

£d 

o 
©p 


a  c 
(U  _o 


.2--  » 

C3    «3    çj 

aoo 


M  es 
"1    . 

SpQ.2 

3  S  S 
0.2  S 

■sâ§3 


1876 

Janvier 

Février 

Mars... 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre . 
Octobre — 
Novembre. 
Décembre.. 

1895 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre . 

Octobre 

Novembre. 
Décembre.. 


572.38 
2.64 
3.24 
3.83 
4.25 
4.46 
4.46 
4.26 
4.02 
3.68 
3.45 
3.32 

571.40 
1.12 
1.00 
1.14 
1.37 
1.52 
1.52 
1.42 
1.33 
1.04 
0.75 
0.78 


572.36 
2.92 
2.57 
4.09 
4.41 
4.52 
4.41 
4.11 
3.94 
3.41 
3.49 
3.15 

571.23 
1.00 
1.01 
1.26 
1.48 
1.57 
1.46 
1.38 
1.28 
0.80 
0.70 
0.86 


572.70 
2.78 
3.25 
3.78 
4.16 
4.40 
4.47 
4.26 
4.02 
3.72 
3.58 


571.76 
1.34 
0.96 
1.02 
1.30 
1.53 
1.57 
1.49 
1.43 
1.32 
0.96 
0.84 


572.61 
2.95 
3.55 
4.00 
4.31 
4.49 
4.45 
4.07 
3. 
3.49 
3.68 
3.53 

571.69 
1.00 
0.92 
1.13 
1.48 
1.58 
1.56 
1.42 
1.44 
1.20 
0.71 
0.97 


+0.26 

1 
+  275 

-}-0.60 

+  634 

+0.59 

+  624 

+0.42 

+  444 

+0.21 

+  222 

0.00 

0 

-0.20 

-  211 

-0.24 

-  254 

-0.34 

-  360 

-0.23 

-  243 

-0.13 

-  137 

-0.37 

-  391 

-0.28 

-  296 

-0.12 

-  127 

+0.14 

+  148 

+0.23 

+  243 

+0.15 

+  159 

0.00 

0 

-0.10 

+  106 

-0.09 

-  95 

-0.29 

-  307 

-0.29 

-  307 

+0.03 

+  32 

+0.13 

+  137 

2081 
2162 
2311 
2425 
2507 
2557 
2546 
2444 
2414 
2296 
2344 
2306 

1875 
1728 
1712 
1756 
1829 
1851 
1846 
1817 
1821 
1771 
1670 
1723 


2356 
2796 
2935 
2869 
2729 
2557 
2335 
2190 
2054 
2053 
2207 
1915 

1579 
1601 
1860 
1999 
1988 
1851 
1740 
1722 
1514 
1464 
1702 
1860 


-  44 

2173 

-183 

+  64 

2420 

-376 

+338 

3134 

+199 

+179 

3114 

+245 

-  88 

2781 

+  52 

-129 

2600 

+  43 

-186 

2371 

+  36 

-183 

2152 

-  38 

-130 

2060 

+  6 

-  49 

2005 

-  48 

+106 

2159 

-  48 

+122 

2329 

+414 

-  44 

1647 

+  68 

+  64 

1643 

+  42 

+338 

1939 

+  79 

+179 

2039 

+  40 

-  88 

1911 

-  77 

-129 

1859 

+  8 

-186 

1665 

-  75 

-183 

1557 

-165 

-130 

1592 

+  78 

-  49 

1465 

+  1 

+106 

1570 

-132 

+122 

1824 

-  36 

572.3 
2.2 
2.2 
2.2 
2.3 
2.4 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.4 

572.3 
2.2 
2.2 
2.2 
2.3 
2.4 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.5 
2.4 


a. — Le  volume  d'eau  alimentant  le  canal  Erié  (1100  p.  c.  par  s.)  ainsi  que  le  volume  d'eau  alimentant 
le  canal  Welland  (100  p.  c.  par  s.)  ont  été  omis. 
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it  dans  le  niveau 
la  fin  du  mois, 
ideur  en  pied . 

Changement  dans  le  débit  p. 
prod.  le  chang.  dans  la  col. 
précédente,  100  p.c.  par  s. 

Débit  prévu  sous  un  système 
de  régulation  pour  le  mois, 
100  p.  c.  par  s. 

3   ■ 

^  <« 
-^^ 

o  t) 
o. 

I§ 
II 

Q 

Emmagasinage 
réglé  dans  le  lac 
Erié. 

1. 

cû  o 

3iJ 

k 

§.2 

|i 

•il 

11 

Niveau  réglé  du 
lac  moins  ni- 
veau réel  du 
lac,  Bufifalo, 
N.-Y. 

1.2 
II 

«3 

Ml 

r. 

s  '. 

Vannes. 

Changemer 

requis  à 

Prof  on 

100  p.  c. 

par  s. 

Profon- 
deur 
en  pied. 

1er  du 
mois. 

Moy- 
enne du 
mois. 

' 

-0.10 

+  106 

2279 

2010 

+346 

+0.29 

572.30 

0.00 

—0.40 

—0.30 

572.31 

Ouvertes 

-0.39 

+  412 

2832 

2077 

+719 

+0.60 

2.59 

+0.39 

-0.39 

-0.12 

2.83 

Ouvertes 

-0.99 

+1047 

4181 

2221 

+714 

+0.60 

3.19 

+0.99 

-0.06 

-0.02 

3.53 

Ouvertes 

-1.49 

+1576 

4690 

2372 

+497 

+0.42 

3.79 

+1.59 

+0.01 

+0.03 

4.03 

Ouvertes 

-1.81 

+1914 

4695 

2482 

+247 

+0.21 

4.21 

+1.91 

+0.05 

+0.04 

4.35 

Ouvertes 

—1.92 

+2030 

4630 

2538 

+  19 

+0.02 

4.42 

+2.02 

+0.02 

0.00 

4.49 

Ouvertes 

—1.94 

+2051 

4422 

2543 

-208 

-0.17 

4.44 

+1.94 

-0.03 

-0.01 

4.44 

Ouvertes 

-1.77 

+1872 

4024 

2497 

-307 

-0.26 

4.27 

+1.77 

+0.01 

0.00 

4.07 

Ouvertes 

-1.51 

+1597 

3657 

2429 

-375 

-0.32 

4.01 

+1.51 

-0.01 

-0.02 

3.94 

Ouvertes 

-1.19 

+1258 

3263 

2346 

-293 

-0.25 

3.69 

+1.19 

-0.03 

-0.08 

3.41 

Ouvertes 

-1.04 

+1100 

3259 

2283 

-  76 

-0.06 

3.44 

+0.94 

-0.14 

-0.18 

3.50 

Ouvertes 

-1.08 

+1142 

3471 

2268 

-353 

-0.30 

3.38 

+0.98 

-0.20 

-0.20 

3.33 

Ovvertes 

-0.10 

+  106 

1753 

1753 

-174 

-0.15 

572.30 

0.00 

+0.54 

+0.68 

572.37 

Partie 

-f0.05 

-    53 

1590 

1667 

-  66 

-0.06 

2.15 

-0.05 

+0.81 

+0.97 

1.97 

Min. 

+0.11 

-  116 

1823 

1823 

+  37 

+0.03 

2.09 

—0.11 

+1.13 

+1.12 

2.04 

Partie 

+0.18 

-  190 

1849 

1849 

+150 

+0.13 

2.12 

-0.08 

+1.10 

+1.02 

2.15 

Partie 

+0.15 

-  159 

1752 

1752 

+236 

+0.20 

2.25 

-0.05 

+0.95 

+0.94 

2.42 

Partie 

+0.05 

-    53 

1806 

1806 

+  45 

+0.04 

2.45 

+0.05 

+0.92 

+0.92 

2.50 

Partie 

+0.01 

-     11 

1654 

1667 

+  73 

+0.07 

2.49 

-0.01 

+0.92 

+1.00 

2.56 

Min. 

-0.06 

+    63 

1620 

1667 

+  55 

+0.05 

2.56 

+0.06 

+1.07 

+1.12 

2.54 

Min. 

-0.11 

+  116 

1708 

1708 

-194 

-0.16 

2.61 

+0.11 

+1.18 

+1.16 

2.60 

Partie 

+0.05 

-    53 

1412 

1667 

-203 

-0.19 

2.45 

-0.05 

+1.13 

+1.22 

2.42 

Min. 

+0.14 

-  148 

1422 

1667 

+  35 

+0.03 

2.26 

-0.24 

+1.30 

+1.38 

2.09 

Min. 

+0.01 

-     11 

1813 

1813 

+  47 

+0.04 

2.29 

-0.11 

+1.45 

+1.37 

2.34 

Partie 
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EFFET  SUR  LES  NIVEAUX  DU  LAC  MICHIGAN- 
POUR  CONDENSER   LE   DETOURNEMENT  DE    4000    PIEDS 


Date. 


Niveau  du  lac 
Michigan-Huron. 


Moyenne,  Milwaukee 
et  Harbor-Beach. 


1er  du 
mois. 


Moyenne 
du  mois. 


Elévation 

ou  baisse  du 

niveau  du 

lac 
Michigan- 
Huron 
durant  le 


En  pied. 


Volume 
d'eau  reçu 
sous  un  régi 
me  de  régu- 
lation moins 
volume 
d'eau  reçu 
dans  les 
conditions 
naturelles. 
100  p.  c. 
par  s. 


Change- 
ment net 
dans  l'ali- 
mentation. 


100  p.  c. 

par  s. 


Effet  du 
changement 

net  dans 
l'alimenta- 
tion sur  le 
niveau  du 
lac  Michi- 
gan-Huron. 

Profondeur 
en  pied. 


Effet  du 
changement 
dans  le  vo- 
lume d'eau 
déversé  dans 

la  rivière 

St-Clair  sur 

le  niveau 

du  lac 
Michigan- 
Huron. 
Profondeur 
en  pied . 


1888 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 

Octobre 

Novembre. 
Décembre. 


1889 
Janvier. . . . 
Février.... 

Mars 

Avril 

Mai , 

Juin , 

Juillet 

Août 

Septembre. 

Octobre 

Novembre. 
Décembre. 


1890 

Janvier 

Février. ... 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 

Octobre 

Novembre . 
Décembre. 


1891 

Janvier 

Février...., 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juille,: 

Août 

Septembre. 

Octobie 

Novembre . 
Décembre., 


582. 128 
2.280 
2.270 
2.140 
1.892 
1.698 
1.442  ! 


1.205 
1.138 
1.100 


,075 
115 


1.675 
1.710 
1.550 
1.310 
0.982 
0.725 


0.678 
0.675 
0.625 
0.730 
0.980 
1.325 
1.600 
1  654 
1.508 
1.310 
1.095 
0.798 


580-580 
0-433 
0-390 
0-590 
0-835 
0-945 
0-935 
0-858 
0-710 
0-422 
0  062 

579-855 


581.985 
2.270 
2.290 
2.250 
2.030 
1.755 
1.640 
1.245 


1.165 
1.110 
1.090 
1.060 
1.170 
1.565 
1.785 
1.635 
1.465 
1.155 
0.810 
0.640 


0.715 
0.635 
0.615 
0.845 
1.115 
1.535 
1.665 
1.625 
1.-390 
1.230 
0.960 
0.635 


580-525 
0-350 
0-430 
0-750 
0-920 
0-970 
0-900 
0-815 
0-605 
0-240 

579-885 
9-825 


-1-0.152 
-0.010 
-0.130 
-0.248 
-0.194 
-0.256 
-0.237 


-0.067 
-0.038 
-0.025 
-f  0.040 
-f-0.253 
+0.307 
+0.035 
-0.160 
-0.240 
-0.328 
-0.257 
-0.04/- 


-0.003 
-0.050 
+0. 105 
+0.250 
+0.345 
+0.275 
+0.045 
-0.137 
-0.198 
-0.215 
-0.297 
-0.218 


-0-142 
-0-048 
+0-200 
+0-245 
+0-110 
-0-010 
+0  077 
-0-148 
-0-288 
-0-360 
-0-207 
+0-005 


-259 
-295 
-293 
-275 
-272 
-226 
-  81 


-  25 

+  33 
+  27 
+  29 

-  83 
-119 
-173 
-175 
-173 
-143 

-  83 

-  7 


-  17 
+  93 
+  95 
+109 
+  15 
-101 
-173 
-155 
-133 
-119 

-  91 

-  31 


+107 
+  85 
+115 
+  79 
-  7 
3 
19 
21 
7 
19 
3 
65 


+ 


-299 
-335 
-333 
-315 
-312 
-266 
-121 


-  65 

-  7 

-  13 

-  11 
-123 
-159 
-213 
-215 
-213 
-183 
-123 

-  47 


-  57 
+  53 
+  55 
+  69 

-  25 
-141 
-213 
-195 
-173 
-159 
-131 

-  71 


+  67 
+  45- 
+  75 
+  39 

-  47 

-  37 

-  59 

-  61 

-  47 

-  59 

-  37 
+  25 


-0.0609 
-0.0682 
-0.0678 
-0.0643 
-0.0636 
-0.0543 
-0.0247 


-0.0133 
-0.0014 
-0.0027 
-0.0022 
-0.0251 
-0.0324 
-0.0435 
-0.0439 
-0.0435 
-0.0374 
-0.0251 
-0.0096 


-0.0116 
+0.0108 
+0.0112 
+0.0141 
-0.0051 
-0.0288 
-0.0435 
-0.0398 
-0.0353 
-0.0325 
-0.0268 
-0.0145 


+0  0137 
+0-0092 
+0-0153 
+0  0080 
-0  0096 
-0-0076 
-00121 
-0-0125 
-0-0096 
-00121 
-0-0076 
+0-0051 


0.0000 
+0.0026 
+0.0055 
+0.0074 
+0.0096 
+0.0117 
+Ô.0134 


+0.0127 
+0.0128 
+0.0124 
+0.0120 
+0.0117 
+0.0131 
+0.0139 
+0.0151 
+0.0162 
+0.0159 
+0.0167 
+0.0170 


+0.0167 
+0.0166 
+0.0156 
+0.0146 
+0.0136 
+0.0133 
+0.0150 
+0.0161 
+0.0170 
+0.0164 
+0.0170 
+0.0173 


+0-0172 
+0-0148 
+0-0140 
+0-0142 
+0-0134 
+0-0132 
+00130 
+00130 
+0-0130 
+00129 
+0-0117 
+00116 


-Changement  net  r=  volume  d'eau  déversé  par  le  lac  Supérieur — volume  d'eau  détourné  par  le 
canal  de  drainage  de  Chicago — volume  d'eau  déversé  par  le  lac  Supérieur  dans  les  conditions 
naturelles.  Volume  d'eau  déversé  par  le  lac  Supérieur  sous  un  régime  de  régulation,  avec 
détournement,  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago,  de  4000  p.  c.  par  s.  =  65700  p.  c.  par  s.  + 
4000  p.  c.  par  s.  =  69700  p.  c.  par  s. 
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HURON   DE  LA  REGULATION  DU  LAC  SUPERIEUR, 

D'EAU  PAR  SECONDE  PAR  LE  CANAL  DE  DRAINAGE  DE  CHICAGO. 


Sous  un  régime  de 

~ 

régulation. 

Effet  total  du 

Différen- 

Niveau 

changement 

tielle  du 

Change- 

du lac 

net  dans  l'ali- 

Elévation 

Niveau  r 

églé  moins 

débit  de  la 

ment  dans 

Michigan- 

mentation 

ou  baisse  du 

Niveau  du 

niveau  naturel  du  lac 

rivière 

le  débit  de 

Huron 

et  dans  le 

lac  Michigan- 

lac 

Michiga 

n-Huron. 

St-Clair  par 

la  rivière 

sous  un 

débit  sur  le 

Huron 

Michigan- 

pied  d'élé- 

St-Clair. 

régime  de 

niveau  du  lac 

durant  le 

Huron. 

vation  du 

régulation 

Michigan- 

mois. 

niveau  du 

Huron. 

lac  100  p.  c . 

Profondeur 

1er  du 

1er  du 

Moyenne 

par  s. 

100  p.  c. 

Moyenne 

en  pied. 

En  pied. 

mois. 

mois. 

du  mois. 

par  s. 

du  mois. 

-0.0609 

+0.091 

582. 128 

0.000 

-0.030 

209 

-  6 

582.24a 

-0.0656 

-0.076 

2.219 

-0.061 

-0.094 

209 

-20 

2. 196 

-0.0623 

-0.192 

2.143 

-0.127 

-0.158 

209 

-33 

2. 092 

-0.0569 

-0.305 

1.951 

-0.189 

-0.218 

191 

-42 

1.812 

-0.0540 

-0.248 

1.646 

-0.146 

-0.273 

19-1 

-52 

1.482 

-0.0426 

-0.299 

1.398 

-0.300 

-0.322 

191 

-61 

1.31» 

-0.0113 

-0.248 

1.099 

-0.343 

-0.348 

191 

-67 

0.897 

-0.0006 

-0.068 

0.851 

-0.354 

-0.354 

175 

-62 

0.811 

+0.0114 

-0.027 

0.783 

-0.355 

-0.350 

175 

-61 

0.760 

+0.0097 

-0.015 

0.756 

-0.344 

-0.339 

175 

-59 

0.751 

+0.0098 

+0.050 

0.741 

-0.334 

-0.329 

175 

-58 

0.731 

-0.0134 

+0.240 

0.791 

-0.324 

-0.330 

175 

-58 

0.840 

-0.0193 

-0.2  8 

1.031 

-0.337 

-0.346 

191 

-66 

1.219 

-0.0296 

+0.005 

1.319 

-0.356 

-0.371 

191 

-71 

1.414 

-0.0288 

-0.189 

1.324 

-0.386 

-0.400 

191 

-76 

1.235 

-0.0273 

-0.267 

1.135 

-0.415 

-0.428 

191 

-82 

1.037 

-0.0215 

-0.350 

0.868 

-0.442 

-0.453 

175 

-79 

0.702 

-0.0084 

-0.265 

0.518 

-0.464 

-0.468 

175 

-82 

0.342 

+0.0074 

-0.040 

0.253 

-0.472 

-0.468 

175 

-82 

0.172 

+0.0051 

+0.002 

0.213 

-0.465 

-0.462 

175 

-81 

0.253 

+0.0274 

-0.023 

0.215 

-0.460 

-0.446 

175 

-78 

0.189 

+0.0268 

+0.132 

0.192 

-0.443 

-0.420 

175 

-73 

0.195 

+0.0287 

+0.279 

0.324 

-0.406 

-0.392 

175 

-69 

0.453 

+0.0085 

+0.353 

0.603 

-0.377 

-0.373 

175 

-65 

0.742 

-0.0155 

+0.259 

0.956 

-0.369 

-0.377 

175 

-66 

1.158 

-0.0285 

+0.017 

1.215 

-0.385 

0.399 

191 

-76 

1.266 

-0.0237     ] 

-0.161 

1.232 

-0.413 

-0.425 

191 

-81 

1.200 

-0.0183 

-0.216 

1.071 

-0.437 

-0.446 

191 

-85 

0.944 

-0.0161 

-0.231 

0.855 

-0.455 

-0.463 

175 

-81 

0.767 

-0.0098     ! 

-0.307 

0.624 

-0.471 

-0.476 

175 

-83 

0.484 

+0.0028 

-0.215 

0.317 

-0.481 

-0.480 

175 

-84 

0.155 

+0  0309 

-0-111 

580-102 

-0-478 

-0-462 

175 

-81 

580-063 

+0-0240   . 

-0-024 

579-991 

-0-447 

-0-435 

163 

-71 

579-915 

+0-0293 

+0-229 

9-967 

-0-423 

-0-408 

163 

-67 

580-022 

+0-0222 

+0-267 

580-196 

-0-394 

-0-383 

175 

-67 

0-367 

+0  0038 

+0-114 

0-463 

-0-372 

-0-370 

175 

-65 

0-550 

+0-0057 

-0-004 

0-577 

-0-368 

-0-365 

175 

-64 

0-605 

+0000 

-0-076 

0-573 

-0-362 

-0362 

175 

-63 

0-538 

+0  0009     1 

-0-076 

0-573 

-0-362 

-0-362 

175 

-63 

0-538 

+0-0005     ' 

-0-147 

0-497 

-0361 

-0-360 

175 

-63 

0-455 

+0-0034     : 

-0-285 

0-350 

-0-360 

-0-358 

175 

-63 

0-247 

+0-0008 

-0-359 

0-065 

-0-357 

-0-356 

175 

-62 

579-884 

+0-004       , 

-0-203 

579-706 

-0-356 

-0-354 

163 

-58 

9-531 

+0-0167 

+0  022 

9-503 

-0-352 

-0-344 

163 

-56 

9-481 

19a— 61î 
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EFFET  SUR  LES  NIVEAUX  DU  LAC  MICHIGAN- 
POUR  COMPENSER   LE    DETOURNEMENT    DE    4000    PIEDS 


Niveau  du  lac 
Michigan-Huron. 

Elévation 

ou  baisse  du 

niveau  du 

lac 

Michigan- 

Huron 

durant  le 

mois. 

En  pied. 

Volume 
d'eau  reçu 
sous  un  régi- 
me de  régu- 
lation moins 
volume 
d'eau  reçu 
dans  les 
conditions 
naturelles. 
100  p.  c. 
par  s. 

Change- 
ment net 
dans  l'ali- 
mentation. 

100  p.  c. 

par  s. 

Effet  du 
change- 
ment net 
dans  l'ali- 
mentation 
sur  le  niveau 
du  lac 
Michigan- 
Huron, 

Profondeur 
en  pied . 

Effet  du 
changement 
dans  le  vo- 
lume d'eau 
déversé 
dans  la 
rivière  St- 
Clair  sur  le 
niveau  du 

lac 
Michigan- 
Huron. 
Prof,  en  pied 

Date. 

Moyenne,  Milwaukee 
et  Harbor-Beach. 

1er  du 
mois. 

Moyenne 
du  mois. 

1892 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

9-860 
9-928 
9-950 
9-985 
530- 158 

9-895 

9-960 

9-940 

580-030 

-hO-068 
-fO-022 
-hO-035 
-f0  173 

+  77 
+149 
+185 
-1- !.«;.•? 

+  37 
+109 
+145 

-4-11.^ 

+0-0076 
+0-0223 
+0-0297 
+0-0231 
+0-0023 
-0-0125 
-0-0182 
-0-0186 
-0-0210 
-0-0165 
-0-0051 
+0-0063 

+0-0282 
+0-0358 
+0-0354 
+0-0257 
+0-0039 
-0-0165 
-0  0241 
-0-0271 

+00111 
+00104 
+0-0093 
-i-0-0081 

Mai 

-1-0-372     !          -1-  51     i          -1-11 
-1-0-320              -  21     i          -  61 
-f 0-115              -  49    !          -  89 
-0-053     i          -  51     j          -  91 
-0-204    1          -  63    !          -103 
-0-263     i          -  41     ;          -  81 
-0-277     i          -H  15     !          -  25 
-0193     !          +  71     1          +31 

"^ -0-043              +178              +138 
+0-070    ;          +215    ;          +175 
+0-258     :          +213              +173 
+0-442     1          +166              +126 
+0-398     !          +59              4-19 

+0-0070 
-i-0  •  0073 

Juin 

0-530    î          0-775 
0-850    !          0-92.'! 

Juillet 

+0  0075 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

1893 

Janvier 

Février 

Mars  ..        .... 

0-965 
0-912 
0-708 
0-445 
0-168 

579-975 

9-932 

580-002 

1-005 
0-820 
0-595 
0-295 
0-040 

579-910 
9-955 

+0  0079 
+0-0083 
+0-0088 
+0-0091 
+0  0082 

+0  0077 
+0-0065 
-j-0  0051 

Avril 

0-260    '          0-470 
0-702              0-935 
1-100    i          1-265 
1-305     i          1.^4.'; 

+0  0042 

Mai 

+0  0031 

Juin 

Juillet 

+0-205    1          -  41 
-0-037     !          -  78 

-  81 
-118 
-133 

+0  0031 
+0-0036 

Août 

1-258 

1-190 

-0-233 

-  93 

+0  0044 

-Changement  net'=  volume  d'eau  déversé  par  le  lac  Supérieur — volume  d'eau  détourné  par  le 
canal  de  drainage  de  Chicago — volume  d'eau  déversé  par  le  lac  Supérieur  dans  les  conditions 
naturelles.  Volume  d'eau  déversé  par  le  lac  Supérieur  sous  un  régime  de  régulation,  avec 
détournement,  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago,  de  4000  p.  c.  par  s.  =  65700  p.  c.  par  s.  + 
4000  p.  c.  par  s.  =  69700  p.  c.  par  s. 
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HURON  DE  LA  REGULATION  DU  LAC   SUPERIEUR, 

D'EAU  PAR  SECONDE  PAR  LE  CANAL  DE  DRAINAGE  DE  CHICAGO. 


Sous  un  régime  de 
régulation. 

Différen- 

Niveau 

Effet  total  du 
changement 

tielle  du 
débit  de  la 

Elévation 

Niveau  réglé  moins 

Change- 

du lac 
Michigan- 
Huron 

net  dans  l 'ali- 

ou baisse 

niveau  naturel  du  lac 

rivière  St- 

ment  dans 

mentation 

du  lac 

Niveau 

Michigan-Huron. 

Clair  par 

le  débit  de 

et  dans  le 

Michigan- 

du  lac 

pied  d'élé- 

la rivière 

sous  un 
régime  de 
régulation. 

débit  sur  le 

Huron 

Michigan- 

vation  du 

St-Clair. 

niveau  du  lac 

durant  le 

Huron. 

niveau  du 

Michigan- 

mois. 

lac. 

Huron. 
Profondeur 

1er  du 

1er  du 

Moyenne 

100  p.  c. 

100  p.  c. 

Moyenne 

en  pied. 

En  pied . 

mois. 

mois. 

du  mois. 

par  s. 

par  s. 

du  mois. 

+00187 

+0  087 

9-525 

-0-335 

-0-326 

163 

-53 

9-569 

+0-0327 

+0-055 

9-612 

-0-316 

-0-300 

163 

-49 

9-660 

+0-0390 

+0-074 

9-677 

-0-283 

-0-264 

163 

-43 

9-676 

+0-0312 

+0-204 

9-741 

-0-244 

-0-228 

163 

-37 

9-802 

+0-0093 

+0-381 

9-945 

-0-213 

-0-208 

163 

-34 

580- 077 

-0  0052 

+0-315 

580-326 

-0-204 

-0-206 

175 

-36 

0-569 

-0-0107 

+0  104 

0-641 

-0-209 

-0-214 

175 

-38 

0-711 

-00107 

-0  064 

0-745 

-0-220 

-0  225 

175 

-39 

0-779 

-00127 

-0-217 

0-681 

-0-231 

-0-238 

175 

-42 

0-582 

-0  0077 

-0-271 

0-464 

-0-244 

-0-248 

175 

-43 

0-347 

+0^0040 

-0-273 

0  193 

-0-252 

-0-250 

175 

-44 

0  045 

+0  0145 

-0-179 

579-920 

-0-248 

-0-241 

163 

-39 

579-799 

+0  0359 

-0  007 

9-741 

-0-234 

-0-216 

163 

-35 

9-694 

+0  0423 

+0112 

9-734 

-0-198 

-0-177 

163 

-29 

9-778 

+00405 

+0-298 

9-846 

-0156 

-0-136 

163 

-22 

9-914 

+0  0299 

+0-472 

580-144 

-0-116 

-0101 

175 

-18 

580-369 

+0  0070 

+0-405 

0-616 

-0-086 

-0-082 

175 

-14 

0-853 

-00134 

+0-192 

1021 

-0  079 

-0-085 

191 

-15 

1-179 

-0-0205 

-0057 

1-21^ 

-0-092 

-0102 

191 

-18 

1-243 

-0-0027 

-0-256 

1156 

-0112 

-0124 

191 

-24 

1-066 
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MEMORANDUM 

uAPFORT  at;  souis-ministre  des  travaux  publics  sur  les  tra- 
vaux DE  LA  COMMISSION  DES  VOIES  NAVIGABLES  LIMITRO- 
PHES, ENTRE  LE  15  OCTOBRE  1909  ET  LE  1er  DECEMBRE  1910. 

Les  membres  de  la  Commission  se  sont  réunis  au  complet  à  intervalles  réguliers 
d'un  mois,  alternativement  à  Toronto  et  à  Bufïalo. 
La  Commission  a  examiné  les  sujets  suivants: — 

1.  Demande  des- compagnies  Long-Sault  Development  et  St.  Lawrence  Power  en 
autorisation  de  construire  un  barrage  à  travers  le  fleuve  Saint-Laurent,  au  pied  des 
rapides  du  Long-Sault. 

2.  Tracé  sur  des  cartes  hydrographiques  modernes  de  la  ligne  frontière  sur  le 
fleuve  Saint-Laurent  et  les  Grands  lacs,  entre  Saint-Régis  et  la  rivière  Pigeon. 

3.  Régulation  du  lac  Erié. 

Long  Sault  Development. 

Cette  question  fut  de  nouveau  soumise  à  la  Commission  le  24  décembre  1909. 
L'honorable  D.  S.  Alexander,  président  du  comité  des  ports  et  rivières  de  la  chambre 
des  représentants  des  Etats-Unis,  transmit  à  la  commission  copie  d'un  projet  de  loi 
présenté  par  le  député  H.  Malby  et  pourvoyant  à  la  construction  de  certains  barrages, 
écluses,  canaux  et  autres  structures  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  à  et  près  de  l'île  Long- 
Sault,  dans  le  comté  de  Saint-Laurent,  état  de  New- York. 

Ce  projet  de  loi  se  lit  ainsi: — 

"  Qu'il  soit  sanctionné  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  réunis  en  Congrès,  que  la  Long  Sault  Development  Company,  cons- 
tituée en  corporation  d'après  les  lois  de  l'Etat  de  New- York,  ses  successeurs  et  ayants 
droit  soient  autorisés,  et  ils  le  sont  par  les  présentes,  à  construire,  maintenir,  et  mettre 
en  opération  pour  créer  de  l'énergie  hydraulique  et  pour  toutes  autres  fiins  un  bar- 
rage ou  des  barrages  à  travers  le  fleuve  Saint-Laurent  entre  des  points  sur  les  rives 
américaine  et  canadienne  du  dit  fleuve  près  des  îles  Long-Sault  ou  Barnhart  ou  Sheek, 
et  sur  les  dites  îles,  ou  aucune  d'elles,  et  entre  les  dites  îles,  dans  et  à  travers  aucune 
partie  du  dit  fleuve  se  trouvant  au  sud  de  la  frontière  internationale  entre  les  Etats- 
Lnis  et  le  Dominion  du  Canada,  indépendamment  des  ou  relativement  aux  travaux 
de  ce  genre  déjà  faits  ou  qui  seront  faits  dans  et  à  travers  telle  partie  du  dit  fleuve 
située  sur  le  côté  nord  ou  côté  canadien  de  la  dite  ligne  frontière  internationale,  et 
relativement  au  barrage  ou  barrages,  un  pont  ou  des  ponts  et  leurs  approches,  et  une 
écluse  ou  des  écluses,  un  canal  ou  des  canaux,  et  autres  instructions  dépendants 
d'iceux  : 

Pourvu,  que  le  dit  barrage  ou  les  dits  barrages,  écluse  ou  écluses,  canal  ou  canaux, 
et  autres  constructions  dépendant  d'iceux  soient  construits,  maintenus  et  mis  en 
opération  sujets  sous  tous  rapports  aux  conditions  et  stipulations  de  la  loi  intitulée 
"  loi  pour  réglementer  la  construction  de  barrages  à  travers  les  eaux  navigables  '\ 
approuvée  le  21  juin  1906; 

Pourvu,  de  plus,  que  ce  pont  ou  ces  ponts  et  leurs  approches  soient  construits, 
maintenus  et  mis  en  opération  en  tout  sujets  aux  stipulations  de  la  loi  intitulée  "  Loi 
pour  réglementer  la  construction  de  ponts  au-dessus  des  eaux  navigables  ",  approuvée 
le  23  mars  1906,  à  la  condition  que  la  construction  effective  des  travaux  autorisés  par 
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les  présentes  sera  commencée  avant  un  an  et  terminée  avant  quinze  ans  à  dater  de 
l'adoption  de  cette  loi,  ou  à  dater  du  consentement  des  autorités  dûment  constituées 
des  Etats-Unis  d'Amérique  et  du  Dominion  du  Canada  pour  la  construction  des  dits 
travaux,  ou  de  l'approbation  des  plans  et  des  devis  et  de  la  situation  et  des  travaux 
secondaires  à  iceux;  et  cette  loi  ne  devra  pas  être  interprétée  comme  autorisant  la  dite 
compagnie,  ses  successeurs  ou  ayants  droit,  à  construire  les  dits  barrages,  écluses,  et 
autres  travaux  avant  d'avoir  obtenu  ce  consentement  et  cette  approbation." 

Comme  on  le  verra  par  ce  projet  de  loi  et  par  nos  rapports  du  progrès  accompli 
pour  les  années  1907,  1908  et  1909,  la  question  d'une  loi  autorisant  la  création  d'une 
force  hyjdraulique  à  cet  endroit  n'est  pas  nouvelle.  Mais,  la  dernière  fois  que  les  promo- 
teurs de  cette  entreprise  se  sont  présentés  devant  la  Commission,  il  avait  été  entendu 
que  l'on  préparerait  de  nouveaux  plans  que  l'on  devait  soumettre  à  une  date  ultérieure  ; 
ces  plans  devaient  faire  disparaître  les  nombreuses  objections  soulevées  contre  l'en- 
treprise projetée,  par  les  intérêts  maritimes.  Depuis  l'époque  de  leur  dernière  entre- 
vue avec  la  Commission,  à  sa  séance  publique  du  28  novembre  1908,  jusqu'au  renvoi 
du  projet  de  loi  de  M.  Malby  devant  le  comité  des  ports  et  rivières  le  24  décembre 
1909,  les  promoteurs  n'ont  communiqué  avec  avicun  membre  de  la  Commission. 

La  section  canadienne  était  d'opinion  qu'elle  n'avait  rien  à  faire  avec  cette  ques- 
tion, puisque  le  gouvernement  l'avait  soumise  aux  ingénieurs  en  chef  des  ministères 
de  la  Marine,  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  des  Travaux  publics. 

Lorsque  la  Commission  s'est  réunie  à  Buffalo  le  7  janvier  1910,  les  objections  du 
premier  ministre  du  Canada,  mentionnées  dans  nos  premiers  rapports,  relativement 
à  l'étude  de  cette  question,  avaient  été  retirées. 

Malgré  cela,  la  section  canadienne  refusa  à  cette  séance  de  faire  un  rapport 
conjoint,  sous  le  prétexte  que  plusieurs  intéressés  s'opposaient  même  au  plan  modifié 
des  promoteurs,  et  qu'il  fallait  entendre  ces  intéressés  avant  de  recommander  quoi 
que  ce  soit.  La  Commission  décida  de  donner  à  toutes  les  parties  avis  complet  d'une 
séance  publique  qu'on  fixa  au  8  février  1910,  à  Toronto.  Mais,  vu  que  des  représen- 
tants des  promoteurs  étaient  présents,  on  décida  de  les  entendre  immédiatement.  Le 
procès-verbal  de  cette  séance  publique  est  annexé  comme  appendice  A. 

A  la  séance  publique  tenue  à  Toronto,  les  8  et  9  février  1910,  plusieurs  corps 
publics  et  corporations  privées  ont  comparu  et  se  sont  opposés  à  la  création  de  la  force 
hydraulique  projetée.  D'autres,  en  faveur  du  projet,  ont  aussi  eu  l'occasion  d'exprimer 
leurs  vues.     (Voiï  annexe  "  B  ".) 

La  section  canadienne  n'a  pas  jugé  opportun  de  prendre  une  décision  finale. 

A  la  séance  de  la  Commission  tenue  à  Bufïalo,  N.-Y.,  le  11  mai  1910,  on  a  lu  un 
télégramme  de  l'honorable  Erank  Cochrane,  daté  du  10  mars  1910  disant  que  le  gou- 
vernement d'Ontario  désirait  être  enteiidu  relativement  à  la  demande  de  la  Long  Sault 
Development  Company.  Il  fut  décidé  d'entendre  M.  Cochrane  à  Toronto  à  la  séance 
suivante  en  avril.  Mais  le  capitaine  Logan  étant  présent,  la  Commission  décida  de 
l'entendre.     (Voir  appendice  C.) 

On  présenta  aussi  un  protêt  de  Geo.  A.  Stiles,  au  nom  du  conseil  de  ville  et  de  la 
chambre  de  commerce  de  Cornwall.     Il  formulait  ainsi  ses  objections  au  projet: — 

"  1.  On  n'a  jamais  entendu  parler  de  barrer  tout  le  volume  d'eau  d'un  fleuve  navi- 
gable aussi  considérable  que  le  Saint-Laurent  à  un  point  oîi  le  cours  d'eau  a  un  carac- 
tère international.  Le  cas  qui  s'y  rapproche  le  plus  est  celui  du  Nil,  dont  le  volume 
d'eau  ou  les  proportions  ne  peuvent  être  comparés  -à  ceux  du  Saint-Laurent  et  le 
point  où  des  travaux  semblables  ont  été  faits  est  entièrement  en  territoire  égyptien  et 
la  raison  pour  laquelle  on  a  fait  ces  travaux  est  entièrement  différente  de  celle  que 
^  l'on  donne  dans  le  cas  présent. 

"2.  Le  plan  i^roposé  par  la  Long  Sault  Development' C ompany  et  la  St.  Lawrence 
Company  comporte  l'abandon  de  la  plus  grande  force  hydraulique  de  l'est  du  Canada 
à  une  corporation  privée. 

"  3.  Cela  veut  dire  de  plus  que  les  droits  de  notre  peuple  à  ces  ressources  natu- 
relles seront  pour  deux  raisons  sous  le  contrôle  d'étrangers:  (a)  Ces  deux  compagnies 
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de  développement  sont  contrôlées  par  le  capital  américain,  (b)  Les  plans  actuels  des 
compagnies  indiquent  que  l'emplacement  de  l'usine  génératrice  se  trouve  sur  le  terri- 
toire américain. 

''  4.  Le  projet  est  tout  à  fait  prématuré  ;  il  n'y  a  pas  de  demande  dans  l'est  du 
Canada  pour  une  quantité  aussi  considérable  de  chevaux-vapeur  que  celle  que  l'on  va 
créer  à  cet  endroit. 

''  5.  Les  bateaux  ne  pourront  pas  descendre  le  fleuve  sans  arrêt  comme  ils  le  font 
actuellement,  mais  on  devra  passer  des  écluses  dans  chaque  cas. 

"  6.  Un  barrage  comme  celui  qu'on  se  propose  de  construire  élèvera  certainement 
le  niveau  de  l'eau  dans  le  fleuve  à  certains  endroits  à  l'ouest,  et  causera  presque  sûre- 
ment l'amoncellement  des  glaces  et  par  conséquent  des  inondations. 

^^  7.  LTn  de  nos  plus  beaux  sites  naturels  qui  rappelle  plusieurs  souvenirs  histori- 
ques disparaîtra  complètement. 

"  8.  Il  est  presque  certain  que  des  complications  internationales  s'élèverojit,  parce 
que  nos  intérêts  dans  la  force  hydraulique  que  va  cr/^er  ce  projet  ne  pourront  être  re- 
connus que  par  traité  ou  traités,  comme  tous  ceux  qui  lisent  l'histoire  le  savent.  Nos 
intérêts  y  sont  violés  sérieusement. 

"  9.  D'après  ce  que  je  sais  des  plans  des  promoteurs,  on  ne  créera  pas  un  seul 
cheval-vapeur  dans  le  Canada. 

"  10.  Les  Etats-Unis  seront  libres  d'imposer  une  taxe  d'exportation  sur  l'énergie 
exportée  au  Canada. 

"  11.  Il  y  a  toutes  facilités  de  créer  une  force  hydraulique  magnifique  sur  ce  côté- 
c-i  du  fleuve  sans  avoir  recours  à  un  barrage  aussi  radical  que  celni  qu'on  se  propose  de 
construire. 

''  12.  L'approvisionnement  d'eau  de  cette  ville  et  de  points  à  l'est,  qui  est  actuelle- 
ment le  plus  beau  du  monde,  sera  sans  doute  très  altéré  si  on  faisait  disparaître  les 
rapides,  et  ce  danger  augmenterait'  si  la  population  devenait  plus  dense  aux  environs 
des  travaux  projetés. 

"  13.  Le  projet  comporte  l'établissement  d'une  barrière  américaine  à  travers  le 
Saint-Laurent. 

"  14.  Le  service  des  touristes  en  souffrirait  sensiblement. 

"  15.  C'est  un  fait  certain  que  l'approvisionnement  de  charbon  sur  ce  continent  di- 
minue sensiblement,  et  ce  ne  peut  être  qu'une  question  de  quelques  années  avant  que 
les  sources  d'énergie  électrique  aient  la  plus  grande  valeur.  Dans  ces  circonstances 
ce  serait  une  faute  irréparable  que  d'abandonner  ces  rapides  à  des  compagnies  privées 
soutenues  par  le  capital  étranger  ". 

Les  membres  de  la  section  canadienne  déclarèrent  qu'ils  ne  voulaient  pas  à  ce  mo- 
ment se  joindre  à  la  section  américaine  pour  faire  rapport  au  président  du  comité  des 
ports  et  rivières  sur  le  projet  de  loi  II.R.  14531,  et  il  fut  décidé  qu'en  tant  que  la  Com- 
mission était  concernée,  la  décision  sur  la  demande  de  la  Long  SauU  Rapids  Develop- 
ment Company  serait  retardée. 

La  section  américaine,  cependant,  déclara  qu'elle  se  croyait  tenue  de  faire  rap- 
port immédiatement,  vu  que  la  session  du  Congrès  était  si  avancée  qu'aucun  autre 
délai  n'était  possible  si  le  rajiport  devait  servir  au  comité  des  ports  et  rivières.  Elle 
décida  par  conséqueiit  d'exprimer  ses  vues  personnelles  et  elle  le  fit  dans  un  rapport 
daté  du  11  mars  1910.  Ce  rapport  est  annexé  au  sixième  rapport  intérimaire  de  la 
section  américaine,  datée  du  1er  novembre  1910, 

Les  membres  américains  de  la  Commission,  afin  de  reconnaître  pleinement  la  né- 
cessité de  la  coopération  entre  le  gouverneme»t  du  Canada  et  celui  des  Etats-L'nis  dans 
l'approbation  des  plans,  la  surveillance  des  travaux  et  l'établissement  et  la  mise  en 
vigueur  des  règlements  de  la  mise  en  opération  ont  suggéré  dans  leur  rapport  plusieurs 
amendements  au  projet  de  loi.    Par  exemple  la  clause  suivante: — 

"  Clause. — Cette  loi  ne  sera  pas  en  force  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  du  Canada 
ait  signifié  au  secrétaire  d'P^tat  des  Etats-Unis  son  consentement  à  la  construction  de 
ce  barrage  et  autres  travaux  : 
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"  Pourvu,  que  si  ce  consentement  n'est  pas  donné  avant  deux  ans  à  partir  de  la  date 
de  cette  loi,  alors  cette  loi  deviendra  nulle  et  de  nulle  valeur  ". 

Les  conditions  exprimées  dans  le  projet  de  loi  pour  la  protection  de  la  navigation 
et  autres  intérêts  privés  se  trouvent  dans  une  référence  aux  deux  lois  des  Etats-I"^nis 
relatives  aux  cours  d'eau  qui  sont  exclusivement  en  territoire  américain.  Pour  qx'  elles 
s'appliquent  au  Saint-Laurent  la  commission  américaine  a  suggéré  qu'on  y  aj'  ate  la 
clause  additionnelle  suivante: — 

"  Et  pourvu  de  plus,  que  tous  les  plans,  dessins,  et  cartes,  et  tous  changements  ou 
toutes  modifications  d'iceux,  avant  ou  après  la  fin  des  travaux,  et  toutes  les  conditions 
et  stipulations  que  l'on  pourrait  imposer  relativement  à  l'érection,  l'usage  et  la  mise 
en  opération  des  barrages  et  des  travaux,  seront  d'abord  soumis  à  et  approuvés  par  la 
Commission  internationale  des  voies  navigables  limitrophes  : 

"  Et  pourvu  de  plus,  que  la  construction,  le  maintien,  la  régulation,  et  la  mise  en 
opération  de  ces  structures  seront  d'accord  avec  toute  entente  qui  pourrait  être  faite 
relativement  à  iceux,  entre  la  Grande-Bretagne,  agissant  au  nom  du  Dominion  du  Ca- 
nada, et  le  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  agissant  au  nom  des  Etats-Unis,  avec  le 
consentement  du  secrétaire  de  la  Guerre  ". 

On  suggéra  aussi  les  clauses  additionnelles  suivantes: — 

"  Clause. — Le  barrage  ou  les  barrages,  et  l'écluse  ou  les  écluses,  et  autres  travaux 
seront  construits  sous  la  surveillance  d'un  ingénieur  que  désignera  le  secrétaire  de  la 
Guerre;  quand  les  travaux  seront  terminés,  les  Etats-Unis  auront  le  droit  d'établir  des 
écluses  sur  le  côté  sud  de  la  frontière;  les  officiers  et  les  fonctionnaires  américains  au- 
ront aussi  droit  perpétuel  d'accès  à  toutes  et  chacune  des  parties  du  dit  barrage  et  à 
toutes  et  chacune  des  approches  d'icelui  et  à  tous  et  chacun  des  ponts.  La  Loîig  SauU 
Development  Company  maintiendra  les  dites  écluses,  barrages,  ponts  et  approches  et  y 
fera  toutes  les  réparations  de  la  manière  et  au  temps  que  pourra  fixer  le  secrétaire  de  la 
Guerre,  et  au  cas  oîi  elle  négligerait  de  le  faire  le  gouvernement  des  Etats-Unis  jjourra 
maintenir  les  dits  trav^aux  et  faire  des  réparations  aux  frais  de  la  dite  compagnie, 
laquelle  compagnie  devra  pour  cela  rembourser  les  Etats-Unis.  La  compagnie  devra 
fournir  gratuitement  au  gouvernement  des  Etats-Unis  à  même  la  force  hydraulique 
qui  sera  créée  par  les  travaux  autorisés  par  les  présentes,  une  quantité  d'eau  qui  dans 
l'opinion  du  secrétaire  de  la  Guerre  suffira  à  alimenter  l'écluse  ou  les  écluses  qu'on 
pourrait  construire. 

"  Article. — Quand  le  barrage  ou  les  barrages  sur  le  côté  sud  de  la  frontière  sera  ou 
seront  terminés  le  droit  à  icelui  ou  à  iceux  sera  remis  par  la  Long  SauU  Development 
Company  aux  Etats-Unis,  sujet  au  droit  perpétuel  d'usage  par  la  Long  SauU  Develop- 
ment compayiy  et  ses  successeurs,  sans  paiement  pour  cet  usage,  sauf  dans  le  cas  de  dé- 
faut : 

"Pourvu,  que  dans  le  cas  où  la  dite  compagnie  violera  en  aucun  temps  les  prévi- 
sions de  cet  acte,  ou  négligera  de  se  conformer  aux  ordres  du  secrétaire  de  la  Guerre  ou 
du  chef  des  ingénieurs,  ou  à  toutes  conditions  ou  à  tous  règlements  que  pourrait  impo- 
ser la  Commission  internationale  des  voies  navigables  limitrophes,  avec  l'approbation 
du  secrétaire  de  la  Guerre,  ou  à  toutes  conditions  ou  à  tous  règlements  qu'on  pourrait 
passer  touchant  toute  entente  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  au  nom  du 
Canada,  le  président  des  Etats-Unis  pourra  déclarer  le  dit  droit  d'usage  forfait,  et  tout 
le  dit  barrage  ou  les  dits  barrages  et  leurs  approches,  et  les  dits  ponts,  sur  le  côté  sud 
de  la  frontière,  deviendront  en  conséquence  la  propriété  des  Etats-Unis,  libres  et 
exempts  du  dit  droit  d'usage. 

'''Article. — Les  Etats-Unis  auront  droit  de  faire  servir  les  eaux  retenues  par  les 
dits  barrages  et  ouvrages  à  la  mise  en  opération  de  l'écluse  ou  des  écluses  qu'on  pourra 
construire  au  sud  de  la  ligne  fro^itière,  de  la  manière  et  aux  époques  que  pourra  fixer 
le  secrétaire  de  la  Guerre,  et  les  Etats-Unis  devront  en  tout  temps  avoir  le  droit  de 
contrôler  l'usage  du  barrage  ou  des  barrages  et  les  niveaux  du  réservoir  ou  des  ré- 
servoirs que  formeront  ces  barrages  dans  la  mesure  qui  sera  jugée  nécessaire  par  le 
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secrétaire  de  la  Guerre,  pour  offrir  à  la  navigation  des  facilités  convenables,  et  la 
captation  de  Feau  de  ces  étangs  pour  la  création  de  la  force  motrice  sera  assujettie  aux 
règlements  qui  pourront  être  établis  par  le  secrétaire  de  la  Guerre  ou  par  la  Commis- 
sion internationale  des  voies  navigables,  avec  son  approbation,  et  ne  devra  ^n  aucun 
temps  être  assez  forte  pour  entraver  la  navigation  ou  compromettre  la  sécurité  du 
transport  sur  la  dite  rivière  au  moyen  de  bateaux  à  vapeur  ou  autjres  navires,  de  ra- 
deaux ou  de  barges. 

"  Article. — La  Long  SauU  Development  Company,  ses  successeurs  et  ayants  cause, 
construira  au  dit  barrage,  des  passes  migratoires  convenables,  à  mesure  qu'ils  seront 
.requis  de  le  faire  par  le  secrétaire  du  Commerce  et  du  Travail  ". 

Le  temps  accordé  par  le  bill  pour  compléter  les  travaux — quinze  ans — a  paru  trop 
long  aux  commissaires  américains.  Ils  ont  recommandé  que  ce  temps  fut  réduit  à  cinq 
ans  et  qu'un  nouvel  article  fut  inséré  comme  suit  : — 

"  Article. — L'exécution  réelle  des  travaux  de  construction  autorisés  par  le  présent 
^ill  sera  commencée  avant  un  an  et  terminée  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de 
la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  ". 

Le  principe  en  vertu  duquel,  après  avoir  amplement  pourvu  à  la  navigation,  le 
surplus  d'eau  disponible  pour  la  force  motrice  sera  également  partagé  entre  les  deux 
pays,  n'a  pas  été  mentionné  dans  le  bill.  Mais  les  commissaires  américains  ont  été 
d'avis  qu'il  devrait  y  figurer  et  ils  ont  recommandé  l'insertion  d'un  article  supplémen- 
taire conçu  dans  les  termes  suivants  : — 

"  Article. — La  moitié  de  la  puissance  hydraulique  créée  par  les  travaux  que  la  pré- 
sente loi  autorise  sera  livrée  au  Canada  lorsqu'on  en  aura  besoin  en  Canada,  et  l'autre 
moitié  sera  livrée  aux  Etats-Unis  lorsqu'on  en  aura  besoin  dans  ce  dernier  pays,  et  le 
prix  exigé  sera  le  même  des  deux  côtés  de  la  frontière.  Cependant,  lorsque,  dans  l'un 
des  deux  pays  on  ne  pourra  pas  trouver  à  vendre  la  part  complète  de  force  motrice 
ainsi  assignée  à  ce  pays,  le  surplus  pourra  être  provisoirement  détourné  vers  l'autre 
pays,  mais  sera  rendu  au  pays  auquel  il  appartient  lorsque  ce  pays  en  aura  besoin  ". 

Finalement,  ils  ont  ajouté  un  article  au  bill  en  se  réservant  le  droit  de  modifier, 
amender  ou  abroger  cet  article. 

Une  subséquente  et  dernière  audience  publique  a  été  tenue  à  Toronto  le  15  avril 
1910.  Le  gouvernement  d'Ontario  représenté  par  G.  Lynch  Staunton,  C.R.  et  d'autres 
parties  ont  été  entendus  en  opposition  et  en  faveur  des  travaux  projetés.  (Voir  an- 
nexe "  D  ".) 

La  Commission  n'a  pris  aucune  mesure  à  ce  sujet. 

Le  gouvernement  canadien  n'a  pas  demandé  à  la  Commission  de  faire  un  rapport. 
La  Chambre  des  représentants  des  Etats-Unis  n'a  pas  donné  force  de  loi  au  bill  de  M. 
Malby,  et  les  membres  américains  de  la  Commission  n'ont  semblé  prendre  aucun  inté- 
rêt à  la  question,  après  leur  rapport  au  comité  des  ports  et  rivières  daté  du  11  mars 
1910. 

A  une  réunion  de  la  Commission,  tenue  à  Buffalo,  le  26  août  1910,  M.  John  H. 
Einney,  représentant  la  Long  SauU  Development  Company,  a  invité  la  Commission  à 
visiter  l'emplacement  des  usines  projetées  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  au  ropide  du 
Long-Sault,  soit  ce  jour-là,  soit  à  une  date  ultérieure  que  l'on  pourrait  fixer.  La  Com- 
mission a  alors  adopté  la  résolution  suivante: — 

"  Considérant  que  les  plans  de  la  Zon.gr  SauU  Development  Company  devront  être 
étudiés  par  la  nouvelle  Commission  internationale  conjointe  qui  sera  nommée  en  vertu 
du  récent  traité  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  il  est  résolu  que  la  Com- 
mission internationale  des  voies  d'eau  navigables  est  convaincue  qu'il  n'est  pas  oppor- 
tun qu'elle  accepte  l'invitation  de  la  Long  SauU  Development  Company,  laquelle  invi- 
tation lui  a  été  transmise  par  M.  Einney,  lui  offrant  de  visiter  l'emplacement  des 
usines  projetées  de  la  Long  SauU  Development  Company  près  de  l'île  du  Long-Sault, 
dans  le  fleuve  Saint-Laurent". 
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Conformément  aux  termes  du  traité  signé  le  11  avril  1908,  la  commission  a  été 
occupée  Tannée  dernière  à  continuer  les  travaux  de  démarcation  de  la  ligne  frontière  à 
travers  les  Grands  lacs,  et  les  travaux  décrits  en  détail  dans  mon  mémoire  relatif  à 
ce  qui  a  été  fait  par  la  commission  entre  le  1er  mars  1908  et  le  15  octobre  1909,  ont 
été  considérablement  avancés. 

De  nouvelles  cartes  marines  du  fleuve  Saint-Laurent,  des  Grands  lacs  et  des  voies 
navigables  qui  les  relient  sont  en  voie  de  préparation. 

Il  y  en  aura  30  en  tout,  y  compris  une  carte-index;  les  rivières  à  une  échelle  de 

et  les  lacs  à  une  échelle  de 


20,000  300,000. 

Trois  cartes  seront  faites  à  une  échelle  de  -^rrrrr-  pour  : 

60,000. 

L'extrémité  est  du  lac  Ontario  ; 

L'extrémité  ouest  du  lac  Erié  ; 

Le  lac  Sainte-Claire. 

Une  carte  marine  comprenant  la  chute  de  Niagara  et  les  environs  sera  de  -k^/^^q 

On  a  complété  environ  65  pour  100  des  dessins  et  44  pour  100  de  la  gravure  de  ces 
cartes. 

L'article  IV  du  traité  dit  :  "  La  Commission  internationale  des  voies  navigables 
maintenant  en  vigueur  a  l'autorisation  et  le  pouvoir  de  constater  et  de  rétablir  exacte- 
ment la  situation  de  cette  partie  de  la  frontière  internationale  s'étendant  à  travers 
le  fleuve  Saint-Laurent  et  les  Grands  lacs  entre  Saint-Régis  et  la  rivière  au  Pigeon, 
lac  Supérieur  ".  Il  est  convenu  que  "  là  où  la  ligne  frontière  est  indiqué  sur  les  an- 
ciennes cartes  de  la  frontière  par  une  ligne  courbe  le  long  de  l'eau,  les  commissaires 
sont  autorisés  à  adopter  à  leur  discrétion,  au  lieu  de  cette  ligne  courbe,  une  série  de 
lignes  droites  de  raccordement,  définies  par  les  distances  et  les  directions  et  suivant  gé- 
né^-alement  la  direction  de  cette  ligne  courbe,  mais  se  conformant  strictement  à  la  des- 
cription de  la  frontière  selon  les  dispositions  existantes  du  traité,  et  les  coordonnées 
géographiques  des  points  de  détour  de  cette  ligne  seront  énoncées  par  les  commissai- 
res, afin  de  se  conformer  au  système  de  latitudes  et  de  longitudes  des  cartes  en  prépara- 
tion ;  et  autant  que  possible,  les  commissaires  marqueront  la  direction  de  toute  la  ligne 
frontière  tracée  et  définie  par  des  bouées  et  des  monuments  dans  les  voies  navigables, 
et  par  des  repères  d'alignement  permanents  établis  sur  les  rives  ou  les  îles  adjacentes, 
et  par  les  autres  points  de  repère  limitrophes  que  les  commissaires  jugeront  désirable 
d'établir  pour  indiquer  la  frontière  ;  et  la  ligne  de  la  frontière,  définie  et  tracée  comme 
susdit,  sera  indiquée  par  les  dits  commissaires  sur  des  cartes  modernes  et  exactes,  pré- 
parées ou  adoptées  par  eux  à  cette  fin;  et  les  commissaires  prépaieront  aussi  un  rap- 
port conjoint  décrivant  en  détail  la  direction  de  la  dite  ligne  et  les  répères  et  bouées 
-d'alignement  qui  l'indiquent,  ainsi  que  la  nature  et  la  situation  de  chacune  des  bornes- 
repères  ". 

En  préparant  ces  cartes  marines  on  a  constaté  qu'il  y  avait  beaucoup  d'inexacti- 
tudes .dans  les  anciennes  cartes,  et  il  est  devenu  nécessaire  de  faire  quelques  levés,  par- 
ticulièrement dans  le  haut  de  la  rivière  Niagara,  la  rivière  Sainte-Marie  et  le  bas  de  la 
rivière  Détroit.  Ces  levés  sont  terminés  ;  mais  il  reste  encore  à  faire  un  relevé  détaillé 
de  la  baie  au  Pigeon,  dans  le  lac  Supérieur. 

Toute  la  ligne  frontière  étant  à  travers  l'eau,  il  n'a  pas  été  jugé  opportun  de  pla- 
cer une  balise  permanente  à  chaque  changement  de  direction,  et  l'on  a  considéré  inop- 
portun et  impraticable  de  placer  et  d'entretenir  des  bouées.  En  conséquence,  la  com- 
mission a  dû  adopter  un  autre  moyen  et  il  a  été  finalement  décidé  d'ériger  un  monu- 
ment sur  le  rive,  soit  vis-à-vis,  soit  à  proximité  de  chaque  point  de  détour. 
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En  préparant  le  rapport  exigé  par  le  traité,  on  indiquera  la  situation  géodésique 
de  tous  ces  mouvements  et  des  point  de  détour,  ainsi  que  Tazimut  et  la  distance  entre 
les  points  de  détour  et  des  monuments  fixes.  De  cette  façon  ceux  qui  désireront 
déterminer  la  situation  de  la  frontière,  soit  sur  la  carte  soit  en  campagne,  pourront 
le  faire. 

On  a  accordé  beaucoup  de  considération  à  la  question  du  choix  des  matériaux 
devant  servir  à  la  construction  de  ces  monuments,  et  l'on  a  finalement  décidé  que  rien 
ne  conviendrait  mieux  que  le  béton  sous  forme  d'un  cône  tronqué,  avec  sommet 
hémisphérique.  La  partie  au-dessous  de  la  surface  du  sol  a  5  pieds  de  profondeur 
et  2i  pieds  de  diamètre.  La  partie  visible  a  2|  pieds  de  hauteur,  2  pieds  de  diamètre 
à  la  base,  le  pieds  de  diamètre  au  sommet  du  cône  tronquée,  et  l'hémisphère  à  un 
rayon  de  9  pouces.  Une  goupille  en  cuivre  est  insérée  dans  le  centre  du  sommet  de 
chaque  monument  pour  indiquer  le  point  avec  précision.  Chaque  monument  a  aussi 
un  numéro  distinct  marqué  dans  le  côté  hors  du  moulage  pour  la  fonte.  A  cette  fin 
des  moules  mobiles  en  acier  ont  été  faits  d'après  des  dessins  préparés  par  M.  Edward 
Wilson,  secrétaire  de  la  section  américaine  de  la  commission.  L'érection  des  monu- 
ments a  été  commencée  à  Saint-Régis  et  continuée  jusqu'à  Morrisburg,  Ont.  Pour 
ce  brief  du  fleuve  (dont  la  longueur  est  d'environ  32  milles)  35  monuments  ont  été 
érigés  par  une  seule  équipe  dont  le  personnel  était  peu  nombreux. 

Durant  la  saison  prochaine  on  se  propose  de  pousser  activement  et  de  compléter 
l'érection  des  monuments.  Trois  équipes  seront  mises  en  campagne,  l'une  sur  le 
■fleuve  Saint-Laurent;  une  autre  entre  la  rivière  Niagara  et  Sainte-Claire  et  une  troi- 
îième  sur  la  rivière  Sainte-Marie. 

En  attendant  l'achèvement  des  cartes  marines  des  commissaires,  on  n'a  fait 
'aucune  démarcation  définitive  de  la  ligne  frontière  dans  quelque  partie  que  ce  soit 
[du  système.  Ce  travail  est  renvoyé  après  l'achèvement  des  cartes  et  des  travaux  de 
[campagne. 

La  majeure  partie  des  données  pour  la  préparation  de  ces  cartes  marines  pro- 
viennent de  la  commission  des  levés  hydrographiques  des  Etats-Unis,  cette  commission 
.ayant  fait  la  majeure  partie  des  travaux  hydrographiques  sur  les  Grands  Lacs,  savoir: 
'toutes  les  rives  américaines  et  une  partie  assez  considérable  des  rives  canadiennes. 
Le  reste  des  rives  canadiennes  a  été  fait  par  le  Service  hydrographique  du  Canada, 
dont  les  archives  ont  été  mises  à  la  disposition  de  la  commission. 

RÉGULARISATION    DU    LaC   EriÊ. 

A  une  réunion  de  la  Commission  tenue  à  Toronto  les  14  et  15  juin  1905,  l'un  des 
mjets  soumis  à  la  discussion  et  devant  donner  lieu  à  un  rapport  était  "l'opportunité 
le  construire  des  chantiers  de  manœuvre  au  débouché  du  lac  Erié,  et  l'effet  que  cela 
[produirait  sur  les  rivières  et  les  lacs,  sur  leurs  rives  et  sur  le  fleuve  Saint-Laurent. 
Un  comité  de  la  Commission,  composé  de  MM.  Coste  et  Haskell  a  été  nommé  pour 
recueillir  des  données  et  faire  une  enquête  sur  cette  importante  question.  Ce  comité, 
[après  un  travail  très  considérable,  a  présenté  son  rapport  le  15  décembre  1909,  et  la 
Commission  au  complet  a  étudié  la  question  et  a  présenté  son  rapport  le  8  janvier  1910. 

En  soumettant  la  question  à  la  Commission,  le  Congrès  avait  devant  lui  un  rap- 
port d'une  commission  d'ingénieurs  nommée  pour  étudier  un  plan  de  voies  navigables 
profondes  entre  les  Grands  lacs  et  les  eaux  de  marée  de  l'Atlantique.  Ce  rapport 
recommandait  de  régulariser  le  niveau  du  lac  Erié  au  moyen  d'un  déversoir  submergé, 
munie  d'une  série  de  vannes  placées  à  sa  décharge  près  de  la  tête  de  la  rivière  Niagara, 
et  l'objet  de  l'enquête  de  la  commission  est  la  régularisation  ci-après  décrite.  Approxi- 
mativement, on  a  constaté  que  l'étiage  extrême  du  lac  Erié  pourrait  être  élevé  d'environ 
un  pied,  élevant  ainsi  le  lac  Sainte-Claire  de  0-61  d'un  pied  et  les  lacs  Michigan- 
Huron  de,  0-27  d'un  pied  sans  élever  le  niveau  des  .grandes  crues.  Mais  pour  en  arriver 
là  il  faudrait  abaisser  de  U  pouces  l'étiage  du  lac  Ontario  et  diminuer  de  7'fi6  pouces 
la  profondeur  de  l'eau  sur  les  seuils  du  canal  Saint-Laurent. 
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La  ville  de  Buffalo,  sa  banlieu  et  toutes  les  terres  basses  autour  du  lac  telles  que 
Cong  Point,  Pointe  Pelée  et  l'île  Pelée,  la  baie  de  Sandusky,  subiraient  des  dommages 
plus  considérables  causés  par  l'inondation  et  par  le  retard  de  l'ouverture  de  la  navi- 
gation au  printemps. 

En  pesant  les  avantages  et  les  inconvénients,  la  commission  a  considéré  que  les' 
avantages  n'étaient  pas  assez  considérables  pour  justifier  de  la  part  des  deux  gou- 
vernements, l'entreprise  des  travaux  nécessaires  pour  régulariser  le  lac  Erié. 

Le  rapport  de  la  Commission  sur  cette  importante  question  a  été  publié.  (Voir 
page  781.) 

Il  restait  à  considérer  si  des  ouvrages  de  compensation  d'une  nature  quelconque 
ne  pourraient  pas  être  entrepris,  de  façon  à  aider  la  navigation  d'en-haut  sans  nuire 
à  celle  d'en-bas,  et  en  ne  faisant  que  peut  ou  point  de  dommages  aux  terres  adjacentes. 

La  Commission  s'occupe  maintenant  à  étudier  ce  problème  très  important,  et 
dès  que  les  levés  nécessaires  seront  achevés,  un  rapport  supplémentaire  vous  sera 
soumis. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

THOMAS  COTE, 

Secrétaire,  section  canadienne. 


ANNEXE  A. 

Procès  verbal  d'une  audience  publique  tenue  à  Buffalo,  N.Y.,  le  7  janvier  1910, 
lativement  au  bill  H.  R.  14531,  étant  un  bill  pour  la  construction  d'écluses,  bar- 
rages, canaux  et  autres  constructions  analogues  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  à 
ou  près  de  Long-Sault-Island,  comté  de  St.  Lawrence,  N.-Y. 

Buffalo,  N.Y.,  7  janvier  1910. 

Le  GÉNÉRAL  Ernst. — Le  secrétaire  va  prendre  les  noms  des  messieurs  qui  désirent 
nous  adresser  la  parole. 

Messieurs,  vous  êtes  au  courant  du  but  de  cette  audience  qui  est  d'entendre  les 
promoteurs  et  les  adversaires  du  développement  de  la  force  motrice  au  Long-Sault.  M. 
Davis,  représentant  la  compagnie  américaine,  et  M.  McCarthy,  représentant  la  com- 
pagnie canadienne,  sont  ici  pour  parler  au  nom  des  promoteurs,  et  si  vous  n'avez 
pas  d'objection,  je  vais  les  appeler  les  premiers.  En  attendant,  le  secrétaire  va  aller 
prendre  les  noms  des  autres  messieurs  qui  désirent  être  entendus. 

M.  Davis,  on  me  suggère  de  déclarer  que  notre  temps  est  limité.  L'un  de  nos 
collègues  voudrait  s'en  aller  vers  midi  et  nous  aimerions  que  vous  fassiez  votre  exposé 
aussi  brièvement  que  possible-     Naturellement,  nous  ne  voulons  pas  vous  restreindre. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Avant  que  M.  Davis  prenne  la  parole,  je  suggérerais 
ceci:  Cette  question  a  déjà  été  plusieurs  fois  soumise  à  la  Commission.  Le  principe 
adopté  par  la  Commission,  je  me  borne  à  le  répéter,  est  à  l'effet  que  ces  développements 
devraient  être  permis  lorsque  leur  autorisation  est  compatible  avec  les  intérêts  de  la 
navigation.  Il  y  a  eu,  de  la  part  de  certaines  gens  du  Canada  une  forte  opposition  à 
ce  projet  parce  que,  de  l'aveu  de  tous,  il  nuirait  à  la  navigation  par  les  bateaux  de  la 
compagnie  Biclielieu  et  Ontario.  D'un  autre  côté,  on  a  prétendu  que  les  intérêts 
généraux  de  la  navigation  en  bénéficieraient;  que  bien  que  ces  bateaux  ne  pourraient 
pas  sauter  les  rapides,  et  naturellement,  ils  ne  le  pourraient  pas  si  ces  rapides  étaient 
fermés  par  des  barrages,  il  en  résulterait  des  avantages  plutôt  que  des  inconvénients 
pour  l'ensemble  des  intérêts  de  la  navigation.     Je  puis  vous  dire  que  c'est  là  le  point 
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au  sujet  duquel  certains  membres  de  la  Commission,  du  moins,  désirent  avoir  de  plus 
amples  renseignements.  Il  n'y  a  pas  ici  de  représentants  des  oposants.  Ils  n'ont  pas 
été  avertis  de  venir  ici.  Ils  n'ont  pas  compris  que  cette  question  devait  être  débattue 
à  cette  audience.  C'est  à  vous  de  dire  si  vous  considérez  qu'il  est  ou  non  de  bonne  poli- 
tique d'étudier  à  fond  cette  question,  ou  plutôt  de  l'étudier  dans  une  assemblée  qui, 
je  crois,  devait  être  convoquée  en  Canada,  ouverte  à  la  presse,  alors  que  toute  la  ques- 
tion serait  débattue,  et  que  ceux  qui  s'opposent  au  projet  pourraient  déclarer  formelle- 
ment sur  quoi  leur  opposition  est  fondée.  Comme  vous  le  savez  l'association  maritime 
et  les  chambres  de  commerce  ont  adopté  des  résolutions  contre  le  projet,  et  je  crois  que 
nous  avons  le  droit  de  demander  pourquoi  elles  ont  adopté  ces  résolutions.  Vous  devriez 
y  assister.  Elles  devraient  donner  leurs  raisons;  vous  devriez  y  répondre  et  la  commis- 
sion devrait  décider  cette  importante  question  au  meilleur  de  son  jugement  après  avoir 
entendu  débattre  ces  questions  par  tous  les  intéressés.  Rien  ne  serait  plus  impolitique 
que  de  rendre  une  décision  qui  permettrait  à  quelqu'un  de  dire  que  leur  cause  n'aurait 
pas  été  entendue.  Je  ne  crois  pas  du  reste  que  cela  puisse  être  dans  l'intérêt  de  votre 
compagnie,  ou  que  l'on  devrait  rendre  un  jugement  ex  parte  au  sujet  d'une  question 
qu'un  grand  nombre  de  gens  considèrent  comme  très  importante.  Vous  demandez  de 
barrer  un  fleuve  qui  a  toujours  été  ouvert.  En  tenant  compte  des  principes  généraux 
adoptés  par  cette  Commission,  il  est  peut-être  désirable  que  cela  soit  fait,  mais  cela  ne 
devrait  être  fait  que  lorsque  les  raisons  qui  justifient  cette  mesure  seront  bien  évidentes 
pour  le  public.  Cela  entraverait  cette  compagnie  au  lieu  de  faciliter  ses  opérations  si  la 
Commission  sans  avoir  entendu  une  preuve  suffisante  et  sans  avoir  dûment  étudié  la 
question,  décidait  que  vous  devez  établir  ce  barrage  dans  le  fleuve  Saint-Laurent.  Je  crois 
que  le  bon  sens  des  promoteurs  de  ce  sujet  démontrera  qu'un  retard  serait  de  bonne 
politique  dans  leur  propre  intérêt — que  ce  n'est  pas  là  une  affaire  que  l'on  peut  imposer 
contre  le  gré  de  l'opinion  publique.  Il  faut  que  le  gouvernement  du  Canada  donne 
son  consentement.  Je  persiste  à  croire  que  nous  devrions  avoir  une  autre  audience 
où  chacun  aurait  l'occasion  d'avoir  son  mot  à  dire,  après  quoi  la  Commission,  ayant 
étudié  la  question,  ferait  un  rapport  motivé.  Quelle  que  soit  la  nature  de  ce  rapport, 
elle  devrait  être  prête  à  le  justifier  comme  ayant  été  fait  après  mûre  considération  de 
toute  la  question.  Les  Américains  ne  naviguent  pas  sur  le  Saint-Laurent.  C'est  un 
fleuve  canadien;  on  n'y  voit  naviguer  que  des  bateaux  canadiens,  et  en  un  certain, 
sens  les  intérêts  canadiens  sont  seuls  atteints.  La  réunion  ayant  pour  but  de  traiter 
cette  question  devrait  avoir  lieu  là  où  les  opposants  auront  l'occasion  de  dire  sur 
quelles  raisons  ils  basent  leurs  objections.  Je  regrette  de  dire  que  jusqu'à  présent  on 
a  constamment  adopté  des  résolutions  sans  les  motiver.  Or,  je  crois  que  nous  avons 
le  droit  de  dire  à  l'association  maritime:  "Pourquoi  vous  oposez-vous  à  ce  projet? 
On  nous  dit  que  cela  aidera  à  la  navigation  et  ne  lui  nuira  pas.  Qu'avez-vous  à  dire 
à  ce  sujet?"  La  Commission  devrait  entendre  discuter  toute  la  question  en  présence 
des  deux  parties. 

Messieurs,  je  vous  dis  ces  choses  dans  l'unique  but  d'abréger  le  débat,  si  cela  est 
possible,  mais  je  crois  exprimer  l'opinion  générale  de  la  commission  sur  la  procédure 
à  suivre  au  sujet  des  questions  à  débattre. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst  :  Si  je  comprends  bien,  il  y  a  ici  des  représentants  de  Toppo- 
sition,  mais  nous  allons  d'abord  entendre  la  compagnie  de  développement,  M.  Davis. 

M.  Davis:  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  je  comparais  au  nom  de  la  Long 
Sault  Development  Company,  corporation  de  New- York  légalement  constituée  par  une 
loi  spéciale  de  la  législature  de  l'état  de  New- York. 

On  a  présenté  au  Congrès  .des  Etats-Unis  un  bill  autorisant  la  Long  Sault 
Development  Company  à  construire  ces  ouvrages  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  en  tant 
que  ces  ouvrages  sont  situés  sur  le  territoire  américain,  et  ce  bill  ayant  été  renvoyé  au 
comité  du  congrès  sur  les  ports  et  les  rivières,  est  maintenant  officiellement,  si  nous 
avons  bien  compris,  devant  la  Commission  internationale  des  voies  navigables,  ou  du 
moins  devant  la  section  américaine  de  la  Commission  internationale  des  voies  naviga- 
bles limitrophes,  avec  l'entente  que  la  Commission  fera  rapport  au  comité  des  ports  et 
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rivières-  Conséquemment,  lorsque  nous  insistons  pour  être  entendus  sans  retard,  c'est 
tout  simplement  parce  que  notre  désir  est  de  ne  pas  entraver  la  législation  à  Washing- 
ton. Nous  n'avons  nul  désir  d'embarrasser  la  section  canadienne  de  la  Commission 
ou  nos  confrères  dans  l'entreprise  en  Canada.  Nous  avons  ici  nos  ingénieurs,  ce 
matin,  et  nous  sommes  tout  prêts  à  expliquer  les  détails  du  projet  aussi  complètement 
que  vous  pourrez  le  désirez,  et  à  répondre  à  toutes  les  questions  qu'il  vous  plaira  de 
nous  poser. 

M.  McCarthy:  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  je  crains  que  M.  Gibbons,  le 
président  de  la  section  canadienne,  se  soit  fait  une  fausse  idée  de  la  position  dans 
laquelle  se  trouve  la  compagnie  canadienne  en  venant  ici  aujourd'hui.  Nous  n'avons 
jamais  cherché  à  précipiter  les  choses:  Nous  n'avons  jamais  cherché  à  les  hâter  indû- 
ment. 

Le  ou  vers  le  28  décembre,  je  me  suis  mis  en  communication  téléphonique  avec 
M.  Gibbons  et  je  lui  ai  dit  que,  d'après  mes  renseignements,  la  section  américaine 
désirait  avoir  une  audience  à  ce  sujet,  afin  de  pouvoir  faire  un  rapport  au  Congrès 
relativement  au  bill  de  la  Long  Sault  Development  Company,  dont  le  Congrès  avait 
été  saisi,  et  qu'à  cette  fin  elle  désirait  que  la  Long  Sault  Development  Company  put 
comparaître  ici  à  la  réunion  devant  avoir  lieu  le  7  janvier.  M.  Gibbons  m'a  dit  alors 
que  c'était  trop  tôt  au  point  de  vue  canadien  ;  que  le  délai  convenu  dans  l'avis  devrait 
être  plus  long;  que  d'ailleurs  et  dans  tous  les  cas,  une  telle  assemblée,  dont  le  but 
serait  d'entendre  les  intéressés  canadiens  opposés  au  projet,  devrait  avoir  lieu  en 
Canada.  J'ai  immédiatement  répondu  à  M.  Gibbons  que  nous  n'avions  nulle  objection 
à  cela,  mais  qu'au  point  de  vue  de  la  législation  américaine,  il  était  nécessaire  de  se 
hâter,  et  que,  pour  cette  raison,  nous  devions  accéder  à  la  demande  de  la  section  amé- 
ricaine et  comparaître  à  cette  réunion  conjointement  avec  nos  confrères.  Si  je  com- 
prends bien,  avec  tout  le  respect  que  je  lui  dois,  M.  Gibbons  a  dit  que  la  Dominion 
Marine  Association  a  reçu  avis  que  nos  plans  avaient  été  produits  et  que  nous  avions 
l'intention  de  comparaître  ici  aujourd'hui;  et  je  dois  ajouter  que  le  président  de  la 
Dominion  Marine  Association  était  à  Toronto,  en  route  pour  Buffalo,  hier  après-midi, 
si  je  ne  me  trompe. 

Le  Commissaire  Gibbons  :  M-  Stewart  lui  a  dit  que  cette  question  ne  serait  pas 
abordée. 

M.  McCarthy  :  Cependant,  M.  Stewart  les  avait  avertis  qu'elle  serait  discutée,  que 
les  plans  avaient  été  déposés  et  que  la  section  américaine  désirait  entendre  discuter 
cette  question.  Or,  notre  attitude,  telle  que  je  la  comprends  aujourd'hui,  ne  consiste 
pas  du  tout  à  chercher  de  presser  la'  question  canadienne.  Nous  ne  désirons  pas  faire 
cela,  bien  que  nous  soyons  tout  prêts  à  procéder.  Si  la  section  américaine  peut,  selon 
les  règles  de  procédure  adoptées  par  cette  haute  Commission  conjointe,  faire  son  rap- 
port au  congrès  sur  cette  question,  sans  que  la  section  canadienne  y  prenne  part,  alors, 
il  n'y  a  absolument  aucune  objection  à  notre  point  de  vue,  à  remettre  l'affaire  à  tm 
autre  jour  pour  qu'une  audience  ait  lieu  en  Canada,  afin  d'entendre  toutes  les  parties 
qui  y  sont  opposées  au  point  de  vue  canadien.  Si  cela  est  possible — et  vous,  messieurs 
les  commissaires,  devez  savoir  si  c'est  possible  ou  non — on  évitera  probablement  beau- 
coup de  discussion.     Cela  est-il  possible? 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — Cela  est  possible,  oui. 

Le  COMMISSAIRE  CLINTON. — Non,  pas  exactement.  ,.  . 

M.  McCarthy. — Alors,  je  puis  faire  un  pas  de  plus  si  ce  n'est  pas  une  indiscré- 
tion? 

Le  COMMISSAIRE  Clinton. — Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  possible  en  un  sens,  et  je 
ne  crois  pas  que  cela  soit  de  bonne  politique.  La  Commission  a  toujours  traité  ces 
questions  dans  leur  ensemble.  Elle  est  une  seule  et  même  commission.  Il  y  a  trois 
commissaires  canadiens  trois  américains,  mais  c'est  une  seule  commission.  Nous 
avons  fait  plusieurs  rapports  à  nos  gouvernements  sur  diverses  questions,  mais  la 
Commission   devrait  agir  dans  son  ensemble  sur  toutes  les   questions  qui  lui   sont 
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soumises.  Rien  ne  serait  plus  déplorable  que  de  voir  la  Commission  se  diviser  en  deux 
classes,  l'une  canadienne  et  l'autre  américaine.  C'est  réellement  une  seule  commis- 
sion agissant  pour  les  deux  pays. 

Le  GÉNÉRAL  Erxst.— J'ai  dit  qu'il  était  "  possible  "  de  le  faire. 

M.  McCarthy. — M.  Gibbons  dit  que  ce  n'est  pas  de  bonne  politique,  bien  que 
cela  soit  possible.  Je  dois  dire  alors  que  si  cela  ne  se  peut,  voyez  dans  quelle  situa- 
tion vous  placez  la  Long  Sault  Company.  La  section  américaine,  si  elle  est  prête  à 
faire  son  rapport,  est  retardée  par  les  intéressés  canadiens,  parce  que  ceux-ci  disent 
qu'ils  n'ont  pas  eu  le  temps  d'étudier  le  projet  et  qu'on  leur  laisse  trop  peu  de  temps 
après  les  avoir  avertis  .  Or,  on  a  virtuellement  donné  dix  jours  d'avis,  et  de  plus  on 
leur  a  donné  beaucoup  plus  que  cela,  parce  que  le  président  de  la  St.  Lawrence  Power 
Company,  discutant  avec  les  seuls  opposants  qui  se  soient  présentés  au  Canada,  savoir, 
FAssociation  maritime  représentée  par  le  président  de  la  compagnie  de  navigation 
Kichelieu  et  Ontario,  vers  le  15  décembre,  alors  que  cette  association  siégeait  à  Toronto, 
ont  été  informés  qu'à  la  prochaine  réunion  de  cette  Commission,  nous  ferions  tous 
nos  efforts  pour  faire  régler  cette  question.  Ils  en  ont  donc  été  avertis  depuis  une 
période  de  vingt-trois  ou  vingt-quatre  jours.  Ils  en  ont  été  formellement  avertis  par 
le  secrétaire  ou  le  secrétaire  suppléant  de  la  section  canadienne  vers  le  29  décembre. 
.Or,  si  je  comprends  bien,  à  moins  que  la  Commission  ne  fasse  rapport  au  Congrès  et 
à  moins  que  le  bill  qui  a  été  présenté  n'avance  considérablement  avait  le  1er  février, 
il  est  très  probable  que  ce  bill  sera  indûment  retardé  et  entravé  dans  sa  marche  au 
congrès.  S'il  n'est  ainsi,  la  Long  Sault  Development  Company  se  trouve  placée  dans 
une  position  très  difficile.  C'est  à  vous,  messieurs,  qu'il  apartient  de  dire  si  elle  sera 
traitée  justement  ou  injustement. 

Or,  je  suis  Canadien,  et  je  ne  cède  la  première  place  à  nul  autre  Canadien  lors- 
qu'il s'agit  de  combattre  pour  les  intérêts  du  Canada,  mais  je  ne  suis  pas  esclave  des 
préjugés  au  point  de  ne  pouvoir  dire  à  mes  compatriotes  que  vous  avez  eu  trois  réu- 
nions en  Canada  au  sujet  de  cette  affaire.  Deux  fois  l'on  vous  a  permis  dans  la  ville 
de  Toronto,  de  dire  tout  ce  que  vous  pouvez  dire;  et  vous  avez  eu  le  même  avantage 
une  fois  dans  la  ville  de  Montréal.  Je  ne  leur  dirai  pas  que  lorsqu'il  s'agit  d'avoir 
une  quatrième  discussion  de  la  question,  il  serait  injuste  que  cette  discussion  eut  lieu 
aux  Etats-Unis.  Si  la  Dominion  Marine  Association  croit  que  le  délai  a  été  trop  court 
elle  devrait  être  ici  pour  le  dire.  La  Dominion  Marine  Association,  ou  pour  les  réunir 
ensemble,  tous  ceux  qui  s'opposent  au  projet,  ont  reçut  il  y  a  trois  ans  de  la  part  du 
président  de  la  section  canadienne,  sur  approbation  du  premier  ministre  du  Canada, 
l'offre  très  magnanime  à  mon  sens,  offre  qui  a  été  répétée  il  y  a  deux  ans,  des  services 
d'un  ingénieur  ou  d'ingénieurs  qu'ils  auraient  pu  désigner  eux-mêmes  pour  étudier 
gratuitement  cette  proposition.  Us  devraient  avoir  accès  à  nos  plans  que  nous  promet- 
tions de  leur  donner  afin  de  leur  expliquer  clairement  ce  projet.  Jamais  jusqu'à  pré- 
sent, ils  ne  se  sont  prévalus  de  cette  offre.  Us  ont  virtuellement  refusé,  M.  Gibbons 
s'en  rappellera,  pfpr  la  bouche  de  M.  King,  parlant  en  leur  nom,  de  confier  leur  cause 
à  un  ingénieur.  Tous  leurs  arguments  ont  été  de  même  nature  :  "  Ne  touchez  pas  au 
Saint-Laurent.  Vous  ne  pouvez  pas  y  toucher  parce  que  c'est  un  chenal  intangible, 
car  la  compagnie  Richelieu  et  Ontario  l'administre  ou  s'en  sert  et  nul  n'a  le  droit 
d'intervenir.  La  Commission  a  énoncé  un  principe  à  ces  messieurs  en  un  langage 
aussi  clair  que  possible.  Nul  langage  n'aurait  pu  être  plus  clair  que  celui  dont  s'est 
servi  M.  Gibbons  :  "  Si  cela  entrave  la  navigation  la  construction  d'ouvrage  ne  sera 
pas  permise.  Si  cela  ne  nuit  pas  à  la  navigation,  la  construction  des  ouvrages  pourra 
être  autorisée  ". 

Vous  avez  eu  trois  audiences.  Quel  commencement  de  preuve  a-t-on  soumis  à  la 
commission  pour  établir  que  cela  nuira  à  la  navigation?  Au  contraire,  n'êtes-vous 
pas  tous  convaincus,  d'après  les  déclarations  qui  ont  été  faites,  d'après  les  plans  qui 
ont  été  produits,  d'après  les  descriptions  et  les  plans  produits,  que  la  navigation  sera 
énormément  améliorée?  Comme  M.  Gibbons  l'a  dit  ce  matin,  toute  la  question  est  de 
savoir   si   la  navigation   sera   améliorée   ou  non.     Maintenant,   qu^allons-nous  faire? 
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Nous  voulons  être  raisonnables;  nous  voulons  nous  conformer  à  vos  vues,  monsieur  le 
président,  aux  vues  de  votre  section;  nous  voulons  nous  conformer  aux  vues  de  la  sec- 
tion canadienne,  mais  nous  ne  voulons  pas  que  cette  année  s'écoule  sans  que  nous  obte- 
nions à  Washington  la  législation  qui  est  nécessaire  à  la  réussite  de  ce  projet.  Nous  ne 
voulons  pas  non  plus  que  le  parlement  du  Canada  s'ajourne  sans  que  nous  obtenions 
de  sa  part  l'approbation  de  ce  projet.  Ces  deux  corps  législatifs  vont  s'ajourner  de 
bonne  heure  ce  printemps  à  en  juger  par  les  apparences  actuelles.  Qu'allons-nous 
faire,  je  le  répète,  en  pareilles  circonstances,  si  désireux  que  nous  soyons  de  nous 
montrer  raisonnables,  si  désireux  que  nous  soyons  de  nous  conformer  aux  désirs  de 
tout  le  monde?  Nous  n'avons  pas  eu  recours  à  des  procédés  ténébreux;  nous  avons 
invité  ces  gens  à  faire  une  enquête  complète  au  sujet  de  nos  plans.  Ils  ont,  durant 
trois  ans,  écrit  des  articles  de  journaux  conjointement  avec  les  articles  de  la  Montréal 
Light,  Heat  and  Power  Company  et  d'autres  articles  du  même  genre  pour  nous  atta- 
quer. Ils  connaissent  notre  projet — du  moins,  ils  prétendent  le  connaître — et  ils  ne 
sauraient  dire  en  tout  justice  qu'ils  ont  été  pris  par  surprise;  qu'on  les  a  avertis  trop 
tard;  qu'ils  désiraient  comparaître  ici  aujourd'hui.  Ils  ne  sont  pas  venus.  Pourquoi 
ne  sont-ils  pas  venus?    Il  n'y  a  aucun  doute  qu'ils  ont  été  avertis. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONs. — Cette  Commission  n'a  pas  du  tout  pris  de  mesures  pour 
aborder  cette  question  aujourd'hui.  Je  n'ai  pas  compris  qu'elle  devait  être  abordée 
soit  hier  soit  aujourd'hui.  La  Commission  n'avait  pas  pris  de  mesures  à  cette  fin.  Des 
avis  ont  pu  être  donnés,  mais  M.  Stewart,  ayant  compris  qu'on  ne  devait  pas  s'en 
occuper,  a  informé  le  président  de  l'Association  maritime,  qu'on  ne  s'en  occuperait 
pas. 

(Une  discussion  irrégulière  s'engage  alors  quant  à  l'opportunité  d'avoir  une 
audience  à  Toronto  dans  un  avenir  rapproché  alors  que  les  intéressés  seront  entendu» 
soit  en  faveur,  soit  à  l'encontre  du  projet  de  développement.) 

M.  McCarthy. — ^Devons-nous  nous  retirer  afin  de  permettre  à  la  Commission  de 
discuter  la  question? 

Le  GÉNÉRAL  Ernst. — Eh  bien!  monsieur,  s'il  y  a  ici  quelqu'un  qui  tienne  à  noua 
entretenir  de  cette  affaire,  il  serait  bon  de  clore  l'audience  publique.  S'il  doit  y  avoir 
une  autre  réunion,  vous  en  serez  avertis,  mais  ce  n'est  pas  notre  habitude  de  demander 
aux  gens  de  venir  nous  voir.  Nous  leur  accordons  généralement  la  permission,  ou 
notre  consentement  à  les  entendre. 

M.  McCarthy. — Si  vous  voulez  me  permettre  de  dire  ceci,  sans  prendre  plus 
de  temps,  peut-être  avons-nous  ici  le  représentant,  dans  la  personne  de  M.  Robert 
Pringle,  C.R.,  nommé  par  la  chambre  de  commerce  de  Cornwall,  le  conseil  de  ville  de. 
Cornwall  et  autres  pour  vous  parler  en  leur  nom  en  faveur  de  ce  projet.  Ils  veulent 
que  la  demande  soit  approuvée  afin  que  la  force  motrice  puisse  leur  être  livrée  chez 
eux.  M.  Powell,  de  Brockville  représente  aussi  le  conseil  de  ville  de  Brockville;  et 
M.  McLaren,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Brockville,  qui  serait  égale 
ment  prêt  à  vous  parler  si  l'on  juge  à  propos  de  l'entendre;  aussi,  M.  Dowsley,  de 
Prescott,  représentant  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville.  Et  j'ai  aussi,  il  est  à 
propos  de  le  dire,  les  mémoires  de  la  municipalité  de  la  ville  d'Alexandria,  du  conseil 
de  ville  de  Cornwall,  de  la  chambre  de  commerce  de  Cornwall  signés  par  quarante 
membres,  du  conseil  municipal  de  Prescott,  et  d'autres.  Je  vous  les  laisserai  si  vous 
le  désirez. 

Le  GÉNÉRAL  Ernst. — Nous  allons  alors  considérer  l'audience  comme  étant  close. 
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ANNEXE  "  B  ". 

Procès-verbal  de  l'audience  tenue  à  Toronto  les  8  et  9  février  1910,  au  sujet  du  projet 
de  la  St.  Lawrenoe  Power  Company  et  de  la  Long  Sault  Development  Company. 

Toronto,  8  février  1910. 

La  Commission  se  réunit  à  midi  à  Thôtel  Queen. 

Présents  : — ^Section  canadienne  :  George  C.  Gibbons,  C.E..,  président  ;  W.  J.  Stewart, 
I.C. 

Section  américaine  :  le  général  de  brigade  Ernst,  président  ;  George  Clinton,  Esq.  ; 
le  professeur  Haskell;  W.  Edward  Wilson,  Esq.,  S.A.  des  I.C,  secrétaire. 

Les  députations  suivantes  étaient  présentes: — 

La  Long  Sault  Development  Company.  Leighton  McCarthy,  Esq.,  CE..;  J.  W. 
Kickey,  I.C.  ;  Henry  Holgate,  I.C. 

La  St.  Lawrence  Power  Company:  Leighton  McCarthy,  Esq.,  CR. ;  Geo.  C. 
Poster,  CR. 

La  Compagnie  de  Navigation  Richelieu  et  Ontario:     R.  C.  Smith,  C.R.;  C.  J. 
Stuith,  gérant. 

Le  gouvernement  d'Ontario:  l'honorable  Adam  Beck,  ministre  de  la  Porce  Mo- 
trice; Irwin  Hilliard,  avocat. 

La  Commission  de  Conservation:    James  White,  secrétaire. 

La  Dominion  Marine  Association:  Prancis  King,  secrétaire;  Prank  Plummer, 
Lalce  Freight  Association. 

Montréal  :  Eugène  Lafleur,  CR.,  représentant  la  chambre  de  Commerce  de  Mont- 
réal ;  John  Kennedy,  I.C,  ingénieur  de  la  Commission  du  port  ;  T.  J.  Coonan  ;  Arthur 
V.  D'avis;  George  G.  Poster. 

Chambre  de  Commerce  de  Toronto  :  W.  J.  'Gage,  président  ;  P.  G.  Morley,  secré- 
taire; Barlow  Cumberland. 

Prescott:    P.  S.  Evanson,  maire;  J.  K.  Dowsley;  I  P.  Wiser. 

Massena:    le  capitaine  W.  W.  Cline. 

Pédération  des  Armateurs:    P.  E.  Meredith,  Esq. 

Brockville:  A.  M.  Patterson,  maire;  W.  C.  Maclaren,  président  de  la  chambre  de 
commerce;  H.  A.  Stewart,  CR. ;  Jas.  A-  Hutcheson,  C.R.,  avocat  de  la  ville;  W.  S. 
Buell,  ex-maire;  W.  H.  Davis;  J.  Webster;  J.  A.  Mackenzie;  le  docteur  S.  Cowan; 
W.  H-  Osbome;  W.  E.  Brough;  D.  W.  Downey;  C.  S.  Sonsitt;  A.  T.  Wilgress:  G. 
Barelay;  R.  Bowie;  C.  K.  Praser;  W.  H.  Kyle,  G.- Ross;  W.  B.  Thompson;  C  T.  Wil- 
kinson;  W.  Shearer,  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce;  le  sénateur  Derbyshire, 
Cornwall;  Robert  A.  Pringle,  C.R.,  représentant  la  ville  et  la  chambre  de  commerce  de 
Comwall;  P.  E.  Campbell,  président  et  gérant  général  de  la  compagnie  de  Navigation 
de  Montréal  et  Cornwall. 

Morrisburg  :  Geo.  H.  Watson,  CR.,  représentant  Morrisburg  et  les  municipalités 
adjacentes. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons,  ayant  ajourné  l'assemblée  jusqu'à  2  heures^  vu  l'absence  du 
général  de  brigade  Ernst  et  du  professeur  Haskell  retardés  par  le  manque  de  raccorde- 
ment d'un  train,  reprend  le  fauteuil  à  2  heures. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Je  regrette  beaucoup  que  vu  le  retard  des  trains  de  New- 
York  et  de  Washington,  deux  des  commissaires  américains,  le  général  Ernst,  président 
de  la  section  américaine  et  le  professeur  Haskell  ne  puissent  peut-être  pas  arriver  à 
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Toronto  avant  4  heures  et  demie.  Après  consultation  avec  l'autre  membre  de  la  section 
américaine,  M.  Clinton,  on  a  jugé  qu'il  valait  mieux  procéder,  vu  le  grand  nombre  de 
gens  qui  se  sont  rendus  ici.  Ce  que  ces  messieurs  diront  sera  sténographié  en  entier 
et,  naturellement,  les  commissaires  qui  ne  sont  pas  ici  pourront  bénéficier  de  ces  remar- 
ques.^ L'importance  de  la  question  qui  doit  être  soumise  à  la  commission  est  prouvée 
par  le  nombre  et  l'importance  des  délégations  présentes.  Je  ne  ferai  pas  de  discours; 
je  vais  tout  simplement  vous  signaler  les  principaux  points  qui  devront  régir  toute 
décision  que  la  Commission  pourrait  rendre  au  sujet  de  cette  question.  Cette  Commis- 
sion étant  un  conseil  international  traitant  de  ces  cours  d'eau  internationaux,  et  étant 
tout  simplement  un  conseil  consultatif.  La  Commission  a  adopté  certains  principes 
relativement  à  l'usage  de  ces  eaux  limitrophes.  Le  premier  est  que  les  intérêts  de  la 
navigation  doivent  primer  tous  les  autres,  mais  que  l'on  devrait,  chaque  fois  qu'on  peut 
le  faire  sans  entraver  sérieusement  les  intérêts  de  la  navigation,  permettre  le  dévelop- 
pement de  la  force  hydraulique,  à  condition,  toutefois,  que  l'on  assure  à  chaque  pays  le 
moitié  des  avantages  résultant  de  ce  développement.  Or,  on  a  soulevé  une  très  forte 
objection — il  peut  y  en  avoir  beaucoup  d'autres — à  l'effet^  que  le  projet  actuel  nécessitera 
la  construction  d'une  série  de  barrages  à  travers  le  fleuve  Saint-Laurent — cours  d'eau 
navigable  dont  les  deux  pays  ont  le  droit  de  se  servir  conjointement  en  vertu  des 
traités.  Et  il  y  a  une  autre  question:  il  s'agit  de  savoir  si  le  projet  tel  que  conçu 
peut  être  mis  à  exécution  de  façon  à  assurer  au  peuple  des  deux  pays  un  partage  égal 
de  la  force  créée.  Je  serais  bien  aise  que  vous  puissiez  établir  l'ordre  dans  lequel  par- 
leront vos  orateurs  et  que  vous  nous  donniez  leurs  noms.  Naturellement,  nous  allons 
d'abord  entendre  ceux  qui  doivent  expliquer  les  propositions  de  ces  deux  compagnies, 
l'une,  canadienne  et  l'autre  américaine.  Ils  se  proposent  de  traiter  cette  question 
conjointement.  Si  vous  ne  pouvez  nous  donner  une  liste  des  noms  nous  appelerons  les 
orateurs.     Si  M.  McCarthy  est  ici,  je  lui  donne  la  parole. 

M.  Leighton  McCarthy,  C.R. — Monsieur  le  président  et  messieurs  les  membres 
de  la  Commission  internationale  des  eaux  navigables:  Si  je  comprends  bien,  la 
Commission  s'est  réunie  dans  le  but  de  discuter  de  nouveau  cette  question  internatio- 
nale d'une  nature  assez  importante.  La  question  est  loin  d'être  nouvelle  pour  les  mem- 
bres de  votre  Commission.  En  octobre  1907,  ce  projet  a  été  soumis  à  cette  Commission 
dans  cette  salle  même.  Un  mois  ou  deux  plus  tard,  à  la  suite  de  certaines  critiques  ou 
à  cause  de  son  importance  au  point  de  vue  de  la  ville  de  Montréal,  vous  avez,  monsieur 
le  président,  convoqué  une  assemblée  ici,  et  la  question  a  été  discutée  à  fond  par  les 
représentants  des  compagnies  de  force  motrice  respectives,  et  aussi  par  ceux  qui  avaient 
intérêt  à  voir  à  ce  que  tous  les  détails  du  projet  fussent  exposés  là  et  alors,  et  à  proté- 
ger les  droits  ou  les  intérêts  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  le  fleuve  Saint-Laurent.  De 
nouveau,  en  novembre  1908,  votre  Commission  siégeait  à  Toronto  et  cette  question 
était  de  nouveau  discutée.  Le  7  janvier,  cette  année,  la  question  a  été  de  nouveau  dé- 
battue devant  cette  Commission  à  Buffalo  et  il  a  alors  été  suggéré  de  tenir  une  as- 
semblée dans  la  ville  de  Toronto  pour  la  discuter  de  nouveau.  La  proposition  faite  en 
premier  lieu  par  les  compagnies  désireuses  de  développer  la  force  motrice  aux  rapides 
du  Long-Sault  a  été  présentée  au  gouvernement  du  Canada  en  décembre  1907.  Les 
plans  et  la  proposition  ont  été  discutés  à  une  conférence  entre  les  ingénieurs  des  com- 
pagnies de  force  motrice  et  les  ingénieurs  du  gouvernement.  Certaines  modifications 
ou  changements  à  ce  projet  ayant  été  suggérés,  une  proposition  ou  pétition  amendée  a 
été  soumise  au  gouvernement  du  Canada  en  janvier  1909.  Cette  proposition  est  le 
projet  que  nous  étudions  maintenant.  Comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  il  s'agit 
d'une  question  internationale.  Cette  affaire  n'intéressé  pas  seulement  l'un  des  pays  ; 
elle  intéresse  à  la  fois  le  Canada  et  la  grande  république  qui  l'avoisiné  au  sud.  En 
conséquence,  les  deux  compagnies  demandent  que  l'on  examine  sans  parti  pris  le 
projet  qu'elles  soumettent  pour  mener  à  bonne  fin  cette  grande  entreprise.  Cela  vaudra 
mieux,  et  pour  le  Canada  et  pour  les  Etats-Unis.  Nous  demandons,  de  la  part  des 
Canadiens  et  des  Américains,  un  effort  simultané  dans  l'intérêt  des  citoyens  des  deux 
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pays.  Chacun  des  deux  pays  reconnaît  que  le  consentement  accordé  par  l'un  doit  être 
sujet  au  consentement  de  l'autre.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  compagnies  n'a  jamais 
demandé  au  gouvernement  dont  elle  relève  autre  chose  que  de  voir  l'approbation  de  ce 
projet  soumise  à  l'approbation  de  l'autre  pays.  Nous  venons  donc  vous  demander, 
dans  l'intérêt  du  progrès  et  du  développement,  d'examiner  dans  un  esprit  large  et  na- 
tional cette  proposition  si  favorable  au  progrès.  Pendant  ces  longues  années,  l'eau  qui 
passe  dans  les  rapides  du  Long-iSault  a  été  inutilisée.  On  dit  qu'il  est  possible  de  dé- 
velopper à  cet  endroit  une  grande  quantité  de  force  motrice.  Les  citoyens  du  Canada 
et  les  citoyens  des  Etats-Unis  qui  habitent  les  environs  immédiats  de  cette  localité 
sont  très  éloignés  des  houillères  qui  produisent  la  vapeur  dans  les  deux  pays,  là  où  il 
n'y  a  pas  de  puissance  hydraulique.  Dans  cette  région,  cette  puissance  hydraulique 
est  donc  l'équivalent  de  ce  que  représente  une  houillère  dans  certaines  localités  de  la 
Nouvelle-Ecosse  ou  de  l'Ouest,  ou  les  houillères  de  la  Pennsylvanie  pour  les  gens  des 
centres  houillers.  Vous  admettrez  avec  moi,  monsieur  le  président,  que  nous  nous 
sommes  entendus  pour  accepter  et  approuver  la  déclaration  que  vous  avez  faite  avec 
tant  de  clarté  relativement  aux  intérêts  que  ce  projet  pourrait  léser  ou  affecter.  Si  je  com-  . 
prends  bien,  au  moment  actuel,  s'il  y  a  quelque  inquiétude  dans  l'esprit  de  certains  mem- 
bres de  la  Commission,  c'est  seulement  au  sujet  de  la  navigation.  Parlant  à  Toronto  en 
1908,  monsieur  le  président,  vous  disiez  :  "Nulle  permission  ne  sera  accordée  à  qui  que  ce 
soit,  à  moins  que  le  contrôle  complet  et  absolu  ne  soit  donné  à  quelques  représentants 
de  chaque  gouvernement,  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  A  présent  Von  peut  donner 
à  cette  commission  des  pouvoirs  plus  étendus  pour  traiter  ces  questions  relatives  aux 
eaux  limitrophes;  mais  ces  eaux  seront  toujours  sujettes  au  contrôle  de  quelqu'un,  de 
sorte  que  les  intérêts  de  la  navigation  seront  toujours  protégés  dans  la  mesure  du  pos- 
sible. Il  n'y  a  pas  le  moindre  danger  à  ce  sujet.  Le  point  important,  et  le  seul,  est 
de  savoir  si  ces  améliorations  projetées — qui  devraient  être  autorisées  si  elles  ne  nui- 
sent pas  à  la  navigation — seront  nuisibles  ou  avantageuses  dans  l'ensemble — et  il  faut 
les  considérer  dans  leur  ensemble.  Voilà  toute  la  question.  N'ayez  crainte  que  la 
question  ne  soit  très  sérieusement  étudiée  par  tous  les  membres  de  la  commission,  qui 
tâcheront  d'en  bien  saisir  le  principe,  et  de  faire  ce  qui  est  juste  d'après  le  principe 
établi.  Ce  sont  là  les  seuls  principes  qui  doivent  les  guider  en  réglant  ces  questions 
d'eaux  limitrophes.  Nous  ne  voulons  pas  de  mesquines  jalousies  entre  les  deux  pays 
et  nous  ne  devons  pas  en  tolérer-  Nul  n'est  propriétaire  de  ces  eaux;  ce  ne  sont  pas 
des  eaux  américaines  ni  des  eaux  canadiennes  ;  leur  usage  est  commun  aux  deux  pays." 
Vous  avez,  monsieur  le  président,  parlé  en  des  termes  aussi  distincts  dans  la  ville  de 
Montréal  en  novembre  1907.  Vous  avez  dit  à  ceux  qui  s'intéressent  à  la  navigation: 
"  Les  intérêts  de  la  navigation  doivent  primer  tous  les  autres  et  n'être  assujétis  qu'au 
droit  de  se  servir  de  l'eau  pour  des  fins  domestiques.  C'est-à-dire  que  lorsque  l'on 
prend  de  l'eau  au  Saut  Sainte-Marie,  la  moitié  de  l'eau  de  surplus  qui  peut  être  prise 
sans  nuire  à  la  navigation  doit  être  réservée  pour  l'usage  des  Canadiens.  Ce  principe 
a  été  adopté  par  la  commission  générale.  Maintenant,  cette  demande  est  soumise  à 
la  comniission  internationale  des  eaux  navigables,  vu  que  c'est  une  question  interna- 
tionale et  qu'elle  doit  être  traitée  par  les  deux  gouvernements.  Naturellement,  la 
commisison  désire  et  l'intérêt  public  exige  que  lorsque  l'on  peut  développer  de  la  force 
motrice  sans  nuire  aux  droits  supérieurs  de  la  navigation,  cela  devrait  être  permis; 
mais  si  cela  empiète  sur  ces  droits,  cela  ne  devrait  pas  être  permis."  Et  plus  tard,  en 
répondant  à  un  monsieur,  vous  avez  expliqué  cela  encore  plus  succinctement  et  avec 
plus  de  précision,  lorsque  vous  avez  dit:  "Vous  pouvez  compter  là-dessus."  J'ai  dit 
à  l'ouverture  de  la  séance  que  le  principe  admis  par  les  deux  sections  de  la  commission, 
celle  des  Etats-Unis  et  l'autre,  est  que  les  intérêts  de  la  navigation  priment  les  autres. 
La  seule  idée  était  que  nous  devrions  permettre  les  améliorations  publiques  compati- 
bles avec  cela,  mais  non  les  autres.  Le  but  de  la  présente  réunion  est  de  rechercher 
quelque  moyen  de  découvrir  quelle  est  la  vérité."  Or,  comme  je  l'ai  dit,  nous  admet- 
tons que  les  intérêts  de  la  navigation  priment  tous  les  autres.       Quelle  est  donc  la 
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situation  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  navigation?  Et  quels  sont  les  intérêts 
de  la  navigation  qui  sont  atteints?  Conformément  à  l'avis  de  nos  ingénieurs,  et  nous 
n'avons  pas  entendu  dire  qu'un  seul  ingénieur  -se"  soit  prononcé  à  l'encontre,  nous 
affirmons  non  seulement  que  la  navigation  ne  sera  pas  entravée  à  cet  endroit,  mais 
qu'elle  sera  améliorée  dans  une  très  grande  mesure.  Nous  n'avons  pas  encore  entendu 
dire  par  un  ingénieur  expert  que  les  intérêts  de  la  navigation  à  cet  endroit  ne  seront 
pas  améliorés  si  l'on  autorise  la  mise  à  exécution  de  notre  projet.  On  dit  et  l'on 
répète  partout:  "Il  ne  faut  pas  barrer  le  Saint-Laurent."  Monsieur  le  Président,  cela 
est  juste,  au  point  de  vue  technique,  mais  nous  ne  barrons  pas  le  Saint-Laurent  dans 
le  sens  que  ce  monsieur  désire  le  faire  comprendre  au  public.  Le  barrage  ou  les  bar- 
rages seront  placés  là  à  un  endroit  impassable — aux  rapides  du  Long  Saut — que  la 
plupart  des  navires,  oui,  presque  tous  les  navires  qui  naviguent  sur  la  route  du  Saint- 
Laurent  évitent — à  une  ou  deux  exceptions  près  dont  je  parlerai  plus  tard.  Nul 
navire  allant  vers  l'ouest  ne  se  sert  des  rapides  du  Long  Saut,  ni  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent à  cet  endroit.  Aujourd'hui,  que  votre  navire  soit  canadien  ou  américain,  s'il  va 
vers  l'ouest,  il  lui  faut  passer  par  le  canal  de  Cornwall;  sans  cela  il  vous  est  impossible 
de  remonter  à  l'ouest  des  rapides  du  Long  Saut.  Il  vous  faut  passer  à  travers  sept 
écluses  pour  remonter  par  le  canal  de  Cornwall.  Au  moyen  de  ce  projet,  nous  ne  nous 
proposons  en  aucune  manière  de  déranger  le  canal  de  Cornwall,  qui  sera  laissé  intact 
et  conservé  dans  toute  son  intégrité.  Tous  les  navires  à  destination  de  l'ouest  étant 
obligés  de  se  servir  du  canal  de  Cornwall,  rien  n'entravera  donc  en  aucune  manière  le 
mouvement  des  navires  vers  l'ouest.  Maintenant,  quels  sont  les  intérêts  de  la  naviga- 
tion sur  le  fleuve  Saint-Laurent  qui  vont  être  lésés  par  ces  travaux  et  que  pensent-ils 
de  cette  proposition?  C'est  une  proposition  très  simple,  si  le  projet  est  un  tant  soit 
peu  praticable  ou  faisable — et  nous  n'avons  entendu  aucun  ingénieur  déclarer  qu'il 
n'est  ni  praticable  ni  faisable.  Nous  offrons  à  la  navigation  allant  vers  l'ouest  ou  vers 
l'est  deux  chenaux  au  lieu  d'un.  Nous  offrons  de  construire  pour  les  fins  de  la  navi- 
gation une  nouvelle  écluse  avec  une  seule  ascension.  Nous  vous  déclarons,  nous  vous 
assurons — et  nous  devons  dire  que  nous  saurons  remplir  notre  promesse — qu'il  y  aura 
d'amples  facilités  et  de  l'eau  en  abondance  pour  suffire  à  tous  les  besoins  du  transport 
par  eau  qui  se  fait  maintenant  sur  le  fleuve  Saint-Laurent.  Y  a-t-il  à  portée  de  ma 
voix,  ou  ailleurs,  dans  le  pays  ou  dans  tout  autre  pays,  un  seul  homme  qui  prétendra 
que  l'établissement  de  deux  chenaux  où  il  n'y  en  a  qu'un  seul  ne  constitue  pas  une 
amélioration?  Et  lorsque  j'ajoute  que  le  nouveau  chenal  ne  nécessitera  que  deiLx 
écluses  pour  le  voyage  complet,  tandis  que  le  chenal  actuel  nécessite  13  écluses  pour 
le  voyage  complet,  y  a-t-il  un  homme  qui  dira  que  les  intérêts  de  la  navigation  ne 
bénéficieront  pas  de  ce  projet  s'il  est  mis  à  exécution  tel  que  nous  nous  proposons  de 
le  mettre  à  exécution?  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  un  seul.  Je  crois  que  le  projet 
doit  tout  simplement  être  étudié.  Il  est  évident  que  lorsqu'il  sera  compris,  toute  la 
poudre  que  l'on  pourrait  jeter  aux  yeux  des  gens  ne  les  empêchera  pas  de  voir  les 
avantages  qui  devront  en  résulter.  Naturellement,  la  question  de  savoir  si  ce  que  je 
dis,  et  ce  que  dit  ma  compagnie  est  faisable  ou  praticable,  est  en  grande  partie  une 
question  qui  relève  du  génie  civil. 

n  y  a  deux  ans  cette  commission  a  offert  à  la  Shipping  Fédération,  de  Montréal, 
à  la  Dominion  Ma/rine  Association,  à  la  Chambre  de  Commerce  ou  à  toutes  les  autres 
personnes  intéressées,  les  services  d'ingénieurs  que  le  gouvernement  de  ce  pays  rému- 
nérerait, afin  d'examiner  ce  projet,  sous  toutes  ses  faces,  et  d'aviser  si  la  proposition 
était  praticable.  Jusqu'à  présent  je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'aucune  de  ces  organisa- 
tions ait  profité  de  cette  offre;  ni  ai-je  entendu  parler  d'un  ingénieur  différant  d'opi- 
nion avec  nos  ingénieurs  en  rapport  avec  la  praticabilité  du  projet.  Maintenant, 
quelles  sont  les  compagnies  de  navigation  intéressées?  J'affirme,  bien  que  la  Domi- 
nion Manne  Association  s'est  depuis  inscrite  aux  procès-verbaux  comme  étant  oppo- 
sée à  ce  projet,  que  les  personnes  intéressées  à  la  Dominion  Marine  Association — 
c'est-à-dire  celles  qui  se  servent  de  ce  chenal — ne  sont  pas  opposées  à  cette  proposition; 
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que  cette  proposition  est  dans  le  meilleur  de  leurs  intérêts.  Maintenant,  analysons 
et  voyons  si  ma  déclaration  est  correcte,  et  si  oui  ou  non,  je  peux  réussir  sur  ce  point. 
Qui  se  sert  du  chenal  du  Saint- Laurent?  Qui  se  sert  le  plus  du  chenal  du  Saint- 
Laurent  entre  Kingston  et  Montréal?  Ce  sont  pratiquement  tous  des  intérêts  pour  le 
transport  des  marchandises.  Il  n'y  a  qu'une  ligne  de  passagers  qui  fait  circuler  ses 
vaisseaux  entre  ces  deux  endroits — (Une  voix:  Non)  Deux?  (Une  voix:  Deux) 
Alors  je  me  trompais.  (Une  voix:  Trois)  Je  n'ai  aucun  doute  que  la  mémoire  de 
M.  Smith  en  trouverait  un  grand  nombre,  mais  la  seule  dont  j'ai  jamais  entendu 
parler  est  celle  qui  a  gazouillé  à  ce  moment. 

M.  Smith. — Aimeriez-vous  à  donner  le  nom  des  autres? 

M.  McCarthy — Oh,  vous  aurez  l'opportunité  plus  tard.  Je  dis  donc  que  les 
fréteurs  sont  les  gens,  les  intérêts  de  la  navigation,  qui  sont  intéressés  à  ce  projet. 
Qui  sont-ils?  La  seule  personne,  je  suppose,  qui  contrôle  et  dirige  la  plus  grande 
somme  de  ces  affaires  est  M.  J.  W.  Norcross.  Je  comprends  qu'il  a  sous  contrôle  la 
direction  de  la  Merchants  Mutual  Line,  de  la  Mutual  Steamship  Company,  de  la 
Matthews  Steamship  Company,  de  la  Jackes  &  Company,  de  la  Bicherdihe  Company, 
de  la  Collingwood  Shipping  Company,  de  la  Canadian  LaTce  &  Océan  Navigation 
Company,  et  des  bateaux  Purdy.  Maintenant,  J.  W.  Norcross  &  Cie  vous  ont  écrit 
une  lettre  qui  se  lit  comme  suit: — 

J.  W.  NORCROSS  &  ClE^ 

Agents  de  vaisseaux  et  courtiers, 

8-10  rue  Wellington-Est, 

JoRONTOy  le  31  janvier  1910. 
A  l'hon.  Geo.  C.  Gibbons^ 

Président  de  la  section  canadienne, 

Commission  internationale  des  voies  d'eaux  limitrophes. 

Cher  Monsieur^ — On  nous  a  fait  remarquer  les  plans  projetés  de  la  8t.  Lawrence 
Power  Company,  Ltd.,  et  de  lai  Long  Sault  Developement  Company  pour  le  développe- 
ment de  la  force  motrice  hydro-électrique  aux  rapides  du  Long-Sault  dans  le  fleuve 
Saint-Laurent.  Les  ingénieurs  nous  ont  expliqué  ces  plans  et  nous  comprenons  que 
l'amélioration  projetée  ne  nuit  en  rien  à  l'efficacité  actuelle  du  canal  de  Cornwall 
et  qu'en  plus  des  difficultés  que  nous  avons  maintenant,  les  compagnies  se  proposent 
de  nous  fournir  un  chenal  entièrement  nouveau  avec  une  seule  écluse  et  que  ce  chenal 
aura  une  profondeur  de  25  pieds  et  une  largeur  de  800  pieds,  et  que  le  courant  ne 
dépassera  pas  quatre  milles  à  l'heure. 

Nous  sommes  vitalement  intéressés  aux  voies  d'eaux  canadiennes  et  avons  en 
service  la  plus  grande  flotte  de  vaisseaux  qui  font  maintenant  le  transport  des  mar- 
chandises eji  caisse  de  Montréal  à  Toronto  et  l'Ouest,  et  le  transport  du  grain  et  des 
autres  marchandises  des  endroits  de  l'ouest  de  Montréal. 

Ce  nouveau  chenal  avec  une  seule  écluse  devrait  épargner  à  nos  vaisseaux  environ 
trois  heures  à  chaque  passage  en  montant  et  en  descendant  comparé  avec  le  passage 
de  sept  écluses  dans  le  canal  de  Cornwall  actuel  quand  le  temps  est  beau,  mais  d^ns 
le  cas  de  grands  vents  et  de  nuits  très  sombres,  cela  permettrait  aux  vaisseaux  partis 
de  Montréal  à  destination  de  l'Ouest  sans  cargaison,  de  naviguer  dans  un  chenal  de 
800  pieds  où  ils  seraient  autrement  forcés  d'amarrer  dans  le  canal  de  Cornwall  actuel. 

Ce  nouveau  chenal  donnerait  un  double  chenal  dans  le  territoire  desservi  par  le 
Canal  de  Cornwall  et  empêcherait  presque  absolument  la  possibilité  de  la  fermeture 
du  Saint-Laurent  par  suite  d'un  accident  à  l'une  des  sept  écluses  du  canal  de  Cornwall, 
ce  qui  paralysa  tout  le  trafic  en  1908  sur  le  Saint-Laurent  pendant  environ  deux 
semaines. 
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Les  compagnies  qui  se  proposent  le  développement  de  la  force  motrice  devraient 
établir  dans  les  environs  des  industries  manufacturières  qui  créeraient  des  débou- 
chés pour  les  vaisseaux  canadiens. 

Nous  avons  donné  dans  les  trois  derniers  paragraphes  quelques-unes  des  raisons 
pour  lesquelles  nous  favorisons  le  plan  projeté  et  pourquoi  nous  voulons  nous  ins- 
crire aux  procès-verbaux  comn;e  croyant  que  ces  améliorations,  si  elle  sont  heureuse- 
ment mises  à  exécution,  seront  des  plus  avantageuses  au  commerce  du  Canada  et  aux 
vaisseaux  canadiens. 

Très  sincèrement  à  vous, 

(Signé)        J.  W.  NOROROSS  &  CIE. 

M  Smith. — La,  date,  s'il  vous  pMt? 

M.  McCarthy. — Le  31  janvier  1910.     • 

M.  Henderson. — Ecrite  par  M.  Norcross? 

M.  MoOarthy. — Je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai  dit  qu'elle  avait  été  écrite  par  J.  W. 
Norcross  &  Cie.    Telle  est  la  signature. 

M.  Henderson. — M.  Norcross  était  alors  en  Angleterre. 

M.  McCarthy. — Je  pense  qu'il  était  en  Angleterre.  Je  pense,  M.  Henderson, 
que  vous  connaissez  l'opinion  de  M.  Norcross  à  ce  sujet? 

M.  Henderson. — ^on,  je  n'ai  eu  aucune  conversation  avec  lui. 

M.  McCarthy. — ^L'autre  intérêt  considérable  pour  le  transport  des  marchandises 
est  représenté  par  M.  Plummer,  président  de  la  LaJce  Freight  Association,  qui  est 
présent  et  qui  va  parler  pour  lui-même.  Je  comprends  que  les  compagnies  de  mar- 
chandises qu'il  représente  reconnaissent  que  ce  projet  leur  sera  d'un  très  grand  avan- 
tage et  qu'elles  sont  prêtes  à  le  dire  et  à  être  inscrites  aux  procès-verbaux  à   cet  effet. 

Puis,  monsieur,  nous  avons  la  Montréal  amd  Cornwall  Navigation  Company  qui 
a  aussi  envoyé  à  votre  Commission  un  mémoire  qui  se  lit  comme  suit: — 

Toronto,  Ont.,  le  8  février  1910. 

Au  président  et  aux  membres 

de  la  Commission  internationale  des  voies  d'eaux  limitrophes. 

Messieurs, — Nous  soussignés^  la  Montréal  and  Cornwall  Navigation,  vous  pré- 
sentons humblement  cette  pétition,  au  sujt  du  projet  qui  vous  est  maintenant 
soumis,  en  rapport  avec  le  barrage  des  rapides  du  Long-Saut. 

•  Nous  sommes  les  propriétaires  de  plusieurs  vaisseaux  naviguant  entre  Brock- 
ville  et  la  ville  de  Montréal.  Nous  avons  une  expérience  d'au  delà  de  vingt  ans. 
Connaissant  très  bien  le  fleuve,  nous  croyons  fermement  que  le  projet  en 'vue  n'affec- 
tera pas  la  navigation  du  fleuve  Saint-Laurent  d'une  manière  dommageable,  vu  que 
nous  comprenons  que  le  canal  de  Cbmwall  restera  exactement  dans  le  même  état 
qu'il  est  maintenant,  tandis  que  la  navigation  d'un  autre  côté  sera  énormément  amé- 
liorée grâce  au  fait  que  si  ce  projet  est  exécuté  jusqu'à  son  achèvement,  il  y  aura  une 
écluse  dans  le  Saut  du  Sud,  ce  qui  doublera  le  moyen  que  donne  actuellement  le  canal 
de  Cornwall  aux  vaisseaux  d'éviter  les  rapides  du  Long-Saut.  Nous  sommes  aussi 
fortement  d'opinion  que  la  vélocité  du  courant  dans  les  chenaux  de  Farran-Point  et 
de  Big-Sny  sera  subséquemment  diminuée  et  que  le  dangereux  courant  de  côté  exis- 
tant maintenant  à  l'entrée  supérieure  du  canal  de  Cornwall  sera  détruit.  Les  facilités 
de  la  navigation  doublées  pour  éviter  le  Long- Saut  empêcheront  les  retards  aux  inté- 
rêts de  la  navigation,  retards  dus  au  défaut  du  fonctionnement  ou  à  un  accident,  soit 
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dans  le  canal  de  Cornwall  ou  dans  l'écluse  du  Saut  du  Sud.  Les  bateaux  évitant  le 
Long-Saut  feront  un  voyage  aller  et  retour  de  quatre  heures  et  demie  à  sept  heures 
de  moins  que  maintenant,  ce  qui  diminuera  le  taux  du  transport  des  marchandises 
des  endroits  à  Touest  des  rapides  du  Long-Saut  à  la  ville  de  Montréal. 

Après  la  construction  des  ouvrages  projetés,  la  vitesse  du  courant  du  côté  sud  de 
l'île  Barnhart  sera  grandement  diminuée,  et  d'après  l'expérience  que  nous  avons  du 
fleuve  vis-à-vis  et  en  amont  de  Cornwall,  nous  savons  que  les  bateaux  pourront  se  ser- 
vir du  chenal  principal  du  côté  nord  de  l'île  Cornwall,  entre  Cornwall  et  le  pied  de  l'île 
Barnhart. 

Nous  dirons  de  plus  qu'en  mettant  nos  bateaux  en  service  entre  Montréal  et  Brock- 
ville,  nous  rencontrons  des  courants  plus  forts  et  plus  rapides  à  la  pointe  Moulin. 

Les  marchandises  qui  sont  transportées  à  l'est  et  à  l'ouest  sur  le  Saint-Laurent  pas- 
sent presque  toutes  dans  le  canal  de  Cornwall,  il  n'y  en  a  que  bien  peu  qui  passent 
par  les  rapides,  par  conséquent,  tout  projet  qui  épargnera  plusieurs  heures  aux  vais- 
seaux évitant  les  rapides  du  Long-Sault,  doit  être  d'un  grand  avantage  à  la  navigation. 

En  raison  des  explications  qui  précèdent  nous  dirons  que  nous  sommes  tout  à  fait 
d'accord  avec  le  projet,  et  nous  considérons  qu'il  sera  profitable  à  tous  les  intérêts  de 
la  navigation  sur  le  fleuve  Saint-Laurent. 

Respectueusem,ent  soumis, 
"  The  Montréal  and  Cornwall  Navigation  Company  '\ 

par  (Signé)         P.  E.  CAMPBELL, 

Président  et  directeur  gérant. 

M.  McCarthy. — Je  peux  dire  que  M.  Campbell  est  ici  pour  prouver  ce  qu'il  dit 
dans  sa  lettre.  Ensuite,  monsieur,  nous  avons  deux  grands  intéressés  comme  fréteurs, 
l'un  est  la  George  Hall  Coal  Company  of  Canada,  Limited,  qui  vous  écrit  comme 
suit  : — 

Toronto,  le  8  février  1910. 

Au  président  et  aux  membres 

de  la  Commission  internationale  des  voies  d'eaux  limitrophes. 

Messieurs^ — La  George  Hall  Coal  Company  of  Canada,  Limited,  met  en  service 
douze  vaisseaux  entre  le  lac  Ontario  et  Montréal,  et  elle  a  des  cours  et  des  bureaux 
dans  la  ville  de  Montréal,  où  elle  paie  de  fortes  taxes,  y  ayant  un  placement  qui  dé- 
passe deux  cent  mille  piastres,  et  fait  le  commerce  du  charbon  en  gros  et  en  détail. 

Nous  connaissons  depuis  plusieurs  années  les  problèmes  de  la  navigation  sur  le 
Saint-Laurent,  et  nous  avons  fait  un  examen  attentif  des  plans  projetés  en  rapport  avec 
le  Long-Sault. 

D'après  notre  inspection  de  ces  plans,  et  d'après  notre  connaissance  du  fleuve, 
nous  ne  voyons  aucune  objection  au  projet,  tel  que  proposé,  affectant  la  navigation  gé- 
nérale du  fleuve;  au  contraire,  nous  considérons  que,  comme  il  offre  un  choix  de  routes, 
il  serait  d'un  très  grand  avantage  à  tous  les  fréteurs  dans  le  cas  d'une  obstruction 
due  à  n'importe  quelle  cause  dans  le  canal  de  Cornwall.  Nous  croyons  qu'il  épargne- 
rait environ  huit  heures  à  chaque  voyage  aller  et  retour  que  font  nos  bateaux  entre 
le  lac  et  Montréal  en  retranchant  dix  péages  d'écluses  incidents  au  passage.    - 

Eespectueusement  soumis, 
"  The  George  Hall  Coal  Company  of  Canada,  Ltd.", 

par  (Signé)  W.  C.  KELLVEY, 

Agent  pour  cette  -fin. 
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M.  McCarthy. — Ensuite  il  y  a  la  Ogdenshurg  Ooal  &  Towing  Co.,  qui  écrit  com- 
me suit: — 

Ogdensburg,  N.-Y.,  le  8  février  1910. 

Au  président  et  aux  membres 

de  la  Commission  des  voies  d'eaux  limitrophes. 

Messieurs. — ^La  Ogdenshurg  Ooal  and  Towing  Oo.,  met  en  service  seize  bateaux 
à  marchandises  entre  le  lac  Ontario  et  Montréal,  et  en  rapport  avec  nos  affaires,  nous 
faisons  un  gros  commerce  de  gros  dans  la  ville  de  Montréal,  et  avons  un  placement  con- 
sidérable dans  la  ville  de  Montréal,  et  y  avons  fait  des  affaires  depuis  trente  ans.  Nous 
sommes  de  plus  unis  avec  la  Daly  &  Hannan  Dredging  Oompany,  et  avons  fait  pen- 
dant plusieurs  années  une  étude  des  chenaux  et  des  courant  du  fleuve  Saint-Laurent. 

Nous  avons  examiné  au  complet  le  plan  projeté  de  la  St.  Lawrence  Power  Oo., 
JAd.,  et  sommes  d'opinion  que  le  développement  projeté  non  seulement  ne  nuira  pas 
à  la  navigation  des  bateaux,  mais  qu'il  sera  au  contraire  une  amélioration  marquée. 

Nous  sommes  membres  de  la  Dominion  Marine  Association,  et  désirons  être  ins- 
crits aux  procès-verbaux  comme  étant  en  faveur  de  ce  développement  projeté.  Le  dé- 
veloppement projeté  ne  nuira  en  rien  à  la  route  actuel  par  le  canal  de  Cornwall,  et 
donnera  une  autre  route  au  cas  d'obstruction,  de  réparation,  ou  d'agrandissement  au 
canal  de  Cornwall. 

Eespectueusement  soumis, 

"  The  Ogdensburg  Coal  &  Towing  Co.  ", 

par  (Signé)         JOHN  HANNAN, 

Président. 


M.  McCarthy. — Je  peux  dire  maintenant  que  le  représentant  de  la  George  Hall 
Oompany  et  M.  Hannan  lui-même  sont  ici,  préparés  à  prouver  ce  qu'ils  disent  dans 
ces  lettres.  On  a  pensé  qu'il  était  plus  commode  de  mettre  leurs  opinions  sous  cette 
forme  afin  de  sauver  du  temps  et  avoir  un  plus  petit  nombre  d'orateurs.  Puis  je  vais 
lire  une  lettre  de  James  Playfair,  président  de  la  Midland  Navigation  Oompany,  Ltd.  : — 

Midland,  Ont.,  le  1er  février  1910. 

A  l'hon.  M.  Geo.  C.  Gibbons,  C.R, 

Président  de  la  Commission  internationale  des  voies  d'eaux  limitrophes, 

Toronto,  Ont. 

RE  LE  CANAL  DU  SAULT  DU  SUD. 

Cher  Monsieur, — On  m'apprend  qu'il  y  a  à  Toronto  le  8  février  une  assemblée 
des  différents  intéressés  pour  discuter  le  développement  de  la  force  motrice  aux  rapides 
du  Long  Sault.  Dans  le  passé,  nous  avons  fait  toutes  nos  affaires  sur  les  lacs  supé- 
rieurs, mais  si  certaines  négociations  sont  entamées  je  m'attends  à  ce  que  quelques-uns 
de  nos  bateaux  aillent  à  Montréal.  Actuellement,  je  suis  incapable  de  dire  quel  effet 
le  développement  des  rapides  du  Long  Sault  aurait  sur  la  navigation,  mais  d'après  ce 
que  je  puis  trouver,  je  ne  pense  pas  que  cela  ferait  quelque  différence  aux  bateaux  à 
marchandises  qui  naviguent  sur  le  Saint-Laurent.  De  fait,  je  pense  que  ce  serait  un 
avantage  vu  qu'ils  passeraient  dans  une  écluse  au  lieu  de  sept  comme  maintenant. 
De  sorte  que  cela  ferait  une  différence  à  un  bateau  de  six  ou  sept  heures  pour  le 
voyage  d'aller  et  retour. 
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Tout  ce  qui  peut  être  fait  en  vue  d'améliorer  la  navigation  entre  Port-Colborne 
et  Montréal  la  rendant  plus  sûre  et  plus  rapide  est  de  l'intérêt  du  propriétaire  de 
vaisseau. 

Très  sincèrement  à  vous, 

(Signé)       JAS.  PLAYFAIR. 

M.  McCaRTHY. — J'ai  ainsi  donné  les  opinions  des  Norcross,  de  la  Ogdenshurg  Coal 
and  Towing  Company,  de  la  George  Hall  Company,  de  la  Cornwall  and  Montréal 
Transportation  Company,  et  de  la  Midland  Navigation  Company — si  elle  prend  des 
dispositions  pour  faire  circuler  ses  bateaux  à  Montréal — et  admettant  que  M-  Plum- 
mer  lui-même  la  représente,  et  aussi  comme  je  l'apprends,  les  MacKays,  de  Hamilton, 
et  M.  Jacques,  de  Montréal,  que  pratiquement  tous  les  fréteurs  se  servent  de  cette 
route,  à  l'exception  de  la  ligne  de  mon  ami  M.  Henderson.  Tous  ces  propriétaires  de 
marchandises,  propriétaires  de  vaisseaux  transportant  des  marchandises — ^je  parle  en 
vertu  des  instructions  qu'on  m'a  données — ont  examiné  ce  projet  et  l'ont  approuvé 
comme  étant  une  amélioration  à  la  navigation  ;  c'est-à-dire,  pourvu  que  les  sauvegardes 
nécessaires  soient  fournies,  que  les  intérêts  du  pays  soient  protégés  et  que  le  projet  tel 
qu'esquissé  par  nous  soit  mis  à  exécution-  Eh  bien,  au  sujet  de  mon  ami  M.  Hender- 
son, je  ne  sais  pas  exactement  quelle  est  sa  position,  il  est  ici  et  il  parlera  pour  lui- 
même.  J'ai  compris,  toutefois,  qu'il  est  d'opinion  que  si  ces  travaux  peuvent  être  mis 
à  exécution  comme  nous  l'avons  suggéré,  qu'ils  amélioreront  sans  aucun  doute  les 
facilités  de  la, navigation  en  cet  endroit;  mais  il  a  quelqu'idée  que  peut-être  les  inté- 
rêts du  Canada  ne  sont  pas  complètement  protégés.  Bien,  en  ce  qui  a  trait  à  cela, 
monsieur,  je  suis  satisfait  de  vous  laisser  décider  ainsi  qu'au  gouvernement  de  ce 
pays  qui  est  notre  protecteur,  et  qui  sans  aucun  doute  verra  à  ce  qu'aucun  contrat  ne 
soit  pris,  ou  qu'une  franchise  ou  des  droits  soient  donnés  par  lesquels  les  intérêts  du 
Canada  ne  sont  pas  complètement  protégés.  Comme  je  le  dis,  presque  tous  les  pro- 
priétaires de  vaisseaux  sur  la  route  du  Saint-Laurent  sont  unanimes  à  déclarer  que 
ceci  améliorera  les  facilités  de  la  navigation  à  cet  endroit.  Il  est  évident,  comme  je 
l'ai  dit,  qu'il  doit  en  être  ainsi.  Nous  conservons  pour  eux  la  seule  route  qu'ils  ont 
maintenant  et  nous  leur  en  offrons  une  autre.  Peut-il  y  avoir  quelque  réponse  du 
point  de  vue  des  propriétaires  de  vaisseaux?  Il  me  semble  que  cela  doit  évidemment 
être  ainsi?  Eh  bien!  tel  étant  le  cas,  nous  avons  à  nous  occuper  de  la  Richelieu  and 
Ontario  Navigation  Company.  Il  est  vrai  que  ses  bateaux  descendent  les  rapides,  et 
cela  depuis  très  longtemps,  c'est-à-dire,  à  leurs  voyages  dans  la  direction  est;  dans 
leurs  voyages  à  destination  de  l'ouest,  il  faut  que,  comme  tous  les  autres  bateaux,  ils 
passent  par  les  canaux,  de  sorte  que  s'il  y  a  là  une  privation,  elle  empêche  simplement 
à  un  bateau  de  cette  compagnie  de  passer  par  les  rapides  avec  des  passagers  une  fois 
par  jour  pendant  trois  ou  quatre  mois.  Nous  disons  que  le  fait  de  donner  une  écluse 
ne  les  retardera  pas  ;  qu'ils  peuvent  faire  le  voyage  dans  le  même  temps  tout  aussi  bien, 
en  passant  dans  une  écluse  qu'en  passant  par  les  rapides.  En  réponse  à  leur  objection 
du  paysage,  nous  disons  que  nous  n'allons  pas  les  priver  de  l'actif  qu'ils  disent  leur 
app'artenir,  le  Long  Sault,  nous  disons  que  nous  allons  leur  donner  quelque  chose  de 
mieux  à  regarder.  Il  y  a  les  autres  rapides  en  aval  du  fleuve  que  vos  touristes  ver- 
ront, et  nous  allons  vous  donner  un  barrage  de  quarante  pieds  de  hauteur,  avec  envi- 
ron dix  pieds  d'eau  s'écoulant  par-dessus,  ce  qui  vaudra  la  peine  d'être  vu,  et  que  les 
touristes  viendront  voir.  Maintenant,  quel  est  l'état  de  la  navigation  en  tant  qu'il 
s'agit  de  ceux  qui  se  servent  de  ce  chenal.  Peut-il  y  avoir  quelque  réponse  à  la  décla- 
ration que  la  navigation  ne  sera  pas  affectée  d'une  manière  préjudiciable?  Vous 
obtenez  deux  chenaux  où  vous  en  avez  un  ;  et  je  ne  m'y  oppose  pas.  Maintenant,  quels 
sont  les  autres  intéressés  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  affectés  ?  Nous  appre- 
nons que  la  Shipping  Fédération  de  Montréal  et  la  Chambre  de  Commerce  de  Mont- 
réal sont  représentées  ici.    Cette  Commission  les  a  entendues  auparavant.    Elles  ont 
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dit  à  l'unanimité  qu'en  tant  que  le  niveau  du  fleuve  à  Montréal  n'est  pas  affecté,  c'est- 
à-dire  en  tant  qu'i?  s'agit  de  Montréal  et  de  l'est  de  Montréal,  qu'elles  ne  sont  pas 
intéressées-  Eh  bien!  monsieur,  je  déclare  comme  un  fait  que  les  ingénieurs  du  gou- 
vernement, après  avoir  conféré  avec  nos  ingénieurs,  sont  d'accord  que  le  niveau  du 
fleuve  dans  le  port  de  Montréal  ne  sera  affecté  en  aucune  manière  par  ces  travaux; 
que  dans  le  cas  où  ces  travaux  échoueraient  que  Montréal  ne  serait  pas  affecté:  que 
le  niveau  du  fleuve  dans  le  port  de  Montréal  ne  serait  pas  affecté.  La  Shipping 
Fédération  de  Montréal  peut  être  certaine  de  ce  fait,  que  le  gouvernement  aussi  bien 
que  la  Commission  internationale  des  voies  d'eaux  limitrophes  ont  dit  dès  le  début  que 
les  intérêts  de  la  navigation  sont  de  première  importance;  il  faut  que  vous  soyez  sûrs 
que  vous  n'allez  pas  intervenir  avant  que  la  construction  de  ces  travaux  soit  permise. 
Il  n'y  a  pas  eu  une  preuve  donnée  à  l'effet  que  le  niveau  des  eaux  en  aval  de  ces  tra- 
vaux serait  affectée  d'une  manière  préjudiciable  par  eux — pas  une  preuve,  monsieur. 
De  sorte  que  je  dis  à  la  Shipping  Fédération,  de  Montréal,  aux  Commissaires  du  Havre 
de  Montréal,  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Montréal,  qu'ils  ne  seront  nullement 
affectés  d'une  manière  préjudiciable;  qu'au  contraire,  ils  en  bénéficieront.  Si  vous 
voulez  que  les  navires  viennent  à  votre  port,  si  vous  voulez  faire  des  affaires  avec 
l'Ouest  par  le  chenal  du  Saint-Laurent,#plus  les  facilités  seront  grandes,  plus 
les  affaires  augmenteront.  Il  ne  peut  y  avoir  aucune  réponse  à  cela.  Concédant, 
je  le  concède  que  les  intérêts  de  la  navigation  sont  de  première  importance,  comment 
la  Shipping  Fédération  de  Montréal,  la  Chambre  de  Commerce  de  Montréal,  ou  les 
Commissaires  du  Havre  de  Montréal  seront-ils  affecté,  à  moins  que  ce  ne  soit  que  ces 
travaux  affecteront  les  eaux  en  cet  endroit.  S'ils  n'affectent  pas  le  niveau  de  l'eau, 
ils  ne  peuvent  pas  se  plaindre,  mais  au  contraire,  ils  devraient  exprimer  leur  approba- 
tion. Les  villes  les  plus  considérables  qui  se  développent  jusqu'à  Montréal  et  dans 
cette  localité  doivent  vous  être  avantageuses.  Le  développement  de  ce  grand  pouvoir 
d'eau,  près  de  Montréal,  doit  être  un  avantage  pour  Montréal.  Il  peut  ne  pas  en  être 
un  pour  la  Montréal  Light,  Heat  and  Power  Company;  j'ignore  tout  de  cela;  mais 
quant  aux  gens  de  Montréal  et  à  leurs  intérêts,  s'ils  veulent  que  de  grandes  industries 
manufacturières  s'établissent  près  d'eux,  voici  un  moyen  de  les  obtenir.  Nous  ne  leur 
demandons  pas  s'ils  vont  être  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  navigation;  nous  ne 
demandons  pas  si  les  intérêts  de  la  navigation  ne  sont  pas  de  première  importance, 
nous  admettons  tous  et  nous  concédons  qu'ils  le  sont;  mais  nous  vous  disons  que  non 
seulement,  nous  n'affectons  pas  la  navigation  d'une  manière  préjudiciable,  mais  nous 
l'améliorons  grandement,  et  nous  développerons  le  commerce  de  votre  ville  sur  une 
plus  grande  échelle,  parce  que  les  facilités  seront  plus  commodes.  Un  bateau  avec  un 
fort  tirant  d'eau  peut  passer  dans  notre  écluse  tandis  qu'il  ne  peut  passer  dans  le 
canal  de  Cornwall  actuel.  Il  y  a  un  mouvement  à  l'heure  actuelle  pour  faire  creuser 
le  canal  Welland,  pour  faire  dépenser  l'argent  du  pays  à  son  creusage.  S'il  doit  être 
creusé,  afin  de  permettre  aux  vaisseaux  d'un  fort  tirant  d'eau  de  venir  à  Montréal, 
quel  bénéfice  retirerez-vous  de  cette  amélioration  projetée?  Kéalisez-vous  quel  béné- 
fice vous  retirez  de  faire  passer  vos  vaisseaux  par  une  seule  écluse,  épargnant  par  là 
le  creusage  du  canal  de  Cornwall  pour  le  rendre  égal  au  canal  Welland?  Eh  bien!  je 
ne  puis  rien  dire  de  plus  à  ces  messieurs  qui  représentent  les  différents  intérêts  de  la 
ville  de  Montréal.  J'ose  dire  que  les  ingénieurs  du  gouvernement  ont  tro'uvé  que  la 
hauteur  de  l'eau  à  Montréal  ne  sera  pas  affectée  par  ces  travaux  projetés;  que  l'eau 
dans  1^  chenal  à  l'est  de  Montréal  ou  à  l'ouest  jusqu'à  nos  travaux  ou  au  delà  de  nos 
travaux  ne  sera  pas  affectée  d'une  manière  préjudiciable. 

Maintenant,  quels  sont  les  autres  intérêts?  Nous  avons  dans  la  province  d'On- 
tario un  grand  développement  de  force  motrice  dans  l'ouest  d'Ontario.  Quelqu'un 
qui  y  voyage,  en  voit  la  preuve.  Les  fabriques  se  développent  là. —  Où  la  stagnation 
régnait  dans  une  certaine  mesure,  il  y  a  maintenant  un  développement  d'industries 
manufacturières.  L'est  d'Ontario  a  été  volé  par  l'ouest  d'Ontario,  parce  que  l'ouest 
d'Ontario  a  les  pouvoirs  d'eau  et  que  l'est  d'Ontario  n'a  pas  les  pouvoirs  d'eau.      Je 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NAVIGABLES  LIMITBOPBES     995 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 

dis  que  les  gens  le  long  du  Long-Sault,  Brockville,  Cornwall,  Morrisburg  et  tous  ces 
endroits — en  bénéficieront  comme  la  péninsule  du  Niagara  a  bénéficié  du  développe- 
ment de  son  pouvoir  d'eau.  Les  gens  de  Brockville  le  reconnaissent.  Il  y  en  a  ici 
environ  20  ou  25  parmi  les  citoyens  les  plus  estimés  et  qui  ont  le  plu s^ d'influence.  Les 
gens  de  Cornwall  sont  ici  aujourd'hui,  représentés  par  mon  ami  M.  Pringle  et  M. 
Campbell,  demandant  et  insistant  que  ces  travaux  soient  permis  afin  qu'ils  puissent 
avoir  la  force  motrice  à  leur  porte,  ce  qui  équivaut  comme  je  l'ai  dit,  à  l'ouverture 
d'une  mine  de  houille  à  leur  porte.  Eh  bien  !  quelle  serait  la  raison  pour  laquelle  cette 
permission  ne  serait  pas  accordée?  Il  ne  me  semble  pas  qu'il  est  possible  de  répondre 
raisonnablement  à  la  prétention  qu'on  devrait  permettre  à  ces  deux  compagnies  d'unir 
leurs  efforts  pour  développer  la  force  motrice  en  cet  endroit.  S'il  est  démontré  qu'on 
nuit  à  la  navigation  d'une  manière  préjudiciable,  il  est  admis  qu'en  vertu  de  la  règle 
de  cette  Commission  et  de  la  règle  du  gouvernement,  ces  travaux  ne  peuvent  être 
permis-  Mais  hors  cela,  y  a-t-il  une  preuve,  y  a-t-il  un  argument  raisonnable  suggéré, 
à  l'effet  que  l'on  ne  devrait  pas  commencer  ces  travaux  et  que  cette  force  motrice 
devrait  être  développée  pour  le  bien  des  gens  de  l'est  d'Ontario?  On  dit  que  nous 
devrions  veiller  en  ce  moment  à  la  conservation  de  nos  ressources  nationales.  Il  est 
admis  que  nous  devrions  le  faire;  comment  conservez-vous  un  pouvoir  d'eau?  En  le 
laissant  se  gaspiller  à  jamais?  Vous  conservez  le  bois  de  construction  en  conservant 
les  forêts;  vous  conservez  les  mines  de  houille  en  empêchant  qu'on  les  exploite  inutile- 
ment; mais  comment  conservez-vous  un  pouvoir  d'eau?  Seulement  comme  je  puis  le 
suggérer,  c'est-à-dire,  en  l'utilisant.  Si  l'eau  se  gaspille  inutilement,  vous  ne  la  con- 
servez pas  en  la  laissant  se  gaspiller  pour  toujours.  Il  appartient  certainement  à  un 
homme  progressif,  à  un  homme  qui  désire  le  développement  de  son  pays,  de  se  servir 
(ie  ce  que  Dieu  lui  a  donné  sous  forme  de  pouvoir  d'eau,  et  l'utilisation  est  la  seule 
méthode  de  conservation  que  je  connaisse — et  -c'est  ce  que  nous  voulons  faire  en  cet 
endroit  même.  Ne  vous  imaginez  pas  un  seul  instant,  monsieur  le  Président  et  mes- 
sieurs, que  nous  voulons  faire  ceci  pour  rien.  Nous  somme  prêts  à  entrer  en  négocia- 
tions, à  traiter  avec  les  gens  à  ce  qui  serait  une  base  équitable  et  juste  pour  traiter 
avec  tout  le  monde  en  rapport  avec  ce  pouvoir  d'eau.  Eh  bien!  on  a  fait  beaucoup  de 
bruit  de  peur  que  vous,  dans  l'accomplissement  de  votre  devoir,  et  le  premier  ministre 
et  les  ministres  dans  l'accomplissement  du  leur,  permettraient  à  un  bon  nombre  d'Amé- 
ricains rapaces  de  venir  au  Canada  et  de  s'en  aller  tous  ensemble  avec  tout  ce  que  nous 
avons.  Une  telle  proposition  n'a  jamais  été  soumise;  pas  pour  un  instant.  Il  y  a  eu 
une  transaction  juste,  une  négociation  juste.  Tout  ce  que  nous  demandons,  et  tout  ce 
que  nous  voulons,  est  une  division  juste,  raisonnable  équitable  du  pouvoir  d'eau, 
exploité  en  cet  endroit  par  les  deux  compagnies.  Maintenant,  monsieur,  si  je  puis 
ajouter  quelque  chose  de  plus  pour  rendre  cette  proposition  juste  et  raison- 
nable, je  serais  content  de  le  faire  ;  mais  j'ai  cherché  à  répondre  à  tout  ce  que  j'ai  en- 
tendu dire,  à  tout  ce  qui  a  été  demandé,  parce  que  ce  n'est  pas  fondé  sur  la  raison;  on 
essaie  de  le  fonder  sur  le  préjudice.  On  a  fait  appel  au  sentiment  des  Canadiens.  On 
a  dit  :  "  Vous  me  volez  mon  héritage  à  moi,  un  Canadien."  Bien,  il  est  vrai  que  nous, 
du  Canada,  avons  un  héritage,  et  nous  en  sommes  fiers;  mais  si  nous  avons  un  héri- 
tage dont  nous  sommes  fiers,  combien  nous  serons  plus  fiers  de  cet  héritage  si  nous 
l'utilisons  et  le  développons  et  si  nous  construisons  des  villes  et  des  industries  manu- 
facturières? Mais,  comme  l'a  dit  le  président  dans  son  discours  il  y  a  deux  ou  trois 
ans,  est-ce  un  héritage  qui  appartient  entièrement  au  Canada  et  aux  Canadiens?  A 
partir  d'Ogdensburg  jusqu'en  aval  de  Cornwall  sur  la  rive  sud,  c'est  la  nation  Améri- 
caine et  le  pays  Américain.  La  frontière  internationale  à  ces  endroits  est  beaucoup 
plus  rapprochée  de  la  rive  canadienne  que  de  la  rive  américaine.  Mais  faisons  une 
division  égale  sur  toute  cette  longue  distance;  est-ce  que  le  fleuve  Saint-Laurent  en 
ces  endroits  n'est  pas  l'héritage  commun  des  deux  nations?  Il  n'y  a  pas  de  droit  comme 
le  dit  le  président  à  la  possession  des  eaux;  il  y  a  le  droit,  de  celui  qui  s'en  sert;  et  tout 
ce  que  nous  demandons  de  la  part  de  ces  deux  compagnies  est  la  permission  de  se 
servir  de  cette  eau  pour  le  développement  des  deux  pays,  pour  le  bénéfice  du  peuple 
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canadien  et  du  peuple  américain;  afin  de  fortifier  le  peuple  américain;  afin  de  déve- 
lopper les  intérêts  américains,  et  le  développement  des  industries  canadiennes.  Main- 
tenant, monsieur,  je  vous  demanderais  de  bien  vouloir  entendre  M.  RicKey,  qui  va  sim- 
plement ébaucher  techniquement  le  projet  de  ces  deux  compagnies. 

Le  président  Gibbons. — Comme  la  Commission  n'a  jamais  eu  aucune  de  ces  let- 
tres, ou  entendu  parler  d'elles,  je  crois  qu'on  devrait  les  classer. 

M.  McCarthy — Certainement,  monsieur,  j'ai  l'intention  de  les  classer — M.  Mc- 
Carthy  a  ensuite  remis  au  secrétaire  de  la  Commission  les  lettres  et  le  mémoire  qu'il 
a  lus.  Une  grande  carte  ayant  été  placée  sur  le  mur. 

J.  W.  RiCKEY^  ingénieur  pour  la  St.  Lawrence  Power  Company  et  la  Long  Sanlt 
Development  Compan^y  a  dit:  M.  le  Président,  messieurs  les  membres  de  la  Commis- 
sion et  messieurs  :  Je  montre  sur  la  carte  ici  l'ébauche  générale  du  plan  projeté  pour 
le  développement  de  la  force  motrice  aux  rapides  du  Long-Sault.  Ce  plan  ressemble 
quelque  peu  à  celui  qui  vous  a  été  montré  il  y  a  environ  deux  ans,  particulièrement  en 
ce  qui  a  trait  à  ces  parties  situées  au  sud  de  la  ligne  frontière  internationale,  que  je 
vais  tracer  avec  mon  index.  (Traçant  la  ligne  frontière.)  Au  sud  de  cette  ligne  les 
travaux  qui  vous  ont  été  ébauchés  il  y  a  deux  ans  sont  les  mêmes.  Au  nord  de  cette 
ligne  ils  ont  été  changés.  Le  plan  maintenant  en  vue  a  l'intention  de  conserver  abso- 
lument dans  son  intégrité  le  canal  de  Cornv^all.  Comme  M.  McCarthy  l'a  dit,  on  n'y 
touchera  aucunement,  peu  importe  ce  qui  arrivera  à  ces  travaux.  Supposons  pour 
l'amour  de  la  discussion  que  le  barrage  soit  emporté,  cela  ne  ferait  rien  au  canal  de 
Cornwall.  Je  veux  que  ce  point  soit  très  clair.  La  plupart  d'entre  vous  connaissent 
quelque  peu  oii  ces  îles  sont  situées.  (Indiquant  l'île  du  Long-Sault,  l'île  Barnhart, 
l'île  Sheek.)  Le  canal  de  Cornwall  est  au  nord  de  l'île  Sheek.  Ceci  est  l'écluse  de 
soulèvement  simple  à  laquelle  M.  McCarthy  a  fait  allusion,  quand  il  a  dit  que  les 
bateaux  épargneraient  de  quatre  à  sept  heures  à  chaque  voyage  aller  et  retour  et  évite- 
raient onze  péages  d'écluse,  deux  péages  étant  nécessaires  pour  chaque  voyage  aller  et 
retour  pour  passer  dans  l'écluse  du  Sault  du  sud,  tandis  qu'il  y  en  a  maintenant  treize 
nécessaires,  en  passant  par  le  canal  de  Cornwall  et  celui  de  la  pointe  Farran.  Si  ces 
travaux  sont  achevés,  un  barrage  sera  construit  à  partir  du  pied  de  l'île  Barnhart,  où 
les  usines  de  force  motrice  seront  construites.  Le  chenal  entre  l'île  Barnhart  et  l'île 
Sheek,  connu  sous  le  nom  chenal  de  Little-River,  sera  creusé  et  élargi;  la  largeur 
définitive  sera  de  mille  pieds  environ.  Un  barrage  sera  construit  au  pied  de  l'île  et 
la  rive  canadienne;  et  une  usine^de  force  motrice  sera  construite  contiguë  à  ce  barrage 
vis-à-vis  l'écluse  n°  20.  Un  canal  sera  creusé  au  pied  de  l'île  Barnhart,  et  une,  ou 
peut-être  deux  usines  de  force  motrice  seront  construites  à  cet  endo-oit.  Je  fais  appel 
particulièrement  à  votre  attention  sur  le  fait  que  nous  suivons  absolument  les  princi- 
pes fondamentaux  de  la  conservation  des  ressources  naturelles  en  ce  qu'à  l'origine 
de  ce  plan  nous  avons  prévu  le^développement  définitif  de  toute  la  force  motrice  dispo- 
nible à  cet  endroit.  Probablement  —  presqu'inévitablement  —  nous  serons  morts 
alors,  car  c'est  dans  une  époque  éloignée  dans  l'avenir,  mais  nos  petits  enfants  pour- 
ront voir  le  jour  où  toute  la  force  motrice  disponible  en  cet  endroit  pourra  être 
exploitée. 

Le  président  Gibbons. — Combien  de  chevaux? 

M.  EiCKEY. — Il  y  a  approximativement  600,000  chevaux  disponibles  à  cet  endroit, 
et  pour  cette  raison,  je  dis  qu'une,  ou  peut-être  deux  usines  de  force  motrice  seront 
construites  au  pied  de  l'île  Barnhart.  Le  chenal  de  Little-Diver  sera  employé,  d'après 
le  plan  amendé,  réellement  comme  un  canal  de  force  motrice;  d'après  le  premier 
plan  il  devait  servir  au  passage  des  vaisseaux.  Ceci  donne  brièvement  une  descrip- 
tion générale  du  plan.  Voyons  maintenant  quels  seront  les  résultats.  Le  chenal  du 
saut  du  sud  sera  élargi  à  600  pieds  environ.  Il  devrait  y  avoir  une  profondeur  mini- 
mum de  vingt  à  vingt-cinq  pieds  d'eau  sur  toute  la  longueur  de  ce  chenal.  Les 
bateaux  qui  descendront  le  fleuve,  au  lieu  de  passer  du  côté  nord  de  l'île  Croll,  passe- 
ront au  sud  et  traverseront  jusqu'où  est  située  la  batture  actuelle  de  Dodger,  qui  sera 
enlevée  à  une  profondeur  de  30  pieds,  puis  en  descendant  ce  chemin.     Ce  n'est  pas  un 
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canal;  ce  sera  iiu  chenal  de  rivière  de  GOO  i)ieds  de  largeur,  et  les  bateaux  d-cj^cendant 
par  ce  clienal,  passeront  par  une  seule  écluse  et  continueront  par  le  fleuve.  On  peut 
dire  que  le  courant  est  trop  rapide  du  côté  sud  de  l'île  Bamhart  pour  que  les  bateaux 
puissent  monter  le  chenal.  Tel  n'est  pas  le  cas.  Quatre-vingt-quinze  pour  cent  du 
volume  total  des  eaux  dans  le  fleuve,  ayant  passé  par  les  rapides  et  par  le  chenal  du 
saut  du  sud,  passe  du  côté  sud  de  l'île  Bamhart  dans  le  chenal  principal.  Le  barrage 
supérieur,  entre  le  pied  de  Tîle  Bamhart  et  le  barrage  inférieur,  aytnit  à  peu  près  la 
même  longueur,  écouleront  approximativement  la  même  quantité  d'eau;  par  consé- 
quent, nous  détournons  la  moitié  des  eaux  qui  s'écoulent  maintenant  passé  l'endroit 
indiqué  par  mon  index  par  le  chenal  de  Little-Kiver,  et  comme  les  eaux  du  côté  sud 
de  l'île  Barnhart  ont  une  profondeur  actuelle  approximative  de  60  pieds — une  profon- 
deur de  40  pieds  sur  toute  la  longueur  de  l'île — ^la  profondeur  sera  très  peu  diminuée, 
et  par  suite  la  vitesse  sera  diminuée  de  moitié.  En  d'autres  termes,  oii  il  y  a  un  courant 
maintenant  de  8  milles  du  côté  sud  de  l'île  Barnhart,  il  n'y  aura  qu'un  courant  de  4 
milles,  et  les  bateaux  de  toutes  sortes  sur  le  fleuve  peuvent  remonter  au  courant 
de  4  milles  avec  leurs  bateaux  à  la  remorque;  autrement  ils  ne  peuvent  pas  remonter 
le  fleuve  du  tout. 

M.  HuTCHEsox. — Quelles  sont  la  largeur  et  la  profondeur  actuelles  du  Sault  du  sud? 

M.  RiCKEY — C'est  une  question  à  laquelle  il  est  assez  difiicile  .de  répondre,  parce 
qu'il  n'y  a  quelquefois  qu'une  profondeur  de  sept  ou  huit  pieds  à  la  batture  de  Dodger. 
Il  y  a  une  largeur  d  environ  mille  pieds  à  cet  endroit.  Il  y  a  d'autres  endroits  où  il 
a  une  largeur  de  mille  pieds  et  une  profondeur  de  quarante  à  cinquante  pieds.  Ce 
que  nous  établirons  au  chenal  du  Sault  du  sud,  ce  sera  un  canal  de  600  pieds  de  largeur 
avec  une  profondeur  minimum  d'eau  moins  25  pieds.  Quand  ces  barrages  auront  été 
construits,  l'eau  sera  élevée  d'environ  2%  de  pied  vis-à-vis  l'écluse  21.  La  profondeur 
moyenne  du  fleuve  en  cet  endroti  est  d'environ  25  pieds.  En  d'autres  termes,  nous 
n'augmenterons  la  profondeur  des  eaux  que  d'environ  10i%.  Nous  diminuerons  la 
vitesse  du  courant  dans  une  proportion  inverse,  ou  environ  10%.  Il  y  a  cependant  à 
l'entrée  du  canal  de  Comwall  un  dangereux  courant  de  côté,  de  sorte  que  les  bateaux 
à  la  remorque  qui  descendent  le  fleuve  rencontrent  les  bateaux  qui  remontent  le  fleuve 
à  l'entrée  du  canal,  ceux  qui  descendent  le  courant  ont  là  un  dangereux  passage,  et  dans 
la  mesure  que  nous  élevons  les  eaux  à  cet  endroit,  de  sorte  que  nous  diminuerons  ce 
courant  de  côté  et  améliorerons  la  navigation.  Un  autre  endroit  qui  est  d'un  intérêt 
vital;  juste  en  amont  de  l'écluse  20,  il  y  a  une  différence  de  pression  de  35  pieds 
entre  le  niveau  de  l'eau  dans  le  canal  et  le  niveau  actuel  du  fleuve  indiqué  par  mon 
index.  Quand  les  barrages  auront  été  construits  et  que  l'eau  aura  été  élevée  au  même 
niveau  au  pied  de  l'île  Sheek,  comme  c'est  le  cas  dans  le  canal  de  Cornwall,  au  nord 
de  l'île  Sheek,  nous  aurons  semblablement  le  même  niveau  correspondant  juste  au  sud 
de  l'écluse  de  protection  dans  le  canal  de  Cornwall.  Tout  danger  d'érosion  des  rives 
du  canal  de  Comwall  entre  les  écluses  20  et  21  sera  empêché  à  jamais,  et  ceci  est  un 
point  très  important.  Il  y  a  eu  une  érosion  à  cet  endroit  il  y  a  quelques  années. 
Je  puis  maintenant  vous  montrer  un  endroit  dans  le  canal  de  Cornwall  où  la  rive  est 
si  molle  que  vous  pouvez  y  enfoncer  un  bâton  à  une  profondeur  de  cinq  à  six  pieds 
sans  appuyer  très  fort.  Il  y  a  un  autre  endroit  où  il  y  a  une  fuite  dans  la  rive  du 
canal  juste  en  aval  de  l'écluse  20,  et  on  a  placé  un  baril  sur  la  rive,  et  c'est  là  que  les 
vaches  viennent  boire  tous  les  jours.     Je  pense  qu'en  général  les  rivières. .  . 

Le  président  Gibbons. — Dites-nous  approximativement  quelle  quantité  de  force 
motrice  serait  développée  par  la  compagnie  canadienne  et  combien  par  la  compagnie 
américaine. 

M.  RiCKEY. — J'appelle  à  votre  attention  particulière  l'emplacement  relatif  du 
canal  de  Cornwall  à  cet  endroit,  et  de  la  frontière  internationale — cette  ligne  brisée 
qu'indique  mon  index — et  comment  cette  frontière  est  située  à  moins  de  500  pieds  du 
canal  de  Cornwall  en  cet  endroit.  Nous  projetons  de  construire  la  plus  grande  usine 
4©  force  motrice  qu^il  sera  possible  de  construire  au  C^na43|  et  pette  usine  de  force 
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motrice  aura  une  production  d'environ  100,000  chevaux.  Afin  d'accomplir  cela,  nous 
creusons  un  monticule  très  élevé  à  l'extrémité  nord-est  de  Bamhart,  jusqu'à  près  de 
800  pieds  des  rives  afin  de  laisser  passer  les  eaux  arrivant  à  cet  endroit.  Eépondant 
alors  directement  à  votre  question,  cette  usine  de  force  motrice  qui  sera  aussi  considé- 
rable que  nous  pourrons  la  faire,  aura  un  rendement  d'envion  100,000  chevaux. 

Le  président  Gibbons.^ — Alors  le  montant  du  développement  du  côté  américain 
sera  à  la  fin  d'environ  six  fois  plus  considérable;  est-ce  la  position? 

M.  RiCKEY. — A  peu  près  cinq  fois  plus  considérable. 

Le  président  Gibbons. — De  sorte  que  si  nous  sommes  pour  avoir  une  division 
égale  de  la  force  motrice,  il  faudra  faire  quelque  arrangement  spécial,  par  lequel  le 
Canada  partagera  la  distribution  de  la  force  motrice  du  côté  américain. 

M.  RiCKEY. — Oui,  monsieur,  et  cela  est  causé  seulement  par  l'emplacement  relatif 
de  la  frontière  internationale  dont  le  parcours  ne  peut  être  changé,  et  le  canal  de 
Cornwall  auquel  nous  ne  pouvons  toucher. 

Le  commissaire  Stewart. — Serait-il  possible  de  construire  le  barrage  dans  un 
autre  endroit,  afin  de  distribuer  la  force  motrice  plus  unif ormémeut  ? 

M.  RiCKEY — J'ai  beaucoup  étudié  cette  question  et  y  ai  consacré  beaucoup  de 
temps,  et  je  n'ai  pu  trouver  aucun  emplacement  plus  avantageux  que  celui-ci,  qui 
accomplira  la  fin  que  vous  venez  de  mentionner. 

Le  président  Gibbons. — Que  pensez-vous  de  construire  un  barrage  à  l'île  Cornwall 
plus  bas?  Avec  un  barrage  en  cet  endroit,  si  c'était  praticable,  il  pourrait  y  avoir  à 
peu  près  une  distribution  égale  de  force  motrice  des  deux  côtés,  n'est-ce  pas? 

M.  RiCKEY. — Oui,  monsieur,  mais  il  n'y  a  pas  d'assise  là,  il  n'y  a  pas  de  fondation 
pour  des  barrages.  Quand  le  pilier  du  pont  ^p  Cornwall  a  été  emporté  par  les  eaux, 
il  y  a  deux  ans,  on  a  fait  des  sondages  pour  établir  un  nouveau  pilier,  et  je  pense  qu'ils 
ont  été  portés  à  près  de  75  pieds  au-dessous  du  niveau  du  fleuve  sans  rencontrer 
d'assise.  J'ai  oublié  dementionner  que  toutes  ces  structures — l'usine  de  force  motrice 
aussi  bien  que  les  portes,  le  mur  de  retenue,  et  le  reste — reposeront  sur  une  assise 
solide  de  pierre  à  chaux.  Il  n'y  a  nulle  part  de  fondation  molle.  Nous  avons  dépensé 
de  grosses  sommes  d'argent  pour  déterminer  l'emplacement  de  ces  assises. 

Le  commissaire  Clinton. — ^Est-ce  que  l'emplacement  de  l'usine  de  force  motrice 
du  côté  amiéricain  de  la  frontière  ou  du  côté  canadien  de  la  frontière  aura  le  plus 
petit  eflFfl^et  sur  la  distribution  de  la  force  motrice  entre  les  deux  pays? 

M.  RiCKEY. — ^Pas  d'après  ce  que  ja  peux  voir. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Il  y  a  un  point  là  dont  on  pourrait  se  rappeler;  c'est  une 
des  questions  auxquelles  il  faudra  porter  attention  si  le  principe  de  la  Commission 
est  accompli — et  j'y  répond  maintenant  parcequ'il  doit  être  considéré  par  les  promo- 
teurs r\e  ce  nroiet  s'il  est  exécuté.  Chanue  ^^-ays  a  le  droit,  sans  un  arrangement  absolu, 
de  défendre  l'exportation  de  la  force  motrice;  et  si  ces  usines  de  force  motrice  sont  du 
côté  américain  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  au  Canada  qui  puisse  les  forcer  de  distribuer 
la  force  motrice  dans  ce  pays.  Il  faudrait  qu'il  y  ait  quelqu'arrangement  spécial  si  le 
principe  de  division  égale  doit  êt^e  accompli  à  cet  endroit. 

Le  COMMISSAIRE  Clinton. — ^Permettez-moi  de  vous  corriger.  Aux  Etats-Unis,  nous 
ne  pouvons  pas  imposer  de  droit  sur  les  exportations. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Je  suis  très  content  de  l'apprendre.  J'avais  laissé  cela  de 
côté. 

M".  McCarthy. — ^Nous  l'avons  exercé  aussi. 

Le  président  Gibbons. — Vous  pouvez  l'acquérir  longtemps  après.  Je  pense  qu'il 
est  aussi  bien  que  vous  vous  y  prépariez. 

M.  HiLLiARE. — J'aimerais  à  demander  à  M.  Rickey  quelle  est  la  différence  de  ni- 
veau de  la  nouvelle  écluse  à  Cornwall  dans  le  chenal  du  sud. 

M.  Rickey.— Environ  18  pieds  en  tout. 

M.  HiLLiARD.— Comment  pouvez-vous  ralentir  la  descente  des  eaux,  même  si  voua 
po,  détourne?;  une  partie,  ^vep  une  différence  de  niveau  d§  IS  pieds? 
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M.  RiCKEY. — J,e  comprenais 'que  vous  vouliez  dire  dans  l'état  actuel.  Voulez-vous 
dire  à  l'avenir? 

M.  HiLLiARD. — Oui. 

M.  Ejckey. — Si  vous  me  permettez  de  consulter  mes  tableaux,  jo  pourrai  vous  dire 
cela  exactement,     (x^i^rès  avoir  consulté  les  tableaux).     Ce  serait  11  pieds. 

M.  HiLLiARD. — N'importe  qui  avec  quelque  connaissance  en  da'ainage  saurait  que 
c'est  une  différence  de  niveau  énorme,  de  sorte  que  cette  question  de  diminuer  le  cou- 
rant de  moitié  dans  le  Sault  de  sud  se  prête  certainement  à  la  controverse. 

M.  RiCKEY. — Oui  monsieur;  mais  vous  devez  comprendre  l'hydraulique  du  fleuve 
Saint-Laurent.  Il  y  a  des  endroits,  par  exemple,  dans  le  chenal  d,e  la  Pointe-Farran, 
où  il  y  a  une  différence  de  niveau  de  quatre  pieds  sur  une  distance  de  un  mille,  et  les 
bateaux  y«f)assent.    Dans  ce  cas-ci  c'est  une  distance  de  près  de  douze  milles. 

M.  HiLLiARD. — 11  n'y  a  pas  douze  milles  de  là  à  Cornwall? 

M.  RiCKEY. — Il  y  a  environ  trois  milles  et  demi  jusqu'au  pied  de  l'île  Barnhart, 
et  du  pied  de  l'île  Barnhart  à  Cornwall  à  l'écluse  inférieure  il  y  a  je  dirais  4J  milles. 

M.  HiLLiARD. — La  réponse  à  cela  est  celle-ci,  qu'à  la  Pointe-Farran,  on  prend  le 
contre-courant.  Tous  ceux  qui  rament  sur  le  fleuve  le  font.  Ce  que  nous  disons  c'est 
une  question  qui  se  prête  à  la  controverse,  surtout  quand  on  considère  la  sinuosité  du 
chenal. 

M.  RiCKEY. — Ri  nous  nous  mettons  à  discuter  le  contre-courant  et  la  vitesse  et  le 
reste  nous  n'aboutirons  à  rien  à  cette  assemblée.  J'ai  tous  mes  calculs  et  mes  données, 
que  je  serai  charmé  de  donner  à  la  Commission. 

M.  RucKER. — Quelle  est  la  vitesse  du  courant  entre  l'île  Cornwall  et  Cornwall? 
Avez-vous  fait  ces  calculs? 

M.  RiCKEY. — La  vitesse  moyenne  d'un  point  vis-à-vis  le  milieu  de  Pelley's-Gut  à 
l'endroit  vis-à-vis  la  frontière  ouest  de  Cornwall -est  de  3%o  milles  à  l'heure.  La  vi- 
tesse moyenne  d'un  point  à  l'ouest  de  la  frontière  de  Cornwall  à  un  point  vis-à-vis 
l'écluse  15  est  de  4  railles  à  l'heure.  Ces  points  ont  été  déterminés  en  laissant  un  ba- 
teau aller  à  la  dérive  par  un  jour  calme,  en  remarquant  les  maisons  des  fermiers,  les 
ponts,  et  les  autres  objets  remarquables,  et  en  les  rapportant  sur  une  carte,  et  en  cal- 
culant les  distances  et  le  temps  contre  la  vitesse. 

M.  Lafleur. — Quand  avez-vous  fait  les  calculs  que  vous  avez  en  main, 

M.  RiCKEY. — 3"e  ne  puis  vous  donner  la  date  exacte  sans  consulter  mes  notes.  Cet 
essai  de  bateau  à  la  dérive  a  été  fait  vers  septembre  1907. 

M.  Laffleur. — Ont-ils  été  acceptés  à  quelqu'une  des  assemblées  de  la  Commis- 
sion internationale  des  voies  d'eaux  limitrophes? 

M.  RiCKEY. — Je  ne  puis  répondre  à  cela.     Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  Lafleur. — Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  la  seule  chose  qui  a  été  montrée  fut  le 
papier  bleu  qui  est  là  sur  la  table. 

M.  RiCKEY. — J'ai  consulté  oc  papier  bleu  pour  refraîchir  ma  mémoire.  Nous  avons 
parlé  de  la  vitesse  de  ces  courants  et  avons  débattu  cette  question  sous  toutes  ses  faces. 

!M.  Laflei'r. — Vous  avez  dit  que  la  seule  nouvelle  particularité  de  votre  projet 
actuel  était  que  vous  conserviez  le  canal  de  Cornwall.  J'ai  compris  que  vous  disiez  que 
•  •'ost  la  nouvelle  particularité  dans  le  projet  tel  que  soumis  actuellement. 

M.  RiCKEY. — Je  n'ai  pas  voulu  prendre  le  temps  de  l'assemblée  aujourd'hui  pour 
expliquer  où  ce  plan  diffère  du  plan  original,  de  sorte  que  j'ai  dit  brièvement  qu'au  sud 
de  la  frontière  la  ligne  était  la  même. 

M.  Lafleur. — Diffère-t-il  essentiellement  de  l'ancien  projet,  à  part  de  la  conser- 
Nation  du  canal  de  Cornwall? 

M.  RiCKEY. — Oh  oui. 

M.  Lafleur — A  plusieurs  égards? 

^L  RiCKEY. — Non  pas  à  plusieurs  égards.  L'emplacement  de  l'usine  de  force  mo- 
trice canadienne  est  le  même  qu'autrefois.  Je  puis  indiquer,  si  vous  le  désirez,  les  en- 
droits précis  où  il  y  a  des  changements.    Paut-être  le  f^rfti-Je;  c§l{^  n^  prendra  qu'un 
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instant.  D'après  notre  plan  original,  le  chenal  de  Little-River  était  élargi  justement 
comme  il  Test  ici.  Puis  nous  avons  demandé  la  permission  de  retranclier  le  barrage  à 
Pextrémité  ouest  de  l'île  Sheek — de  retrancher  le  barrage  à  l'extrémité  est  de  l'île 
Sheek — et  de  construire  une  écluse  entre  le  canal  de  Cornwall  et  le  canal  de  LiUle- 
Kiver,  ainsi  appelé  à  un  point  environ  un  raille  à  l'ouest  do  l'écluse  2*0.  A  part  cela, 
ce  plan  est  le  même. 

M.  Lafleur. — L'ancien  projet  que  vous  venez  de  décrire  a  été  abandonné  il  y  a 
longtemps  ? 

M.  RiCKEY. — Oui,  il  a  été  abandonné,  il  y  a  assez  longtemps. 

M.  Lafleur. — Ll  a  été  abandonné  quand  la  Commission  a  tenu  sa  séance  à  Toronto 
en  novembre  1908  ? 

M,  McCarthy. — Non,  il  ne  l'a  pas  été. 

M.  Lafleur. — Je  vois  que  M.  McCarthy  a  déclaré  là  qu'il  y  aurait  deux  méthodes 
de  monter  et  descendre  le  fleuve;  les  bateaux  passeraient  par  le  canal  de  Cornwall 
aussi  bien  que  par  la  branche  sud — tel  que  vous  le  proposez  maintenant. 

M.  McCarthy.— Cela  est  identique. 

M.  RiCKEY. — C'est  ce  que  je  dis  maintenant;  on  peut  toujours  se  servir  du  canal 
de  Cornvall  comme  on  le  fait  maintenant;  on  peut  aussi  se  servir  du  Sault  du  sud 
d'après  le  plan  projeté  ;  ce  qui  donne  un  choix  de  deux  routes,  de  sorte  que  peu  importe 
ce  qui  arrivera  au  canal  de  Cornwall,  cela  ne  nuira  pas  à  la  navigation  du  Saint-Lau- 
rent. 

M.  Lafleur. — Vous  vous  rappelez  qu'à  cette  assemblée  en  novembre  1908,  vous 
vous  êtes  engagé  à  préparer  d'autres  plans  et  d'autres  données? 

M.  RiCKEY.— Oui,  monsieur. 

M.  Lafleur. — Les  avez-vous  préparés??   ? 

M.  EiCKEY. — Oui,  monsieur. 

M.  Lafleur. — Et  les  avez-vous  fournis  à  quelqu'une  des  personnes  intéressées? 

M.  RiCKEY. — Oui. 

M.  Lafleur. — Voulez-vous  me  dire  ce  que  vous  avez  fourni? 

M.  RiCKEY. — J'ai  fourni  un  plan-ébauche  tel  que  celui-ci. 

M.  Lafleur. — Est-cg  qu'un  ingénieur  pourrait  critiquer  ce  plan? 

M.  RiCKEY. — ^Un  ingénieur  compétent  le  pourrait. 

M.  Lafleur. — Vous  croyez  que  d'après  ce  plan  qui  n'est  rien  je  suppose  qu'un 
agrandissement  du  papier  bleu — que  n'importe  quel  ingénieur  pourrait  dire  si  ces 
travaux  seraient  praticables  et  pourraient  nuire  à  la  navigation? 

M.  RiCKEY. — Tout  ingénieur  qui  connaît  l'emplacement  peut  prendre  ce  plan  et 
dire  s'il  est  praticable  ou  non. 

M.  Lafleur. — Comment  ce  plan  a-t-il  été  fait  ?  A-t-il  été  fait  par  des  arpentages 
sur  le  terrain? 

M.  RiCKEY. — Oui. 

M.  Lafleur. — Est-ce  là  votre  plan? 

M.  RiCKEY. — Oui. 

M.  Lafleur. — Et  est-ce  la  même  chose  que  le  papier  bleu  qui  nous  a  été  remis? 

M.  RiCKEY. — Exactement.     C'est  d'après  le  même  négatif. 

M.  Lafleur. — Vous  dites  que  d'après  ce  plan  ou  le  papier  bleu  n'importe  quel 
ingénieur  compétent  pourrait  se  rendre  compte  de  la  praticabilité  de  ce  projet,  et  dire 
s'il  nuirait  à  la  navigation? 

M.  RiCKEY. — N'oubliez  pas  qu'il  faudrait  qu'il  connût  les  caractéristiques  de  l'em- 
placement. 

M.  Lafleur. — Alors  les  caractéristiques  de  l'emplacement  ne  sont  pas  indiqués 
sur  le  plan? 

M.  RiCKEY. — Il  faut  avoir  une  connaissance  générale  de  l'emplacement. 

M.  Lafleur.' — Les  courants  sont-ils  indiqués  sur  ce  plan? 

M.  RiCKEY.— Non. 

M^,  î>l'iwEUB.-~Ou  s^x  h  papier  bleu? 
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M.  KiCKEY.— Non. 

M.  Lafleur. — Les  hantciirs  sont-olles  indiqiiôos? 

M.  RicKEY. — Non. 

M.  Lafleur. — ^Voulez-vous  dire  que  sans  connaître  ces  particularités,  un  ingé- 
nieur compétent  peut  se  rendre  compte  si  ce  plan  est  praticable  ou  nuisible  à  la  navi- 
gation? Il  faudrait  qu'il  connût  ces  particularités;  il  ne  les  obtiendrait  pas  d'après 
votre  plan  ou  d'après  les  matériaux  que  vous  avez  fournis. 

M.  RiCKEY. — Ce  que  nous  avons  soum'is  était  le  plan  général  montrant  la  dispo- 
sition générale,  et  c'est  ce  que  vous  voyez  ici  sur  les  murs. 

M.  Lafleur. — M.  le  président  et  messieurs  de  la  Commission  des  voies  navigables 
limitrophes,  je  puis  dire  que  je  comparais  en  faveur  de  la  chambre  de  Commerce  de 
Montréal,  et  j'aurai  l'honneur,  quand  les  procédures  seront  plus  avancées,  de  vous  sou- 
mettre notre  opinion  sur  le  projet.  Je  puis  dire  fortuitement  que  je  ne  représente 
aucun  intérêt  privé,  et  que  nous  nous  sommes  efforcés  d'envisager  cette  question  d'une 
manière  désintéressée  et  de  la  manière  la  plus  large  possible,  mais  que  jusqu'ici,  nous 
avons  été  gênés  par  le  manque  de  renseignements  suffisants  comme  ceux  qui  nous  ont 
été  fournis.  On  m'apprend  que  ces  renseignements  sont  tout-à-fait  insuffisants  pour 
lui  permettre  de  se  rendre  compte  soit  de  la  praticabilité  du  projet  dans  la  manière 
grossière  dont  il  nous  est  présenté,  ou  des  dangers  possibles  à  la  navigation, 
et  des  résultats  tels  que  l'inondation  des  terrains,  etc.  Tandis  que  mon  ami 
M.  McCarthy  s'imagine  que  nous  ne  sommes  qu'intéressés  au  niveau  du  fleuve  à 
Montréal,  je  dois  vous  rappeler,  monsieur  le  président  et  messieurs,  que  nous  envisa- 
geons nos  devoirs  et  nos  responsabilités  sous  un  aspect  plus  vaste.  Nous  pensons  que 
le  bien-être  du  Canada  est  le  bien-être  de  Montréal,  et  que  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la 
navigation  en  amont  comme  en  aval  de  Montréal  est  du  plus  grand  intérêt  pour  nos 
concitoyens,  comme  pour  le  pays  en  général.  Nous  sommes  donc  portés  à  croire  que, 
par  suite  du  manque  de  renseignements  qui  ont  été  demandés  maintes  et  maintes 
fois,  et  que  nous  pensons  ne  jamais  nous  avoir  été  fournis. 

M.  McCartiiy. — Que  voulez-vous  dire  paT  "  maintes  et  maintes  fois  "  ? 

Le  président  Gibbons. — J'aimerais  à  ce  que  le  général  Ernst,  l'ingénieur  de  notre 
commission,  fut  présent  quand  on  fait  de  telles  critiques.  Je  suis  comme  vous-même 
avocat.  Je  comprends  que  tout  ceci  est  sujet  à  l'approbation  des  ingénieurs  du  gou- 
vernement des  deux  pays;  que  cette  Commission  n'essaiera  pas  de  traiter  actuelle- 
ment, et  ne  traite  pas  du  tout  d'un  plan,  en  particulier.  Je  vois  très  bien  où  vous  vou- 
lez en  venir,  que  la  praticabilité  ou  la  non-praticabilité  de  tout  plan  peut  dépendre  de 
quelques-unes  de  ces  questions  que  v-ous  avez  posées.  Cette  affaire  a  été  considérée 
par  les  ingénieurs  attachés  à  la  Commission,  mais  les  détails  et  l'accomplissement  des 
circonstances  sont  tout  à  fait  des  choses  subséquentes.  La  première  question  est 
celle-ci  ?  Peut-il  être  permis  dans  ces  circonstances,  de  faire  ce  développement  ?  On 
traite  maintenant  de  la  question  en  général.  Les  ingénieurs  des  deux  gouvernements 
devront  certainement  donner  leur  consentement  à  ces  plans  et  les  approuver,  et  peut 
être  que  cette  Commission  approuvera  n'importe  quel  plan  et  ses  détails. 

M.  Lafleur. — J'apprécie  entièrement  ce  que  vous  venez  de  dire,  monsieur  le  prési- 
dent, mais  il  me  semble — et  c'est  ce  que  m'ont  appris  des  ingénieurs  compétents — que 
les  détails  sont  l'essence  même  de  la  question;  que  vous  ne  pouvez  pas  dire  si  le  plan 
projeté  doit  nuire  à  la  navigation,  ou  doit  affecter  d'une  manière  dommageable  les 
propriétés  situées  en  amont  du  développement  projeté,  à  moins  que  vous  n'ayiez  un 
plan  détaillé  donnant  les  détails  qui  sont  nécessaires  pour  en  arriver  à  une  conclusion. 
Cela  ne  me  semble  pas  être  simplement  une  affaire  de  détail  qui  doit  être  réglée  dans 
la  suite.  Cela  me  semble  être  d'une  importance  vitale  pour  régler  le  projet.  Je  ne 
suis  pas  le  seul  qui  pense  ainsi.  J'ai  consulté  divers  intérêts  qui  sont  plus  ou  moins 
opposés  à  ce  projet,  et  je  comprends  que  nous  sommes  unanimes  à  croire  que  jusqu'ici 
nous  n'avons  pas  obtenu  les  renseignements  nécessaires  pour  nous  permettre  de  pré- 
senter une  critique  écrite  du  plan.  Vous  vous  rappelez  que  mon  ami,  ]\r.  McCarthy, 
a  dit,  il  y  a  up  iiistant,  qu'on  n'a  jamais  entendu  parler  un  ingénienv  qui  »  la  plus 
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petite  objection  à  la  praticabilité  du  projet,  ou  qui  prétende  qu'il  va  nuire  à  la  navi- 
gation. Eh  bien,  comment  un  ingénieur  peut-il  le  faire  avant  que  nous  ayons  les 
renseignements  que  nous  cherchons  maintenant?  Et  je  voudrais  attirer  votre  atten- 
tion sur  ce  qui  s'est  passé  à  la  dernière  assemblée,  où  cette  même  demande  a  été  faite, 
et  où  tout  le  monde  a  été  d'accord  pour  que  ces  donnés  soient  fournies;  et  nous  avons 
toujours  attendu  ces  données  depuis.  Et  je  prends  la  liberté,  si  cela  n'est  pas  trop 
long,  de  consulter  les  pages  42  et  43  de  ces  procédures,  où  M.  Eickey  a  admis  qu'il 
n'avait  pas  les  détails, 

A  ce  moment,  4.15  de  l'après-midi,  le  général  Ernst  et  le  professeur  Haskell  sont- 
arrivés  et,  ont  pris  leurs  sièges 

Le  président  GiBBONS.^Maintenant  que  nous  sommes  tous  ici,  j'aurai  Toccasion 
de  parler  au  général  Ernst  au  sujet  de  l'affaire  dont  vous  parlez,  monsieur  Lafleur.  Les 
membres  présents  à  Montréal  affirmeront  avec  moi  que  j'ai  insisté  fortement  pour  que 
les  chambres  intéressées  nommassent  des  ingénieurs;  et  j'ai  obtenu  alors  que  le  gou- 
vernement payât  les  dépenses  de  tous  ces  experts  à  même  les  fonds  publics.  On  n'a 
pas  profité  de  cette  offre,  peut-être  pour  de  très  bonnes  raisons;  mais  maintenant  que 
nous  sommes  ici,  je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  continuer  la  discussion.  Je  pense  qu'il 
serait  très  malheureux  de  bloquer  les  procédures  maintenant.  Je  pense  qu'il  vaudrait 
mieux  continuer  et  entendre  ce  que  les  gens  ont  à  dire  au  sujet  de  cette  proposition. 

M.  Lafleur. — Je  suis  de  votre  avis,  monsieur  le  Président,  je  ne  suis  pas  le 
seul  qui  pense  ainsi.  La  Chambre  de  Commerce  de  Toronto  est  dans  la  même 
situation  que  nous.  Elle  est  tout  à  fait  désireuse  de  faire  une  étude  désintéressée, 
purement  dans  l'intérêt  du  public,  mais  elle  a  été  tout  à  fait  impuissante  à  en 
arriver  à  une  conclusion  avec  les  matériaux  obtenus  jusqu'ici.  Je  pense  que  le  prési- 
dent de  la  Chambre  de  Commerce  de  Toronto  qui  est  ici,  sera  de  mon  avis 
• — que  nous  avons  rencontré  de  sérieuses  difficultés,  par  suite  de  l'état  actuel  du 
projet,  qui  ne  me  semble  pas  avoir  progressé  d'un  pas,  en  tant  que  je  puis  en  juger 
d'après  les  remarques,  depuis  l'assemblée  de  novembre  1908.  J'ai  lu  le  rapport  de  cette 
assemblée,  ce  qu'on  s'est  engagé  à  fournir,  et  je  dis  que  rien  de  la  sorte  semble  avoir 
été  fait. 

M.  McCarthy. — Cela  n'est  pas  exact- 

Le  président  Gibbons. — Cela  n'est  pas  seulement  faux  dans  ce  sens:  On  a,  dans 
l'intervalle,  fourni  aux  ingénieurs  du  gouvernement,  aux  trois  ingénieurs  dirigeant 
ces  plans.  Ils  ont  fait  rapport  au  gouvernement  à  ce  sujet.  Il  est  parfaite- 
ment vrai,  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  cette  Commission,  nous  n'en  avons  pas  entendu 
parler  depuis  quelque  temps.  On  a  cherché  à  amener  la  question  sur  le  tapis  à 
Buffalo,  et  elle  a  été  ajournée  ici  ;  mais  toutes  ces  questions  seront  traitées,  je  le  pense, 
par  mon  ami  le  général  Ernst  avec  beaucoup  plus  d'habileté  que  par  M.  Clinton  et 
moi-même — car  il  est  aussi  avocat.  Je  pense  qu'il  serait  beaucoup  plus  satisfaisant 
d'entendre  les  membres  qui  sont  présents,  traiter  dans  l'intervalle  de  la  question  en 
général. 

M.  KiNG. — Par  déférence,  monsieur  le  président,  pour  ce  que  vous  venez  de  dire,  je 
pense  que  je  devrais  garder  mon  siège;  mais  afin  que  mes  clients  puissent  profiter  de  ce 
qui  est  dit,  je  devrais  dire  quelques  mots.  Le  g?néral  Ernst  sera  probablement  capable 
de  corroborer  ce  que  je  dis  à  propos  de  l'assemblée  à  l'hôtel  King  Edward,  en  1908,  A 
cette  époque  nous  étions  exactement  dans  la  même  position  qu'aujourd'hui,  avecune 
exception,  en  tant  que  j'ai  pu  recueillir  dans  les  derniers  quinze  mois,  que  le  second 
canal,  qui  doit  maintenant  être  au  nord  de  l'île  Sheek  devait  être  détourné  dans  la 
petite  rivière  du  côté  canadien.  Alors  il  était  parfaitement  compris  "sur  la  table" 
et  c'est  inscrit  au  dossier,  que  les  plans  et  les  détails  au  grand  complet  devaient  être 
déposés  devant  nous  afin  de  pouvoir  éviter  cette  discussion  que  le  président  est 
anxieux  d'éviter;  et  jusqu'à  cette  date,  nous  n'avons  pas,  une  donnée  ou  un  renseigne- 
ment qui  nous  donne  ce  que  nous  désirons.  Nous  avions  ce  plan  et  j'avais  une  petite 
circulaire  avoo  une  lettro  qui  ne  rao  disait  soulement  pas  si  le  canal  de  la  pointe 
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Farran  devait  être  détruit  ou  devait  demeurer-  Je  pense  que  nous  devons  être  tout 
à  fait  satisfaits  tous,  tant  que  nous  sommes,  si  nous  considérons  que  le  but  de  l'assem.- 
blec  actuelle  est  de  faire  ressortir  d'avantage  ce  rcniseigncnieut.  Puis  s'il  en  est 
junsi,  laissez-moi  faire  allusion  Ti  ce  (lue  M.  llickey  a  dit  il  y  a  un  instant.  On  a 
demandé  si  le  courant  ou  la  profondeur  àjui  certain  point  serait  changé,  et  il  a  dit 
<]ue  ce  serait  très  malheureux  si  une  discussion  allait  avoir  lieu  à  cette  phase.  Eh 
bien!  cette  question  devrait  être  inscrite  au  dossier,  ou  on  devrait  nous  fournir  ce 
renseignement,  afin  que  nous  puissions  nous  décider  pour  ou  contre.  Quant  à  M. 
McCarthy,  je  pense  qu'il  a  mal  compris  notre  situation  dans  une  certaine  mesure, 
Nous  cherchons  des  renseignements.  Nous  ne  sommes  pas  tous  opposés  à  cette  chose. 
Il  y  a  des  intérêts  pour  le  transport  des  marchandises  qui  pourraient  penser,  que  c'est 
une  bonne  chose;  mais  nous  voulons  des  renseignements,  et  si  cette  assemblée  pouvait 
ajourner  dans  le  but  d'obtenir  des  renseignements  et  pouvait  ensuite  décider,  ce  serait 
tout  à  fait  bien. 

M.  Watson. — Je  partage  l'opinion  que  11*.  Lafleur  a  exprimée.  Je  comprends — si 
je  ne  suis  pas  très  exact  vous  pouvez  me  reprendre,  sans  aucun  doute^ — que  le  but  de 
cette  assemblée  est  de  permettre  à  votre  commission  de  s'enquérir  et  de  faire  rapport 
au  gouverneur  en  conseil  sur  la  praticabilité  de  ce  projet  commercial  de  barrer  les  eaux 
du  fleuve. 

Tje  président  Gibbons. — Pas  en  détail. 

M.  Watson. — Eb  bien,  la  praticabilité  de  la  proposition;  vous  avez  eu  la  bonté 
de  nous  inviter  à  exprimer  nos  opinions.  Sans  doute,  sa  praticn^i^ité 
ou  sa  non  praticabilité  dépend  dans  une  très  large  mesure,  en  fait  presque  exclusive- 
ment, de  la  proposition  elle-même,  et  sans  les  détails  qui  la  concernent,  il  est  très  diffi- 
cile pour  nous  de  rendre  justice  à  nos  clients  ou  à  nous-mêmes  en  nous  efforçant  de 
donner  une  réponse.  Savez-vous,  monsieur  le  Président,  que  dans  la  procédure  de  cour, 
nous  avons  besoin  particulièrement,  lorsqu'il  s'agit  d'une  réponse,  que  le  cas  de  l'autre 
partie  soit  expliqué  au  long  avant  que  l'on  puisse  nous  demander  de  répondre.  Eh 
bien  !  n'est-ce  pas  ainsi  que  dans  cette  question,  qui  est  de  la  plus  grande  importance, 
d'une  importance  vitale  pour  plusieurs  intérêts,  qu'on  nous  fasse  connaître  tous  les 
faits  et  détails,  afin  de  nous  permettre  de  soumettre  une  réponse  fidèle  et  convenable 
qui  puisse  être  avantageuse  à  vous  et  à  votre  Commission  pour  en  arriver  à  une  con- 
clusion? Je  vous  demanderais  donc  respectueusement,  monsieur  le  Président  et  mes- 
sieurs, que  l'étude  ultérieure  de  la  question  soit  remise  à  plus  tard,  jusqu'à  ce  que 
ces  détails  nous  aient  été  présentés,  que  nous  ayons  eu  la  chance  de  les  examiner  et 
d'obtenir  l'opinion .  des  ingénieurs,  afin  que  nous  puissions  vous  exopser  les  circoue- 
tances  et  les  faits  d'une  manière  convenable  et  intelligente. 

M.  Smitii,  C.R. — Je  comprends,  monsieur  le  Président,  que  nous  sommes  invités 
ici  afin  de  vous  faire  connaître  complètement  les  divers  intéressés  que  ce  projet  affec- 
tera probablement.  Maintenant,  si  l'on  ne  nous  fournit  pas  les  renseignements  que 
l'on  nous  a  promis  de  la  manière  la  plus  formelle,  je  dis  qu'il  est  tout  à  fait  impossible 
qu'aucun  intéressé  fasse  connaître  sa  position  devant  cette  Commission. 

M.  McCarthy. — Quel  intérêt  représentez-vous? 

M.  Smith. — Je  représente  spécialement  la  Richelieu  and  Ontario  Naviriaion 
Company.  M-  John  Kennedy  est  un  ingénieur  qui  a  eu  une  plus  longue  expérience, 
j'ose  le  dire,  en  ce  qui  a  trait  à  l'action  de  l'eau  en  mouvement  et  de  la  glace,  que 
tout  autre  insrénieur;  et  M.  John  Kennedy  m'a  informé  auiourd'hui  même,  qu'il  n'y 
a  pas  un  ingénieur  au  monde  qui  pourrait  se  former  la  moindre  opinion  ou  donner  une 
déclaration  rationnelle  de  la  situation  avec  les  renseignements  fournis  jusqu'à  date. 
M.  Kennedy  est  ici. 

L'hon.  Adam  Beck. — Monsieur  le  Président,  représentant  la  province  d'Ontario, 
nous  nous  trouvons  presque  dans  la  même  position  que  celle  de  ces  messieurs  qui  ont 
porté  la  parole  devant  vous.  Nous  n'avons  jusqu'ici  ni  détails  ni  description  d^aucune 
sortQ  qui  permettront  à  nos  ingénieurs  d'es^aminer  la  question  au  sujet  de  l'effet  que 
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ce  projet  aura  sur  les  rivages  de  la  province  d'Ontario.  Vous  avez  eu  la  bonté  de  me 
donner  une  carte,  je  suppose  que  c'est  une  copie  du  papier  bleu  qui  est  devant  nous, 
et  un  autre,  et  une  description  <le  reutrcprise  que  j'ai  soumise  aux  ingénieurs  de  la 
Commission  Hydro-Electrique. 

Ils  firent  rapport  qu'avec  les  renseignements  qu'ils  avaient,  il  leur  était  impossible 
de  déclarer  précisément  ce  que  cela  signifierait  pour  la  province.  Il  est  vrai  que  la 
province  avait  d'autres  questions  contentieuses  à  vous  soumettre.  Nous  nous  objec- 
tions sérieusement  à  un  point  de  vue  provincial;  en  fait,  monsieur  le  Président,  l'on 
nous  a  ignoré,  bien  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  n'ait  pas  ignoré  l'état  de 
New- York.  Nous  n'avons  pas  eu  même  l'occasion  d'étudier  la  question  ;  je  désire  donc, 
non  pas  dans  le  but  de  retarder  l'assemblée  ou  d'y  mettre  obstacle  d'aucune  façon, 
faire  cette  déclaration  de  la  part  de  la  pravince. 

M.  HiLLARD — Je  désire  .déclarer  que  j'ai  en  main  un  mémoire  du  gouvernement 
d'Ontario  concernant  ces  questions  contentieuses.  Je  ne  sais  s'il  est  opportun  de  les 
discuter  maintenant,  mais  avant  que  la  session  soit  prorogée  je  voudrais  avoir  l'occa- 
sion de  produire  le  protêt  de  la  province  au  sujet  de  ce  que  M.  Beck  a  insinué. 

M.  CuMBERLAND. — Je  dois  dire,  de  la  part  de  la  cité  de  Toronto,  que  le  Board  of 
Trade,  représentant  non  seulement  la  cité  de  Toronto,  mais  aussi  un  grand  nombre  de 
membres  de  toutes  les  parties  de  la  province — de  Chatham,  Walkerville,  London,, 
Woodstock,  Guelpli,  Hamilton,  Brockville  et  autres  endroits — qui  désirent  se  joindre 
au  protêt  qui  a  déjà  été  déposé  devant  vous.  En  1907,  le  Board  of  Trade  demanda  la 
mise  à  l'étude  la  plus  complète  et  s'attendait  à  ce  qu'on  lui  soumit  le  plan.  Dès  que 
l'on  eut  reçu  avis  de  cette  assemblée  l'on  demanda  à  votre  Commission  que  les  plans 
fussent  soumis. 

Le  Président  Gibbons — Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler.. 

M.  CuMBERLAND. — L'on  répondit  qu'on  pouvait  se  procurer  les  plans  chez  les  pro- 
moteurs, mais  probablement  pas  assez  tôt  pour  la  présente  assemblée.  Mais  dans 
l'intervalle  il  n'y  eut  pratiquement  rien  de  fait:  c'était  toujours  la  même  vieille  pro- 
position que  l'on  soulevait  de  nouveau.  Je  soumets,  monsieur,  de  la  part  du  Board  of 
Trade,  que  nous  aurions  dû  avoir  ces  plans  afin  de  pouvoir  étudier  cette  question  à 
fond.  Je  soumets  aussi  que  nous  aurions  du  avoir  ces  plans  afin  de  pouvoir  étudier 
cette  question  à  fond.  Je  soumets  aussi  que  nous  apprenons  aujourd'hui  qu'alors  que 
la  Commission  semble  s'être  reposée,  les  promoteurs  firent  preuve  d'activité;  et  nous 
apprenons  en  outre — ce  qui,  je  crois  est  nouveau  pour  nous  tous — que  les  promoteurs 
étaient  en  communication  avec  les  ingénieurs  du  gouvernement.  En  lisant  les  registres 
je  vois  qu'il  y  avait  entente  de  tous  côtés  qu'on  leur  donnerait  tous  les  renseignements 
possibles,  et  que  s'il  se  présentait  des  questions  de  génie  civil  ils  auraient  toutes  les 
occasions  voulues  pour  les  approfondir  eux-mêmes.  J'ai  l'honneur,  m^onsieur,  de  pré- 
senter respectueusement  mon  protêt.    Je  pourrais  dire  que  s'il  y  a 

Le  Président  Gibbons". — Le  droit  d'être  entendu  sur  des  questions  qui  peuvent 
être  soulevées  à  la  suite,  est  réservé. 

M.  HuTCHESON. — Ne  pouvons-nous  pas  traiter  cette  question  en  admettant  que 
la  chose  est  faisable?  J'admets  que,  jusqu'à  un  certain  point,  le  détail  se  complique 
d'une  question  d'opportunité;  mais  si  je  conduisais  un  litige  en  cour  et  si  j'avais 
l'occasion  de  faire  examiner,  par  un  ingénieur,  le  terrain  et  étudier  la  question  au 
moyen  d'arpentages,  de  nivelages,  mesurages,  épreuves  du  courant,  rapidité  et  autres 
choses  semblables,  non  pas  à  mes  frais  mais  aux  frais  du  gouvernement,  et  que  j'aurais 
négligé  de  profiter  de  cette  occasion  durant  plus  d'un  an,  je  crois  que  je  m.e  présenterais 
devant  le  tribunal  avec  une  cause  bien  boiteuse,  si  je  demandais  un  nouveau  délai  à 
cause  d'insufiisance  de  renseignements. 

M.  KiNG — C'était  d'après  des  plans  différents. 

Le  Président  Gibbons — J'ai  soulevé  cette  question  moi-même  à  l'assemblée  de 
Buffalo,  qu'en  l'absence  de  détails,  il  était  impossible  de  décider  cette  question  défini- 
tivement. Les  autres  membres  de  la  Commission  étaient  d'avis  que  puisque  la  ques- 
tion 4ôvftit  être  présentée  m  congrès,  ©t  Û^Y^iX  y  êtr^  étu4iée  sur  le  principe  général, 
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tout  ce  que  l'on  demandait  à  la  Commission,  c'était  de  savoir  s'il  y  avait  de  l'opposi- 
tion au  bill  au  Congrès.  Le  bill  ne  pourvoit  à  l'érection  de  ces  barrages  que  subordon- 
nément  à  l'approbation  du  gouvernement  du  Dominion  du  Canada  et  aussi  subordon- 
nément  à  l'approbation  du  secrétaire  de  la  Guerre  pour  les  Etats-Unis.  Mes  collègues 
réussirent  à  me  convaincre,  et  avec  raison  je  crois,  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour 
ne  pas  disposer  de  cette  question.  Il  est  évident  que  nous  aurions  dû  agir  à  Buffalo. 
Je  suis  opposé  à  ce  que  toute  action  soit  prise  avant  que  nous  ayons  le  temps  d'entendre 
quelles  sont  les  objections  générales  au  plan.  Maintenant  la  loi  qui  a  été  présentée  au 
Congrès  contenait  une  disposition  spéciale  à  l'effet  qu'il  n'y  aurait  rien  de  fait  sans 
le  consentement  du  Dominion  du  Canada;  et  le  projet  de  loi  tel  qu'amendé  par  le 
Congrès,  si  notre  Commission  est  favorable  au  projet,  stipulera  que  non  seulement 
que  ces  plans  devront  être  approuvés  par  les  deux  gouvernements,  mais  elle  pourvoira 
à  la  mise  en  vigueur  du  principe  que  nous  avons  énoncé  de  protéger  les  intérêts  cana- 
diens, les  intérêts  des»  deux  pays,  en  divisant  également  les  pouvoirs.  Nous  avons  eu 
aujourd'hui  des  déclarations  générales;  mes  savants  amis  se  sont  dit  incapables  d'arri- 
ver à  une  décision  parce  qu'ils  n'avaient  pas  assez  de  renseignements.  Nous  avons 
eu  de  nombreuses  résolutions  qui  furent  passées  par  des  personnes  qui,  nous  le  croyons, 
avaient  raison  de  les  passer,  et  nous  espérions  qu'elles  viendraient  ici  et  nous  donner 
ces  raisons.  Ils  en  arrivèrent  à  des  conclusions.  Je  connais  personne  qui  ait  demandé 
des  plans.  C'est  la  première  fois  que  j'en  entends  parler.  Je  crois  que  tous  ceux  qui 
assistèrent  à  l'assemblée  de  Montréal  conviendront  que  j'ai  insisté  de  toutes  mes  forces 
pour  la  nomination  d'un  ingénieur,  et  que  l'on  devait  instituer  l'enquête  la  plus  minu- 
tieuse sur  cette  question.  Aucun  membre  de  la  Commission  n'a  tenté  de  hâter  les 
choses.  A  l'assemblée  de  Buffalo  mes  confrères  étaient  d'avis  que  nous  devions  décider 
la  question  préliminaire,  à  savoir  si,  sauf  certaines  conditions,  et  sauf  certaines  condi- 
tions seulement,  ce  travail  devait  être  poursuivi.  Or,  étant  maintenant  réunis  à  cette 
assemblée  avec  toutes  ces  personnes,  je  crois  qu'il  serait  bien  ridicule,  si  nous  ne  pou- 
vions pas  disposer  de  toutes  ces  généralités  maintenant,  et  je  puis  vous  certifier  que 
vous  ne  devez  avoir  la  moindre  crainte  que  quelqu'un  consentira  à  poursuivre  ce  tra- 
vail avant  que  les  détails  soient  minutieusement  examinés  et  que  le  travail  soit 
approuvé,  ainsi  qu'il  doit  l'être  par  les  deux  gouvernements,  à  Washington  et  à  Ottawa, 
et  peut-être  aussi  par  cette  Commission,  si  ces  deux  gouvernements  nous  réfèrent 
l'approbation  de  ces  détails.  Maintenant  je  crois  que  nous  pouvons  continuer  le^i 
délibérations  générales  et  je  crois  que  vous  pouvez  laisser  ces  détails  à  être  examinés 
par  ceux  qui  doivent  le  faire. 

F.  W.  Meredith. — Agissant  pour  la  Fédération  des  expéditeurs  du  Canada,  nous 
croyons  posséder  actuellement  un  certain  nombre  de  renseignements  au  sujet  de  cette 
question.  Nous  sommes  arrivés  à  une  conclusion  d'après  les  renseignements  que  nous 
avons,  mais  nous  n'avons  pas  tous  les  renseignements  voulus.  Or,  je  ne  crois  qu'il 
soit  sage  de  demander  à  qui  que  ce  soit  d'exprimer  une  opinion  avant  qu'il  soit  com- 
plètement renseigné.  Vous  avez  été  assez  bon  de  demander  à  diverses  corporations, 
au  nombre  desquelles  se  trouve  celle  que  je  représente,  d'exprimer  leurs  opinions.  Or, 
nous  apprenons  aujourd'hui  que  nous  n'avons  pas  tous  les  renseignements  voulus  au 
sujet  de  ce  projet,  et  qu'au  contraire  il  appert  que  seuls  les  ingénieurs  du  gouverne- 
ment possèdent  des  renseignements,  eux  qui  sans  doute  sont  des  gens  très  capables. 
Mais  il  me  semble  que  pour  bien  comprendre  cette  question  elle  devrait  nous  être 
exposée  avec  les  mêmes  renseignements  dont  ont  été  saisis  les  ingénieurs  du  gouverne- 
ment, afin  que  nous  puissions  exprimer  nos  opinions  sur  la  situation  telle  qu'elle  est 
aujourd'hui.  (Bien,  bien.)  Il  me  semble  qu'il  est  absolument  inutile  de  convoquer 
des  gens  ici  pour  connaître  leur  opinion  sans  leur  donner  tous  les  renseignements 
voulus.  C'est  comme  si  l'on  donnait  une  opinion  sur  une  cause  à  moitié  entendue,  et 
de  fait  c'est  absolument  cela.  Et  je  soumets  que  les  plans  qui  ont  été  soumis  aux 
ingénieurs  du  gouvernement  auraient  dû  aussi  être  soumis  aux  parties  intéressées. 
C€ci  fut  convenu  il  y  a  un  an  à  l'hôtel  King  Edward,  et  cela  n'a  pas  été  fait.  La 
Fédération  des  expéditeurs  désire  prendre  connaissance  de  tout  le  projet  afin  qu'ils 
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puissent  être  renseignés  d'une  façon  intelligente  par  des  gens  qui  sont  au  courant  de 
ces  questions,  que  le  projet  soit  en  somme  à  l'avantage  du  Canada  en  tant  qu'il  s'agit 
de  la  navigation  ;  non  pas  à  l'avantage  d'une  localité  quelconque,  mais  à  l'avantage  de 
tout  le  Canada. 

M.  HiLLiARD. — Comme  la  position  que  prend  le  gouvernement  d'Ontario  touche  à 
l'essence  même  de  toute  la  question,  pour  ce  qui  concerne  la  con?»titutionalité,  et 
non  pas  quant  à  une  question  de  détail,  je  voadrais  à  cette  phase,  si  vou3  voulez  me 
permettre,  énoncer. . . 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Non,  je  ne  vous  permettrez  pas.  Je  crois  que  nous  allons 
suivre  le  cours  ordinaire  et  entendre  ceux  qui  sont  en  faveur  du  projet  de  loi,  et  en- 
suite nous  entendrons  la  réponse.  (Bien,  bien.)  J'ai  beaucoup  de  respect  pour  vous, 
mais  je  crois  que  nous  désirons  entendre  encore  ceux  qui  sont  en  faveur  du  bill,  et  en- 
suite nous  vous  entendrons  aussi  longtemps  que  vous  voudrez,  vous  et  les  autres  mes- 
sieurs qui  sont  oi^posés  au  bill. 

M.  Watson. — A  ce  sujet  vous  pourriez  peut-être  entendre  ceux  qui  sont  en  faveur 
du  projet. 

Le  sénateur  Derbyshire. — Je  veux  savoir  si  on  doit  obéir  au  président. 

Le  président  Gibbons. — Le  président  peut  prendre  soin  de  lui-même  si  vous  vou- 
lez bien  le  lui  permettre.  Monsieur  McCarthy,  voulez-vous  me  dire  quel  est  le  témoin 
suivant  que  vous  voulez  faire  entendre. 

M.  MoCarthy. — M.  Plummer. 

M.  KiNG. — Je  n'aime  pas  à  me  répéter,  mais  nous  avions  encore  quelques  ques- 
tions à  poser. 

Le  Président. — Vous  avez  le  privilège  de  poser  autant  de  question  qu'il  vous  plaira. 

M.  KiNG. — Jusqu'à  quel  point  en  amont  du  Saint-Laurent  désirez-vous  hausser  le 
niveau?  Vous  avez  mentionné  deux  pieds  et  quelques  pouces  à  l'écluse  21;  combien 
plus  loin  y  aura-t-il  changement  de  niveau? 

M.  E-ICKEY — Qu'entendez-vous  par  changement  de  niveau?  Un  millionième,  un 
pouce,  deux  pouces,  ou  trois  pouces? 

M.  JviNG. — Environ  un  pouce  ? 

M.  Rickey. — A  la  pointe  Bradford  en  amont  de  la  pointe  Farran  environ  à  cinq 
milles  de  l'île  Croil,  alors  que  l'eau  monte,  il  y  aura  environ  six  pouces  à  ce  point -là, 
et  à  Morrisburg  il  y  aura  un  peu  plus  d'un  pouce,  peut-être  deux,  entre  un  et  deux 
pouces. 

M.  KiNG. — Alors  vous  éliminez  la  nécessité  du  canal  de  la  pointe  Farran? 

M.  Rickey. — Non,  monsieur. 

'M.  KiNG. — Il  y  aura  du  courant  là  ? 

M.  Rickey. — Oui  il  y  aura  du  courant  là;  mais  il  sera  réduit  par  le  canal  de  la 
pointe  Farran. 

11.  KiNG. — Et  navigable  par  tous  les  navires  qui  montent  et  descendent  le  Saint- 
Laurent? 

M.  Rickey. — Vous  voulez  dire  dans  le  chenal  extérieur? 

M.  KiNG. — Vous  savez  sans  doute  que  quelques-uns  de  nos  navires  seulement  peu- 
vent monter  par  le  chenal  Farran. 

M.  Rickey. — Il  ne  sera  presque  pas  réduit  ;  il  peut  être  amélioré  ;  ;  l'eau  ne  montera 
que  d'environ  un  pied.  Vous  réduisez  le  courant  d'environ  4  pour  100. 

M.  McCarthy. — M.  Plummer. 

M.  Plummer. — Je  comprends  que  cette  question  doit  être  traité  que  d'une  façon 
générale;  et  comme  je  représente  les  intérêts  du  transport  de  marchandises,  je  dois 
dire  que  si  nous  avons  l'assurance  que  l'on  ne  touchera  pas  aux  chenaux  actuels;  que 
l'écluse  projetée  du  côté  américain  sera  ouverte  les  sept  jours  de  la  semaine,  ou  six 
jours  si  le  dimanche  est  interdit  par  la  loi;  et  qu'elle  est  gratuite  pour  les  vaisseaux 
canadiens,  alors  comme  intéressés  aux  transports  des  marchandises  nous  sommes  abso- 
lument favorables  à  la  chose.     (Bien,  bien.)     Et  je  parle  comme  représentant  de  ce 
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qu'on  appelle  Fassociation  du  transport  du  fret  des  lacs,  qui  comprend  la  plupart  des 
affréteurs  de  marchandises  du  Canada  de  Montréal  à  Fort-William  et  retour. 

M.  JVIaclaren. — 'Monsieur  le  président  et  messieurs  les  membres  de  la  Commission 
des  eaux  navigables  internationales:  J'ai  l'honneur  de  représenter,  à  titre  de  pré- 
sident, le  Board  of  Trade  de  Brockville,  aussi  le  conseil  des  Métiers  et  du  Travail,  les 
manufactures  industrielles  et  les  activités  industrielles  de  la  ville  de  Brockville.  Je 
dois  déclarer  dès  le  début  que  tous  ces  intérêts  dans  Brockville  sont  absolument  en  fa- 
veur de  ce  plan  tel  qu'exposé  aujourd'hui.  Nous  sommes  ici  pour  exprimer  notre  opi- 
nion en  faveur  du  projet  et  demander  qu'une  étude  favorable  soit  accordée 
favorisant  l'octroi  de  cette  charte  à  la  Long  Sault  Development  Company,  Au  point 
de  vue  géographique  nous  sommes  situés  sur  la  ligne  de  partage  entre  Pennsylvanie 
et  la  Nouvelle-Ecosse.  Nous  devons  donc  payer  les  taux  les  plus  élevés  pour  notre 
charbon.  Il  nous  coûte  au  delà  de  $40  par  force  dynamique  pour  dix  heures  pour  pro- 
duire de  la  force  motrice  industrielle  dans  cette  localité.  Si  nous  avons  là  l'énergie 
électrique  nous  espérons  réduire  ce  coût  à  $15  ou  $18  par  cheval-vapeur  pour  24  heures. 
Or,  nous  croyons  que  ceci  mérite  une  étude  sérieuse  au  point  de  vue  industriel;  nous 
demandons  donc  que  l'on  accorde  à  -cette  question  une  étude  des  plus  favorables.  Il 
a  été  démontré  que  l'énergie  électrique  remplace  le  charbon,  et  on  l'appelle  communé- 
ment "  charbon  blanc  "  ;  et  si  c'est  le  cas,  alors  nous  avons  à  nos  portes  à  Brockville 
une  quantité  immense  de  cette  ressource  naturelle  du  Canada,  le  "  charbon  blanc  ". 
D'après  l'arrangement  que  l'on  propose  actuellement,  je  présume  que  nous  pouvons  dé- 
^elopper  là  au  moins  300,000  chevaux  dynamiques,  et  que  cette  énergie  là  doit  être  pour 
l'utilité  du  Canada.  La  conservation  de  nos  ressources  naturelles  occupe  actuellement 
l'attention  de  la  nation.  L'on  dit  que  le  charbon  constitue  l'une  des  plus  importantes  de 
ces  ressources  naturelles  ;  et  si  en  utilisant  l'énergie  électrique  au  lieu  du  charbon  nous 
pouvons  épargner  pour  les  autres  parties  du  Canada  où  le  charbon  est  employé,  et  là 
où  ils  n'ont  pas  d'énergie  électrinne,  alors  nous  nous  acheminons  rapidement  vers  la 
conservation  de  l'une  de  nos  plus  grandes  ressources  naturelles,  en  utilisant  l'énergie 
là  où  elle  peut  être  utilisée,  dans  ces  localités  et  parties  du  Canada  où  cette  énergie 
existe  aiin  de  laisser  le  charbon  dans  les  dépôts  nationaux  pour  ces  parties  du  Canada 
où  l'énergie  électrique  ne  peut  être  développée.  Ce  projet  de  la  compagnie  du  Long- 
Sault  conserve  aussi  la  force  hydraulique  au  Canada.  C'est,  si  je  comprends  bien,  siir 
le  côté  américain  de  la  ligne  internationale.  Cette  force  se  trouve  en  grande  partie 
aux  Etats-Unis.  Or,  si  nous  pouvons  en  utilisant  le  matériel  du  voisin,  préserver  notre 
propre  matériel,  nous  conservons  sûrement  notre  matériel  en  utilisant  ce.lui  du  voisin. 
Je  crois  donc  que  si  nous  utilisons  la  force  motrice  des  Etats-Unis  au  lieu  de  celle  du 
Canada,  dans  la  mesure  dont  nous  utilisons  cette  énergie  américaine,  nous  conservons 
notre  énergie.  Alors  nous  contribuons  à  la  conservation  de  nos  ressources  naturelles 
en  énergie  hydraulique  en  utilisant  la  force  motrice  des  Etats-Unis.  Ce  projet  peut 
être  illustré  par  l'industrie  de  la  pulpe  à  Fort-Francis.  Nous  remarquons  comment 
notre  industrie  de  pâte  à  papier  canadienne  est  affectée  en  ce  lieu.  Si  l'on  va  à  Fort- 
Francis  on  voit  de  l'autre  côté  de  la  ligne  les  immenses  usines  de  pulpe  du  Minnesota 
aux  Etats-Unis,  développées  par  le  capital  des  Etats-Unis,  utilisant  la  main-d'œuvre 
américaine,  accumulant  du  profit  pour  les  américains  en  obtenant  le  matériel  brut  du 
Canada.  Or,  nous  prétendons  qu'ils  conservent  leurs  propres  ressources  nationales  de 
bois  de  pulpe,  mais  qu'ils  consument  les  nôtres.  Nous  croyons  donc  que  si  nous 
pouvons  consumer  la  force  motrice  des  Etats-Unis  nous  conservons  la  nôtre  à  cet 
endroit  en  particulier  et  nous  laissons  toute  la  force  motrice  vers  le  nord  pour  cette 
partie     de     l'Ontario-est     qui     autant     que     nous     a  besoin     de     cette     énergie. 

Maintenant,  relativement  à  nos  propres  intérêts  industriels,  je  puis  dire  que  nous 
avions  à  Brockville,  il  y  a  quelques  années,  une  industrie  américaine  qui  installa  ses 
usines  en  cette  ville  qu'elle  exploita  pendant  assez  longtemps.  Il  fut  rumeur  qu'elle 
devait  quitter  Brockville  pour  s'établir  ailleurs  dans  Ontario  où  elle  pourrait  se  pro- 
curer de  la  force  motrice.    Nous  leur  avons  offert  un  bonus  de  $50,000  pour  rester. 
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ainsi  que  l'éclairage  et  le  service  de  l'eau  gratuitement  avec  exemption  de  taxes. 
Mais  ces  ofïres  toutes  généreuses  qu'elles  semblaient  être  à  cette  époque  n'eurent  aucun 
attrait  pour  eux  et  ils  allèrent  s'installer  ailleurs  dans  Ontario  où  ils  purent  obtenir 
de  la  force  motrice.  Une  autre  industrie  que  nous  espiérions  garder  à  Brockville 
parce  qu'on  avait  placé  beaucoup  de  capital  local  dans  l'exploitation,  nous  quitta 
avec  près  de  cinquante  personnes  pour  aller  s'établir  à  Welland.  La  première  fabrique 
dont  j'ai  parlé  nous  enleva  150  personnes,  et  ils  ont  actuellement  à  leur  emploi,  si  je 
comprends  bien,  environ  3,000  personnes.  Touts  ces  grands  avantages  industriels 
furent  perdus  pour  Brockville.  A  l'époque  actuelle  nos  propres  fabriques  ont  promis 
en  définitive  d'agrandir  considérablement  leurs  établissements  si  nous  pouvons  leur 
fournir  de  l'énergie  électrique.  Nous  croyons  donc  que  ces  raisons  sont  de  la  plus 
haute  importance  pour  que  nous,  de  cette  partie  du  Saint-Laurent  et  de  cette  partie  de 
l'Ontario,  soyons  si  vivement  intéressés  dans  ce  projet.  De  plus,  cette  énergie,  à  un 
plus  haut  point  de  vue  va  tendre  à  électriciser,  pour  ainsi  dire  le  Canada,  et  va  contri- 
buer dans  une  grande  mesure  au  confort  du  public  en  éliminant  un  grand  nombre 
d'inconvénients  causés  actuellement  par  le  charbon.  De  plus  je  crois  que  cela  sera 
de  nature  à  conserver  une  autre  ressource  naturelle  en  faisant  disparaître  les  ravages 
causés  par  le  feu  le  long  des  lignes  que  parcourront  ces  chemins  de  fer  activés  par 
l'énergie  électrique.  L'on  a  dit  publiquement,  et  peut-être  sera-ce  un  argument 
allégué  par  le  compagnie  de  navigation  Richelieu  et  Ontario  ou  autre  intéressé,  que 
cela  gâterait  le  paysage.  M.  McCarthy  a  anticipé  cela.  Or,  je  crois  que  nous  compre- 
nons tous  très  bien  la  réponse  qu'il  a  donné  à  un  argument  de  ce  genre.  Nous  com- 
prenons  qu'il  a  suffisamment  répondu  à  cela  en  démontrant  que  le  paysage  n'en  sera 
qu'amélioré  lorsque  les  navires  descendront  par  le  chenal  du  Sault  du  sud  et  passeront 
cette  écluse  et  se  rendront  jusqu'ici,  et  les  touristes  pourront  contempler  un  barrage 
de  3,800  pieds  par-dessus,  il  y  aura  une  chute  de  40  pieds,  ils  verront  là  un  des  plus 
beaux  points  de  vue  du  globe.  Lorsqu'ils  passent  dans  la  plus  grande  écluse  du 
monde  entier  ils  y  verront  quelque  chose  qui  peut  attirer  les  voyageurs  vers  cette 
partie-là  du  pays,  au  point  de  vue  du  touriste.  Il  y  aura  là  un  barrage  plus  grand  que 
le  barrage  d'Assouan  ou  d'Assiout  en  Egypte,  et  qui  devra  attirer  les  touristes.  L'on 
a  parlé  aussi  de  navigation.  Or,  je  dis  que  c'est  selon  un  principe  équitable  qu'une 
rivière  n'est  pas  franchement  navigable  si  elle  n'est  pas  navigable  dans  les  deux  direc- 
tions, en  amont  et  en  aval.  A  l'époque  actuelle  le  Long-Sault  n'est  pas  navigable 
dans  les  deux  directions.  Il  n'est  navigable  que  par  les  navires  légers  en  descendant, 
mais  qui  ne  remontent  pas.  Nous  croyons  que  la  question  du  fret  a  été  amplement 
traitée.  Nous  apprécions  les  opinions.  Nous  croyons  qu'il  a  suffisamment  démontré 
que  l'on  peut  épargner  quatre  heures  et  demie  aux  navires  à  marchandises  par  ce  plan. 
Ceci  est  au  point  de  vue  du  transport.  Donc,  en  résumé,  nous  sommes  très  inté- 
ressés dans  ce  projet.  Nous  nous  rendons  bien  compte  de  notre  situation  à  Brock- 
ville relativement  à  cette  question,  et  je  pourrais  dire  que  c'est  pourquoi  nous  sommes 
venus  en  si  grand  nombre  représenter  notre  ville.  Nous  aurions  pu  en  amener  un 
millier,  car  nous  sommes  tous  aussi  enthousiastes  que  peut  l'être  une  députation, 
et  nous  croyons  que  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  pour  faire  échouer  ce  projet  serait 
de  nature  à  nous  jeter  en  arrière.  Nous  croyons  qu'il  faudrait  qu'il  y  ait  des  raisons 
très  graves  pour  empêcher  ce  projet  de  recevoir  une  considération  favorable  de  la 
part  de  la  Commission.  Il  faudrait  donc  nous  démontrer  que  ce  serait  une  mesure 
dangereuse  pour  notre  pays  comme  nation.  Maintenant,  nous  étudions  la  question  à 
un  plus  vaste  point  de  vue,  et  nous  croyons  que  le  Canada  peut  devenir  une  nation, 
d'une  façon  industrielle  ou  de  toute  autre  en  faisant  contribuer  aux  ressources  natu- 
relles leur  part  dans  l'édification  de  notre  grand  pays.  Maintenant,  si  vous  voulez 
nous  accorder  dans  l'est  de  l'Ontario  l'occasion  d'obtenir  la  force  motrice  à  bon  marché 
comme  à  Toronto  et  dans  l'ouest  de  l'Ontario,  des  chutes  Niagara,  de  même  qu'à 
Montréal,  nous  conserverons  notre  mouvement  industriel.  Actuellement  nous  sommes 
privés  de  force  motrice  et  nos  industries  sont  retardées,  elles  traînent  et  s'endorment. 
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Nous  voulons  quelque  chose  de  ce  genre  pour  nous  réveiller,  afin  que  nous  puissions 
prendre  part  dans  le  développement  industriel  de  notre  pays, — et  ce  n'est  qu'en  déve- 
loppant les  chutes  d'eau,  là  où  elles  se  trouvent,  que  nous  pouvons  contribuer  au  pro- 
grès général  et  que  cette  nation  peut  être  édifiée.  Je  vous  demande  s'il  est  juste 
qu'un  navire  qui  consacre  34  minutes  chaque  jour  avec  250  ou  300  passagers  à  bord 
comme  amusement  estival  au  passe-temps  agréable  de  sauter  les  rapides,  puisse  entra- 
ver tout  le  développement  industriel  de-  l'est  de  l'Ontario  ? 

Le  président  Gibbons. — Je  suis  certains  que  nous  sommes  tous  heureux  d'enten- 
dre ceci.    Nous  aurions  tous  été  déçus  si  cette  assemblée  n'avait  pas  eu  lieu. 

M.  Stewart. — Je  suis  heureux  d'arriver  à  cette  phase  où  l'assemblée  semble  de 
si  bonne  humeur.  M.  Maclaren  a  si  bien  exposé  notre  cause  qu'il  me  reste  très  peu 
de  chose  à  dire.  Je  représente  aujourd'hui  la  Light  and  Power  Department  de  Brock- 
ville.  Si  vous  consultez  les  archives  de  la  municipalisation,  vous  verrez  que  nous 
sommes  bien  de  l'avant  sur  cette  question.  Nous  avons  traité  les  choses  d'utilité 
publique  avec  un  grand  esprit  public,  et  c'est  avec  cet  esprit  que  nous  nous  présentons 
devant  la  Commission  aujourd'hui.  Nous  avons  réalisé  l'importance  de  la  force 
motrice.  Nous  avons  révisé  la  situation,  nous  avons  eu  les  conseils  d'experts,  et  ils 
nous  ont  dit  que  nous  devions  nous  alimenter  de  force  motrice  dans  l'est  du  Saint- 
Laurent.-  Il  y  a  d'autres  sources  d'alimentation,  mais  elles  ne  sont  ipas  sûres,  et  on 
nous  a  dirigés  vers  l'est  du  Saint-Laurent  comme  source  d'alimentation.  Le  projet 
qui  est  actuellement  devant  vous,  monsieur,  nous  fournira  la  force  motrice  dont  nous 
avons  tant  besoin.  Nous  apprécions  aussi  l'avantage  du  Saint-Laurent,  ce  serait 
étrange  en  effet  si,  y  demeurant,  nous  ne  l'apprécions  pas.  Nous  aimons  à  contempler 
le  passage  des  vaisseaux  et  le  commerce  de  la  rivière,  et  nous  serions  les  premiers  à 
défendre  ce  spectacle  s'il  était  attaqué,  mais  nous  soumettons,  après  avoir  sérieuse- 
ment étudié  ce  projet,  après  avoir  parcouru  le  terrain,  que  ce  ne  sera  pas  désavantageux 
pour  la  navigation,  mais  qu'au  contraire  que  cela  l'aidera.  Maintenant,  nous  réali- 
sons que  cette  force  m^otrice  a  été  tout  simplement  gaspillée  en  ce  lieu,  et  nous  croyons 
que  le  vrai  moyen  de  la  conserver  est  de  la  développer,  et  c'est  ce  que  nous  demandons. 
Nous  avons  été-  impatientés  par  le  retard.  Nous  constatons  qu'il  y  a  eu  du  développe- 
ment dans  l'ouest  de  l'Ontario,  et  qu'il  n'y  a  eu  rien  de  fait  de  notre  part.  Nous  ne 
demandons  pas  d'engager  le  crédit  public  ni  de  dépenser  l'argent  du  public,  nous 
demandons  simplement  que  la  compagnie  qui  possède  l'argent  et  la  confiance  pour 
l'accomplir  soit  autorisée  à  le  faire  et  à  nous  /procu::er  ensuite  de  la  force  motrice. 
Je  ne  crois  pas  qu'à  un  point  de  vue  public,  on  puisse  soumettre  un  meilleur  projet. 
Maintenant,  nous  sommes  très  sérieux  à  propos  de  cette  question.  Il  y  en  a  dix-huit 
ou  vingt  ici  parmi  nous  qui  représentons  les  intérêts  de  la  ville,  et  nous  sommes  con- 
vaincus que  cette  question  sera  étudiée  avec  intérêt.  Nous  disons  que  la  navigation 
sera  améliorée;  que  les  ressources  naturelles  seront  conservées;  et  que  si  ce  projet 
s'accomplit  nous  aurons  exemple  de  l'harmonie  et  de  la  coopération  internationale,  ce 
qui  sera  favorablement  accueilli  par  tous  les  intéressés. 

M.  HuTCHESON. — Je  suis  un  paresseux  individu,  et  je  réalise  avec  plaisir  que  la 
tâche  qui  aurait  pu  m'incomber  a  été  si  bien  exiposée  par  t3eux  qui  ont  parlé  avant  moi, 
et  que  je  puis  donc  m'épargner  beaucoup  de  travail.  Je  crois  que  je  puis  déterrer 
encore  certaines  choses  qui  n'ont  pas  encore  été  dites,  ou  exposées  pas  assez  clairement. 
D'après  l'un  des  arguments  allégués  on  serait  porté  à  croire  que  ce  projet  met  l'Onta- 
rio Est  en  cause  avec  l'Ontario  Ouest.  (Bien,  bien).  Je  dis  qu'ils  sont  de  société.  Ce 
n'est  pas  un  cas  où  l'ouest  vole  l'ouest  comme  c'en  est  un  où  l'est  aide  à  l'ouest  en  se  dé- 
veloppant soi-même,  car  si  nous  pouvons  développer  les  industries,  fabriquer  les  mar- 
chandises et  les  vendre,  nous  devons  acheter  des  marchandises,  augmentant  ainsi  le 
trafic,  et  le  commerce  du  pays  de  toutes  façons,  et  toute  la  nation  en  bénéficiera. 
(Bien,  bien.)  Ensuite  quand  il  s'agit  de  songer  aux  beautés  scéniques,  c'est  une  chose 
qui  ne  doit  pas  être  mise  de  côté;  et  qui  doit  recevoir  toute  l'attention  voulue;  c'est 
une  chose  qui  doit  être  appréciée  à  sa  valeur,  mais  pas  plus. 
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Je  dis  que  ce  pays,  ce  continent  ne  doit  pas  négliger  le  développement  de 
ses  ressources  naturelles.  Nous  sommes  un  pays  qui  grandit,  un  continent  qui  gran- 
dit. Notre  consigne  c'est  l'avenir,  non  pas  en  s'appujrant  sur  les  gloires  du  passé,  non 
pas  en  admirant  les  beautés  naturelles,  mais  par  le  développement  des  ressources  que 
nous  possédons,  afin  que  nous  puissions  devenir  deux  des  plus  grandes  nations  vivant 
en  harmonie  côte  à  côte.  Et  si  cela  se  résout  à  une  question  de  beauté  scénique,  M. 
le  président  et  messieurs,  laissez-moi  vous  demander  qu'est-ce  qui  a  le  plus  d'attrait 
pour  ceux  qui  désirent  faire  un  voyage  avec  l'argent  qu'ils  ont  gagné  par  leur  travail? 
N'aiment-ils  pas  à  voir  une  entreprise  qui  est  le  résultat  de  l'exploitation  des  res- 
sources naturelles  et  qui  donne  de  gros  profits  ?  N'aiment- ils  pas  à  voir  comment  l'homme 
a  triomphé  des  pouvoirs  de  la  nature  et  a  accompli  un  résultat  qui  peut  développer  le 
pays?  Donnez  toute  l'importance  à  l'autre  côté  de  la  question  mais  ne  négligez  pas 
'cette  considération,  parce  qu'elle  est  des  plus  importantes.  Ces  économes  millionnaires 
américains,  lorsqu'ils  prennent  leur  deux  semaines  de  vacances  estivales  et  qui  en 
descendant  le  Saint-Laurent  voient  cet  immense  barrage,  et  cette  nappe  d'eau  qui  s'y 
déverse  au  sommet,  et  qu'ils  entendent  et  apprennent  ce  qui  a  été  accompli  jouiront 
beaucoup  plus  à  l'avenir  de  ce  spectacle  que  de  sauter  les  rapides,  comme  l'a  dit  mon 
ami  M.  Maclaren.  Ensuite  quant  aux  ressources  naturelles,  je  crois  beaucoup  dans 
la  conservation  de  nos  ressources  naturelles;  mais  c'est  si  facile  d'attirer  le  gibier 
auprès  de  l'appât  dans  une  question  comme  celle-là.  Les  ressources  naturelles  ne  sont 
d'aucune  utilité  si  on  ne  les  développe  pas.  Lorsque  vous  développez  une  mine  de 
charbon  ou  une  mine  d'or,  après  avoir  vidé  cette  mine  que  vous  reste-t-il?  Un  trou 
inutile  dans  la  terre.  Son  contenu  n'est  jamais  remplacé,  vous  en  avez  épuisé  l'uti- 
lité elle  est  finie  et  disparue.  Lorsque  vous  avez  dépouillé  la  forêt  de  ses  arbres  il 
s'écoule  beaucoup  d'années  avant  que  vous  ayez  une  nouvelle  forêt  à  dépouiller. 
Mais  ici  nous  avons  une  source  de  force  motrice  qui  ne  demande  qu'à  être 
exploitée  pour  marcher  de  toute  éternité,  et  à  moins  d'être  exploitée  elle  est  perdue 
quant  à  l'avantage  matériel  que  l'on  peut  en  tirer.  Maintenant  qui  peut  dire  que 
lorsque  nous  constituons  deux  compagnies  ayant  le  droit  de  développer  et  d'utiliser 
cette  force  motrice  nous  prodiguons  inutilement  nos  ressources  naturelles f  Qui  peut 
dire  cela  surtout  en  tenant  compte  que  ce  n'est  qu'un  partage  équitable  de  l'énergie 
obtenue,  et  que  chaque  pays  en  a  sa  part  égale?  Pour  en  revenir  à  notre  pauvre  petite 
ville  de  Brockville,  pour  laquelle  je  parle  aujourd'hui,  tious  avons  réellement  besoin 
d'un  aide  matériel.  Nous  avons  une  population  d'environ  9,000  âmes.  Nous  avons 
une  jolie  petite  ville,  où  il  se  fait  beaucoup  de  sport.  Nous  dépenserons  tout  ce  qu'il 
faut  dans  la  mesure  de  nos  moyens  pour  en  faire  une  jolie  ville,  et  un  bel  endroit 
à  visiter,  mais  durant  les  neuf  dernières  années  le  taux  des  taxes  a  augmenté  de  19 
à  25  milles.  Nous  n'avons  pas  eu  même  l'augmentation  naturelle  de  la  population, 
parce  que  les  jeunes  gens  s'en  vont  là  où  le  champ  est  plus  vaste,  là  où  ils  peuvent  se 
développer  avec  le  progrès  du  pays  et  au  contacte  des  environs.  Nous  ne  pouvons 
pas  les  garder  ou  espérer  les  garder  à  moins  de  leur  offrir  quelque  chose  qui  les  enga- 
gera à  ne  pas  quitter  le  foyer.  Maintenant,  messieurs,  il  faudra  dire  beaucoup  de 
choses  contre  ce  projet  pour  contrebalancer  ce  que  nous  avons  déclaré  moi  et  mes 
amis  et  je  ne  puis  qu'espérer  'que  la  procédure  suivie  dans  les  cours  de  justice  sera 
adoptée  ici  dans  une  certaine  mesure  et  que  lorsque  de  nouvelles  objections  seront 
présentées  par  les  adversaires  du  projet,  il  y  en  ait  au  moins  quelques-uns  parmi  nous 
qui  aient  l'occasion  de  leur  répondre  brièvement. 

M.  Prixgle. — C'est  bien  bon  de  votre  part  de  ni'écouter  quelques  instants.  Je 
vous  promets  de  ne  pas  vous  retenir  longtemps.  Je  viens  de  la  petite  ville  de  Corn- 
wall,  et  je  représente  le  Board  of  Trade  de  Cornwall  ainsi  que  la  corporation  munici- 
pale de  cette  ville.  Il  est  à  peine  nécessaire  pour  moi  de  vous  dire  que  nous  sommes 
unanimement  en  faveur  d'un  projet  quelconque  par  lequel  on  exploiterait  les  rapides 
du  Long-Sault  pour  y  développer  de  la  force  motrice.  Nous  avons  été  atteints  du 
microbe  de  la  force  motrice.  Il  y  a  quelques  années,  après  beaucoup  d'objections,  on 
a  réussi  à  installer  une  petite  usine  génératrice,  ainsi  que  vous  le  voyez  sur  la  carte, 
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et  qui  est  connue  sous  le  nom  de  barrage  de  l'île  Sheek.  Même  cette  petiie  quantité 
d'énergie  fut  d'un  avantage  immense  pour  notre  ville.  Notre  population  a  augmenté; 
nous  avons  des  fabriques  aujourd'hui,  fabriques  de  coton,  de  papier  et  autres  qui  em- 
ploient quelques  milliers  de  personnes.  Mais  nous  avons  atteint  la  limite.  Nous 
trouvons  une  chute  d'eau  à  notre  porte,  peut-être  la  plus  considérable  sur  le  continent 
américain,  qui  n'attend  des  hommes  résolus  et  possédant  du  capital  pour  en  entrepren- 
dre le  développement.  Je  ne  parlerai  pas  longuement  sur  cette  question,  parce  que  je 
conçois  d'après  vos  paroles,  M.  le  président,  que  vous  êtes  ici  aujourd'hui  comme 
groupe  consultant  pour  traiter  en  grande  partie  du  principe  général  de  la  possibilité 
de  développer  cette  chute.  Vous  n'êtes  pas  ici  aujourd'hui  pour  entendre  les  objections 
techniques  et  vous  rendre  compte  si  le  projet  protège  tous  les  intérêts.  Je  présume 
— ^je  puis  me  tromper — que  vous  ne  vous  occupez  que  du  principe  général.  Est-il 
opportun  de  permettre  ou  de  recommander  le  développement  de  cette  chute  d'eau? 
Ce  développement  nuira-t-il  à  la  navigation  de  quelque  façon?  Je  suis  terrien, 
non  pas  marin  ni  ingénieur,  mais  j'ai  vécu  sur  les  rives  de  ce  fleuve  toute 
ma  vie,  et  il  n'est  nécessaire  d'être  marin  ou  ingénieur  pour  dire  que  ce  projet  est 
absolument  faisable,  et  que  ce  qui  a  été  démontré  aujourd'hui  par  l'ingénieur,  M. 
Eickey,  est  absolument  vrai,  et  lorsque  cette  amélioration  sera  accomplie  la  naviga- 
tion du  Saint-Laurent — et  quiconque  le  désire  peut  le  chercher  et  le  trouver  dans  les 
dsisements.)  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  j'ai  pris  cette  attitude — il  y  a  déjà  plu- 
sieurs années,  que  ce  que  notre  gouvernement  aurait  dû  faire  pour  aider  à  la  naviga- 
tion du  Saint-Laurent — et  quiconque  le  désire  peut  chercher  et  le  trouver  dans  les 
archives — c'était  de  construire  sur  le  côté  nord  du  fleuve,  juste  en  aval  du  barrage  de 
l'île  Sheek,  une  grande  écluse  d'ascension  au  moyen  de  la_quelle  les  navires  peuvent 
monter  le  fleuve  au  lieu  de  passer  par  quatre  ou  cinq  écluses,  ils  auraient  donc  pu 
passer  par  cette  immen^se  écluse,  entrer  dans  le  bassin  d'u  barrage  de  l'île  Sheek  et 
dans  environ  trois  quarts  d'heure  monter  le  long  des  rapides  du  Long-Sault  et  con- 
tinuer les  routes  vers  l'ouest.  Ce  n'est  donc  pas  une  question  nouvelle  pour  moi. 
Depuis  des  années,  je  suis  convaincu  que  ce  serait  d'un  grand  aide  et  d'un  grand 
avantage  pour  la  navigation.  Je  répète  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'être  ingénieur 
ni  marin;  quiconque  connaît  les  lieux  ne  peut  arriver  à  d'autre  conclusion  qu'avec 
un  développement  comme  celui-là  les  intérêts  de  la  navigation  seraient  grandement 
améliorés  dans  ce  pays.  (Bien,  bien.)  Maintenant  je  veux  ajouter  un  mot.  J'ai 
entendu  ici  et  là  des  objections  techniques  concernant  cette  question.  Mais,  mes- 
sieurs, si  après  avoir  entendu  les  représentations  faites  ici,  vous  décidez  qu'en  prin- 
cipe ce  projet  est  faisable,  si  les  ingénieurs  du  gouvernement  du  Canada  ou  ceu^  du 
gouvernement  américain,  avec  toute  leur  science  et  leur  soin  arrivent  à  la  conclusion 
que  cela  doit  nuire  à  la  navigation,  lorsqu'ils  arrivent  aux  détails  qu'il  leur  faut 
étudier,  les  gouvernements  ne  sont  certainement  pas  liés  par  votre  rapport?  Vous 
n'existez  que  dans  le  but  d'agir  à  titre  de  bureau  consultant  et  non  pas  pour  dépenser 
des  années  à  étudier  les  détails.  Je  grisonne  à  force  d'entendre  parler  de  ce  projet.  Nous 
avons  espéré  sa  réalisation  depuis  des  années.  Comme  M.  McCarthy  l'a  bien  dit,  ce  n'est 
ni  notre  héritage,  ni  l'héritage  des  Etats-Unis;  c'est  notre  héritage  commun,  et  nous 
en  sommes  fiers.  Il  a  été  placé  à  nos  portes  dans  cette  partie  de  l'Ontario  et  du 
nord  de  New-York  dans  un  but,  et  je  crois  que  ce  but  est  de  nous  donner  cette  vie 
industrielle  qui  doit  édifier  l'avenir  de  l'Ontario  de  l'est  et  le  nord  de  l'Etat  de  New- 
York. 

Que  voyons-nous  aujourd'hui  à  Massena?  Une  petite  ville  vis-à-vis  de 
Comwall — il  y  a  quelques  années  un  bourg  endormi  sans  autre  industrie  que  de  l'eau  mi- 
nérale. Aujourd'hui  avec  une  petite  quantité  de  force  motrice  transportée  du  Saint- 
Laurent  par  la  rivière  Grass,  vous  voyez  une  immense  industrie  qui  emploie  des  cen- 
taines d'hommes  et  plusieurs  de  nos  citoyens  canadiens  sont  là  à  l'emploi  de  cette  com- 
pagnie. (Bien,  bien.)  Qu'avons-nous  vu  dans  Cornwall.  Nous  avons  vu  une  des  plus 
grandes  industries  qu'il  y  ait  dans  le  Dominion  du  Canada  venir  en  notre  ville  et  exa- 
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miner  le  développement  de  la  force  motrice.  J'ai  parcouru  toute  la  région  avec  l'ingé- 
nieur et  malheureusement  il  lui  fallait  faire  rapport  que  le  fait  de  faire  déverser  une 
quantité  additionnelle  d'eau  du  ruisseau  Hoople  dans  l'île  Sheek  comporterait  une  dé- 
pense énorme  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  y  songer  ;  et  cette  compagnie  s'est  établie  ail- 
leurs et  emploie  aujourd'hui  au  delà  d'un  millier  de  personnes.  (Bien,  bien.)  A  part 
cela  nous  avons  vu  la  compagnie  de  machines  à  coudre  iSinger  venir  en  notre  ville. 
Nous  ne  pouvions  pas  leur  fournir  assez  de  force  motrice  pour  les  induire  à  s'installer 
ici.  Ils  allèrent  à  Saint-Jean,  P.Q.  Est-il  rien  d'étonnant,  que  nous  venions  comme 
ville  devant  vous,  monsieur  le  président  et  vous  dire  que  nous  avons  assez  attendu. 
N'êtes-vous  pas  convaincu  maintenant  du  principe  général?  Cette  question  n'a-t-elle 
pas  été  devant  vous  depuis  quatre  ans  ?  N'êtes-vous  pas  suffisamment  convaincu  pour 
faire  rapport  que  le  projet  ne  nuirait  en  rien  aux  intérêts  de  la  navigation'  et  laisser 
la  question  entre  les  mains  du  Gouvernement?  (Bien,  bien.)  Je  crois  que  ce  sont 
des  gens  honnêtes,  et  qu'ils  surveilleront  et  protégeront  les  intérêts  du  notre  peuple 
canadien,  tout  comme  le  gouvernement  américain  qui  surveille  et  protège  les  intérêts 
du  peuple  américain.  Pardonnez-moi,  monsieur  le  président  et  messieurs,  d'avoir 
,abusé  de  votre  temps,  mais  la  population  de  l'est  d'Ontario  a  cette  question  bien  à 
cœur. 

Le  MAIRE  EvANSON  (Prescott). — Messieurs  et  membres  de  la  Commission  interna- 
tionale des  eaux  navigables.  Je  me  présente  ici  avec  aucun  mémoire  commue  quelques- 
uns  de  ceux  qui  s'opposent  au  projet  ont  fait  cet  après-midi.  Je  viens  ici  comme  sim- 
ple citoyen,  un  homme  que  les  citoyens  de  la  bonne  ville  de  Prescott  ont  jugé  digne 
d'être  élu  maire  à  la  dernière  élection.  Je  puis  dire  à  tous  ceux  d'entre  vous,  mes- 
sieurs, qui  n'y  sont  pas  allés,  que  la  ville  de  Prescott  est  plus  favorisée  au  point  de 
vue  de  la  navigation  que  toute  autre  ville  de  l'est  de  l'Ontario.  (Une  voix:  excepté 
Brockville.)  Je  n'en  excepte  aucune,  (Rires).  Je  dis  que  Prescott  est  plus  favorisé  des 
meilleurs  avantages  au  point  de  vue  de  la  navigation  que  toute  autre  ville  de  l'est  de 
l'Ontario.  Et  je  désire  déclarer  que  si  le  progrès  y  est  retardé  c'est  à  cause  du  manque  de 
force  motrice  à  bon  marché.  Vous  savez  aussi  bien  que  moi  que  toute  ville  qui  ne  cher- 
che pas  la  force  motrice  à  bon  marché  est  regardée  comme  morte.  C'est  ce  que  Prescott 
recherche  aujourd'hui — et  c'est  pourquoi  les  citoyens  de  Prescott  m'ont  demandé  de  me 
présenter  ici  aujourd'hui  comme  leur  représentant.  Messieurs,  je  vous  certifie  que  si 
Prescott  possédait  la  force  motrice  qu'elle  serait  en  position  d'obtenir  si  ce  projet  est 
mis  à  exécution,  dans  dix  ans  de  temps,  au  lieu  de  voir  une  petite  ville  de  quelque  3,000 
habitants  que  nous  avons  aujourd'hui,  vous  auriez  une  ville  d'au  moins  10,000  habitants. 
Je  crois  bien  que  les  attraits  de  la  ville  de  Brockville  existent  réellement  et  vous  verrez 
là  une  ville  de  50,000  âmes.  (Bien,  bien.)  C'est  ce  qui  nous  manque,  la  force  motrice. 
Nous  sommes  sur  les  lignes  de  deux  des  plus  grands  chemins  de  fer  du  continent,  le 
Grand-Tronc  et  le  Pacifique-Canadien.  Nous  sommes  pratiquement  en  communication 
avec  le  Vermont- Central  et  le  New- York-Central  de  l'autre  côté  de  la  rive.  Nous  avons 
tous  les  vaisseaux  qui  viennent  de  l'ouest  de  Fort -William  et  Duluth,  qui  passent  à  nos 
portes.  Messieurs  pourquoi  ne  pas  nous  mettre  en  état  d'inviter  les  navigateurs  de  ces 
barges  à  leur  retour  vers  l'ouest  d'arrêter  dans  notre  port  et  d'y  prendre  une  cargaison 
que  nous  pourrons  fabriquer  dans  cette  ville  si  nous  avons  la  force  motrice?  (Bien, 
bien).  Je  puis  vous  certifier,  messieurs,  que  tout  citoyen  dans  la  partie  est  de  la  pro- 
vince d'Ontario,  surtout  dans  les  comtés  de  Leeds  et  Grenville,  sont  fortement  en  fa- 
veur du  développement  de  la  force  hydraulique  au  Long-Sault.  (Bien,  bien.)  La  seule 
objection  qui  puisse  surgir,  selon  moi,  c'est  que  cela  va  diminuer  la  beauté  du  paysage. 
Ceci  vous  sera  démontré  par  la  Compagnie  de  navigation  Richelieu  et  Ontario.  Mes- 
sieurs, je  dis  que  dans  cinq  ans  la  Compagnie  de  navigation  Richelieu  et  Ontario  don- 
nera de  la  publicité  à  ces  barrages  comme  la  plus  grande  attraction  qu'ils  ont  entre 
Toronto  et  Montréal.  (Bien,  bien.)  Au  lieu  d'annoncer  les  rapides  du  Sault,  ils  an- 
nonceront ces  barrages  comme  leur  meilleure  attraction.  Mais  aujourd'hui  même  le 
voyage  entre  Prescott  et  Montréal  devient  monotone  parce  qu'ils  ont  trop  de  rapides. 
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(Rires.)  Ce  n'est  qu'une  série  de  rapides.  Vous  en  devenez  tellement  fatigués  que 
vous  préférez  voyager  par  chemin  de  fer.  Enlevez  l'un  de  ces  rapides  et  donnez-nous 
de  la  force  motrice.     (J'est  ce  que  la  région  de  l'est  demande. 

M.  Henry  Holcate. — Il  y  a  environ  deux  ans  la  St.  Laivrence  Power  Company  m'a 
soumis  le  projet  pour  étude  et  conseil,  et  je  dois  dire  que  je  l'ai  étudié  avec  beaucoup 
de  respect,  sachant  bien  qu'il  s'agissait  du  fleuve  Saint-Laurent,  et  reconnaissant  que 
le  projet  serait  d'un  tort  ou  d'un  avantage  immense,  à  cause  du  fait  que  ce  n'était  pas 
un  projet  local.  Je  ne  l'ai  pas  considéré  comme  projet  local  mais  comme  faisant  partie 
du  chenal  du  fleuve  Saint-Laurent,  ce  qui  est  important  pour  tout  le  Canada.  J'ai 
étudié  la  question  avec  M.  Rickey,  et  je  puis  dire  que  je  l'ai  étudiée  consciencieuse- 
ment, et  que  j'en  suis  venu  à  la  conclusion,  après  avoir  apporté  certaines  modifica- 
tions que  M.  Rickey  a  adoptées,  que  le  plan  tel  qu'il  est  présenté  aujourd'hui  est  en  gé- 
néral très  pratique.  J'ai  profité  de  toutes  les  occasions  pour  délibérer  sur  les  traits  géné- 
raux de  tout  le  plan  avec  les  ingénieurs  du  gouvernement  fédéral  tant  individuelle- 
ment que  comme  groupe,  et  le  résultat  est  que  ces  messieurs  partagent  notre  opinion 
sur  cette  question;  mais  leur  opposition  apparente  aa  commencement  provenait  de 
ce  qu'ils  ne  comprenaient  pas  très  bien  les  conditions  qui  leur  ont  été  expliquées  de- 
puis, ce  qui  fait  que  d'oppositionistes  qu'ils  étaient  ils  sont  devenus  les  alliés  du  projet. 
La  question  est  très  importante,  et  ainsi  que  je  l'ai  dit,  elle  ne  peut  être  considérée 
comme  étant  purement  locale.  Elle  doit  être  étudiée  en  ce  qui  concerne  tout  le  Saint- 
Laurent,  qui  est  la  voie  de  navigation  la  plus  importante  que  nous  ayons  au  Canada, 
et  je  ne  pourrais  me  résoudre  à  préconiser  quelque  chose  que  je  croirais  être  au  dé- 
trim.ent  de  cette  route.  Je  parle  à  titre  de  canadien,  plutôt  comme  Montréalais,  et  au 
point  de  vue  du  génie  civil  ce  projet  ne  peut  produire  que  du  bien  résultant  du  dé- 
veloppement des  rapides  du  Long-Sault.  J'entrevois  l'époque  où  tous  les  rapides  du 
fleuve  Saint-Laurent^  seront  traités  de  la  même  manière,  (Bien,  bien),  et  où  notre 
navigation  s'effectuera  autrement  que  par  les  rapides.  Nous  ne  sommes  pas  éloignés 
de  l'agrandissement  de  ce  système,  et  il  est  actuellement  grandement  temps  pour  nous 
d'étudier  le  Saint-Laurent,  relativement  au  prolongement  de  ce  système  tel  qu'il  est 
proposé  ici  sur  toute  la  longueur  du  fleuve  depuis  le  lae  Ontario  jusqu'au  havre  de 
^Montréal.  Je  crois  que  mon  bon  vieil  ami  M.  John  Kennedy,  qui  fut  pendant  quelque 
temps  ingénieur  en  chef  du  havre  de  Montréal,  et  qui  est  maintenant  ingénieur  con- 
seil, admettra  qu'au  sujet  de  tout  ce  qui  toucherait  au  port  de  Montréal,  il  n'est  nul- 
lement question;  et  je  puis  citer  quelques  observations  faites  par  M.  Kennedy  il  y  a 
quelques  jours,  si  quelqu'un  dit  qu'il  est  impraticable  d'accomplir  ces  travaux  sur  le 
fleuve  Saint-Laurent  tels  qu'indiqués,  c'est  parce  qu'il — celui  qui  s'opposerait — ne 
peut  pas  les  accomplir  lui-même.  Les  travaux  sont  praticables,  je  suis  iiarfaitemeiit 
certain  que  M.  Kennedy  a  suffisamment  étudié  la  situation,  il  appuiera  le  projet  lui- 
même,  et  toutes  les  objections  qu'il  peut  avoir  actuellement — je  le  dis  par  déférence 
pour  M.  Kennedy — provenaient  du  fait  qu'il  n'avait  pas  étudié  la  question  dans  ses 
détails.  Or,  je  ne  me  soucie  guère  des  détails  à  l'époque  actuelle;  je  m'occupe  du 
plan  général  et  je  n'hésite  aucunement  à  dire  que  le  projet  général  est  parfaitement 
faisable.  En  ma  qualité  de  canadien  je  voudrais  le  voir  adopter  et  pour  le  bien  du 
chenal  du  fleuve  Saint-Laurent  j'espère  voir  un  jour  le  projet  général  s'accomplir. 

M.  Kelly,  ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc,  dit:  M.  le  prési- 
dent et  messieurs,  je  ne  traite  cette  question  qu'au  point  de  vue  technique.  Bien  que 
je  sois  ingénieur  en  chef  du  Grand-Tronc,  je  ne  parais  ici  qu'en  ma  qualité  per- 
sonnelle. J'ai  consacré  ma  vie  entière  aux  travaux  de  génie  civils.  J'ai  travaillé  dans 
les  plus  grandes  rivières  de  ce  pays.  A  propos  de  la  présente  question  et  du  dévelop- 
pement de  ce  projet  j'ai  parcouru  toute  la  région  avec  M.  Rickey  entre  les  écluses  20 
et  21,  l'île  Sheek  et  jusqu'à  passé  l'île  Croil,  en  descendant  le  Long-Sault  et  jusqu'à 
Cornwall.  J'ai  examiné  non  seulement  la  carte  qui  est  suspendue  au  mûr  mais  aussi 
tous  les  profils,  les  mesurages  et  les  chiffres  de  M.  Rickey.  Je  n'ai  pas  tenté  de  par- 
■'urir  les  calculs  volumineux  qui  ont  trait  à  uuf.  étude  de  r^-tte  nnturo,    Cf]^  prendrait 
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des  semaines.  Cela  a  déjà  été  calculé  par  certains  spécialistes.  Ces  calculs  ont  déjà 
été  faits  par  plusieurs  spécialistes,  des  gens  de  réputation  internationale,  j'ai  examiné 
les  méthodes  de  computation  de  M.  Kickey,  ses  méthodes  d'étude  et  je  dois  dire  qu'il 
s'est  servi  des  miéthodes  les  plus  nouvelles  et  les  plus  scientifiques  qui  nous  sont  fami- 
lières et  que  nous  connaissons  aujourd'hui.  Ces  calculs  ont  été  pointés  et  parcourus 
par  des  ingénieurs  éminents  qui  ont  accompli  du  travail,  et  je  suis  convaincu  que  ses 
résultats  tels  qu'ils  m'ont  été  soumis  sont  corrects.  Ces  résultats  enlèvent  de  mon 
esprit  tout  doute  quant  à  la  praticabilité  de  ce  plan.  Les  tracés  choisis  pour  ces  bar- 
rages sont  de  roc  solide.  Leur  stabilité  est  incontestable.  Ce  n'est  qu'une  question  de 
dessiner  le  barrage;  et  lorsqu'une  corporation  veut  investir  des  millions  dans  un  projet, 
elle  n'épargnera  certainement  quelques  milliers  dans  la  construction  des  plans  d'un 
barrage  de  ce  genre.  Je  comprends  que  M.  Kennedy  a  dit  qu'aucun  homme  ne  peut 
dire  ce  que  la  glace  fera  dans  un  fleuve  comme  le  Saint-Laurent.  Ceci  est  vrai  mais 
les  embâcles  de  glace  ne  peuvent  dans  aucune  condition  être  pires  qu'ils  l'ont  déjà  été 
dans  le  Saint-Laurent  à  cet  endroit.  De  fait  il  n'en  sera  que  mieux.  Etablir  le 
barrage  plus  en  aval  du  fleuve,  ainsi  qu'il  a  été  suggéré  serait  l'établir  sur  un  bien 
mauvais  fond.  L'histoire  du  pont  de  Cornwall,  que  tous  ici  connaissent,  est  une  réponse 
suffisante  à  la  décision  des  ingénieurs  de  cette,  compagnie  de  l'établir  en  amont  du 
courant  où  ils  ont  un  fond  de  roc  solide.  On  a  soulevé  quelques  questions  au  sujet 
des  résultats  causas  au  pied  du  courant  par  le  bris  d'un  barrage.  Si  toute  l'eau  qui 
est  retenue  en  arrière  de  ces  barrages  était  soudainement  transportée  dans  cette  partie 
du  fleuve  située  entre  le  barrage  de  Cornwall,  cela  ferait  monter  l'eau  un  peu  plus  de 
douze  pieds.  Si  cette  eau  était  soudainem.ent  transportée  dans  la  nappe  d'eau  qui 
s'étend  du  pied  du  barrage  au  pied  du  lac  Saint-François  cela  ferait  monter  l'eau 
d'environ  six  pouces  et  trois  huitièmes,  et  si  l'on  continuait  comme  cela  jusqu'au  pied 
du  lac  Saint-Louis  l'eau  monterait  d'environ  trois  pouces  et  trois  quarts.  Je  ne  vois 
certainement  pas  que  l'on  puisse  causer  un  dommage  en  ouvrant  un  barrage.  Mais 
une  telle  situation  est  absurde,  cela  n'aurait  par  lieu.  x\ucun  grand  barrage  de  ce 
genre  ne  céderait  tout  d'un  coup.  Si  elle  cédait  par  pièces  le  résultat  de  ces  crues 
d'eaux  se  feraient  sentir  graduellement  en  aval.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  j'ai  étudié  la 
question  sans  parti  pris.  Si  j'eus  trouvé  quelque  chose  de  défectueux  dans  les  plans 
de  M.  Rickey  je  l'aurais  dit.  Si  j'avais  trouvé  quelque  chose  qui  fut  au  détriment 
de  la  ville  de  Montréal,  je  ne  serais  jamais  venu  ici.  Je  ne  vois  dans  tout  ceci  que 
l'épargne  de  l'énergie  de  plus  d'un  demi-million  de  chevaux  dynamiques  par  année 
pour  le  développement  d'industries  des  deux  côtés  du  fleuve  Saint-Laurent  et  pour 
plusieurs  milles  dans  chaque  direction.  Je  me  présente  donc  devant  cette  Commis- 
sion pour  dire  qu'à  titre  d'ingénieur  je  crois  que  le  projet  peut  s'accomplir  entièrement, 
qu'il  est  entièrement  sûr,  et  que  toutes  les  petites  objections  que  l'on  peut  soulever 
quant  aux  courants  qui  en  résulteront  peuvent  être  prévues  par  les  ingénieurs. 

M.  McCarthy. — A  propos  de  la  glace,  je  suppose  qu'il  existe  aujourd'hui  des  mé- 
thodes pour  briser  la  glace  ? 

M.  Kelly.— Oh!  oui. 

M.  McCarthy Pourrait-on  les  utiliser  dans  ce  chenal  en  supposant  que  le  bar- 
rage y  serait? 

M.  Kelly — Oui,  et  avec  sûreté  alors  qu'on  -ne  pourrait  pas  les  employer  dans  les 
courants  rapides  d'aujourd'hui. 

Le  SÉNATEUR  Derbyshire. — Monsieur  le  président  et  messieurs  de  la  Commission, 
une  chose  dont  nous  avons  besoin  dans  la  ville  de  Brockville,  et  cela  depuis  plusieurs 
années,  c'est  la  force  motrice  à  bon  marché.  Nous  avons  cherché  cette  force  dans 
toutes  les  directions,  et  après  avoir  entendu  le  rapport  de  nos  ingénieurs,  et  après 
qu'un  grand  nombre  de  citoyens  eurent  visité  cette  localité,  nous  devons  en  conclure 
que  notre  force  motrice  principale  doit  provenir  de  cette  localité,  et  que  si  nous  pou- 
vons obtenir  cette  force  motrice,  ce  sera  d'un  avantage  immense  pour  nous  dans  la 
ville  de  Brockville.  Cela  diminuera  le  prix  de  la  force  motrice  dans  cette  localité,  et 
cela  nous  permettra  de  garder  les  fabriques  que  nous  avons  actuellement,  et  à  caua© 
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de  la  situation,  d'attirer  ici  d'autres  industries.  Comme  vous  le  savez,  monsieur,  nous 
sommes  situés  dans  la  plus  belle  région  du  continent  au  pied  des  Mille-Iles  sur  le 
fameux  fleuve  Saint-Laurent,  le  plus  bel  endroit  du  monde  entier  pour  Taspect  et  le 
développement.  Nos  concitoyens  sont  tous  désireux  de  nous  voir  progresser,  et  nous 
pouvons  le  faire  en  ayant  de  la  force  motrice  à  bon  marché  afin  de  garder  et  d'aug- 
menter le  développement  de  nos  fabriques  chez  nous.  Nous  voulons  cette  force  motrice 
à  cause  de  sa  simplicité,  à  cause  de  sa  propreté,  et  à  cause  de  la  facilité  avec  laquelle 
elle  fait  fonctionner  toutes  nos  fabriques,  grandes  comme  petites,  et  je  suis  certain 
que  ce  sera  non  seulement  à  notre  avantage  mais  aussi  à  l'avantage  des  Etats-XJnis 
que  cette  énergie  soit  développée  en  ce  lieu.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  une  petite  objec- 
tion technique  serait  soulevée  dans  les  autrs  partis  du  pays  oii  ils  ont  la  force  à  bon 
marché  aujourd'hui,  de  crainte  de  nous  voir  entrer  en  concurrence  avec  eux  par  nos 
manufactures  et  notre  développement -et  avec  les  ressources  que  nous  pouvons  obtenir 
si  facilement  dans  notre  localité.  Je  suis  convaincu  que  la  Commission  serait  justi- 
fiable de  recommander  ce  projet  autant  qu'il  lui  sera  possible  de  le  faire  parce  qu'il  a 
été  démontré  par  les  ingénieurs  qu''il  est  faisable  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  dans  le 
monde  pour  laquelle  nous  n'aurions  pas  de  force  motrice  à  bon  marché  dans  Brock- 
ville  puisqu'il  est  si  facile  de  l'obtenir. 

M.  FosTER. — Monsieur  le  président  et  messieurs  :  Avant  que  l'on  termine  l'étude  de 
cette  question  devant  cette  Commission  je  désire  de  la  part  de  la  'S'i^.  Lawrence  Power 
Company  dire  un  mot  à  la  Comm.ission  et  un  mot  aux  personnes  intéressées  à  ce  projet. 
Lorsque  M.  McCarthy,  M.  McGuigan  et  moi-même  avons  été  en  premier  abordés  au  sujet 
de  cette  question,  nous  l'avons  été  à  titre  d'avocats  et  de  citoyens  du  Canada,  et  nous 
fûmes  priés  de  contribuer,  à  quelque  chose  qui,  en  ce  qui  concerne  le  Canada,  était 
inutile  à  cette  époque.  Parce  que  nous  avons  formé  cette  association  nous  n'avons 
perdu  ni  diminué  nos  intérêts  dans  les  affaires  de  notre  pays  ;  et  je  veux  dire  ceci  à  la 
Commission  et  à  ces  messieurs  qui  nous  sont  adverses  aujourd'hui,  que  nous  allons 
garder  les  mêm.es  intérêts.  Nous  n'avons  pas  l'intention,  aucun  de  nous,  ou  ceux  qui 
sont  nos  associés,  de  conserver  un  seul  instant  nos  relations  avec  la  8t.  Lawrence 
Power  Compan^y  lorsqu'un  ingénieur  ou  un  homme  qui  est  en  position  de  la  faire  nous 
démontre  que  nous  allons  faire  une  des  nombreuses  choses  qu'ils  ont  alléguées  contre  ce 
projet.  (Bien,  bien.)  Nous  avons  eu  l'assurance  non  pas  d'ingénieurs  ordinaires  mais 
des  plus  éminents  des  Etats-Unis  et  du  Canada,  et  nous  avons  eu  les  meilleurs  avis 
d'experts  que  l'argent  peut  procurer  qu'il  n'existe  aucune  difficulté  qui  puisse  menacer 
le  projet.  C'est  parce  que  nous  croyons  que  cette  requête  doit  être  accordée  que  nous 
vous  demandons  de  l'accorder.  Nous  sommes  d'accord  avec  les  messieurs  qui  représen- 
tent ici  les  intérêts  de  la  navigation  en  ne  voulant  pas  que  les  intérêts  de  la  naviga- 
tion en  Canada  ou  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  souffrent,  mais  nous  ne  croyons  pas  que 
le  développement  du  Canada  devrait  être  retardé  afin  que  quelques  billets  de  touristes 
laissent  être  vendus  d'un  point  quelconque  en  Amérique  jusqu'à  Montréal.  Nous  ne 
croyons  pas  que  cet  unique  rapide,  parmi  les  nombreux  rapides  du  fleuve  devrait  rester  ce 
qu'il  est  aujourd'hui  afin  que  le  petit  négoce  qui  y  est  représenté  puisse  être  transigé. 
Quant  à  la  grande  question  du  trafic  de  marchandises  par  eau,  nous  ne  croyons  pas 
que  cela  y  porte  atteinte.  Si  nous  ne  croyions  pas  cela  nous  ne  serions  pas  ici.  Je  dis, 
monsieur  le  président,  que  nous  croyons  en  l'équité  de  la 'cause  que  nous  vous  soumet- 
tons. Nous  croyons  que  cette  force  motrice  peut  être  développée  de  façon  à  ce  que  ce 
soit  un  bienfait  non  seulem.ent  pour  les  lieux  dont  on  a  parlé  ici  aujourd'hui,  non 
seulement  pour  les  parties  qui  ont  été  mentionnées,  mais  que  cela  peut  être  un  bien- 
fait pour  la  grande  cité  de  Montréal.  Nous  avons  là  une  population  qui  augmente  par 
sauts,  et  qui  n'a  d'autre  force  motrice  que  le  peu  de  force  qui  s'y  développe  là,  et  la 
force  qui  vient  de  Shawinigan,  entr^  la  possession  d'un  monopole  qui  ronge  le  peuple 
de  cette  grande  ville.  Un  monopole  que  l'on  peut  combattre  par  un  projet  comme 
celui  que  nous  proposons.  M.  Beck  demande  ce  que  je  vais  f^ire?  ÎTous  allons  leuv 
faire  opposition. 

ïv'iion.  M,  Beck.— Cowbiei;  de  temps } 
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M.  FosTER. — Je  ne  dis  pas  combien  de  temps,  mais  nous  allons  voir  avec  précau- 
tion à  ce  que  le  nouveau  contrat  qui  sera  passé  avec  la  cité  de  Montréal  ne  soit  pas  lié 
comme  l'est  une  partie  de  la  province  d'Ontario.  Je  dis  que  Montréal  n'est  pas 
unanime  à  s'opposer  au  projet.  Quelques  hommes  intéressés  dans  la  Light,  Ileat  and 
Power  Company,  peu  nombreux,  y  compris  des  avocats  et  autres,  qui  sont  intéressés 
dans  la  compagnie  des  tramways,  q^ielques  personnes  qui  sont  intéressées  dans  des 
compagnies  de  transport,  pensent  que  cela  va  leur  nuire,  mais  je  crois  que  la  grande 
population  de  Montréal  est  en  faveur  du  projet.  Je  crois  que  ce  sera  avantageux 
pour  Montréal,  et  je  le  crois  parce  que  je  suis  un  citoyen  de  Montréal  et  j'allègue  cela 
comme  argument  additionnel  pour  vous  engager  à  accorder  cette  requête. 

M.  McCarthy. — Monsieur  le  président,  je  n'ai  pas  l'intention  d'éprouver  votre 
patience  plus  longtemps.  Je  désire  simplement  déclarer  que  je  vous  remets  une  liste 
des  messieurs  qui  sont  venus  de  Brockville,  Cornwall  et  Prescott  exprimer  leurs 
opinions  et  représenter  le  lieu  d'oii  ils  viennent. 

Le  président  Gibbons. — Alors,  dois- je  comprendre  qu'il  n'y  a  personne  d'autres 
qui  doive  s'adresser  à  l'assemblée  en  faveur  du  projet? 

M.  Calvin  (Kingston). — Je  crois  que  les  partisans  de  ce  côté-là  ont  fini? 

Le  président  Gibbons. — Oui. 

M.  Calvin. — A  cette  phase  je  voudrais  déclarer  qu'à  la  dernière  audition,  à 
propos  de  ce  projet,  la  compagnie  Calvin,  par  mon  entremise,  s'est  opposée  au  projet 
parce  que  cela  fermerait  le  fleuve  à  nos  radeaux.  Je  veux  maintenant  déclarer  que  la 
compagnie  de  Développement  s'est  engagée  à  subir  la  perte  qui  serait  causée  par 
l'obligation  de  faire  passer  le  bois  par  le  canal,  et  alors  nous  retirons  notre  objection. 
(Bien,  bien, — applaudissements). 

Le  président  Gibbons. — M.  Beck,  désirez-vous  dire  quelque  chose? 

L'hon.  Adam  Beck. — Le  gouvernement  a  ses  représentants  ici. 

M.  HiLLiARD. — Vous  préférez  continuer,  monsieur  le  président? 

Le  président  Gibbons. — Nous  allons  continuer  jusqu'à  six  heures  et  demie. 

M.  HiLLiARD. — Monsieur  le  président  et  messieurs  de  la  Commission  des  voies  na- 
vigables, je  suis  heureux  d'entendre  le  représentant  des  promoteurs  de  ce  projet  dire 
ÇLu'ils  sont  prêts  à  payer  pour  la  force  motrice  qui  serait  développée  en  ce  lieu  ;  qu'ils  re- 
connaissent qu'il  n'y  a  aucun  droit  de  propriété  dans  l'eau.  Je  désire  faire  observer  à 
la  Commission  qu'à  l'égard  du  Canada  la  compagnie  St.  Lawrence  a  suivi  une  procédure 
tout  à  fait  contraire  à  celle  suivie  par  la  Long  Sault  Development  Company  aux 
Etats-Unis.  J'imagine  que  si  la  Long  Sault  Development  Company  a  présenté  son 
projet  de  loi  au  Congrès  en  premier  lieu,  on  leur  aurait  attribué  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
acquis,  par  mesure  législative  ou  autrement,  les  droits  que  l'on  sait  exister  dans  l'Etat 
de  New- York.  Alors  ils  ont  sagement  demandé  au  Sénat  et  à  l'Assemblée  législative 
de  l'Etat  de  New-York  et  obtenu  la  législation  nécessaire  pour  leur  conférer  les  droits 
et  pouvoirs  que  possédait  l'Etat  de  New- York,  et  ceci  fut  stipulé  dans  l'acte  de  l'Etat 
de  New- York,  et  est  maintenant  connu  sous  le  chapitre  355.  En  parcourant  cet  acte 
vous  trouverez  que  lorsque  le  Congrès,  le  parlement  national  qui  a  la  juridiction  légis- 
lative sur  les  eaux  internationale,  c'est-à-dire  les  pouvoirs  administratifs,  leur  accorde 
tel  ou  tel  pouvoir,  alors  le  corps  représentant  de  l'Etat  de  New- York  doit  leur  trans- 
porter la  propriété  du  lit  de  la  rivière,  et  la  propriété,  pour  ainsi  dire,  dans  le  droit  de 
propriété  qui  existe  dans  l'Etat  de  New- York  dans  les  eaux  qui  se  déversent  sur  leurs 
propriétés.  Or,  nous  sommes  absolument  sur  le  même  pied.  La  plus  haute  cour  des 
possessions  britanniques  a  décidé  en  l'année  1898 — et  cette  décision  est  rapportée  dans 
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les  rapports  anglais  des  causes  en  appel,  1898,  page  700 — dans  une  cause  soumise  par 
le  gouvernement  fédéral,  représentant  le  gouvernement  fédéral  d'une  part,  et  les  trois 
provinces  d'autre  part.  La  province  d'Ontario,  la  province  de  Québec  et  la  province 
de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Le  président  Gibbons.— Je  ne  veux  pas  empêcher  aucune  discussion,  mais  vous  ne 
devez  certainement  pas  vous  attendre  à  ce  que  cette  Commission  se  prononçât  sur  une 
question  de  jurisdiction;  je  connais  assez  la  décision  relative  aux  droits  de  propriété; 
mais  cela  n'est  pas  la  question.  Il  est  nécessaire,  en  traitant  des  eaux  internationales, 
d'avoir  une  commission  internationale,  qui  doit  être  saisie  des  questions  internationa- 
les. Nous  ne  sommes  qu'une  commission  consultative.  Nous  ne  pouvons  vous 
enlever  aucun  des  droits  que  vous  possédez,  et  nous  ne  sommes  pas  une  cour  pour 
établir  les  droits  de  qui  que  ce  soit;  or,  je  crois  que  ce  n'est  guère  le  lieu  de  soulever 
cette  question. 

M.  HiLLiARD. — Il  me  semble  que  c'est  bien  ridicule,  pour  ainsi  dire,  au  point  de 
vue  commercial,  de  demander  ces  droits  à  un  gouvernement  qui  ne  peux  les  accorder. 

Le  président  Gibbons. — C'est  une  question  pour  cette  compagnie;  ils  peuvent 
n'obtenir  aucun  droit;  mais  tout  ce  que  la  Commission  a  à  faire  est  de  voir  s'il 
existe  une  raison  quelconque,  à  un  point  de  vue  international,  pour  laquelle  ces  droits 
ne  seraient  pas  accordés. 

M.  HiLLiARD. — L'une  des  raisons  c'est  que  le  gouvernement  du  Canada  n'avait  pas 
le  pouvoir  d'accorder  ces  droits. 

Le  président  Gibbons. — Bien,  ils  devront  tenir  compte  de  cela. 

M.  MoCarthy. — Exigez-vous  que  cette  Commission  détienne  cela?  (Rires.) 
M.  HiLLiARD. — Nous  disons  ceci:  que  les  procédures  aux  Etats-Unis  étaient  cor- 
rectes; elles  furent  bien  prises,  ils  se  présentèrent  devant  le  gouvernement  qui  avait 
le  pouvoir  d'accorder  ces  droits.  Or,  ici,  au  Canada,  c'est  mettre  la  charrue  devant  les 
bœufs.  Il  se  peut  qu'ils  n'obtiennent  jamais  les  droits  du  gouvernement  d'Ontario,  il 
se  peut  qu'ils  les  obtiennent;  mais  nous  prétendons  en  parlant  de  la  part  du  gouverne- 
ment que  toute  force  motrice  qui  provient  des  eaux  du  Saint-Laurent  appartient  à  la 
la  province  d'Ontario,  ainsi  qu'il  fut  décidé  dans  cette  cause.  Nous  ajoutons  de  plus 
que  quant  à  la  propriété  du  sol,  dans  le  lit  de  la  rivière  jusqu'à  la  frontière  internatio- 
nale, le  titre  en  appartient  à  la  province  d'Ontario;  ceci  fut  aussi  décidé  dans  cette 
cause-là  ;  donc  il  est  absolument  inutile  de  continuer  les  procédures  tant  que  ces  ques- 
tions ne  seront  pas  réglées.  Même  dans  cette  cause  l'on  assura  que  le  Parlement  du 
Canada,  pourrait,  pour  ainsi  dire — 

Le  président  Gibbons. — Je  dois  déclarer  cette  argumentation  hors  d'ordre.  Nous 
ne  pouvons  régler  ces  questions  de  juridiction.  '  Il  peut  être  question  entre 
le  gouvernement  fédéral  et  la  province  quant  à  la  propriété  de  ces  droits.  Il  y  a  un 
endroit  pour  régler  cela;  ce  n'est  pas  à  l'hôtel  Queen's,  mais  devant  le  tribunal  à 
Ottawa  ou  ailleurs. 

M.  IIiLLiARD. — Nous  voulons  simplement  formuler  un  protêt  ici  même,  car  depuis 
le  commencement  nous  nous  sommes  toujours  acquittés  de  nos  devoirs  envers  la 
province,  et  nous  n'avons  pas  permis  à  cette  Commission  de  procéder  et  faire  des  rap- 
ports à  notre  insu. 

Le  iDrésident  Gibbons. — Vous  êtes  justifiable  de  formuler  un  protêt,  mais  il  serait 
inutile  de  discuter. 

M.  James  White,  secrétaire  de  la  Commission  de  conservation,  Ottawa. — Je  com- 
parais pour  la  Commission  de  conservation.  A  la  dernière  assemblée  de  la  commis- 
sion un  micmoire  fut  in-éparé  et  j'ai  instruction  de  le  présenter  à  cette  Commission 
ici  aujourd'hui. 
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Il  se  lit  comme  suit: — 

COMMISSION  DE  CONSERVATION. 

L'hon.  Clifford  Sifton,  président. 

Ottawa,  7  février  1910. 
James  White,  secrétaire. 

Aux  membres  de  la 

Commission  internationale  des  voies  navigables  limitrophes. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  référer  au  communiqué  de  votre  secrétaire,  en  date 
du  11  janvier  1910  et  de  vous  donner  connaissance  par  les  présentes  de  l'opinion  du 
comité  exécutif  de  la  commission  de  conservation  au  sujet  de  la  demande  de  la  St. 
Lawrence  Power  Company  actuellement  devant  vous. 

Ce  sujet  a  été  étudié  par  le  comité  exécutif  composé  de  l'honorable  sénateur 
Edwards,  M,  E.  B.  Osier,  M.P.,  Dr  Henri  S.  Béland,  M.P.,  M.  E.  D.  Monk,  M.P.,  Dr 
J.  W.  Robertson,  l'honorable  M.  Haszard,  premier  ministre  de  l'Ile-du-Prince-Edouard, 
M.  J.  F.  Mackay  et  moi-même.  Les  représentations  qui  y  sont  exposées  expriment 
l'opinion  unanime  du  comité. 

La  procédure  est  sensée  s'appliquer  à  la  demande  de  la  St.  Lawrence  Power  Com- 
pany, actuellement  pendante  devant  le  gouvernement  fédéral  demandant  la  permis- 
sion de  construire  des  barrages  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  près  les  rapides  du  Long- 
Sault.  Comme  partie  des  travaux  projetés  on  a  l'intention  d'ériger  une  immense  usine 
génératrice  de  force  motrice  sur  l'île  Barnhart  (une  île  américaine)  et  sur  la  terre 
ferme  des  Etats-Unis  et  une  usine  bien  moins  considérable  sur  la  terre  ferme  du 
Canada.  Un  examen  de  ces  propositions  dévoile  une  variété  de  considérations  impor- 
tïintes. 

(1)  Il  est  très  possible  que  des  dommages  sérieux  résulteraient  de  la  construc- 
tion des  travaux.  Il  est  vrai  que  les  ingénieurs  ont  exprimé  l'opinion  que  ces  dom- 
mages ne  sont  pas  probables.  D'autre  part  l'opinion  de  ceux  qui  demeurent  le  long 
de  la  côte  et  des  meilleurs  navigateurs  et  observateurs  semble  unanime  quant  à  la 
probabilité  des  dommages.  Nul  ingénieur  ne  peut  dire  oii  ni  commment  la  glace  se 
formera  lorsqu'avec  notre  climat  rigoureux  l'écoulement  d'un  fleuve  immense  est  inter- 
cepté. C'est  un  fait  établi  que  par  les  années  passées  la  moindre  interception  a  causé 
des  dommages  considérables  par  des  inondations  et  des  embâcles  de  glace.  L'arrêt 
complet  de  l'écoulement  du  fleuve  comme  conséquence  des  travaux  projetés  est  une 
éventualité  qu'on  ne  peut  pas  déclarer  impossible  ou  éloignée.  Un  arrêt  de  ce  genre 
causerait  des  dommages  énormes  à  la  propriété  privée  et  menacerait  le  canal  Corn- 
wall  qui  forme  une  partie  intégrante  et  essentielle  de  la  voie  navigable  de  tout  le 
Canada  depuis  le  lac  Supérieur  jusqu'à  l'océan. 

Il  ne  paraît  pas  nécessaire  d'exprimer  une  opinion  pour  déterminer  si  le  poids 
de  la  preuve  est  en  faveur  de  l'opinion  exprimée  par  les  ingénieurs  ou  celles  des  habi- 
tants de  la  localité  qui  ont  une  connaissance  intime  de  l'histoire  du  fleuve  depuis  plu- 
sieurs années  passées.  Le  fait  qu'il  existe  même  la  moindre  divergence  d'opinion 
constitue  une  raison  suffisante  pour  condamner  le  projet.  L'on  ne  devrait  prendre  au- 
cun risque  dans  une  question  qui  est  d'une  importance  nationale  aussi  vitale. 

(2)  Le  détournement  projeté  de  l'eau  par  un  barrage  entre  l'île  du  Long-Sault 
et  l'île  Barnhart  enlèverait  au  chenal  de  navigation  principal  entre  l'île  Barnhart  et 
la  terre  ferme  des  Etats-Unis  environ  50  pour  100  de  son  eau-  L'on  ne  peut  pas  esti- 
mer l'effet  d'un  pareil  détournement  d'eau  du  chenal  de  navigation.  On^  peut  cepen- 
dant affirmer  avec  certitude  que  la  navigabilité  du  chenal  ne  serait  pas  améliorée  par 
un  pareil  détournement. 

(3)  La  construction  des  barrages  en  question  obligera  la  navigation  (autre  que 
le  canal  Oornwall)  à  suivre  une  nouveUe  route  connue  sous  le  nom  de  chenal  du  Sault 
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du  Sud.    Des  navigateurs  d'expérience  sont  d'opinion  que  cette  route  sera  bien  infé- 
rieure à  celle  d'aujourd'hui. 

(4)  Il  arrivera  une  époque  dans  l'histoire  du  Canada  alors  que  la  navigation  du 
canal  de  la  baie  Géorgienne  exigera  un  chenal  plus  profond  dans  le  Saint-Laurent. 
Si  les  travaux  projetés  par  la  St.  Lawrence  Power  Company  sont  érigés,  le  gouverne- 
ment n'aura  plus  le  champ  libre  pour  accomplir  une  telle  entreprise. 

(5)  Il  faudrait  étudier  les  droits  acquis  de  la  compagnie.  Si  les  plans  des  ingé- 
nieurs pour  l'amélioration  et  le  creusage  de  la  navigation  nuisent  ou  causent  des  dom- 
mages aux  travaux  de  la  compagnie,  ce  qui  arrivera  probablement,  alors  le  gouverne- 
ment se  trouvera  dans  la  nécessité  d'exproprier  ces  travaux  et  de  payer  une  somme 
énorme  en  guise  de  dommages.  De  plus  il  n'est  pas  certain  que  cette  expropriation 
puisse  s'effectuer  à  quelle  que  condition  que  ce  soit.  Le  caractère  international  des 
travaux  pourrait  constituer  une  barrière  infranchissable,  et  dans  ce  cas  il  n'y  aurait 
aucun  remède  pour  le  gouvernement,  et  l'on  ne  pourrait  plus  améliorer  la  navigation. 

(5a)  Le  plan  projeté  de  la  St.  Lawrence  Power  Company  démontre  que  l'on  utili- 
sera le  côté  canadien  de  la  rivière  comme  simple  débarcadère  pour  un  barrage.  Un 
court  examen  des  plans  de  la  compagnie  est  suffisant  pour  établir  clairement  qu'une 
faible  partie  des  frais  de  construction  se  dépensera  au  Canada,  et  qu'une  bien  petite 
proportion  de  toute  la  force  motrice  sera  développée  au  Canada. 

(6)  En  examinant  tout  le  plan,  il  ne  paraît  pas  que  l'on  tente  sérieusement  de 
démontrer  que  les  exigences  ou  les  intérêts  du  Canada  constituent  un  facteur  appré- 
ciable dans  les  plans  de  la  compagnie.  Les  plans  font  entrevoir  le  monopole  absolu 
de  toute  la  force  motrice  provenant  des  rapides  avec  le  moins  de  considé- 
ration possible  pour  les  intérêts  du  Canada. 

(7)  Il  n'existe  aucun  marché  actuellement  du  côté  canadien  pour  la  force  que 
l'on  se  propose  de  développer,  ou  aucune  partie  appréciable  de  cette  force  motrice.. 
Lorsqu'une  grande  quantité  de  force  motrice  est  exigée  dans  le  territoire  qui  se  trouve 
tributaire  des  travaux  projetés  elle  peut  être  obtenue  autrement.  Il  existe  dans  la 
zone  de  transmission  économique  amplement  de  force  motrice  à  être  développée  dans 
un  territoire  purement  canadien  sans  toucher  au  Saint-Laurent  d'aucune  façon. 

(8)  S'il  arrivait  un  temps  où  les  intérêts  canadiens  exigeraient  une  quantité  plus 
considérable  de  force  motrice,  et  où  l'on  déciderait  de  construire  un  barrage  à  travers 
le  fleuve  Saint-Laurent,  la  moitié  de  la  force  motrice  ainsi  créée  appartiendrait  de  droit 
au  Canada  et  serait  perpétuellement  retenue  pour  l'usage  en  Canada,  saus  exception 
ni  modification. 

(9)  On  considère  comme  absolument  illusoire  la  supposition  que  l'on  pourrait 
créer  de  la  force  motrice  du  côté  américain,  ou  en  créer  du  côté  canadien,  et  l'exporter 
aux  Etats-Unis,  et  que,  plus  tard,  lorsqu'on  en  aura  besoin  au  Canada,  la  compagnie 
pourra  recevoir  l'ordre  de  priver  ses  clients  des  Etats-Unis  de  cette  force  motrice  et  de 
la  livrer  en  Canada.  Si  la  force  motrice  est  utilisée  aux  Etats-Unis,  des  industries 
y  seront  en  conséquence  établies,  créant  par  là  des  droits  acquis  qu'il  faudra  nécessai- 
rement respecter.  Si  l'on  tentait  de  mettre  à  exécution  une  ordonnance  enjoignant  de 
livrer  du  côté  canadien  de  la  force  motrice  qui  depuis  des  années  aurait  été  exportée  et 
utilisée  aux  Etats-L^nis,  cela  donnerait  lieu  à  des  difficultés  sérieuses.  La  situation 
n'est  pas  la  même  que  si  la  compagnie  et  ses  usines  se  trouvaient  entièrement  du  côté 
du  Canada.  Si  la  compagnie  désirait  éluder  une  pareille  ordonnance  ou  y  résister,  il 
n'y  aurait  aucun  moyen  d'en  assurer  l'exécution  sans  avoir  recours  à  des  mesures  qui 
conduiraient  infailliblement  à  des  complications  internationales. 

(10)  Bien  que  l'on  n'en  ait  pas  besoin  pour  les  utiliser  maintenant,  les  ressources 
en  force  motrice  offertes  par  le  Saint-Laurent  au  Long-Sault  sont  très  considérables 
et  le  temps  viendra  sans  aucun  doute  où  elles  seront  d'une  valeur  énorme.  La  propo- 
sition actuelle  a  pour  but  de  céder,  au  profit  des  promoteurs,  cet  actif  précieux  à  une 
compagnie  étrangère,  sans  que  le  pays  eu  reçoive  l'équivalent. 
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(11)  La  conclusion  évidente  qui  ressort  des  faits  précités  semble  être  que  le  Ca- 
nada doit  maintenir  ses  droits  de  propriété  et  de  juridiction  libres  de  toute  atteinte  et 
de  toute  entrave. 

Outre  les  considérations  d'un^  nature  exclusevement  matérielle,  il  y  en  a  d'autres 
dont  on  doit  tenir  compte. 

Le  Canada  devient  de  mieux  en  mieux  connu  dans  tout  l'univers  comme  pays 
remarquable  par  ses  beautés  naturelles.  Ses  paysages,  ses  montagnes,  ses  forêts  et  ses 
rivières  sont  sans  rivaux.  Parmi  les  sites  pittoresques  du  Dominion,  le  Long-Sault,  avec 
sa  romanesque  et  émouvante  descente  des  eaux  à  travers  les  rapides,  est  peut-être  le  plus 
généralement  connu  et  le  plus  universellement  admiré.  Situé  sur  la  plus  grande  route 
de  navigation  d'eau  douce  qui  soit  au  monde,  à  mi-chemin  entre  les  Grands  lacs  et  les 
eaux  de  marée,  le  Long-Sault  est  l'une  des  configurations  importantes  du  grand  pano- 
rama qui,  depuis  des  générations,  a  établi  la  réputation  mondiale  du  Saint-Laurent 
comme  réalisation  du  type  le  plus  élevé  de  la  beauté  en  fait  de  paysages.  Seule,  la 
nécessité  la  plus  urgente,  la  nécessité  la  plus  absolue,  pourrait  servir  d'excuse  à  qui 
diminuerait  à  un  degré  quelconque  les  attraits  naturels  de  ce  grand  fleuve.  La  des- 
truction de  sa  configuration  la  plus  belle,  sans  môme  un  semblant  de  nécessité,  serait 
absolument  indéfinissable. 

Pour  les  raisons  ci-dessus,  l'exécutif  de  la  Commission  de  Conservation  désire 
exprimer  son  opposition  absolue  à  la  proposition  qui  vous  est  soumise. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

(Signé)         CLIFORD  SIFTON, 

Président. 


M.  Hutchesox. — Puis- je  demander  si  la  Commission  de  Conservation  a  entendu 
des  témoignages  pour  ou  contre  le  projet  avant  de  produire  cela? 

M.  Watson. — L'assemblée  doit-elle  maintenant  s'ajourner  jusqu'après-midi  ou 
jusqu'à  demain  matin? 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Nous  voulons  faire  ce  qui  vous  sera  le  plus  commode.  Il 
y  a  ici  un  grand  nombre  de  messieurs  qui  sont  venus  d'assez  loin.  M.  Lafleur  et  M. 
Smith,  je  crois  que  nous  devrions  vous  consulter,  ainsi  que  M.  Meredith.  Préféreriez- 
vous  vous  réunir  ce  soir? 

M.  Smith. — Je  ne  crois  pas  devoir  mentionner  ma  propre  commodité.  Je  resterai 
volontiers  si  cela  est  nécessaire. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Il  me  semble  que  l'on  doit  consacrer  un  temps  raisonnable 
à  l'examen  de  cette  question.  Il  est  certain  que  nous  voulons  avoir  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  est  possible  de  se  procurer  de  part  et  d'autre.  Tout  ce  que  nous  recher- 
chons c'est  la  lumière,  et  pour  ma  part  je  ne  veux  certainement  pas  qu'on  y  mette 
trop  de  hâte. 

L'honorable  Ada:*!  Beck. — Monsieur  le  président  et  messieurs  les  commissai^res, 
on  a  beaucoup  insisté  sur  le  fait  de  la  demande  de  force  motrice  du  côté  canadien  dans 
le  voisinage  de  ces  travaux  de  développement.  M.  McCarthy  est  allé  jusqu'à  dire  que 
l'ouest  commet  un  vol  au  détriment  de  l'est. 

M.  McCarthy.— Oh,  non. 

L'honorable  M.  Beck. — Je  vous  demande  pardon;  ce  sont  là  vos  paroles, 

M.  McCarthy.— Je  ne  le  crois  pas. 

L'honorable  M.  Beck.— Eh  bien,  je  le  sais. 

M,  McCaî^tUT,— J'en  suis  certain.     (Rires)', 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NAVIGABLES  LIMITROPHES    1021 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 

L'honorable  M.  Beck. — Parce  que  le  grand  développement  qui  a  lieu  dans  l'ouest 
a  pour  effet  de  dépouiller  l'est.  Vous  serez  peut-être  surpris  d'apprendre  que  le  dé- 
veloppement dans  l'ouest  a  été  l'objet  de  beaucoup  de  réflxeion  et  d'anxiété  de  la  part 
du  gouvernement  et  de  la  Commission  de  la  Force  Motrice  Hydro-Electrique.  Les 
municipalités  situées  entre  Cornwall  et  Brockville,  Kingston,  Prescott,  etc.,  jusqu'à 
Port-Hope,  à  l'exception  de  Cornwall,  je  crois,  ont  fait  une  demande  formelle  à  la 
Commission  pour  qu'on  leur  fournisse  de  la  force  motrice.  On  leur  a  offert  une  quan- 
tité suffisante  d'énergie  électrique  pour  suppléer  à  leurs  besoins,  à  un  prix  quelque  peu 
moins  élevé  que  celui  qui  a  été  suggéré  pour  l'énergie  qui  sera  vendue  par  cette  compa- 
gnie. (Très  bien,  très  bien).  Sir  Wilfrid  Laurier,  appuyé,  m'a-t-on  dit,  sur  une  ex- 
cellente autorité,  a  dit  qu'il  fallait  tenir  compte  de  la  demande  de  force  motrice  dans 
cette  région,  et  que  c'est  probablement  là  une  des  raisons  pour  lesquelles  un  développe- 
ment de  cette  nature  devrait  avoir  lieu.  Maintenant,  je  m'inscris  en  faux  contre  l'as- 
sertion de  M.  MoCarthy,  à  l'effet  que  l'on  n'a  pas  tenu  compte  des  intérêts  de  l'est, 
car  j'ai  ici  un  mémoire  des  diverses  municipalités  qui  ont  demandé  de  la  force  motrice 
à  la  Commission.  Ce  sont:  Napanee,  Durham,  Cobourg,  Oshawa,  Port-Hope,  Bow- 
manville,  'Deseronto,  Belleville,  Kingston,  Prescott,  Morrisburg,  Picton,  Cornwall, 
Brockville.  Ces  municipalités  se  sont  adressées  à  la  Commission  pour  avoir  de  la  force 
motrice,  et  pour  confirmer  mes  déclarations,  nous  avons  soumis  à  ces  diverses  munici- 
palités des  prix  basés  sur  $12  et  non  $15  par  force  de  cheval.  Et  pour  renseigner  ces 
messieurs  de  la  Commission,  je  dois  dire  que  la  force  motrice  à  $15  par  cheval-an  n'est 
d'aucune  utilité  pour  les  municipalités  autres  que  Cornwall.  Elle  coûte  trop  cher.  A 
la  cHute  de  Niagara,  nous  achetons  de  la  force  motrice  à  $9,  et  si  l'on  nous  assure  qu'on 
nous  fournira  la  force  motrice  à  $9,  nous  pourrons,  comme  Commission,  comme  gou- 
vernement, transmettre  cette  force  motrice  à  toutes  les  municipalités,  rencontrant  à 
mi-chemin  le  développement  des  ^hutes  Niagara  à  Toronto,  mais  ce  ne  sera  pas  de  la 
force  motrice  à  $15.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  prétention  que  l'on  s'occupe  des  intérêts 
de  l'ouest  et  non  des  intérêts  de  l'est  n'est  pas  justifiable,  car  notre  travail  n'est  pas 
borné  à  l'ouest  ni  à  l'est,  ni  au  sud  ni  au  nord.  Il  couvre  toute  la  province  d'Ontario. 
A  l'heure  qu'il  est  Port- Arthur  a  passé  un  contrat  avec  la  Commission.  Je  crois  qu'Ot- 
tawa retire  quelques  avantages  des  travaux  et  des  entreprises  de  cette  Commission. 
Nous  avons  dûment  tenu  compte  des  intérêts  de  la  région  de  l'est,  et  nous  nous  propo- 
sons de  compléter  une  ligne  de  transmission  qui  atteindra  Brockville  à  l'est  et  Windsor 
à  l'ouest.  Vous  n'avez  donc  pas  lieu  d'éprouver,  à  titre  de  commissaires,  une  inquié- 
tude aussi  anxieuse  en  vous  figurant  que  ces  municipalités  ont  été  négligées  et  que  l'on 
n'a  pas  suppléé  à  leurs  besoins.  Le  prix  de  $12  par  force  de  cheval  a  été  demandé  à 
toutes  et  chacune  d'elles.  La  force  motrice  à  $15  n'est  pas  d'une  importance  suffisante 
pour  qu'on  s'en  occupe  à  ce  point  de  vue.  Quant  au  règlement  relatif  aux  taux,  nous 
n'avons  pas  constaté,  dans  la  province  d'Ontario,  que  le  règlement  des  taux  puisse 
servir  à  résoudre  le  problème.  Dans  les  contrats  passés  entre  ces  compagnies  aux  chutes 
Niagara  et  la  province  d'Ontario,  nous  avons  des  clauses  relatives  au  règlement  des 
taux,  mais  elles  sont  restées  inefficaces;  nous  n'en  avons  obtenu  aucun  résultat. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Je  ne  crois  pas  que  les  règlements  qui  seront  suggérés  par 
cette  Commission  puissent  être  comparés  à  vos  règlements  d'Ontario.  Si  cette  com- 
mission suggère  des  règlements,  je  crois  que  le  gouvernement  aura  assez  de  discerne- 
ment pour  pourvoir  efficacement  à  un  bon  règlement  des  taux.  Dans  votre  cas,  vos 
règlements  n'ont  été  d'aucune  utilité. 

L'hon.  M.  Beck. — C'est  là  la  conclusion  absolue  de  la  Commission,  et  il  faudra  que 
cela  soit  mis  à  exécution  quels  que  soient  les  arrangements  qui  seront  faits.  Nous 
nous  sommes  trouvés  dans  une  position  un  peu  désavantageuse,  et  nous  nous  y  trou- 
vons encore  aux  chutes  Niagara.  Bien  que  nous  soyons  censés  avoir  un  partage  égal 
de  la  force  motrice,  les  deux-tiers  de  la  force  motrke  sont  expédiés  aux  Etats-Unis, 
et  nous  espérons  que  le  fait  ne  se  répétera  pas. 
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M.  McCarthy. — Puis-je  demander  à  l'honorable  K-  Beck  quand  et  de  quelle  ma- 
nière il  a  offert  de  la  force  motrice  à  Brockville? 

L'hon.  M.  Beck. — Je  n'ai  pas  dit  Brockville.  Vous  n'êtes  pas  sur  ma  liste.  Je 
dis  qu'il  y  a  un 

M.  McCarthy. — Que  cela  soit  ou  non  dans  votre  liste,  vous  avez  lu  Brockville. 

M.  HuTCHESON. — En  ma  qualité  d'avocat  de  la  municipalité  de  Brockville,  j'ai 
écrit  il  y  a  deux  ans  à  la  Commission  Hydro-Electrique  pour  demander  de  la  force 
motrice,  et  je  n'ai  pas  encore  reçu  de  réponse  à  ma  lettre. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — ^C'est  là  un  différend  entre  vous  et  la  Commission  Hydro- 
Electrique,  et  cela  n'a  aucun  intérêt  ici. 

L'assemblée  s'ajourne  à  6  heures  du  soir  jusqu'à  demain,  mercredi,  9  février  à 
10  heures  de  l'avant-midi. 

ANNEXE  B—Suite. 

Toronto^  mercredi,  9  février  1910. 

La  Commission  s'est  réunie  à  l'hôtel  Queen,  à  10  heures. 

Les  commissaires  et  autres  parties  sont  présents  comme  à  l'assemblée  d'hier. 

Le  président  Gibbons,  en  ouvrant  l'assemblée,  dit:  Je  crois  devoir  dire  que  danfi 
le  bill  qui  a  été  présenté  au  Congrès,  en  vue  de  la  construction  de  ce  barrage,  op.  a 
inséré  un  dispositif  semblable  à  celui  qui  figure  dans  d'autres  lois  des  Etats-Unis. 
Ce  bill  était  sujet  à  une  loi  générale  pour  la  réglementation  des  barrages  à  travers  les 
rivières  navigables.  Les  dispositions  sont  des  plus  rigoureuses,  car  elle  confère  au 
secrétaire  de  la  guerre  l'autorisation  de  s'occuper  en  tout  temps  des  intérêts  de  la 
navigation.  C'est-à-dire  que  tous  les  privilèges  accordés  sont  assujettis  aux  intérêts 
de  la  navigation  et  peuvent  être  abolis  en  tout  temps — je  ne  crois  pas  exagérer  la 
portée  de  la  loi — et  l'Acte  du  Congrès  que  l'on  a  produit  contient  aussi  cette  disposi- 
tion, que  le  consentement  des  autorités  constituées  au  nom  du  gouvernement  du 
Dominion  doit  être  donné  à  tous  les  travaux  devant  être  exécutés.  Je  crois  réellement 
que  si  l'on  fait  quelque  chose,  quelle  que  soit  la  décision  adoptée  ici,  l'on  doit  être 
assuré  que  les  autorités  canadiennes  feront  preuve  d'autant  de  sagacité  pour  protéger 
les  intérêts  du  Canada  que  les  Américains  en  ont  montrés  dans  les  dispositions  qu'ils 
ont  intercalées  dans  ces  lois  spéciales.  Je  ne  sais  pas  qui  est  prêt  maintenant.  M. 
Lafleur  ? 

M.  KiNG. — J'aurai  peut-être  quelque  chose  à  dire  spécialement  au  sujet  de  la 
Dominion  Marine  Association,  mais  les  intérêts  de  la  compagnie  Richelieu  et  Ontario 
étant  spécialement  représentés,  M.  Calvin  ayant  fait  des  arrangements  qui  sont  satis- 
faisants à  son  point  de  vue,  et  plusieurs  armateurs  ayant  déjà  exprimé  leur  opinion 
dans  une  certaine  mesure,  il  y  a  d'autres  intérêts  que  j'aimerais  à  entendre  exposer. 
Je  demanderai  donc  à  M.  A.  A-  Wright,  de  la  <Jhicago  Steam  Navigation  Company, 
d'exprimer  ses  opinins. 

M.  Wright. — Monsieur  le  président,  j'éprouve  un  certain  embarras  à  me  présenter 
devant  cette  assemblée,  pour  la  raison  bien  simple  que  j'ai  siégé  ici  hier  très  patiemment, 
m' efforçant  de  mon  mieux  à  découvrir  pourquoi  nous  sommes  ici,  et  cela  n'est  pas 
encore  très  clair  à  mon  esprit.  Autant  que  je  puis  en  juger  d'après  les  déclarations 
de  M.  McCarthy,  et  d'après  la  prétendue  explication  de  l'ingénieur,  M.  Rickey,  je  ne 
puis  encore  rien  voir  devant  cette  assemblée  qui  puisse  justifier  l'expression  d'un 
opinion  quelconque  par  qui  que  ce  soit  en  cette  salle,  qu'il  soit  ou  non  membre  de  la 
commission.  En  premier  lieu,  monsieur  le  président,  j'aimerais  à  vous  exposer  bien 
clairement  la  raison  pour  laquelle  l'offre  apparemment  généreuse  qui  a  été  faite  aux  inté- 
ressés n'a  pas  été  utilisée.     J'étais  présent  avec  d'autres  hommes   représentant  ces 
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mtérêts  lorsque  cette  proposition  a  été  discutée  et,  à  tort  ou  à  raison,  nous  avons  jugé 
qu'elle  était  absolument  impraticable.  Je  vais  vous  en  donner  la  raison  afin  que  vous 
puissiez  voir  si  nous  avons  eu  tort  ou  raison  d'en  juger  ainsi.  Si  nous  avons  bien 
compris,  l'offre  que  l'on  nous  faisait  consistait  à  envoyer  des  ingénieurs  pour  exami- 
ner le  terrain  et  constater  s'il  était  possible  d'établir  un  barrage  à  travers  le  Saint- 
Laurent  et  d'y  installer  une  usine  de  force  motrice  sans  nuire  à  la  navigation;  et  l'on 
nous  demandait  de  choisir  des  ingénieurs  pour  exprimer  une  opinion  sur  ce  point. 
Or,  la  première  difficulté  qui  se  présentait  à  notre  esprit  était  celle-ci:  Quel  service 
devions-nous  demander  de  la  part  d'un  ingénieur?  La  seule  chose  que  l'on  nous  avait 
montrée  était  une  esquisse,  que  l'on  aurait  pu  tout  aussi  bien  tracer  dans  le  sable  avec 
un  bâiton,  indiquant  tout  simplement  qu'on  avait  l'intention  d'établir  un  barrage  ici 
et  un  barrage  là;  mais  il  n'y  avait  aucun  tableau  comparatif  indiquant  où  serait  la 
ligne  du  rivage  et  quelles  seraient  les  hauteurs  de  l'eau  le  long  de  la  rive  des  deux 
côtés  respectivement.  On  ne  nous  a  pas  dit  quelles  seraient  les  hauteurs  des  barrages; 
quel  effet  cela  produirait  sur  les  courants,  lorsque  les  déversements  auraient  lieu  à  l'une 
des  usines  ou  à  toutes  les  usines;  l'effet  que  cela  produirait  sur  la  décharge  du  canal 
Cornwall;  si  la  décharge  serait  forte  à  l'usine  septentrionale  ou  à  l'usine  méridionale 
de  force  motrice,  ou  à  l'usine  mitoyenne,  selon  le  cas.  Notre  position  était  tout  sim- 
plement celle-ci:  il  nous  fallait  choisir  un  ingénieur  chargé  d'aller  voir  s'il  ne  pour- 
rait pas  imaginer  un  plan  que  nous  croirions  praticable,  que  nous  pourrions  critiquer, 
et  s'il  nous  était  arrivé  d'affirmer  que  ce  plan  était  impraticable  et  d'en  informer  la 
commission,  l'on  nous  eut  répondu:  "  Oh!  ce  n'est  pas  là  le  plan  qui  doit  être  adopté; 
•vos  arguments  ne  s'appliquent  pas  à  ce  plan."  Nous  avons  cru  que  cela  nous  mettait 
tout  simplement  dans  cette  absurde  position,  en  supposant  que  les  ingénieurs  aient  la 
comiDétence  nécessaire  pour  dire  si  ces  usines  de  force  motrice  nuiront  ou  non  à  la 
navigation.  J'admets  volontiers  que  les  ingénieurs  puissent  parfois  construire  des 
ponts  qui  ne  s'effondrent  pas,  et  des  barrages  que  l'eau  n'emporte  pas,  mais  il  leur  arrive 
parfois  de  ne  pas  réussir.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'histoire  ancienne  que  nous 
voyons  des  ingénieurs  construire  des  ponts  qui  s'écroulent  ou  des  barrages  qui  sont 
emportés.  Cela  a  été  d'occurrence  relativement  récente,  et  parfois  cela  cause  un 
grand  nombre  de  pertes  de  vies.  On  nous  a  beaucoup  parlé  d'idées  larges;  on  nous  a 
dit  qu'il  ne  fallait  pas  examiner  cette  affaire  à  un  point  de  vue  étroit;  et  puis  qu'avons- 
nous  entendu?  Toutes  les  opinions  qui  ont  été  exprimées  hier,  du  moins  toutes  celles 
que  j'ai  entendu  exprimer,  partaient  de  Brockville  et  s'arrêtaient  vers  Cornwall.  Dans 
certains  cas,  elles  allaient'  jusqu'à  Montréal.  Or,  si  vous  examinez  une  carte  du  Ca- 
nada et  des  Etats-LTnis,  il  y  a  loin  de  Montréal  à  l'océan  Pacifique.  La  route  naviga- 
ble du  Saint-Laurent  est  sans  aucun  doute  la  grande  régulatrice  des  prix  de  transport 
de  l'ouest  à  l'océan  Atlantique. 

Nous  ne  saurions  dire  quels  pourront  être  les  besoins  de  la  route  navigable  du 
Saint-Laurent  dans  cinquante  ans.  Pour  vous  démontrer  cela,  je  n'ai  pas  besoin  de 
remonter  plus  loin  qu'il  y  a  dix  ans,  lorsqu'aucun  des  armateurs  qui  ont  parlé  ici  ne 
faisait  affaires  sur  le  Saint-Laurent.  Et  d'ailleurs,  le  consentement  donné  par  ces 
armateurs  à  cette  amélioration  était  tout  simplement  conditionnel.  "  Si  "  l'on  faissait 
telle  ou  telle  chose  et  "  si  "  l'on  faisait  les  choses  dont  on  leur  avait  parlé,  alors  ils 
croyaient  que  ce  serait  une  bonne  affaire.  Nul  de  ces  messieurs  n'avait  le  moindre 
intérêt  sur  le  Saint-Laurent,  il  y  a  dix  ans.  Mais,  vous,  messieurs,  en  votre  qualité 
de  commissaires,  vous  êtes  réellement  les  fidéi-commissaires  des  générations  futures, 
et  vos  recommandations  aux  gouvernements  respectifs  seront  perpétuellement  obliga- 
toires; car,  bien  que  le  Congrès  des  Etats-Unis  ou  le  gouvernement  du  Dominion 
puissent  insérer  dans  une  loi  des  dispositions  en  vertu  desquelles  ils  pourraient  faire 
sauter  ces  ouvrages  si  cela  devenait  nécessaie,  nous  savons  tous  que  les,  avocats  peuvent 
faire  traîner  les  choses  en  longueur,  comme  cela  s'est  vu  il  y  a  quelques  années  relati- 
vement à  la  franchise  accordée  au  canal  américain  du  Sault,  qui  a  tenu  en  arrêt  le 
gouvernement  américain,  et  a  retardé  pendant  deux  ans  les  travaux  de  construction 
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que  les  Etats-Unis  devaient  faire  sur  le  lac,  franchise  qui  n'a  cessé  que,  tout  récem- 
ment d'être  un  obstacle,  ce  qui  a  permis  au  gouvernement  des  Etats-Unis  de  procéder 
à  la  construction  d'une  nouvelle  écluse  sur  le  canal  du  Sault.  Il  y  a  en  outre  ceci  qui 
devrait  être  parfaitement  clair  :  lorsque  nous  voulons  avoir  quelqu'un  pour  commander 
des  steamers,  nous  ne  nous  adressons  pas  aux  ingénieurs  les  plus  compétents  de  l'uni- 
vers, ni  même  aux  plus  célèbres  :  nous  prenons  des  hommes  qui  ont  appris  à  conduire 
les  steamers.  Or,  les  seuls  hommes  qui  aient  les  connaissances  requises  pour  exprimer 
une  opinion  quant  à  l'effet  que  produiront  ces  travaux,  sont  les  pilotes  qui  gagnent 
leur  vie  à  conduire  des  navires  à  travers  les  courants  du  fleuve  Saint-Laurent;  et  je 
n'ai  pas  encore  entendu  un  seul  de  ces  hommes  dire  qu'il  croit  que  ces  barrages  et  ces 
usines  de  force  motrice  ne  seront  pas  nuisibles  à  la  navigation.  Hier,  M.  Eickey, 
dans  sa^ prétendue  explication  du  projet,  ne  nous  a  pas  même  dit  quelle  serait  la  hau- 
teur du  barrage  qui  serait  construit.  Il  n'a  pas  même  indiqué  sur  le  plan  toute  la 
longueur  du  canal  Cornwall.  Personnellement,  je  ne  sais  pas  encore  exactement 
quelle  est  la  distance  entre  la  tête  et  le  pied  du  canal  Cornwall.  Je  crois  que  cette 
distance  est  à  peu  près  onze  milles.  Nous  ne  savons  pas  quelle  sera  la  chute  depuis 
le  dehors  de  ces  usines  à  force  motrice  jusqu'au  pied  du  canal  Cornwall.  Nous  igno- 
rons quelle  sera  la  vélocité  du  courant;  quelle  sera  la  vélocité  si  l'on  développe  100,- 
000  forces  de  chevaux  à  l'une  des  usines  et  ce  qu'elle  sera,  si  l'on  développe  300,000 
chevaux  ou  la  totalité  des  500,000  chevaux;  quel  serait  l'effet  sur  un  bateau  qui  arri- 
verai, lorsque  l'usine  du  nord  serait  fermée,  avec  un  courant  de  décharge,  ou  lorsque 
l'usine  du  sud  serait  fermée.  Je  cois,  messieurs,  que  ce  sont  tous  là  des  renseigne- 
ments qui  auraient  dû.  être  fournis  au  public  si  l'on  doit  demander  à  cette  assemblée 
d'exprimer  son  approbation  ou  sa  désapprobation  de  ce  projet.  Or,  autant  que  je  puis 
voir,  il  semble  y  avoir  deux  séries  de  plans.  Il  semble  y  avoir  en  cette  esquisse  gros- 
sière, rudimentaire,  qui  nous  est  fournie  à  nous,  et  une  autre  série  de  plans  qui  semble 
être  devant  la  Commission  et  au  sujet  de  laquelle  on  nous  demande  d'exprimer  une 
opinion  sans  l'avoir  vue.  Je  crois  qu'il  y  a  là  une  injustice  manifeste.  Cela  nous 
met  dans  une  position  telle  qu'en  ce  qui  concerne  toute  la  question,  nous  devons  nous 
en  rapporter  à  la  décision  de  l'honorable  Commission,  sans  pouvoir  vous  donner 
intelligemment  la  moindre  assistance  en  exprimant  les  opinions  d'hommes  soucieux 
des  intérêts  de  la  nvaigation.  Maintenant,  en  tant  qu'il  s'agit  des  lettres  qui  ont  été 
lues  hier,  je  dois  dire  qu'elles  m'ont  pris  par  surprise.  Ces  lettres  semblent  avoir  été 
obtenues  entre  l'assemblée  annuelle  de  la  Dominion  Marine  Association^  tenue  à 
Ottav/a  les  26  et  27  janvier,  alors  que,  entre  autres,  M.  King  et  moi  avons  été  nommés 
pour  faire  partie  de  la  présente  députation  et  pour  voir  ce  que  nous  pourrions  appren- 
dre relativement  à  ce  projet,  pour  voir  si  nous  pourrions  recueillir  quelques  renseigne- 
ments pouvant  servir  de  base  à  une  opinion.  Or,  j'ai  trop  de  respect  pour  les  opinions 
de  ces  messieurs,  s'ils  les  ont  exprimées  honnêtement — lorsqu'ils  ont  finalement  déclaré 
que  les  plans  étaient  exacts — pour  croire  qu'ils  ont  pu  les  exprimer  d'après  les  ren- 
seignements que  j'ai  reçus.  Mais  pourquoi  auraient-ils  reçu  des  renseignements 
différents,  ou  des  plans  différents  de  ceux  qui  ont  été  donnés  aux  autres  représentants 
des  intérêts  maritimes  du  Canada?  Voilà  ce  que  je  ne  puis  comprendre.  Et  tout  ce 
qui  me  reste  à  dire  à  la  Commission  c'est  que  je  suis  irrévocablement  opposé  à  ce  que 
l'on  construise  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  des  ouvrages  au  profit  d'intérêts  particu- 
liers, dont  l'unique  but  est  la  production  de  dividendes.  Us  ne  sauraient  avoir  aucun 
intérêt  direct  dans  la  navigation.  C'est  très  joli  de  dire  qu'ils  vont  amener  des 
industries  dans  la  petite  région  environnante;  mais  cela  représente  bien  peu  de  chose 
comparé  à  tous  les  intérêts  de  l'ouest.  Maintenant,  supposons  que  l'on  accorde  la 
permission  d'établir  là  ces  ouvrages,  et  que  l'on  constate  qu'ils  sont  préjudiciables  à 
la  navigation;  qu'avant  cinquante  ans  il  soit  jugé  nécessaire,  afin  de  contrôler  les 
prix  de  transport  des  marchandises  pour  les  citoyens  de  l'ouest,  tant  des  Etats-Unis 
que  du  Canada,  d'augmenter  les  facilités  entre  le  lac  Ontario  et  l'océan  Atlantique 
pour  le  passage  des  navires,  et  que  nous  nous  trouvions  en  face  de  droits  acquis; 
quel  en  serait  le  résultat?    On  nous  racontera  l'histoire  de  la  veuve  et  des  orphelins 
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dont  les  fonds  ont  été  placés  de  bonne  foi  dans  cette  entreprise,  et  l'on  nous  dira  qu'il 
ne  faut  pas  y  toucher.  Les  intérêts  de  la  navigation  seront  tout  simplement  obligés 
d'en  prendre  leur  parti.  M.  Holgate  a  exprimé  hier  Topinion  que,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné,  tous  les  rapides  du  Saint-Laurent  pourraient  être  couverts  de 
barrages,  et  que  l'on  se  servirait  des  biefs  entre  ces  barrages,  au  lieu  des  canaux,  pour 
y  faire  passer  les  navires. 

En  ma  qualité  d'intéressé  dans  les  affaires  maritimes,  je  considérerais  cela  comme 
un  projet  idéal;  mais  supposons  qu'il  soit  mis  à  exécution,  que  l'on  inonde  tous  les 
rapides  afin  d'avoir  l'eau  calme  nécessaire  entre  les  barrages,  cela  pourrait  avoir  pour 
effet  d'abaisser  la  colonne  d'eau  de  ce  barrage  en  particulier.  Alors,  on  viendrait 
nous  dire:  "Mais,  vous  nous  enlevez  notre  franchise;  vous  réduisez  la  force  motrice 
que  nous  avons  développée  au  prix  d'une  forte  dépense  d'argent."  H  y  a  des  centaines 
de  questions  comme  celle-là  qui  pourraient  être  soulevées,  et  que  nous  n'avons  pas  eu 
l'occasion  de  considérer,  car,  si  j'en  juge  par  les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis 
à  l'une  de  ces  assemblées,  nous  ne  savons  absolument  rien  en  ce  qui  concerne  la  hau- 
teur des  rives  du  fleuve  Saint-Laurent  entre  ces  biefs,  ni  en  ce  qui  concerne  le  projet, 
sauf  ce  que  nous  en  avons  pu  voir  dans  l'esquisse  rudimentaire  qui  a  été  distribuée 
ici  hier.  Comme  je  l'ai  dit,  cette  esquisse  ne  couvre  même  pas  toute  la  longueur  du 
canal  Cornwall  ;  elle  ne  nous  dit  pas  la  hauteur  du  barrage  ni  rien  de  ce  qui  le  con- 
cerne. Je  ne  vous  retiendrez  pas  plus  longtemps,  messieurs,  car  je  crois  en  avoir  dit 
assez  pour  vous  démontrer  que  nous  ne  sommes  pas  du  tout  en  mesure  de  donner  une 
opinion  intelligente  sur  les  mérites  de  ce  projet. 

John  Kennedy. — Messieurs,  je  représente  les  commissaires  du  port  de  Montréal 
au  sujet  de  cette  question,  et  je  ne  suis  pas  ici  pour  m'opposer  en  leur  nom  au  barrage 
du  Saint-Laurent,  comme  proposition  générale.  Je  suppose  que  cela  peut  être  fait 
de  quelque  manière,  avec  discernement  et  avec  sûreté,  mais  les  plans  qui  nous  sont 
soumis  ne  nous  donnent  pas  assez  de  renseignements  pour  démontrer  si  ce  plan  est 
le  meilleur  ou  non,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  question  principale.  Les  commissaires 
du  port,  en  leur  qualité  de  conservateurs  des  intérêts  de  la  navigation  dans  cette  partie 
du  Saint-Laurent — ce  qui  signifie  réellement  tout  le  commerce  du  Saint-Laurent,  le 
pays  en  général,  et  le  commerce  se  ramifiant  à  tous  les  genres  d'industrie — sont  con- 
vaincus que  cette  proposition  est  présentée  un  peu  à  l'envers.  Si  j'ai  bien  compris, 
monsieur  le  président,  la  Commission  est  d'avis  que  les  intérêts  de  la  navigation  doi- 
vent primer  tous  les  autres.  Les  commissaires  du  port  le  croient  aussi,  et  en  consé- 
quence cette  proposition  devrait  être  considérée  d'abord  comme  une  affaire  de  naviga- 
tion, et  en  second  lieu  comme  projet  de  développement  de  force  motrice — incidem- 
ment plutôt  que  comme  but  principal.  Maintenant,  on  la  présente  comme  proposition 
de  force  hydraulique,  avec  la  navigation  comme  accessoire,  pour  ainsi  dire — ce  qui 
n'est  pas  du  tout  la  bonne  manière  de  la  présenter.  Les  commissaires  du  port  croient 
donc,  qu'en  traitant  cette  question  l'on  devrait  considérer  la  navigation  comme  étant 
la  base  fondamentale.  Si  on  la  considère  à  ce  point  de  vue,  l'on  reste  convaincu  que 
le  barrage  du  Saint-Laurent  à  cet  endroit  doit  être  regardé  comme  faisant  partie 
d'un  plan  général,  ayant  pour  but  d'améliorer  sur  une  grande  échelle  la  navigation  du 
Saint-Laurent.  On  se  propose — et  il  n'y  a  aucun  doute  que  ce  projet  sera  mis  à 
exécution — d'élargir  le  canal  Welland  et  d'amener  les  navires  des  lacs  dans  le  lar- 
Ontario  et  jusqu'à  Prescott.  Mais  l'augmentation  de  la  navigation  sur  le  Saint- 
Laurent  est  tellement  rapide  qu'il  est  évident  qu'il  faudra,  à  une  date  peu  éloignée, 
augmenter  également  sur  une  forte  échelle  la  capacité  navigable  du  Saint-Laurent. 
On  y  arrivera  en  canalisant  le  fleuve,  non  en  construisant  des  canaux  latéraux,  en 
canalisant  le  lit  de  la  rivière  comme  cela  se  fait  maintenant  dans  tous  les  grands  pro- 
jets de  canalisation.  Par  exemple,  le  projet  de  la  baie  Géorgienne  consiste  à  canaliser 
cette  baie. 
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'L'amélioration  de  FOhio,  qui  est  aussi  une  grande  entreprise,  est  un  travail  de 
co  genre — barrage  de  la  rivière,  installation  d'écluses  et  canalisation  de  la  rivière — 
une  entreprise  qui  nécessitera  la  construction  de  1^  ou  15  barrages  et  dont  le  coût  est 
estimé  à  $93,000,000.  On  a  déjà  fait  une  partie  considérable  des  travaux.  Or,  les  tra- 
vaux du  Saint-Laurent  seraient  sans  doute  exécutés  de  cette  manière — et  cela  devrait 
être  considéré  d'abord  et  fondamentalement  comme  un  chaînon  de  cette  route  navi- 
gable. Examiné  à  ce  point  de  vue,  l'on  verra  immédiatement  que  cela  devrait  être 
une  entreprise  du  gouvernement,  vu  que  tous  les  travaux  pour  l'amélioration  de  la 
navigation  quelle  que  soit  leur  importance,  du  moins  tous  ceux  dont  j'ai  eu  connais- 
sance, de  l'Atlantique  au  Pacifique,  sont  des  travaux  du  gouvernement,  que  ce  soit 
une  petite  écluse  sur  la  rivière  au  Castor,  par  exemple,  ou  une  grande  écluse  au  Sault, 
ou  tout  autre  ouvrage  ailleurs.  Tous  nos  canaux,  toutes  les  améliorations  de  la  nvi- 
gation  de  nos  voies  fluviales,  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  sont  exclusivement  consi- 
dérés comme  des  travaux  du  gouvernement.  Je  ne  connais  aucun  endroit  où  il  y  ait 
quelque  chose  ressemblant  au  barrage  d'une  rivière  et  à  une  écluse  qui  soit  considéré 
comme  propriété  privée,  et  où.  la  navigation  dépende  d'une  écluse  construite  et  entre- 
tenue par  des  particuliers.  Le  cas  actuel  devrait  naturellement  tomber  sous  la  règle 
générale,  et  surtout,  l'on  devrait  considérer  qu'il  se  trouve  dans  les  grandes  voies 
navigables  de  cette  partie  nord  du  continent,  qui  est  peut-être  la  plus  grande  voie 
navigable  du  continent.  Elle  tire  encore  une  importance  plus  grande  du  fait  que  c'est 
une  voie  navigable  internationale  et  limitrophe.  Nos  voisins  de  la  république  du  sud 
y  sont  tout  aussi  intéressés  que  nous  le  sommes,  et  il  serait  certainement  très 
embarrassant  de  voir  les  intérêts  des  deux  nations  confiés  à  une  compagnie  privée — 
une  compagnie  de  l'Etat  de  New- York — ^je  n'ai  rien  à  dire  contre  les  excellents  mes- 
sieurs qui  s'occupent'  maintenant  de  lancer  la  compagnie,  mais  nous  savons  très  bien 
qu'ils  pourraient  vendre  dès  la  semaine  prochaine,  ou  que  toute  l'affaire  peut  tomber 
entre  les  mains  d'un  formidable  syndicat  dont  les  dimensions  seraient  telles  qu'il 
serait  très  difficile  de  l'aborder.  En  examinant  les  archives  des  tribunaux,  nous  cons- 
tatons qu'il  est  excessivement  difficile  de  lutter  avec  ces  énormes  syndicats,  malgré 
tous  les  pouvoirs  de  la  nation  aux  prises  avec  eux — de  la  nation  américaine,  où  les 
syndicats  sont  plus  puissants — et  cette  entreprise  pourrait  d'un  moment  à  l'autre  se 
trouver  dans  la  même  position.  Ou  bien  quelque  petite  compagnie  insignifiante  pour- 
rait servir  de  paravent  aux  véritables  propriétaires  comme  on  en  a  eu  des  exemples 
récents.  Or  donc,  les  commissaires  du  port  prétendent  que  cette  entreprise  devrait 
être  une  entreprise  du  gouvernement  et  qu'elle  devrait  être  exécutée  dans  l'intérêt  de 
la  navigation.  Ils  prétendent  de  plus  qu'il  devrait  y  avoir  un  chenal  sur  la  ligne 
frontière — le  chenal  limitrophe  qui,  d'après  le  projet  devrait  être  agrandi  de  façon 
à  lui  donner  une  largeur  de  mille  pieds,  et  pour  qu'il  puisse  transporter  le  volume 
d'eau  du  Saint-Laurent,  il  faudrait  lui  donner  une  profondeur  de  trente  pieds.  Il 
devrait  être  tracé  et  creusé  de  façon  à  pouvoir  servir  de  chenal  international  navi- 
gable et  l'une  des  écluses  au  moins  devrait  être  dans  les  eaux  canadiennes,  ou  du 
moins  sur  la  ligne  et  non  au  loin  vers  le  sud,  tout  à  fait  en  dehors  de  la  route  cana- 
dienne. Naturellement,  il  n'y  a  pas  d'objection  à  ce  qu'il  y  ait  une  écluse  de  ce  côté. 
Il  n'y  en  a  certainement  pas. ,  Cela  n'en  serait  que  mieux  pour  les  intérêts  de  la  navi- 
gation, car  je  présume  que  les  deux  nations  pourraient  s'en  servir  comme  au  Sault- 
Sainte-Marie.  Mais  il  devrait  certainement  y  en  avoir  une  sur  le  côté  canadien. 
Nous  y  tenons,  et  pour  la  même  raison  que  le  gouvernement  canadien  a  senti  le  besoin 
de  construire  une  écluse  du  côté  canadien  au  Saut,  lorsqu'il  y  avait  déjà  des  écluses 
du  côté  américain  du  Sault,  dont  l'accès  nous  était  parfaitement  libre  et  dons  nous 
pouvions  nous  servir  en  toute  courtoisie.  Bien  que  nos  navires  y  furent  aussi  juste- 
ment traités  que  les  navires  américains;  cependant  le  gouvernement  canadien  a  cru 
devoir  construire  une  écluse  sur  son  propre  territoire  et  en  draguer  les  abords  au  prix 
d'une  forte  dépense.  Le  même  programme  devrait  assurément  être  appliqué  au  Saint- 
Laurent,  plus  loin  en  aval,  là  où,  d'après  tous  les  indices  le  transport  par  eau  sera 
énorme  dans  un  avenir  très  raisonnablement  rapproché.    Quant  aux  puissances  hydrau- 
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liques,  les  commissaires  du  port  s'y  intéressent  aussi,  en  ce  sens  que  toute  la  force 
hydraulique  qui  sera  développée  à  cet  endroit  tournera  à  l'avantage  de  toute  la  région 
environnante — Montréal  à  l'est,  et  plus  loin,  et  d'autres  villes  le  long  du  Saint-Lau- 
rent à  l'ouest.  Cela  favorisera  les  intérêts  du  commerce  et  de  la  navigation  dans  tout 
le  voisinage.  Le  port  et  la  ville  de  Montréal,  et  la  nation  par  leur  entremise  sont 
immensément  intéressés  au  développement  des  forces  hydrauliques.  Ils  prétendent 
que  toute  l'énergie  devant  être  développée  par  la  moitiée  des  eaux  du  Saint-Laurent 
devrait  être  développée  en  totalité  sur  le  côté  canadien;  qu'il  est  tout  à  fait  dange- 
reux et  peu  sage  de  permettre  qu'on  l'expédie  hors  du  pays,  hors  du  contrôle  du  gou- 
vernement, et  qu'on  l'exporte  de  l'autre  côté.  La  province  d'Ontario  a  adopté  pour 
programme  de  mettre  les  eaux  sous  le  contrôle  de  la  Commission  hydro-électique. 
Québec  fait  la  même  chose.  Le  gouvernement  fédéral  du  Canada  a  nommé  une  com- 
mission pour  la  conservation  des  ressources.  Or,  il  est  évident  que  les  ressources  du 
fleuve  Saint-Laurent  sont  énormes  et  devraient  être  traitées  de  façon  à  contribuer  de 
la  meilleure  manière  possible  à  la  propriété  du  pays.  Nous  prétendons  que  cela  ne 
saurait  être  fait  en  toute  sécurité  si  l'on  permet  l'exportation  aux  Etats-Unis  de  cette 
force  motrice.  Le  plan,  autant  que  nous  pouvons  le  comprendre,  comporte  l'ouverture 
d'un  grand  chenal  du  côté  nord,  et  la  construction,  sur  ce  chenal,  de  certaines  usines 
de  force  motrice.  Et  l'on  nous  dit  qu'un  cinquième  seulement  de  la  force  motrice 
sera  développée  sur  le  sol  canadien,  selon  l'intention  des  promoteurs.  Or,  le  plan, 
autant  que  l'on  peut  en  juger,  pourrait,  sans  de  très  grandes  difficultés,  être  interverti 
et  les  usines  de  force  motrice  pourraient  être  mises  sur  le  sol  canadien,  sur  le  même 
chenal,  et  c'est  ce  que  l'on  devrait  faire.  M.  Eickey  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'espace  pour 
les  placer  entre  le  chenal  et  le  canal  Cornwall  sur  le  côté  canadien.  Je  crois  que  nous 
avons  des  ingénieurs  qui  pourraient  résoudre  le  petit  problème  consistant  à  mettre  ces 
usines  de  force  motrice  de  notre  côté  du  chenal,  sans  la  moindre  difficulté.  (Très  bien, 
très  bien,  applaudissements).  Il  n'y  a  pas  la  moindre  difficulté  à  ce  sujet.  Cette 
déclaration  est  réellement  singulière.  Voilà  de  quelle  manière  les  commissaires  sont 
intéressés  à  ce  projet,  et  ils  protetent  de  toutes  leurs  forces  contre  l'exportation  de  la 
force  motrice  aux  Etats-Unis.  Voilà  pourquoi  les  commissaires  du  port  désirent  que 
les  ouvrages  soient  construits  par  le  gouvernement;  que  les  ouvrages  de  la  navigation 
soient  sous  le  contrôle  absolu  du  gouvernement  canadien;  qu'il  y  ait  un  chenal  et  une 
écluse  de  ce  côté-ci  sous  le  contrôle  absolu  du  gouvernement.  Je  ne  puis  guère  dire 
comment  cela  pourrait  être  fait,  car  nous  n'avons  aucune  expérience  sur  ce  point, 
mais  le  gouvernement  a  si  uniformément  retenu  sous  sa  direction  tous  les  ouvrages  de 
ce  genre,  que  je  ne  puis  voir  d'autre  ligne  de  conduite  à  suivre.  Le  développement  de 
force  motrice  produit  par  la  moitié  du  Saint-Laurent,  soit  environ  350^000  chevaux, 
devrait  être  de  notre  côté.  Quant  au  développement  de  la  puissance  hydraulique,  je 
m'imagine  que  ce  ne  serait  pas  une  affaire  de  charité.  On  nous  dit  que  l'estimation 
est  d'environ  $24,000,000.  Supposons  que  les  prix  s'élèvent,  qu'il  surgisse  des  diffi- 
cultés et  que  cela  revienne  à  $35,000,000.  Il  suffirait  de  10  pour  100  pour  payer  l'in- 
térêt sur  cela  et  quelque  chose  pour  l'eau  et  l'entretien.  Cela  ne  fait  que  $5  par 
force  de  cheval  pour  l'eau.  En  pareil  cas,  il  ne  faut  pas  grand  chose  après  cela  pour 
installer  des  turbines  et  distribuer  l'énergie,  de  sorte  que  cela  n'approche  pas' du  tout 
de  $15.  C'est  une  entreprise  payante.  (Eires.)  Le  gouvernement  aurait  ses  canaux 
et  sa  navigation  améliorée  ,et  il  resterait  quelque  chose  à  son  avoir  après  avoir  payé 
tout  cela.  Cela  rapporterait  un  loyer  au  gouvernement  d'Ontario,  et  le  gouvernement 
d'Ontario  semble  avoir  droit  à  un  rendement,  sous  forme  de  loyer,  égal  à  ce  qu'il 
reçoit  des  Chutes  de  Niagara.  De  fait,  il  devrait  recevoir  plus,  car  ce  loyer  est  peu 
élevé. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Je  suis  certain  que  nous  sommes  tous  enchantés  d'avoir 
entendu  M  .  Kennedy.  C'est  là  le  genre  de  langage  que  la  commission  aimerait  à 
entendre,  en  se  mettant  à  un  travail  pratique.  Je  veux  désabuser  M.  Kennedy  et  les 
autres.  On  n'a  jamais  proposé  que  la  commission  approuve  maintenant  des  plans 
quels  qu'ils  soient.     Ces  plans  ne  sont  pas  soumis  à  notre  approbation.     Ce  que  nous 
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avons  cru,  c'est  que  nous  pourrions  recevoir  des  recommandations  à  cette  assemblée, 
et  entendre  des  gens  comme  vous  nous  dire  s'il  est  possible  de  barrer  le  Saint-Laurent 
sans  nuire  aux  intérêts  de  la  navigation.  Si  l'on  adopte  un  projet,  il  sera  sans  aucun 
doute  sauvegardé,  au  sujet  des  questions  dont  vous  avez  parlé,  par  les  deux  gouverne- 
ments, avant  d'être  mis  à  exécution.  Il  n'y  a  certainement  aucune  raison  pour  que 
notre  gouvernement  ne  construise  pas  des  écluses,  mais  l'écluse  que  l'on  propose  serait 
immédiatement  cédée  au  gouvernement  américain  dont  elle  deviendrait  la  propriété; 
elle  ne  passerait  certainement  pas  entre  les  mains  de  simples  particuliers.  Nul  ne 
propose  qu'une  écluse  sur  le  Saint-Laurent  devienne  la  propriété  privée  d'une  com- 
pagnie. 

M.  Kennedy — Il  nous  a  fallu  discuter  la  proposition  telle  qu'elle  est.  La  propo- 
sition telle  qu'elle  nous  est  soumise  est  que  les  ouvrages  ne  soient  pas  du  tout  cédés 
aux  gouvernements. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Oh!  oui,  certainement.  Telle  a  toujours  été  la  proposi- 
tion.   Ils  deviennent  immédiatement  la  propriété  du  gouvernement. 

M.  KiNG — Le  président  voudra-t-il  nous  dire  quelles  sont,  à  son  avis,  les  sauve- 
gardes que  l'on  introduira  dans  la  proposition  qui  nous  est  soumise?  Est-ce  que  la 
moitié  de  la  force  motrice  restera  canadienne? 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Je  ne  veux  pas  prendre  part  à  cette  discussion  générala 
Je. ne  cherche  pas  à  l'éviter,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  sage  de  discuter  cela  main- 
tenant. L'une  des  conditions  acceptées  par  la  Commission  est  qu'une  moitié  sera 
réservée.  J'ai  été  heureux  d'entendre  ce  qu'a  dit  M.  Kennedy.  Il  est  certain  que  s'il 
est  possible  de  développer  la  moitié  de  la  force  motrice  du  côté  canadien,  c'est  de  ce 
côté  qu'elle  doit  être  développée.  Je  crois  que  la  Commission  sera  de  cet  avis.  C'est 
là  une  question  qu'il  faudra  débattre  plus  tard.  On  a  admis  en  principe  que  la  moitié 
sera  retenue  et  appliquée  au  profit  du  Canada.  Le  moyen  le  plus  efficace  de  faire  cela 
est  de  construire  une  usine  de  force  motrice  sur  le  côté  canadien  pour  la  moitié.  Il  n'y 
a  aucun  doute  que  cela  puisse  se  faire.  (Très  bien  !  très  bien  !)  Ce  sont  là  des  affaires  de 
détail.  Nul  droit  ne  sera  cédé  en  vertu  de  ce  que  nous  ferons  ici,  soit  d'un  côté  soit 
de  l'autre.  Il  s'agit  d'abord  de  savoir  s'il  est  possible  de  barrer  le  Saint-Laurent  à 
cet  endroit  sans  faire  tort  à  la  navigation.  Nous  n'en  sommes  pas  encore  rendus  là. 
Il  faudrait  que  les  plans  fussent  approuvés  par  la  Commission,  qu'ils  fussent  approu- 
vés par  les  deux  gouvernements,  et  il  faudra  protéger  tous  les  intérêts  mentionnés  par 
M.  Kennedy.  Cela  ne  se  fera  pas  en  un  jour,  ni  à  la  hâte  et  nous  sommes  très  heureux 
d'avoir  eu  les  conseils  de  M.  Kennedy  à  ce  sujet. 

M.  Pringle. — Si  je  l'ai  bien  compris,  M.  Kennedy  a  dit  que  le  barrage  du  fleuve 
peut  être  affectué  avec  discernement  et  avec  sûreté.  Je  voudrais  savoir  exactement 
ce  qu'il  entend  par  là,  car  si  j'ai  bien  compris,  c'est  réellement  là  la  question  que  la 
Commission  doit  étudier    si  cela  peut  être  fait  avec  discernement  et  avec  sûreté 

et  ce  sont  là  les  termes  dont  il  s'est  servi. 

M.  Kennedy. — Je  crois  que  cela  peut  être  fait.  Les  barrages  projetés  ne  sont  pas 
d'une  hauteur  excessive.'  Il  y  a  d'autres  barrages  beaucoup  plus  hauts.  Ils  sont  très 
longs,  et  le  projet  pris  dans  son  ensemble  est  plus  grand  que  tout  ce  qui  a  été  fait 
jusqu'à  présent;  mais  il  ne  semble  y  avoir  là  rien  qui  soit  impossible.  Le  projet  est 
sur  une  grande^  échelle  ;  c'est  l'une  de  ces  entreprises  qui,  lorsqu'elles  dépassent  les 
limites  de  l'expérience  acquise  antérieurement,  sont  toujours  un  tant  soit  peu  hasar- 
deuses. Il  y  a  quelque  danger  d'oublier  certaines  choses.  Nous  avons  déjà,  et  même 
assez  récemment,  eu  d'horribles  exemples  où  l'on  a  oublié  certaines  choses  et  commis 
de  légères  erreurs.  Maintenant,  quant  à  la  stabilité  des  barrages,  cette  stabilité  peut 
être  facilement  assurée.  On  a  dit  qu'il  était  possible  qu'ils  fussent  emportés.  Eh! 
bien,  ils  devraient  être  tracés,  et  je  crois  qu'on  peut  les  tracer  de  façon  à  ce  qu'ils  ne 
puissent  se  briser  d'un  seul  coup.     Ils  ne  devraient  pas  consister  en  un  simple  mûr 
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ayant  juste  assez  de  stabillité  pour  retenir  l'eau;  mais  ils  devraient  être  très  forts. 
L'histoire  récente  nous  apprend — exemples  San  Francisco  et  Charleston  et  Kingston, 
Jamaïque,  et  les  chocs  que  nous  avons  ressentis  ici  même,  que  nous  sommes  exposés 
à  des  tremblements  de  terre.  Sir  William  Dawson  nous  a  dit  il  n'y  a  pas  longtemps 
que  nous  pouvions  nous  attendre  à  des  tremblements  de  terre  sur  ce  continent.  Or,  je 
suppose  que  l'on  peut  construire  des  barrages  avec  une  largeur  de  base  telle,  que  bien 
qu'ils  puissent  être  quelque  peu  endommagés,  sérieusement  endommagés  et  mis  hors 
de  service  comme  barrages,  ils  ne  seraient  pas  entièrement  emportés  en  un  seul  coup 
et  ne  laisseraient  pas  baisser  l'eau.  Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  de  l'avis  de  mon  ami 
M.  Kelly.  Je  ne  crois  pas  que  l'effet  serait  tel  qu'il  le  prévoit.  Il  dit  qu'en  supposant 
que  l'eau  fut  soudainement  étendue,  par  exemple  à  partir  du  barrage  jusqu'à  l'extrémité 
inférieure  du  lac  Saint-François,  elle  aurait  une  profondeur  de  tant  de  pieds;  mais 
cela  ne  peut  se  passer  de  cette  manière.  Si  le  barrage  était  emporté,  l'eau  descendrait 
en  une  grande  vagTie.  Elle  descend  toujours  ainsi.  Elle  descend  en  une  gi'ande  vague 
même  sur  le  Saint-Laurent.  Nous  avons. eu,  à  Montréal,  un  cas  où  l'eau  a  été  barrée 
par  les  glaces  sur  une  hauteur  de  plus  de  vingt  pieds,  il  y  a  quelques  printemps.  Le 
barrage  se  brisa  subitement  et  l'eau,  poussant  les  glaces  devant  elle,  s'étendit  jusqu'à 
Sorel  en  ime  grande  vague;  non  pas  en  étendant  son  volume  mais  en  élevant  quelque 
peu  le  niveau,  et  cette  grande  vague  balaya  tout  et  promena  la  dévastation  le  long  des 
rives.  Mais  cela  pourrait  être  évité.  Je  suppose  que  les  barrages  pourraient  être  cons- 
truits en  toute  sécurité  et  que  le  projet  pourrait  être  exécuté  de  façon  à  tourner  à 
l'avantage  de  la  navigation.  Sera-t-il  ou  non  exécuté  de  cette  manière,  c'est  là  une 
autre  question. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — M.  Kennedy,  je  suppose  que  cela  doit  être  nécessairement 
laissé  aux  ingénieurs  des  deux  gouvernements.  Ces  détails  devront  être  réglés  avec 
beaucoup  de  soin  et  l'on  nous  a  informés  que  les  ingénieurs  des  deux  gouvernements 
devront  être  consultés  pour  régler  ces  détails.  Il  est  possible  que  la  Commission  soit 
également  consultée,  mais  les  ingénieurs  des  deux  pays  le  seront  certainement. 

M.  Kennedy. — Oui,  monsieur  le  président,  mais  il  me  semble  qu'il  s'agit  de  quelque 
chose  de  tellement  énorme,  de  tellement  en  dehors  de  la  pratique  ordinaire,  que  la 
nature  du  projet  est  fondamentale.  Elle  est  l'essence  même  de  la  question,  et  il  ne 
faut  pas  remettre  cela  au  dernier  moment.  Il  devrait  y  avoir  un  plan  bien  mûri,  et 
en  demandant  l'autorisation  de  barrer  le  Saint-Laurent  l'on  devrait  dire  :  "Nous  vou- 
lons faire  telle  et  telle  chose."  Les  ingénieurs  du  gouvernement  devraient  se  réunir 
et  se  consulter.  Il  ne  s'agit  pas  pour  les  promoteurs  de  dire  :  "Nous  voulons  barrer  le 
Saint-Laurent  d'une  manière  quelconque;  nous  le  barrerons  comme  il  nous  plaira; 
nous  obtiendrons  une  charte  et  nous  la  détiendrons."  On  nous  a  dit  hier  que  la  pre- 
mière mesure  en  cette  affaire  consisterait  à  barrer  le  chenal  du  sud;  puis  la  mesure 
suivante  consistera  à  construire  un  long  barrage  entre  l'île  du  Long-Sault  et  Barnharts. 
En  troisième  lieu  l'on  s'occuperait  de  la  rive  nord.  Je  ne  comprends  pas  tout  à  fait 
comment  on  pourrait  procéder  de  cette  manière,  mais  c'est  ce  qu^on  nous  dit.  On 
ajoute  que  le  premier  développement  durerait  très  longtemps  et  que  le  développement 
final  sur  la  rive  nord,  serait  une  affaire  pour  nos  petits-fils.  (Une  voix:  "Ohl  non.") 
C'est  certainement  là  ce  qu'on  nous  a  dit  hier.  (Une  voix:  "Non  monsieur.")  On 
nous  a  dit  cela  hier. 

Le  PRÊsroENT  Gibbons. — Veuillez  ne  pas  interrompre,  laissez  finir  M.  Kennedy. 

M.  Kennedy. — Or,  cett€  charte  serait  là  longtemps  avant  la  naissance  de  nos  i>etits- 
fils;  la  navigation  du  Saint-Laurent  aura  pris  de  grandes  proportions  et  cette  compa- 
gnie aura  une  charte  et  des  usines  de  développement.  Assurément  cela  n'est  pas  con- 
forme à  une  sage  prudence.  Les  intérêts  du  pays  ne  devraient  pas  être  sacrifiés  de 
cette  manière.  Cela  est  exposé  d'excellente  façon  dans  la  protestation  de  la  Commis- 
sion de  conservation  que  nous  avons  entendue  hier,  et  je  suis  assuré  que  la  Commission 
du  Port  approuvera  cette  protestation  qui  est  un  excellent  résumé  de  ce  qui  peut  être 
dit  contre  le  projet. 
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Le  PRÉSIDENT  'Gibbons. — La  loi  n'est  pas  à  l'effet  de  constituer  légalement  une  com- 
pagnie pour  exécuter  l'entreprise  de  la  façon  indiquée  ici.  Elle  l'autorise  tout  simple- 
ment à  l'exécuter  de  la  manière  qui  sera  autorisée  par  les  deux  gouvernements  d'après 
les  rapports  de  leurs  ingénieurs. 

M.  KiNG. — Est-ce  là  un  acte  du  Congrès? 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Oui,  un  acte  du  Congrès. 

M.  Pringle. — Et  approuvé  par  la  Commission? 

Le  président  Gibbons. — Nous  allons  suggérer  que  cela  soit  approuvé  par  la  Com- 
mission. Cela  n'est  pas  dans  l'Acte,  lequel  dit  :  "approuvé  par  les  autorités  compéten- 
tes". Je  dois  aussi  dire  à  M.  Kennedy  que  l'Acte  du  Congrès  ne  propose  rien  qui  doi- 
ve être  fait  pour  les  petits-fils.  La  proposition  contenue  dans  l'Acte  est  :  "  la  conB- 
truction  réelle  des  sauvages  autorisés  par  les  présentes  sera  commencée  dans  le  cours 
d'un  an,  et  devi'a  être  terminée  dans  un  délai  de  quinze  ans". 

M.  Kennedy. — Il  n'y  a  rien  de  tel  dans  la  requête  canadienne. 

Le  président  Gibbons. — Eh  bien,  cela  y  sera  intercalé. 

M.  Kennedy. — Puis,  monsieur  le  président,  l'entretien  des  ouvrages  est  une  affaire 
formidable.  Voyez-vous,  ces  barrages  doivent  être  maintenus  intacts  en  tout  temps. 
Il  faut  que  l'eau  soit  convenablement  réglementée  et  il  faut  maintenir  les  barrages 
intacts.  Il  faut  que  cela  dure,  non  pendant  un  certain  temps  ou  pendant  le  cours  d'une 
génération,  mais  cela  est  censé  durer  pendant  des  siècles,  autant  que  nous  sachions — 
dans  tous  les  cas  durant  une  période  de  temps  indéfinie.  Or,  toute  la  navigation  du 
Saint-Laurent,  tous  les  intérêts  de  la  navigation  dans  le  pays,  dans  les  deux  pays,  dé- 
pendront de  l'adresse,  de  la  vigilance  et  de  la  bonne  conduite  de  la  compagnie,  et  nous 
ne  savons  pas  ce  que  cette  compagnie  pourrait  faire  en  très  peu  de  temps.  Il  me  re- 
vient à  l'esprit  une  affaire  de  pi^i^sance  hydraulique  assez  récente  où  il  avait  été  con- 
venu que  les  barrages  seraient  entretenus  et  où  ils  n'ont  pas  été  entretenus.  Il  en  est 
résulté  des  difficultés,  des  procès,  des  arbitrages  et  autres  choses  de  ce  genre.  Tout 
ingénieur  qui  a  un  peu  de  pratique  dans  ce  genre  d'affaires  peut  se  rappeler  des  cas 
semblables.  Nous  n'en  savons  rien.  On  nous  dit  que  ces  barrages  sont  sur  la  roche 
'de  fond,  qu'ils  sont  solides,  mais  il  arrive  que  les  barrages  sont  emportés.  H  n'y  a 
pas  longtemps  qu'un  barrage  construit  sur  la  roche  de  fond  a  cédé  en  deux  endroits, 
d'abord  dans  l'un,  puis  dans  l'autre.  Cela  a  causé  beaucoup  de  dommages,  et  dans  ce 
cas,  Féboulement  d'une  partie  de  la  berge  dans  le  canal  de  Cornwall  n'était  rien  com- 
paré à  cela. 

Le  président  Gibbons. — M.  Kennedy,  permettez-moi,  s'il  vous  plaît.  Il  faut  faire 
ces  choses  sur  tout  le  continent,  et  il  y  a  aux  Etats-Unis  une  loi  relative  à  ces  questions 
qui  confère  au  secrétaire  de  la  Guerre,  lequel  représente  la  navigation,  l'autorité  ab- 
solue de  protéger  les  intérêts  publics;  et  nous  devons  supposer  que  les  gouvernements 
des  deux  pays  feront  leur  devoir.  Nous  recommanderions  certainement  que  des  pou- 
voirs analogues  soient  conférés  du  côté  canadien.  Cela  n'est  laissé  ni  au  public,  ni 
aux  commissaires  du  Port  de  Montréal,  ni  à  personne  autre.  Cela  doit  être  réglé  par 
les  autorités  dûment  constituées  qui  gouvernent  notre  pays.  Toutes  ces  protections 
seront  établies.  Cette  Commissi^^T  n'est  pas  assez  insensée  pour  recommander  qu'une 
compagnie  privée,  quelle  qu'elle  soit,  ait' la  permission  d'ériger  des  barrages  sans  as- 
feurer  aux  intérêts  de  la  na\âgation  la  protection  dont  la  nécessité  a  été  démontrée  par 
l'expérience. 

M.  Kennedy. — Je  voulais  démontrer  que  les  corps  publics  se  sentiront  beaucoup 
plus  en  sûreté  entre  les  mains  du  gouvernement.     (Applaudissements.) 

Le  président  Gibbons. — Je  comprends  et  suis  de  votre  avis  sur  ce  point. 

M.  King. — Monsieur  le  président  et  messieurs  les  commissaires,  s'il  m'est  permis  de 
citer  quelques  paroles  prononcées  hier  par  le  président,  c'est  une  chosse  très  facile  que 
de  rendre  jugement  sans  connaître  les  faits;  et  si  l'on  me  permet  d'ajouter  une  va- 
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riante,  il  est  encore  plus  difficile  d'essayer  d'exposer  une  cause  ou  de  présenter  un  ar- 
gument sans  être  au  courant  des  faits.  Or,  nous  sommes  venus  à  cette  assemblée  au 
nom  de  la  Dominion  Marine  Association,  représentant  virtuellement  tous  les  navirea 
entre  Montréal  et  Port-Arthur,  du  côté  canadien,  préparés  à  discuter  certains  plans 
*que  nous  croyions  devoir  nous  être  soumis  avec  les  détails  les  plus  complets  et  les  plus 
circonstanciés.  J'ai  parlé  de  cela  hier,  et  peut-être  ne  devrais-je  pas  revenir  là-dessus. 
C'était  ce  que  nous  avions  compris  comme  résultat  de  la  dernière  réunion  de  la  Com- 
mission, et  nous  sommes  venus  ici  tout  simplement  préparés  à  entendre  cette  discus- 
sion, peut-être  pour  nous  en  aller  en  emportant  ces  renseignements  et  pour  revenir  de 
nouveau.  Toute  la  porté  de  l'enquête  a  maintenant  été  changée,  et  peut-être  changée 
définitivement — à  mon  avis  du  moins — par  les  remarques  que  le  président  a  faites 
depuis  quelques  instants.  On  nous  dit  que  l'intention  aujourd'hui  est  tout  simple- 
ment de  décider  une  seule  question,  savoir:  si  ces  ouvrages  sont  possibles  ou  pratica- 
bles, sans  nuire  aux  intérêts  de  la  navigation.     Or,  nous  savons  tous 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — D'après  n'importe  quel  plan. 

M.  KiNG. — ^D'après  n'importe  quel  plan.  C'est  une  question  très  générale  qui  nous 
est  soumise  aujourd'hui,  et  je  me  suis  senti  très  rassuré  en  entendant  le  président  dé- 
clarer qu'il  est  possible  que,  lorsque  ces  plans  seront  présentés  sous  une  forme  définiti- 
ve, ils  soient  jugés  par  la  Commission  ;  car  il  est  possible  qu'alors  la  Commission  jugera 
à  propos,  une  fois  de  plus,  de  consulter  les  intérêts  de  la  navigation.  (Très  bien,  très 
bien.) 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Certainement,  certainement. 

M.  KiNG. — Et  s'il  en  est  ainsi,  je  n'ai  nul  besoin  de  parler  bien  longtemy^s, 
•  Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Vous  comprenez  très  bien  la  situation. 

M.  KiNG. — Je  sais  que  nous  sommes  enchantés  d'avoir  cette  assurance,  car  cela 
nous  établit  solidement  où  nous  désirons  être.  Un  seul  mot  avant  de  reprendre  mon 
siège.  Il  y  a  une  divergence  d'opinions  dans  notre  association,  mais  cette  divergence  ne 
crée  nécessairement  aucune  différence  relativement  aux  principes  généraux  d'après  les- 
quels nous  travaillons.  Certaines  lignes  intéressées  au  transport  des  colis  sont  avec 
raison,  jusqu'à  un  certain  point,  en  faveur  de  l'amélioration,  parce  qu'elles  croient  que 
cela  raccourcira  le  temps  de  la  navigation,  et  c'est  là  un  point  difficile,  sur  le  Saint- 
Laurent.  (Très  bien,  très  bien.)  Par  exemple,  la  lettre  de  MiM.  J.  W.  Norcress  et 
Cie  est  écrite  par  une  maison  qui  n'a  absolument  rien  à  faire  avec  la  navigation,  soit  en 
remontant,  soit  en  descendant  le  Saint-Laurent.  Elle  fournit  le  fret  à  destination 
de  l'ouest  aux  navires  mentionnés  par  mon  ami  M.  McCarthy,  qui  naviguent  sur  le 
Saint-Laurent.  Mais  l'approhation  de  l'amélioration  est  entièrement  sujette  à  la  con- 
dition que  les  travaux  soient  ^^'-^^^  faits  et  que  les  intérêts  soient  sauvegardés.  Il  est 
possible  que  nous  puissions  remettre  à  plus  tard  toute  la  question.  Dès  le  début,  nous 
avons  cru  que  c'était  là  la  principale  difficulté.  Lorsque  l'on  a  d'abord  proposé  de 
barrer  le  Saint-Laurent  d'une  rive  à  l'autre,  nous  avons  envoyé  en  même  temps  que 
d'autres  corps  constitués,  des  résolutions  dont  le  sens  est  suffisamment  clair.  Pour 
citer  encore  une  fois  ce  qu'a  dit  le  président,  les  résolutions  ne  servent  pas  à  grand 
chose,  et  nous  avons  renoncé  aux  résolutions,  bien  que  j'en  aie  encore  une  dans  la  main 
qu'il  me  faut  présenter  avant  de  m'asseoir.  (Eires.)  Elle  n'est  pas  de  notre  associa- 
tion, mais  elle  nous  a  été  passée  par  un  ami  qui  a  quitté  la  salle.  Nous  avons  eu  re- 
cours aux  résolutions  pendant  un  certain  temps,  parce  que,  dans  son  ensemble,  la  pro- 
position nous  inspirait  beaucoup  d'effroi.  Nous  voulions  avoir  des  renseignements  et 
nous  voulions  retarder  toute  l'affaire  jusqu'à  ce  que  nous  puissions  savoir  où  nous  en 
étions.  Nous  n'avons  pas  encore  ces  renseignements.  Comme  M.  Wright  l'a  dit  ce 
matin,  nous  avons  refusé  d'accepter  la  proposition  qu'on  nous  a  faite  de  confier  notre 
cause  à  des  ingénieurs — bien  que  nous  n'eussions  pas  été  obligés  de  payer  ces  ingé- 
nieurs, là  n'était  pas  la  question  — de  courir  le  risque  de  les  entendre  dire  :  "Oh,  vous 
n'avez  rien  à  craindre;  cela  ne  nuira  pas  aux  intérêts  de  la  navigation  ",  et  de  ne  plus 
avoir  de  recours. 
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Oe  que  nous  voulions,  dès  le  début,  ce  que  nous  voulons  maintenant,  c'est  de  con- 
naître dans  tous  ses  détails  la  proposition  qu'on  nous  fait,  afin  de  pouvoir  consulter 
îiotre  propre  ingénieur  et  nos  propres  navigateurs,  d'avoir,  nous  aussi,  notre  petite 
session  pour  étudier  l'affaire  et  de  revenir  vous  soumettre  des  recommandations  rai- 
sonnables tant  au  point  de  vue  des  navigateurs  qu'à  celui  des  ingénieurs,  sans  être 
obligés  de  nous  occuper  de  toute  l'affaire  dans  son  ensemble.  Il  ne  m'appartient  pas, 
en  ma  qualité  de  représentant  de  l'Association  maritime,  de  protester,  comme  Cana- 
dien contre  la  cession  à  une  compagnie  privée,  de  pouvoir  et  de  franchise  qui,  croyons- 
nous,  devraient  être  conservées  pour  le  public,  tant  au  Canada  qu'aux  Etats-Unis. 
C'est  là  une  question  qui  sera  peut-être  débattue  par  d'autres  représentants.  Mais  en 
ma  qualité  de  représentant  d'intérêts  maritimes,  je  sens  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
dire  que  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit^  juste  de  soumettre  à  la  commission  un  projet 
dont  le  but  est  de  développer  de  la  force  motrice  en  y  adjoignant,  comme  accessoire, 
l'idée  de  protéger  les  intérêts  de  la  navigation,  dans  la  mesure  du  possible.  Nous 
croyons  que  le  développement  des  intérêts  de  la  navigation  est  d'importance  primor- 
diale et  qu'il  doit  être  considéré  comme  tel  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  construc- 
tion; et  que  si  le  projet  avait  d'abord  pour  but  d'améliorer  la  navigation,  et  incidem- 
ment de  créer  de  la  force  motrice,  nous  ne  pourrions  songer  à  combattre  ce  projet. 
Nous  protestons  parce  qu'il  s'agit  d'un  effort  pour  créer  de  la  force^  motrice  et  pour 
nous  protéger  incidemment.  Nous  disons  que  c'est  mettre  la  charrue  devant  les  bœufs. 
Naturellement,  la  compagnie  Richelieu  et  Ontario  a  de  très  sérieuses  objections.  Je 
ne  me  propose  pas  de  les  examiner  parce  que  cette  compagnie  va  être  représentée  indi- 
viduellement. Pour  le  moment,  les  intérêts  de  M.  Calvin  sont  en  dehors  de  la  discus- 
sion. Quant  aux  armateurs,  nous  considérons  que  leurs  recommandations  sont  rai- 
sonnables, si  toutes  ces  conditions  et  restrictions  étaient  bien  pesées,  mais  nous  ne  les 
connaissons  pas  dans  le  moment,  et  la  question  en  rete  là.  Nous  espérons  revenir  plus 
tard  devant  la  commission  pour  voir  les  plans.  Maintenant,  quant  à  cette  résolution 
que  j'ai  ici,  je  ne  veux  pas  mettre  en  doute  l'opportunité  que  j'ai  ici,  je  ne  veux  pas 
mettre  en  doute  l'opportunité  de  la  résolution  ni  des  expressions  dont  on  s'est  servi, 
parce  que  j'approuve  personnellement  la  résolution.  M.  W.  F.  Nickle,  député  de 
Kingston,  vient  d'être  appelé  à  la  chambre.  La  Chambre  de  Commerce  de  Kingston 
lui  avait  demandé  de  présenter  cette  résolution  ,et  il  m'a  demandé  de  la  présenter  pour 
lui. 

Jos.  RiCHMWSON  &  Sons,  Limited, 

Marchands  de  grain  et  marchands  à  commission  . 

Kingston,  Ont.,  6  février  1910. 

A  ceux  que  les  présentes  peuvent  intéresser: — 

Résolu  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Kingston,  qu'un  barrage  au  Long-Sault 
serait  très  nuisible  à  la  navigation  du  fleuve  Saint-Laurent,  vu  qu'il  est  impossible 
do  dire  comment  les  courants  seraient  modifiés  par  un  barrage  tel  que  celui  que  l'on 
se  propose  d'ériger. 

De  plus,  la  Chambre  de  Commerce  de  cette  ville  conteste  le  projet  de  transporter 
à  des  compagnies  privées  la  propriété  de  la  puissance  hydraulique  appartenant  actuel- 
lement au  pays;  que  ces  forces  hydrauliques  devraient  être  conservées  pour  que  le 
peuple  puisse  s'en  servir  à  l'aver^r  ;  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  donner  l'héritage 
de  ceux  qui  viendront  après  nous  ;  bien  qu'au  moment  actuel  nous  ayions  là  un  surplus 
de  force  motrice,  cela  ne  signifie  pas  que  nous  en  aurons  un  surplus  dans  quelques 
années.  D'ailleurs,  si  l'on  pouvait  avoir  la  force  motrice  à  bon  marché,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  que  l'électricité  ne  puisse  être  employée  pour  le  chauffage  et  pour  les 
hauts-fourneaux,  ainsi  que  pour  le  mécanique. 
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Ces  choses  arriveront  probablement.  En  conséquence,  il  est  de  l'intérêt  de  notre 
pays  de  ne  pas  céder  cette  force  motrice  à  des  compagnies  privées  quelles  qu'elles 
soient,  et  nous  protestons  fortement  contre  ce  projet. 

(Signé)         Chambre  de  Commerce  de  Kingston. 

James  Richardson, 

Président. 


Le  président  Gibbons. — Je  ne  veux  pas  me  répéter,  mais  je  veux  qu'il  soit  claire- 
ment compris — M.  King  comprend  la  situation — que  l'intention  n'est  pas  du  tout  de 
s'occuper  définitivement,  au  moment  actuel,  d'une  série  particulière  quelconque  de 
plans  ou  de  propositions.  L'intention  de  cette  Commission  est  que,  s'il  est  possible  de 
développer  de  la  force  motrice  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de  la  navigation,  tout 
plan  ayant  cet  objet  en  vue  devra  être  soumis  de  nouveau  à  la  Commission,  devra 
être  sujet  à  la  critique  du  public  intéressé,  et  devra  en  outre  avoir  l'approbation  des 
ingénieurs  des  deux  gouvernements.  Quant  à  l'autre  point  qui  a  été  soulevé,  savoir: 
si  une  compagnie  privée  ou  le  public  devrait  s'occuper  de  ces  questions,  cela  n'est  pas 
du  ressort  de  cette  Commission.  Personnellement,  je  crois  que  tout  cela  devrait  appar- 
tenir au  pays  et  devrait  être  conservé  pour  le  pays;  mais  ce  n'est  pas' là  l'affaire  de 
la  Commission  internationale.  Nous  ne  nous  occupons  que  de  la  question  internatio- 
nale. Vous  pouvez  tous  comprendre  que  les  membres  américains  de  la  commission 
s'intéressent  très  peu  à  la  question  de  savoir  si  la  force  motrice  peut  ou  non  être 
amenée  de  Niagara  à  Cornwall,  et  aux  autres  questions  qui  ont  été  discutées  hier 
relativement  à  la  Commission  hydro-électrique.  Je  crois  que  nous  ferions  mieux  de 
nous  en  tenir  à  la  question  principale,  car  même  si  la  force  motrice  peut  être  amenée 
des  Chutes  Niagara  à  Cornwall,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les  Américains  ne 
livrent  pas  la  force  motrice  de  leur  côté. 

George  H.  Watson,  C.R., — M.  le  président  et  messieurs,  j'ai  été  prié,  avec  d'autres 
messieurs,  de  comparaître  pour  représenter  des  intérêts  appartenant  à  une  classe 
quelque  peu  différente  de  ceux  qui  ont  déjà  été  représentés  par  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé.  Je  veux  parler  des  municipalités  qui  sont  ou  seront  affectées,  qui  longent  le 
fleuve  et  y  sont  adjacentes,  et  particulièrement  de  la  ville  de  Morrisburg,  de  la  muni- 
cipalité adjacente  de  Williamsburg  et  d'autres  municipalités  adjacentes  aboutissant 
au  fleuve  par  une  ligne  riveraine  dont  la  longueur  est  très  considérable. 

M.  MoCarthy. — Quelles  sont  les  autres  municipalités? 

M.  Watson. — Je  représente  particulièrement  Morrisburg  et  Williamsburg,  Mathilda 
et  Canabruck.  M  le  président,  ceux  que  je  représente  sont  fortement  convaincus  que 
ce  projet  qui  a  été  proposé,  qui  est  maintenant  à  l'étude,  n'est  pas  faisable  et  ne  devrait 
pas  avoir  votre  approbation.  Les  municipalités  comme  telles  sont  fortement  intéres- 
sées et  en  seraient  affectées.  Ces  localités  et  ces  régions  ont  été  peut-être 
les  premières,  ou  du  moins  parmi  les  premières,  qui  aient  été  occupées  et  colonisées 
en  cette  province.  Elles  ont  été  colonisées  par  une  classe  de  gens  que  tous  nous  révé- 
rerons et  respecterons  toujours;  il  s'agît  de  leurs  descendants  qui  ont  ce  qu'ils  con- 
sidèrent comme  des  droits  acquis  et  des  intérêts,  particulièrement  dans  la  propriété. 
Lis  considèrent  que  ce  projet  ou  cette  proposition  commerciale  empiétera  très  sérieu- 
sement sur  leurs  droits  acquis  et  sur  leurs  propriétés.  Je  crois  que  quelques-unes  des 
circonstances  et  des  conditions  rendent  raisonnablement  manifeste  le  fait  que  l'on 
empiétera  sur  leurs  droits  sous  certains  rapports  très  importants. 

D'abord,  sur  une  distance  d'environ  15^  milles,  c'est-à-dire  de  Morrisburg  jusqu'à 
l'extrémité  ouest  du  canal  Cornwall,  il  y  a  une  chute  d'environ  10  à  lOè  pieds.  Cela 
est  sufiîsant,  et  pas  plus  que  suffisant,  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  pour 
maintenir  les  eaux,  le  courant  qui  tient  les  rivières  ouvertes.    Ce  projet  ou  cette  propo- 
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sition,  si  on  les  met  à  exécution,  modifiera  ce  courant.  De  plus,  il  y  a  dans  ces  envi- 
rons un  grand  nombre  de  rétrécissements  du  fleuve.  Je  n'ai  pas  besoin  de  les  mention- 
ner, car  vous  les  connaissez,  mais  ils  sont  dans  les  environs  immédiats,  le  point  le  plus 
étroit  du  fleuve  étant  près,  et  un  peu  en  amont  de  la  ville  de  Morrisburg,  à  quelques 
milles  peut-être.  Or,  il  est  apparent  que  le  projet  ou  la  proposition  commerciale  ayant 
pour  but  de  retenir  les  eaux  du  fleuve,  en  construisant  un  barrage,  virtuellement  d'une 
rive  à  l'autre,  barrage  dont  la  hauteur  sera  dit-on  de  45  à  50  pieds,  obstruera  considé- 
rablement les  eaux  du  fleuve  et  modifiera  les  conditions  existantes.  Inévitablement, 
l'eau  sera  refoulée  en  arrière  et  ceux  que  je  représente  sont  convaincus  que  cela  aura 
certainement  pour  effet  inévitable  d'inonder  leurs  propriétés  le  long  du  fleuve.  Or, 
c'est  là,  à  mon  sens,  la  plus  forte  raison  possible,  au  point  de  vue  le  plus  large  où  l'on 
puisse  se  placer,  pour  que  ce  projet  ne  soit  pas  considéré  comme  réalisable.  Si  cela 
doit  nuire  à  la  propriété,  si  cela  doit  la  détruire,  si  cela  doit  empiéter  sur  les  intérêts 
et  les  droits  acquis  d'une  partie  considérable  de  la  population,  ce  pxojet  ne  doit  pas 
être  mis  à  exécution,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  des  raisons  plus  importantes  et  d'une 
portée  plus  grande.  On  ne  devrait  pas  les  forcer  à  sacrifier  leurs  intérêts,  ni  les  mettre 
dans  une  situation  dangereuse  à  moins  qu'il  n'y  ait  nécessité  réelle  de  le  faire.  On 
considère  que  cette  localité  ne  saurait  résulter  d'une  proposition  commerciale  lancée 
par  des  particuliers  désireux  d'en  retirer  des  gains  et  des  profits  pour  leur  propre 
compte.  Telle  est  la  situation.  N'oubliez  pas,  monsieur  le  président  et  messieurs, 
que  la  ville  de  Morrisburg  tient  du  gouvernement  du  Canada  des  baux  qui  lui  assu- 
rent ses  propres  franchises  locales.  Elle  a  le  droit  d'en  jouir.  Son  aqueduc,  entre 
autre  choses,  qui  a  été  construit  au  prix  d'une  forte  dépense  pour  une  municipalité 
semblable — $55  ou  $45,  ce  qui  pour  elle  n'est  pas  une  somme  insignifiante.  Elle  a  son 
outillage  de  lumière  électrique — autre  somme  égale  à  la  précédente,  puis  son  usine 
d'énergie  électrique,  peut-être  $100,000,  ce  qui  est  une  forte  dépense  au  point  de  vue 
municipal,  sans  compter  les  intérêts  des  particuliers,  des  compagnies  ou  des  associés, 
et  ils  sont  très  considérables  pour  un  pareil  endroit.  Jusqu'à  présent,  en  trois  occa- 
sions différentes  au  moins,  il  y  a  eu  inondation  des  terrains  adjaceucs  par  suite  des 
^  crues  des  eaux  du  fleuve,  et  des  dommages  sérieux  ont  été  subis  en  certaines  de  ces 
occasions,  de  sorte  que,  même  dans  les  conditions  actuelles,  les  gens  sont  exposés  à 
certains  dangers.  Dès  que  l'on  aura  mis  à  exécution  le  projet  de  la  construction  et  de 
l'entretien  d'un  barrage  haut  de  45  pieds  à  peu  de  distance  de  cet  endroit,  il  sera  non 
seulement  probable  mais  presque  certain  que  tôt  ou  tard,  souvent  peut-être,  ces  ter- 
rains seront  inondés,  détruits,  et  qu'il  en  résultera  de  grands  dommages  et  de  grandes 
pertes.  Quelle  compensation  leur  accordera-t-on  ?  Pourquoi  les  mettrait-on  dans  cette 
situation  extraordinaire?  On  ne  saurait  prétendre  ignorer  leur  existence.  Leur  situa- 
tion est  telle  que  votre  Commission  doit  s'occuper  d'eux.  Naturellement,  l'on  peut 
concevoir  que  dans  le  cas  d'entreprises  de  la  part  du  gouvernement  des  Etats-Unis  et 
du  gouvernement  du  Canada  pour  les  fins  nationales  de  l'un  ou  l'autre  ou  des  deux 
pays,  l'on  pourrait  leur  demander  certains  sacrifices  quitte  à  les  protéger  et  à  les  indem- 
niser. Ce  n'est  pas  là,  cependant,  la  proposition  actuelle.  Nous  sommes  ici  tout  sim- 
plement en  face  d'une  proposition  ou  d'un  projet  commercial  ayant  pour  but  des  gains 
et  des  profits,  rien  de  plus  et  rien  de  moins.  Non  seulement  on  cherche  maintenant  à 
mettre  en  danger  et  à  nous  arracher  les  droits  acquis  et  les  intérêts  que  nous  avons 
dans  le  pays  depuis  longtemps,  mais  ce  projet  nous  menace  en  outre  de  transporter, 
non  au  gouvernement  ou  aux  gouvernements,  mais  à  des  individus,  les  droits  acquis 
et  les  droits  de  propriété,  les  intérêts  dans  les  eaux  et  dans  le  sol  de  cette  grande  route 
internationale  entre  les  deux  pays.  Or,  nous  nous  rappelons  tous  qu'aux  termes  du 
traité  Webster-Ashburton,  les  eaux  de  ces  grandes  routes  internationales  sont  expres- 
sément et  pour  toujours  déclarées  libres  et  ouvertes  pour  l'usage  des  citoyens  des  deux 
pays.  Cette  proposition  est  une  subvention  de  la  condition  la  plus  importante  du  traité 
Webster-Ashburton,  parce  qu'elle  enlève  ou  enlèvera  aux  citoyens  des  deux  pays  des 
droits  qui  leur  appartiennent  et  conférera  à  des  individus  formant  une  corporation 
commerciale  des  droits  de  propriété  et  des  intérêts  incompatibles  avec  ces  droits  des 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NAVIGABLES  LIMITROPHES    1035 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 

citoyens.  Monsieur  le  président  et  messieurs,  je  crois  que  c'est  là  une  considération 
importante  lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  le  projet,  dans  son  ensemble,  est  ou  non 
susceptible  d'exécution.  Or,  si  l'on  proposait  aux  citoyens  du  Canada,  au  parlement  de 
ce  pays,  que  le  parlement  et  le  gouvernement  cèdent  leurs  droits,  intérêts  et  contrôle  à 
un  corps  de  citoyens  canadiens,  leur  donnant  des  droits  dévolus  sur  le  fleuve  et  le  sol 
adjacent — non  seulement  cela,  mais  les  mettant  réellement  en  possession  et  leur  don- 
nant la  possession  virtuelle  et  le  contrôle  de  ces  droits  et  des  eaux,  si  élevée  que  pour- 
rait être  la  réputation  financière  et  autre  de  ces  citoyens,  il  ne  serait  guère  possible 
que  cette  proposition  fût  considérée  comme  sérieuse  par  notre  gouvernement  et  par 
notre  parlement.  Maintenant,  il  se  peut  que  la  législature  de  l'Etat  de  New-York  et 
]e  Congrès  des  Etats-Unis  pussent  considérer  la  question  à  un  point  ae  vue  différent; 
qu'ils  pussent  même  être  disposés  à  considérer  une  requête  de  ce  genre,  même  si  elle 
était  adressée  à  leur  législature  et  à  leur  Congrès  par  des  citoyens  canadiens — ayant 
pour  but  de  céder  à  une  nouvelle  corporation  d'individus,  à  des  étrangers,  par  exemple, 
— le  contrôle  et  la  possession  de  leurs  droits  sur  le  fleuve.  S'ils  sont  très  disposés  à  se 
montrer  généreux,  il  est  possible  qu'ils  fassent  cela.  Mais  pour  nous,  c'est  une  propo- 
sition encore  plus  sérieuse,  je  crois,  qu'elle  ne  le  serait  pour  eux,  pour  la  raison  que 
nous  sommes  appelés  à  répondre  à  une  proposition  ayant  pour  but  de  céder  ces  droits 
à  des  citoyens  américains  qui,  pour  la  plupart,  sont  les  promoteurs  et  les  requérants 
de  cette  entreprise,  dont  l'outillage  sera  en  majeure  partie  installé  sur  le  côté  améri- 
cain. Tous  leurs  intérêts  seront  à  tendance  américaine;  la  direction  absolue  sera  du 
côté  américain;  même  en  étant  assujettie  à  la  législation  conjointe  des  deux  pays  pour 
les  fins  de  constitution  légale.  L'intention  est  que  le  capital  vienne  de  là  ;  la  propriété 
et  l'actif  doivent  être  distribués  là  ;  la  force  motrice  s'en  va  là  et  y  sera  distribuée  dans 
l'Etat  de  New- York  et  les  états  avoisinants.  De  là  résultent  des  droits  et  des  intérêts 
déterminés,  non  seulement  relativement  à  cela  et  des  contrats  qui  seraient  passés  par 
cette  compagnie — contrats  qui  s'étendraient  probablement  à  une  période  d'années, 
dont  elles  seraient  obligées  de  remplir  les  conditions;  contrats  qui  entraîneraient  la 
responsabilité  du  gouvernement,  lequel  se  verrait  dans  l'obligation  d'en  remplir  les 
conditions  par  suite  de  la  franchise  accordée  par  le  parlement.  De  sorte  que  la  déci- 
sion comporte  des  droits  continus  qu'on  ne  saurait  ni  violer  ni  annuller.  Il  y  a  plus. 
Voyez  un  autre  élément  de  droits  et  d'intérêts  compris.  Cette  compagnie  qui  se  pro- 
pose d'avoir  l'énorme  capital  nécessaire  à  ses  opérations  commence  par  émettre  et  lan- 
cer ses  obligations  afin  de  se  procurer  des  capitaux  chez  les  autres  habitants  et  citoyens. 
Des  droits  dévolus  se  présentent  à  chaque  pas,  non  seulement  à  cause  des  obligations 
et  des  garanties,  mais  aussi  à  cause  des  placements  faits  pour  des  fins  xnanufacturières. 
De  sorte  qu'une  fois  la  chose  faite,  une  fois  la  concession  accordée,  on  ne  pourra  jamais 
la  révoquer.  Une  fois  qu'on  en  aura  cédé  la  possession,  la  possession  et  le  contrôle  des 
eaux  de  ce  fleuve  seront  enlevés  pour  toujours,  non  seulement  au  gouvernement  cana- 
dien, mais  au  gouvernement  des  Etats-Unis  et  appartiendront  à  des  entreprises  spé- 
ciales de  corporations  ou  d'individus.  Il  me  semble  qu'on  ne  saurait  déclarer,  à  la  sug- 
gestion d'individus  à  la  recherche  de  gains  et  de  profits,  que  ce  projet  est  praticable.  La 
réponse  qui  a  été  suggérée  en  premier  lieu  était  la  nécessité  d'avoir  de  la  force  mo- 
trice, la  demande  et  l'offre  de  la  force  motrice,  monsieur  le  président,  vous  et  les  au- 
tres commissaires  avez  dû  être  fortement  impressionnés  par  les  franches  déclarations  de 
M.  Beck  au  nom  de  la  Commission  Hydro-Electrique,  en  son  propre  nom  et  au  nom  du 
gouvernement  provincial,  lorsqu'il  a  dit  qu'ils  étaient  prêts  à  suppléer  à  tous  les  besoins 
et  à  toutes  les  demandes  de  toutes  les  localités  de  la  province.  Cela  est  d'une  haute 
portée  et  je  crois  qu'au  point  de  vue  de  la  force  motrice  cela  est  irréfutable;  et  cela 
nous  vient  de  la  plus  haute  autorité  provinciale  en  cette  matière.  De  plus  chacun  doit 
avoir  été  très  fortement  impressionné  paf  les  vues  énergiques  exprimées  avec  tant  de 
concision  par  la  Commission  de  conservation  représentée  par  son  président,  M.  Sifton. 
Monsieur  le  président  et  messieurs,  j'ose  afiîrmer  que,  si  l'on  tient  compte  de  ces  con- 
ditions et  de  ces  diverses  raisons,  cette  proposition  commerciale  n'est  ni  convenable, 
ni  juste,  ni  praticable. 
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M.  Lafleur. — Monsieur  le  président  et  messieurs,  comme  je  vous  l'ai  dit  hier,  je 
me  présente  devant  vous  au  nom  du  Board  of  Trade  de  Montréal,  et  je  ne  représente 
aucun  intérêt  particulier.  Nous  sommes  simplement  inspirés  par  le  désir  de  protéger 
les  intérêts  commerciaux  de  la  population,  et  dès  que  nous  aurons  la  certitude  que  ces 
intérêts  ne  sont  pas  compromis,  notre  tâche  s'arrêtera  là.  Après  nous  avoir,  à  maintes 
reprises,  assuré  de  vive  voix,  aujourd'hui,  que  ce  projet,  que  l'on  considère  comme 
n'étant  pas  terminé,  comme  n'étant  qu'à  son  début  dans  le  moment,  sera,  une  fois  qu'il 
sera  plus  avancé,  soumis  de  nouveau  à  cette  Commission,  alors  que  nous  aurons  l'occa- 
sion de  l'examiner  et  de  s'assurer  s'il  répond  véritablement  aux  besoins  de  la  cause,  je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  à  propos  de  vous  parler  aujourd'hui  de  ce  que  je  crois  être  la 
principale  question  du  jour,  c'est-à-dire  si  ce  projet,  tel  que  proposé,  nuira,  ou  ebL  sus- 
ceptible de  nuire,  à  la  navigation  du  fleuve  Saint-Laurent.  Il  ne  faut  pas  vous  éton- 
ner, ni  nous  faire  un  reproche  de  ce  que,  dépourvus  de  renseignements,  ne  sachant 
rien  de  ce  que  l'on  se  proposait  réellement  de  faire,  nous  nous  présentions  ici  en 
adversaires  du  projet.  Assurément,  la  tâche  de  faire  la  preuve  retombait  sur  les  pro- 
moteurs de  l'entreprise,  il  leur  appartenait  de  préparer  tous -les  renseignements  pour 
votre  Commission,  et  non  seulement  pour  vous,  mais,  je  présume,  pour  tout  le  public 
en  général  dont  les  intérêts  sont  en  jeu.  Il  était  de  leur  devoir  d'avoir  tous  ces  maté- 
riaux prêts  à  être  examinés  avant  qu'ils  demandent  l'adoption  du  projet.  Je  crois 
que  ce  que  disait  M.  Kennedy  il  y  a  quelques  instants  a  dû  vous  impressioner,  car  il 
est  d'une  autorité  incontestable  en  la  matière.  Il  disait  en  effet  que,  malgré  qu'il  y 
ait  certains  détailsi  dont  on  pourrait  s'occuper  plus  tard,  certains  de  ces  détails  peu- 
vent devenir  d'une  importance  fondamentale  et  il  se  peut  que  le  projet,  tel  qu'il  sera 
soumis  en  définitive  et  exposé  par  les  plans  et  devis,  offrira  des  dangers  qui  vous 
engageraient  à  faire  un  rapport  défavorable  à  l'entreprise.  C'est  pourquoi  noua  dési- 
rons réserver  ce  que  nous  avons  à  dire  pour  un  autre  jour,  jusqu'à  ce  que  ceux  sur 
qui  repose  indubitablement  l'obligation  d'exposer  leur  cause  soient  prêts  à  soumettre 
les  matériaux  et  les  renseignements  nécessaires.  Mon  savant  ami,  M.  McCarthy,  a 
traité  la  question  avec  tant  de  clarté  et  de  précision  qu'il  n'y  avait  rien  à  dire  de 
l'autre  côté.  Maintenant,  ce  qui  m'étonne,  monsieur  le  président  et  messieurs,  c'est  que, 
si  la  chose  est  si  simple,  si  claire,  au  point  de  vue  des  ingénieurs,  pourquoi  tout  ce  mys- 
tère? Pourquoi  n'a-t-on  pas  encore  produit  les  plans  que  l'on  avait  promis  il  y  a  eu  un 
an  en  novembre  dernier?  Que  signifie  cette  discrétion  extraordinaire  qui  dure  jus- 
qu'au moment  où  le  projet  est  soumis  pour  un  dernier  examen?  Cela  nous  rend  natu- 
rellement soupçonneux,  et  nous  ne  pouvons  concevoir  un  instant  que  les  promoteurs 
de  l'entreprise  puissent  nous  demander  de  porter  jugement  sur  l'affaire  avant  qu'ils 
aient  donné,  non  seulement  à  votre  Commission,  mais  au  public  en  général  la  chance 
d'examiner  leur  projet.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur  cet  aspect  de  l'affaire  pour 
le  moment.  Je  me  rends  bien  compte  du  fait  que  vous  ne  tenez  pas  autant  à  entendre 
parler  un  avocat  que  des  experts;  et  c'est  parce  que  je  voulais  être  en  mesure  de  vous 
donner  l'avis  des  experts,  que  je  vous  ai  avisé  que  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
nous  était  impossible  de  vous  être  utiles.  Le  témoignage  que  M.  Kennedy  vous  a 
donné  aujourd'hui  est  précisément  le  genre  de  témoignage  que  nous  désirons  vous 
offrir  afin  de  vous  renseigner.  Ce  sont  des  témoignages  d'expertise  de  ce  genre  que, 
à  mon  avis,  votre  Commission  devrait  considérer.  Ce  n'est  pas  une  déclaration  ex 
parte  faite  par  des  ingénieurs  agissant  pour  les  promoteurs  et  qui  ne  serait  pas  ap- 
puyée par  une  opinion  raisonnée;  c'est  avec  étonnement  que  j'ai  écouté  les  généralités 
sans  précision  présentées  par  ceux  à  qui  je  témoigne  la  plus  haute  considération — et  je 
les  ai  examinées,  comme  experts,  tant  pour  mon  côté  que  pour  la  partie  adverse — mais 
jamais  de  ma  vie  je  n'ai  entendu  des  généralités  aussi  vagues  que  celles  qui  sont  tom- 
bées de  leurs  lèvres — en  un  mot,  il  n'y  avait  absolument  rien  sur  quoi  on  eut  ipu  les 
interroger.  Maintenant,  je  suis  plus  convaincu,  et  mes  clients  m'ont  donné  ordre  de 
soumettre  à  votre  considération  un  autre  aspect  de  la  chose  qu'a  révélé  M.  Kennedy 
aujourd'hui;    il  s'agit  de  savoir  si  en  vous  décidant  de  recommander  ce  projet  au 
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gouvernement,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  vous  ne  devriez  pas  considérer  que  le 
développement  de  la  navigation  du  Saint-Laurent  par  un  système  de  canaux  agrandis 
ne  devrait  pas  être  entrepris  par  le  gouvernement  (Très  bien,  très  bien.)  plutôt  que 
de  laisser  des  entreprises  hydrauliques  s'établir  de  façon  à  obstruer  la  navigation  flu- 
viale et  d'entraver  la  marche  du  gouvernement  dans  l'exécution  des  entreprises  de 
navigation  dans  l'avenir.  (Très  bien,  très  bien.)  Maintenant,  j'ai  cru  savoir,  d'après 
une  observation  que  faisait  le  président,  il  y  a  quelques  instants,  que  cela  n'était  pas 
du  ressort  de  cette  Commission.  Vous  l'avez  suffisamment  considéré  de  votre  ressort 
pour  prendre  des  tlispositions . .  . 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Je  n'ai  pas  parlé  de  cela;  ce  n'est  pas  ainsi  que  je  l'en- 
tendais. 

M.  Lafleur. — Je  suis  content  si  je  fais  erreur,  parce  qu'il  me  semble  que  cela 
n'est  pas  étranger  à  ce  que  vous  étiez  pour  recommander  au  gouvernement,  et  natu- 
rellement, votre  recommandation  sera  d'un  poids  énorme  pour  le  côté  technique  de  la 
question.  Vous  recommanderez  ce  projet  au  gouvernement,  comme  étant  réalisable 
ou  non  réalisable,  et  qu'il  soit  mis  à  exécution  moyennaint  certaines  conditions  que 
vous  aurez  approuvées.  Maintenant,  s'il  est  vrai,  comme  on  nous  le  dit,  que  le  gou- 
vernement a  l'intention  de  poursuivre  sur  une  grande  échelle  l'agrandissement  des 
canaux  ;  s'il  est  vrai,  comme  le  dit  M.  Kennedy,  que  le  mieux  à  faire  est  d'encourager 
cet  agrandissement  des  canaux  et  le  barrage  du  fleuve  pour  les  fins  de  la  navigation, 
et  incidemment  pour  la  production  de  la  force  motrice,  il  s'ensuit,  comme  question  de 
fait,  que  tous  ces  travaux  devraient  être  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  devraient  être  des 
travaux  d'Etat.  On  ne  saurait  écarter  ces  deux  questions  l'une  de  l'autre,  et  je  vous 
prierais  de  prendre  la  chose  en  très  sérieuse  considération  dans  les  recommandations 
que  vous  êtes  à  la  veille  de  faire.  J'ai  été  vivement  impressionné  par  ce  que  M. 
Kennedy  a  dit  à  ce  sujet,  et  cela  est  entièrement  conforme  aux  vues  que  mes  clients 
m'ont  ordonné  de  vous  soumettre. 

M.  CuMBERLAND. — Mousicur  le  président,  au  nom  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Toronto,  je  suis  très  heureux  de  suivre  l'exemple  du  Board  of  Trade  de  Montréal, 
©n  exprimant  l'opinion  que  toute  utilisation  possible  de  ces  voies  de  communication 
fluviale  se  fasse  pour  le  plus  grand  avantage  de  tous  les  citoyens  et  du  commerce  de 
nos  deux  pays.  Si  j'ai  bien  compris,  monsieur,  vous  avez  dit,  tout  à  l'heure,  que 
cette  assemblée  n'avait  pas  pour  but  l'étude  de  plans  ou  des  projets  particuliers,  et 
j'ai  cru  comprendre  également  que  l'on  pouvait  considérer  qu'il  était  de  votre  ressort 
de  discuter,  sous  forme  de  proposition  générale,  la  possibilité  de  faire  usage  du  fleuve — 
je  m'étends  un  peu  sur  vos  paroles — d'en  faire  usage,  à  tout  événement,  pour  la  produc- 
tion de  la  force  motrice;  vous  aviez  plein  pouvoir  de  recommander  au  gouvernement 
de  faire  de  ces  travaux  une  entreprise  d'Etat. 

Le  Pprêsident. — Il  n'en  est  guère  ainsi,  non.  J'ai  dit  que  c'était  une  question 
relevant  du  gouvernement,  mais  non  de  nous. 

M.  Cumberland. — Quoi  qu'il  en  soit,  vous  avez  demandé  des  renseignements  sur  le 
'principe  général,  afin  de  pouvoir  faire  un  rapport  en  ce  sens  général  sans  vous  engager 
*par  la  décision  que  ce  devrait  être  une  exploitation  entreprise  par  une  compagnie  ou 
par  un  gouvernement.  Dans  ce  cas,  je  demanderais  qu'il  soit  bien  entendu  que  les 
avis  de  convocation  à  cette  assemblée  ne  devraient  pas  être  tenus  comme  n'engageant 
personne,  parce  que  l'avis  de  convocation  de  cette  assemblée  porte  qu'elle  n'est  pas 
pour  un  but  général  mais  pour  une  fin  particulière — dans  le  but  spécial  d'étudier  le 
développement  de  force  motrice  aux  rapides  du  Long-Sault  par  la  Long  Sault  Develop- 
ment Company,  de  New-York,  et  la  St.  Lawrence  Power  Company,  d'Ontario.  Par 
conséquent,  je  comprends  que  l'on  doit  considérer  comme  but  unique  de  cette  assem- 
hlée,  la  discussion  de  la  proposition  et  ses  perspectives  en  général  et  non  pas  les  plans 
particuliers.  J'en  suis  content,  parce  que  nous  n'avions  pas  ces  plans  par  devers  nous, 
et  c'est  là  un  des  points  soulevés  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Toronto.  Je  con- 
tinuerai à  parler  de  la  question  au  point  de  vue  du  principe  général,  non  seulement 
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en  ma  qualité  de  membre  de  la  Chambre  de  Commerce,  mais  en  homme  qui,  pendant 
toute  sa  vie,  s'est  occupé  du  problème  de  la  navigation.  Je  comprends  que  le  principe 
général  repose  sur  la  subordination  des  développements  industriels  aux  endroits  de  la 
navigation.  Bref,  c'est  un  fleuve  navigable  qui  coule  entièrement  vers  l'est.  Il  est 
admis  que  ce  fleuve  peut  être  utilisé  vers  l'est;  je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  les  dé- 
tails. On  semble  être  sous  l'impression  qu'il  n'est  d'aucune  utilité  en  allant  vers 
l'ouest  et  que  l'on  ne  s'en  est  jamais  servi  dans  cette  direction.  Au  contraire,  partout, 
dans  les  régions  du  centre  des  Etats-Unis,  de  même  que  partout  dans  le  Haut-Canada, 
il  fut  un  temps  où  l'on  dépendait  de  ce  fleuve  pour  l'échange  du  commerce,  et  le  com- 
inerce  intérieur,  dans  les  districts  situés  sur  deux  côtés  des  lacs,  en  haut  des  rapides 
du  Long-Sault,  se  faisait-  par  bateaux  sur  le  fleuve.  C'était  à  cette  époque  un  fleuve 
navigable,  servant  aux  fins  de  la  navigation  comme  moyen  de  communication  pour  le 
commerce  entre  les  deux  pays.  Je  soutiens  donc  que  les  droits  de  la  navigation  sont 
Manifestes  tant  vers  l'est  que  vers  l'ouest.  Et  puisque  nous  allons  nous  occuper  de  ce 
fleuve  au  point  de  vue  de  l'avenir  éloigné,  n'est-il  pas  raisonnable  de  nous  reporter  à 
'soixante  ou  soixante-dix  ans  en  arrière,  alors  que  l'on  remontait  le  cours  de  ce  fleuve 
pour  les  fins  de  la  navigation.  J'en  conclus,  monsieur,  que  le  but  visé  par  votre  Com- 
inission  est  de  voir  jusqu'à  quel  point  tout  partage  des  eaux  de  ce  cours  d'eau  inter- 
national peut  se  faire  tout  en  permettant  que  sur  chaque  côté  on  y  exploite  la  force 
hydraulique  en  respectant  tous  les  droits  de  la  navigation.  Il  n'y  pas  de  cas  où,  à  ma 
connaissance,  que  vous  vous  soyez  tant  soit  peu  éloigné  de  cette  attitude.  Prenons  par 
exemple  ce  qui  s'est  passé  au  Sault-Sainte-Marie.  A  cet  endroit  vous  avez  fait  le  par- 
tage des  eaux  exactement  entre  les  deux  côtés  du  chenal,  en  conformité  avec  les  droits 
de  la  navigation.  Je  soutiens  donc  que  les  droits  de  ces  deux  pays  à  la  navigation  de 
'ce  fleuve  sont  inaliénables  et  qu'on  ne  saurait  s'en  occuper  en  vue  du  développement  de 
la  force  motrice  qu'en  se  subordonnant  aux  droits  de  la  navigation.  J'arrive  à  une 
autre  phase  de  la  question.  Celle-ci  se  partage  pour  ainsi  dire  entre  l'usage  du  fleuve 
pour  la  navigation  pour  les  deux  catégories — le  trafic  des  marchandises  et  celui  des 
voyageurs.  Prenons  d'abord  ce  qui  a  trait  aux  droits  des  voyageurs  et  des  touristes 
aux  rapides  du  Long-S;ault.  Ces  droits  sont  plus  étendus  qu'on  ne  l'a  démontré  jus- 
qu'à présent  à  cette  Commission.  Ces  rapides  constituent  une  des  merveilles  du 
monde.  Les  rapides  du  Long-Sault  méritent  autant  d'être  rangés  parmi  les  merveil- 
les de  l'univers  que  les  chutes  Niagara.  Il  n'y  a  pas  de  rapides  au  monde  qui  leur 
ressemblent.  Il  n'y  a  pas,  dans  tout  l'univers,  de  rapides  dont  un  vapeur  de  grandes 
dimensions,  peut  descendre  les  eaux  écumantes,  et  sous  la  direction  d'un  pilote  habile, 
donner  aux  voyageurs  une  pareille  idée  de  la  grandeur  d'un  immense  fleuve,  comme 
on  peut  le  faire  aux  rapides  du  Long-Sault.  Ils  sont  incomparables,  rien  ne  saurait 
les  égaler.  En  un  mot,  c'est  une  des  merveilles  de  la  nature.  Et  voilà  qu'on  se  pro- 
'pose  de  la  détruire,  de  la  faire  disparaître  complètement  de  la  surface  de  la  terre,  ou  de 
l'eau.  Je  suis  convaincu,  monsieur,  qu'à  en  juger  par  le  passé,  votre  Commission  n'est 
^as  susceptible  de  recommander  une  proposition  de  ce  genre  sans  en  faire  une  étude 
'approfondie.  Quels  sont  les  droits  que  vous  aurez  à  considérer?  Ce  ne  sont  pas  les 
droits  d'une  seule  compagnie  ;  ce  sont  les  droits  du  public  voyageur,  de  ceux  qui  nous 
Tiennent  d'autres  pays  aussi  bien  que  d'ici.  Je  veux  vous  exposer  que  ces  droits  sont 
ceux  de  la  cité  de  Toronto,  de  Buflalo,  de  Niagara-Falls,  de  toute  ville  située  le  long 
de  cette  voie  du  nord  suivie  par  les  touristes  et  intéressée  au  passage  et  à  l'affluence 
des  voyageurs  et  des  touristes  passant  par  leur  district.  Il  n'y  a  personne,  à  Buffalo, 
Niagara-Falls  ou  Toronto  qui  ne  soit  intéressé  de  quelque  façon  à  l'arrivée  ou  au 
départ  des  touristes  et  qui  ne  s'impose  pas  à  votre  considération  comme  ayant  des 
droits  acquis  sur  ces  rapides.  Maintenant,  nous  avons  vu  ce  qui  peut  être  accompli 
dans  cette  industrie  si  l'on  se  reporte  à  quelques  années  en  arrière,  alors  que  l'on  don- 
nait aux  touristes  passant  par  cette  route  un  service  bien  différent  de  celui  qu'on  leur 
donne  maintenant;  nous  constatons  l'augmentation  soutenue,  l'effort  énergique  de  la 
part  des  compagnies  de  navigation  qui  favorisent  l'expansion  du  trafic  des  touristes  sur 
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cette  ligne  pour  tenir  tête  au  nombre  toujours  grandissant  des  voyageurs  qui,  venus 
'de  toutes  les  parties  des  Etats-Unis  et  de  l'univers,  recherchent  la  route  du  fleuve 
Saint-Laurent.  Qu'arrivera-t-il  dans  cinquante  ou  cent  ans  d'ici  si  vous  faites  dis- 
paraître une  des  merveilles  de  la  nature?  Supposant  que,  se  plaçant  à  un  point  de 
vue  purement  industriel,  l'on  dise  :  "Il  se  gaspille  une  énorme  quantité  d'eau  qui  passe 
par  les  chutes  de  Niagara  ;  il  serait  beaucoup  plus  avantageux  si  l'on  arrêtait  l'eau  aux 
chutes  Niagara  et  si  l'on  prenait  toute  l'eau  pour  la  mettre  entre  les  mains  des  compa- 
gnies de  développement  d'un  côté  ou  de  l'autre  ".  Cela  serait  faire  une  proposition 
pratique.  Vous  pourriez  agir  ainsi,  mais  vous  ne  le  feriez  pas.  Pourquoi  ?  Simplement 
à  cause  de  l'intérêt  que  le  public  voyageur  et  vos  propres  citoyens  portent  à  la  gran- 
deur du  site  que  le  Tout-Puissant  nous  a  donné  et  que  nous  faisons  en  sorte  de  con- 
server. Je  pense,  monsieur,  que  le  Sault-Sainte-Marie  occupe  exactement  le  même 
rang  que  les  chutes  Niagara.  Vous  pouvez  en  prendre  certaine^  parties  et  vous  en 
servir  pour  développer  la  force  motrice,  mais  devant  l'opinion  publique  vous  ne  pouvez 
les  détruire.  Ensuite,  pour  ce  qui  est  des  vaisseaux  canadiens  et  du  trafic  canadien, 
je  ferai  observer  que  la  question  comporte  des  principes  plus  importants  que  ceux 
dont  il  a  été  question.  Il  est  suggéré  que  ce  chenal  soit  èntièreneiit  CDiistruit  du 
côté  américain.  Je  suis  très  content  d'apprendre  de  M.  Kennedy  que  cela  aussi  pour- 
rait se  faire — parce  que  les  ingénieurs,  depuVs  qu'ils  ont  construit  la  tour  de  Babel, 
ont  tolijours  conclu  que  si  vous  leur  fournissez  assez  d'argent. . . 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Il  n'y  a  eu  rien  de  conclu  sur  ce  détail,  c'est-à-dire  qu'il 
serait  entièrement  construit  du  côté  américain.  On  a  fait  des  suggestions  relative- 
ment à  la  construction  d'une  écluse  sur  le  côté  canadien.  J'entends  que  ce  sont  des 
détails  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  discuter. 

M.  CuMBERLAND. — J'ai  Compris  que  nous  en  sommes  à  discuter  la  question  de 
savoir  si  c'était  pour  être  sur  le  côté  américain  et  l'on  dit  que  c'était  pour  être  sur  le 
côté  américain,  et  dans  les  lettres  qui  ont  été  soumises,  venant  de  ces  diverses  compa- 
gnies, il  en  est  question  comme  d'une  écluse  sur  le  côté  américain,  et  je  prétends-  que 
cela  est  présentement  devant  la  Commission,  émanant  de  ces  lettres  qui  ont  déjà  été 
soumises.  Maintenant  je  veux  dire  pourquoi.  Ces  lettres  disent  qu'une  offre  a  été 
faite  à  ces  diverses  compagnies  de  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  de 
placer  une  écluse  sur  le  côté  américain,  et  que  l'on  a  obtenu  leur  approbation. 
Voilà  où  en  est  la  chose,  telle  qu'elle  est  devant  nous  et  ne  permettant  aucun  doute. 
Maintenant,  on  leur  a  promis  l'usage  en  entier,  et  en  retour  de  ce  privilège  d'usage 
en  entier,  ils  ont  donné  avis  de  leur  acceptation,  comme  M.  Kennedy  l'a  fait  remar- 
quer, en  y  mettant  un  ou  deux  "  si  ".  Un  usage  en  entier  pendant  combien  de  temps  ? 
Pour  aujourd'hui  ou  pour  toujours?  La  promesse  d'un  usage  en  entier  donnée  par 
qui?    Par  une  compagnie  particulière,  et  seulement  par  une  compagnie  particulière. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Je  ne  veux  pas  vous  interrompre,  mais  toutes  les  écluses 
seront  complètement  remises  aux  gouvernements  respectifs;  elles  ne  resteront  pas  du 
tout  entre  les  mains  de  particuliers.  Aucun  des  projets  qu'approuvera  la  Commission 
ne  permettra  à  un  particulier  de  rester  en  possession  d'écluses. 

^  M.  Cumberland. — Je  suis  fort  heureux  d'apprendre  cela  ;  mais  avant  de  consentir 
définitivement  à  ce  que  l'on  détourne  les  eaux  de  ce  côté  dans  ce  but,  il  faut  encore 
quelque  chose.  C'est  une  bonne  chose  de  dire  que  l'on  devrait  accorder  l'usage  en 
entiers.  J'espère  que  mes  amis  des  Etats-Unis  qui  font  partie  de  cette  Commission 
me  pardonneront  de  dire,  en  ma  qualité  d'intéressé  à  la  navigation,  que  l'offre  de 
l'usage  de  l'écluse  n'est  pas  la  question  dominante.  Etre  en  état  de  s'en  servir,  avoir 
la  permission  de  s'en  servir,  voilà  qui  est  beaucoup  plus  important.  Vous  pourriez  en 
faire  l'offre  et  dire  :  "  Vous  pouvez  vous  en  servir  ",  mais  quelqu'un  peut  intervenir 
et  dire  à  son  tour  :  "  Vous  ne  vous  en  servirez  pas."  Qu'il  me  soit  permis  de  citer 
un  fait  dans  l'histoire  de  la-  navigation,  serait-ce  seulement  pour  dire  que  nous  nous 
sommes  habitués  à  l'accepter  de  gaieté  de  cœur,  à  s'en  contenter  et  à  l'oublier,  quitte 


1040  MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


3  GEORGE  V,  A.  1913 


à  s'en  souvenir  comme  d'une  leçon  lors  des  conventions  qu'il  y  aurait  à  faire  en  vue 
de  l'avenir.  En  1870,  le  seul  canal  était  celui  du  Sault.  Nous  avions  alors  quelques  diffi- 
cultés dans  le  nord-ouest,  et  lord  Wolseley  désirait  se  rendre  sur  les  lieux  avec  ses 
hommes.  Nous  les  embarquâmes  sur  des  bateaux  à  vapeur  à  Sarnia  et  à  CoUingwood 
d'où  ils  remontèrent  le  Sault  et  Ton  nous  refusa  de  passer  par  le  canal.  Non  seule- 
ment on  nous  refusa  la  permission  de  passer  par  le  canal,  mais  on  la  refusa  aux 
hommes;  on  refusa  également  à  ces  derniers  ce  qu'il  leur  fallait  pour  manger,  boire, 
dormir  et  pour  leur  subsistance.  Il  nous  fallut  alors  glisser  un  autre  vapeur  jusqu'à 
l'extrémité  supérieure  du  canal,  à  un  endroit  appelé  Pointe-aux-Pins,  et  avec  ce  canal 
laissé  à  vide  du  côté  américain  nous  dûmes  transférer  tous  nos  hommes,  notre  bagage, 
nos  munitions,  nos  provisions  de  bouche,  du  Sault-Sainte-Marie  à  la  Pointe-airx-Pins, 
de  l'autre  côté,  et  embarquer  le  tout  sur  un  autre  vapeur.  Cet  état  de  choses  ne  dura 
pas  longtemps.  Quelle  fut  notre  réponse l  Nous  construisîmes  notre  propre  canal; 
et  nous  avons  accordé  l'usage  de  ce  canal  pour  toujours,  sans  aucune  objection,  à  nos 
amis  les  Américains.  Je  citerai  un  autre  exemple.  En  1872,  en  vertu  du  traité  de 
Washington,  il  nous  fut  promis  que  les  citoyens  des  deux  pays  auraient  le  libre  usage, 
à  conditions  égales,  des  canaux  des  deux  côtés.  Y  a-t-il  déjà  eu  un  seul  vaisseau  qui 
ait  déjà  descendu  le  canal  Erié?  Non,  la  chose  ne  fut  jamais  permise,  parce  que 
l'Etat  de  New-York,  ce  même  Etat  dans  lequel  se  trouverait  le  canal  proposé,  n'a 
jamais  donné  aux  vaisseaux  canadiens  la  permission  de  se  servir  du  canal  de  New- York. 

Le  COMMISSAIRE  Clinton. — Permettez-moi  de  vous  interrompre.  Il  n'y  a  absolu- 
ment aucune  restriction  qui  exclut  de  ce  canal  les  vaisseaux  en  état  de  le  naviguer, 
que  ces  vaisseaux  soient  canadiens  ou  américains,  car  ils  sont  tous  libres  de  s'en  servir 
en  tout  temps  sans  payer  aucun  droit  de  passage. 

M.  CuMBERLAND — J'cspèrc  que  lorsque  l'agrandissement  du  canal  sera  une  chose 
accomplie  et  que  de  plus  gros  vaisseaux  pourront  descendre,  j'espère  bien  sincèrement 
que  nos  amis,  les  américains,  feront  preuve  d'une  plus  grande  générosité. 

Le  commissaire  Clinton. — Je  vous  demande  pardon.  Nous  ne  nous  sommes 
jamais  opposés,  en  quoi  que  ce  soit,  à  l'usage  de  ce  canal  par  les  vaisseaux  canadiens. 
Mais  vous  parlez  de  vaisseaux;  le  canal  n'est  navigable  que  pour  des  barges  de  canal 
tirant  7  pieds  d'eau. 

M.  CuMBERLAND. — C'est  vrai,  je  savais  cela.  Me  permettez-vous  de  vous  demander 
si  une  barge  canadienne  peut  descendre  le  canal  de  Whitehall,  dans  l'état  de  New- York  ? 

Le  COMMISSAIRE  Clinton. — C'est  là  une  chose  au  sujet  de  laquelle  je  ne  suis  pas 
renseigné. 

M.  CuMBERLAND. — On  a  accordé  le  droit  de  se  servir  des  canaux  canadiens;  mais 
celui  de  se  servir  des  canaux  de  New-York  n'a  pas  été  accordé.  Je  vous  citerai  encore 
un  autre  exemple.  En  vertu  d'une  entente  conclue  en  1872,  une  barge  canadienne, 
prenant  sa  cargaison  de  bois  à  Ottawa,  peut  se  rendre  jusqu'à  la  frontière,  mais  pas 
plus  loin-  Elle  est  obligée  de  décharger  sa  cargaison  à  cet  endroit  et  de  retourner. 
Elle  peut  traverser  la  frontière  avec  sa  cargaison  en  passant  par  le  canal  de  Whitehall. 
Une  barge  américaine  peut  cependant  partir  d'Albany,  se  rendre  à  Ottawa,  prendre 
une  cargaison  de  bois  canadien,  retourner  en  pasant  par  le  canal  canadien  et  se  rendre 
aux  Etats-Unis  par  le  canal  américain.  Nous  accordons  à  une  barge  américaine  le  plein 
usage  du  canal  de  Whitehall.  Je  ne  cite  ces  faits  que  parce  que  ce  sont  d'excellents 
exemples.  Maintenant,  en  1888 — je  crois  que  c'est  bien  la  date — le  Canada  prélevait 
des  droits  de  passages  sur  le  canal  Welland  ;  les  vaisseaux  américains  payaient  le  même 
droit  d'usage,  le  même  taux  de  passage  que  les  vaisseaux  canadiens.  Nous  en  avions  dé- 
cidé ainsi  dans  l'intérêt  de  notre  port  de  Montréal,  pensant  qu'il  serait  à  propos,  lors- 
que le  grain  était  transporté  directement  de  Montréal,  pour  l'exportation,  qu'il  soit 
transporté  du  lac  Erié  sur  un  vaisseau  américain  ou  sur  un  vaisseau  canadien,  peu 
importe,  mais  qu'il  était  exporté  de  Montréal,  de  lui  octroyer  la  remise  des  droits  de 
passage  qu'il  aurait  payés  sur  le  canal  Welland.  C'était  là  une  proposition  raisonnable. 
Malheureusement,  il  arriva  que  d'autres  ne  pensèrent  pas  la  même  chose,  et  l'état  du 
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Michigan  imposa  un  droit  de  passage  sur  le  canal  du  Sault-Sainte-Marieet  tous  les 
vaisseaux  canadiens,  qui  auparavant  avaient  le  droit  de  passage  gratuit  et  exactement 
aux  mêmes  conditions  que  les  vaisseaux  américains,  durent  payer  des  droits  de  pas- 
sage pendant  cette  saison.  Je  cite  ces  cas,  monsieur,  seulement  dans  le  but  d'indiquer 
ce  dont  il  faut  tenir  compte  avant  d'accorder  l'usage  gratuit  du  canal.  Ce  sont  des 
choses  qui  doivent  être  réglées  de  façon  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  privilège  pour 
l'avenir.  Aux  époques  dont  je  viens  de  parler  on  nous  considérait  comme  des  coureurs 
des  bois,  mais  avec  des  relations  plus  étendues  et  l'entente  plus  cordiale  qui  se  sont 
développées  depuis,  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  je  crois  que  l'on  devrait  et  que 
Ton  pourrait  prendre  des  mesures,  entre  les  deux  gouvernements,  pour  en  arriver  à 
quelque  chose  de  défini  quant  aux  droits  de  la  navigation,  mais  cela  ne  doit  pas  se 
faire  par  l'intermédiaire  d'une  compagnie  particulière.  Cette  compagnie  particulière 
qui  offre  tous  ces  privilèges  à  ces  messieurs  qui  disent  les  accepter,  n'est  pas  en  état 
de  tenir  ses  engagements.  Elle  peut  leur  dire:  "Vous  pouvez  tous  en  servir"  mais  elle 
ne  peut  leur  accorder  les  droits  à  cet  usage,  droits  qui  sont  la  propriété  du  gouver- 
nement seul.  Par  conséquent,  c'est  une  affaire  dans  laquelle  il  ne  faut  pas  débuter 
avec  des  compagnies  particulières,  mais  avec  les  gouvernements.  En  voilà  assez  pour 
ce  côté  de  la  question,  maintenant,  parlons  du  transport  des  marchandises-  La  com- 
mission peut  nous  dire  quelle  quantité  d'eau  sera  détournée  pour  le  service  de  ces 
canaux,  mais  elle  ne  peut  nous  assurer  que  l'on  s'en  servira  continuellement.  Pour 
ce  qui  est  de  l'énergie  électrique,  je  crois  que  l'on  peut  juger  d'après  le  projet  qui  nous 
a  été  exposé,  que  le  but  principal  que  l'on  a  en  vue  est  la  production  de  l'énergie  élec- 
trique, comme  l'a  sensément  dit  M.  Kennedy,  avec  le  projet  des  canaux  greffé  sur  cette 
première  idée;  c'est  ce  sur  quoi  se  base  en  réalité  toute  l'affaire.  Cela  ne  me  sur- 
prend pas  quand  des  ingénieurs  ont  dit  que  l'on  pouvait  développer  600,000  chevaux- 
vapeur  dans  cette  entreprise.  Je  ne  m'étonne  pas  du  tout  de  voir  ces  gens  rechercher 
d'aussi  excellentes  occasions  et  tout  mettre  en  œuvre  pour  les  obtenir.  C'est  une 
entreprise  plus  considérable  que  celle  des  chutes  Niagara.  On  me  dit  que  la  production 
totale  des  chutes  Niagara  ne  s'élève  qu'à  450,000  chevaux-vapeur,  ce  qui  est  peu  de 
chose  à  comparer  au  projet  du  Long-Sault.  Le  développement  des  chutes  Niagara  n'est 
égal  qu'aux  deux  tiers  de  celui-ci.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  si  l'on  s'en, 
occupe  et  que  l'on  déploie  tant  d'activité  pour  l'obtenir. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — J'aimerais  à  vous  demander  une  seule  chose,  et  décider  un 
point.  Croyez-vous  que  si  l'on  pouvait  développer  600,000  chevaux-vapeur  sans  nuire 
à  la  navigation,  la  chose  devrait  se  faire?  Où  devrait-on  laisser  ce  pouvoir  impro- 
ductif ? 

M.  CuMBERLAND. — Vous  me  posez  cette  question? 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Oui. 

M.  Ci-'MBERLAND. — Je  dis  iqu'en  respectant  les  droits  de  la  navigation  vous  pouvez 
en  tirer  autant  que  possible — en  vous  subordonnant  aux  droits  de  la  navigation.  Je 
n'ai  pas  dit  600,000,  mais  la  proposition  laisse  entendre  qu'il  peuvent  assurer  600,000. 
et  tout  cela  se  trouve  du  côté  américain.  Il  y  en  a  un  peu,  quelque  chose  comme 
100,000,  du  côté  canadien,  pour  consacrer  à  un  canal  et  à  une  usine  génératrice  de 
moindre  importance.  Cependant  je  suis  heureux  de  croire  qu'il  y  a  des  perspectives 
l)0ur  la  production  de  la  force  motrice  dans  ce  voisinage  ;  ces  compagnies  particulières 
ciisont-  -et  évidemment  Brockville  et  Cornwall  en  ont  fait  grand  état — "Nous  vous 
donnerons  tout  ce  que  vous  voudrez,  nous  vous  donnerons  toute  l'énergie  électrique 
dont  vous  aurez  besoin."  Peuvent-ils  le  faire?  Ils  en  sont  incapables.  Qui  le  dit? 
La  compagnie  particulière  leur  dit  qu'elle  leur  donnera  cette  énergie.  Qui  nous  dit 
si,  oui  ou  non,  elle  la  leur  donnera?  Le  gouvernement  américain.  A  l'heure  actuelle, 
m'apprend-on,  il  n'y  a  pas  de  force  motrice  pour  l'exportation.  En  ce  moment  où  l'on 
fait  ces  offres  à  Brockville,  à  Cornwall  et  à  tout  le  Canada  pour  l'avenir,  il  n'y  a  pas 
assez  de  force  motrice  pour  exporter  un  seul  cheval-vapeur  du  côté  américain  au  côté 
canadien;  pas  un  seul.     Que  vaut  l'offre?    Cela  dépend  entièrement  du  gouvernement; 
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par  conséquent  il  faut  d'abord  commencer  par  le  gouvernement.  Maintenant,  sup- 
posons que  cette  énergie  se  trouve  du  côté  canadien  et  que  nous  puissions  l'exploiter 
entièrement  sur  le  côté  canadien,  nous  ne  pouvons  avoir  le  droit  absolu  de  l'exporter 
dans  l'état  de  New-York.  Aujourd'hui,  l'excédent  de  force  motrice  produite  à  Nia- 
gara-Falls  se  trouve  être  de  notre  côté.  Quel  permis  pouvez-vous  obtenir  pour  l'expor- 
ter aux  Etats-Unis?  Pour  un  an?  Non.  Pour  une  journée?  Non.  Tout  ce  que  vous 
pouvez  obtenir  c'est  im  permis  temporaire,  susceptible  d'être  rappelé  d'un  moment  à 
l'autre- 

Dans  les  circonstances,  étant  donné  la  situation  relative  à  la  force  motrice  déve- 
loppée de  l'eau  du  canal  du  Sault,  la  première  chose,  à  déterminer,  n'est  pas  de  savoir 
comment  la  chose  se  fera?  Où,  qui  la  fera?  Mais  que  ferez-vous  Uixe  lois  que  vous 
l'aurez  obtenue?  Je  crois  que  oe  sont  là  les  points  essentiels  dans  cette  affaire.  Parce 
que,  songez-y  bien,  ce  n'est  pas  du  temps  présent  que  l'on  s'occupe,  mais  de  l'avenir 
du  Canada.  Je  soumettrai,  par  conséquent,  qu'il  faudrait  retourner  la  proposition  en 
jeu  ou  toute  autre  proposition,  sous  toutes  ses  faces,  et  l'on  devrait  d'abord  régler  quel 
sera  le  résultat  de  l'usage  de  l'eau;  ensuite,  comment  cela  devra  se  faire  et  ensuite  à 
qui  incombera  la  tâche  de  mettre  la  chose  à  exécution.  Aussi,  est-ce  mon  intention 
de  parler  du  sujet  en  général  à  mes  amis  des  Etats-Unis  et  au  public  canadien.  Je 
veux  leur  parler  pendant  quelques  instants,  non  pas  au  nom  de  la  navigation,  ni  d'au- 
cun intérêt  particulier,  mais  au  nom  de  tous  les  citoyens  des  deux  pays.  Je  me  rends 
compte  que  c'est  là  le  vaste  projet  que  nous  avons  devant  nous.  Bien  qu'il  y  a  quelques 
années,  on  eut  quelque  raison — je  ne  dirais  pas  qu'on  en  a  maintenant — d'examiner 
cette  proposition  de  partager  les  forces  hydrauliques,  il  n'y  a  rien,  dans  ce  projet  qui 
avancera  les  choses  d'un  iota  pour  cette  compagnie  particulière.  Pourquoi  alors  est-on 
si  pressé  après  que  la  chose  a  été  laissée  de  côté  pendant  si  longtemps  ?  Pourquoi  tout 
oe  remue-ménage  parmi  les  municipalités  à  qui  on  a  demandé  d'envoyer  leurs  repré- 
sentants? Pourquoi  constatons-nous  que  ces  consultations  sur  les  modifications  aux 
plans  se  font,  non  pas  avec  le  concours  de  la  Commission,  mais  en  dehors  de  la  Com- 
mission? Pourquoi  achète-t-on  l'opposition,  et  fait-on  des  arrangemeiit  avec  quelques- 
uns  de  ceux  qui,  dans  leur  industrie,  étaient  opposés  à  ce  projet?  Pourquoi  tout  cela? 
Parce  que  nos  amis,  les  capitalistes,  ont  l'oreille  tendue  et  les  yeux  ouverts,  et  qu'ils 
savent  ce  qui  doit  arriver.  Depuis  vos  états  de  l'ouest,  depuis  la  Californie,  d'un  bout 
à  l'autre  du  pays,  vos  gens  sont  aujourd'hui  pris  d'un  intérêt,  tel  que  Ton  n'a  jamais 
vu  par  le  passé,  depuis  Washington,  jusqu'à  l'extrême  côte  septentrionale,  pour  la  con- 
servation des  droits  naturels  des  citoyens.  De  toutes  les  questions  actuellements  dé- 
battues par  le  public  des  Etats-Unis,  il  n'en  est  pas  qui  domine  celle  de  la  conservation 
aux  citoyens  de  l'état  des  privilèges  de  la.  terre,  de  l'eau  et  des  forces  hydrauliques, 
pour  l'avantage  du  peuple,  et  d'empêcher  qu'ils  passent  aux  mains  de  ceux  que,  dans 
leurs  conversations,  ils  désignent  ordinairement  du  nom.  de  "barons" — barons  de  la 
viande,  barons  de  la  houille,  barons  des  forces  hydrauliques,  barons  de  l'électricité. 
Je  ne  me  sers  pas  de  ces  expressions,  mais  tout  le  bruit  qui  se  fait  aux  Eltats-Uius, 
autour  de  ce  projet,  depuis  qu'il  vous  a  été  soumis,  s'est  transformé. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons — Vous  pouvez  nous  appeler  "barons". 

M.  CuMBERLAND — Elle  a  pris  de  l'importance,  et  je  veux  vous  représenter  que 
votre  devoir,  vos  intérêts,  sont  les  intérêts  du  grand  public,  non  pas  de  vous  rendre; 
il  ne  s'agit  pas  d'examiner  la  chose  pour  voir  s'il  est  opportun  de  céder  des  droits 
naturels  à  une  compagnie  particulière,  mais  plutôt  de  conserver,  par  tous  les  moyens 
en  votre  pouvoir,  le  droit  public  au  peuple — de  notre  propre  côté  canadien,  exactement 
la  même  question  s'est  présentée,  plus  tard  qu'aux  Etats-Unis.  Je  suis  heureux  de 
dire  que,  sous  ce  rapport,  nous  suivons  leur  exemple,  et  que  chez  nous,  la  conservation 
est  devenue  une  question  dominante;  vous  avez  le  rapport  du  comité  devant  vous.  Je 
prétends  donc,  qu'en  étudiant  cette  affaire,  vous  devez  l'aborder,  non  pas  au  point  de 
vue  d'un  projet  particulier,  mais  comme  une  affaire  ayant  pour  but  d'enlever  un  droit 
public — ce  projet  de  voler  les  privilèges  d'un  peuple  au  développement  de  ses  richesses 
naturelles  en  fait  de  force  motrice  doit  être  étouffé,  et  ce  tout  de  suite.     Il  sera  impos- 
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sible,  devant  l'opinion  publique,  de  continuer  et  de  proposer,  par  des  représentants  du 
peuple,  de  donner  à  des  particuliers  des  privilèges  qui  appartiennent  à  tout  un  peuple." 
L'eau  est  la  propriété  du  public;  les  forces  hydrauliques  appartiennent  au  public;  et 
à  lui  seuls  les  privilèges  qu'ils  ont  à  ces  biens  peuvent-ils  être  transférés  de  même  que 
seule  une  commission  qui  représente  le  public  peut  en  approuver  le  transfert. 

M.  Meredith. — Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  monsieur  le  président  e\,  messieurs.  Tout 
ce  que  j'avais  à  dire  n'a  plus  sa  raison  d'être,  par  suite  du  fait  que  vous  avez  annoncé, 
monsieur  le  président,  pour  la  Commission,  je  crois,  que  ce  que  vous  allez  faire  main- 
tenan*-  était  de  ciGcider  si  un  projet  quelconque — ^non  pas  ce  projet  particulier — nais 
n'importe  quel  projet,  était  réalisable.  Si  je  comprends,  il  sera  fait  un  nouveau  rap- 
port de  la  chose  avec  la  production  des  plans  de  tout  projet  ;  si  l'on  considère  que  l'un 
quelconque  des  projets  est  réalisable — ils  vous  reviendront. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons — Nous  allons  recommander  qu'ils  nous  soient  renvoyés. 
Naturellement  nous  n'avons  pas  le  pouvoir  de  décider  la  chose,  mais  telle  est  la  recom- 
mandation à  laquelle,  je  crois,  tous  les  commissaires  ont  consenti — c'est-à-dire  qu'au- 
cun projet  ne  sera  mis  à  exécution  avant  d'avoir  été  approuvé  par  notre  Commission. 

Le  COMMISSAIRE  Clinton — C'est  presque  une  condition  à  la  recommandation. 

M.  Meredith. — C'est  ce  à  quoi  je  veux  en  venir,  et  lorsqu'ils  vous  reviendront 
pour  que  vous  en  fassiez  l'examen,  ceux  qui  pensent  être  intéressés  dans  l'affaire  au- 
ront l'occasion  de  vous  exposer  leurs  vues  au  sujet  de  ces  plans;  c'est-à-dire,  le  rapport, 
j'entends. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Oui. 

M.  Meredith. — La  seule  autre  opinion  que  l'on  m'a  prié  de  soumectre  à  votre  con- 
sidération est  celle-ci  :  c'est-à-dire  que  si  vous  pensez  que  l'un  quelconque  des  projets 
soit  réalisable,  vous  devriez  tenir  compte  de  l'opinion  de  la  Shipping  Fédération  of 
Canada,  qui  prétend  que  l'entreprise  devrait  être  mise  à  exécution  et  exploitée  par  les 
gouvernements  respectifs  qui  ont  droits  sur  les  eaux  et  sur  le  lit  du  fleuve;  que  le 
fait  de  donner  pour  toujours  ces  droits  considérables  à  des  particuliers,  quels  que 
soient  les  égards  que  nous  ayons  pour  eux,  serait  agir  au  détriment  et  faire  un  tort 
incalculable — tellement  grand  même  qu'on  ne  saurait  le  qualifier — aux  deux  pays. 
Telle  est  l'opinion  que  l'on  m'a  demandé  de  vous  soumettre;  la  seule  à  part  la  de- 
mande que  je  vous  ai  faite  relativement  à  l'examen  des  plans. 

M.  Smith.  C.R. — Monsieur  le  président  et  messieurs,  je  suppose  que  je  peux  tout 
aussi  bien  dire  ce  que  j'ai  à  dire  maintenant  qu'en  tout  autre  temps.  Lorsque  quel- 
qu'un se  préseuic  devant  vous  et  avoue  franchement  qu'il  représente  des  intérêts  par- 
ticuliers, il  devient  immédiatement  un  homme  tout  désigné;  mais  il  vaut  peut-être 
tout  aussi  bien  que  vous  voyiez  la  chose  dans  tout  son  ensemble,  et  que  vous  preniez 
en  considération  les  intérêts  que  ce  projet  compromet  réellement.  D'abord,  permettez- 
moi  de  dire  qu'au  début  de  la  discussion,  on  a  laissé  entendre  que  certains  avocats  do 
Montréal,  ici  présents,  représentaient,  à  couvert,  la  Montréal  Light,  xieat  and  Power 
'Jrnnpany.  Or,  c'est  là  une  supposition  sans  motif  et  purement  imaginaire.  Ni  mon 
ami,  M.  Meredith,  ni  M.  Lafleur,  ni  moi-même,  n'avons  absolument  rien  de  commun 
avec  la  Light,  Heat  and  Power  Company;  et  cette  tentative  de  créer  du  préjudice  à 
cette  compagnie,  à  350  milles  de  chez  elle,  n'était  certainement  pas  à  l'honneur  des  argu- 
ments présentés  en  faveur  d'un  projet  d'une  si  grande  importance.  C'est  peut-être 
même  un  signe  de  la  pauvreté  des  arguments  que  l'on  invoque  en  faveur  du  projet, 
(îiires.)  Je  désire  répondre  à  ufle  autre  chose  qu'un  certain  groupe,  ici,  a  avancée,  oit 
lai^^sé  entendre — c'est-à-dire  que  les  gens  ici,  dans  le  voisinage  immédiat,  manquaient 
absolument  de  force  motrice;  qu'ils  étaient  à  la  veille  de  mourir,  faute  de  force  motrice. 
Dans  son  dernier  rapport,  la  St.  Lawrence  Company  disait  qu'elle  avait  encore,  ici  à 
Cornwall,  de  quoi  développer  3,000  c.-v.  Il  y  a  de  la  force  motrice  à  Merrickville,  il 
y  a  de  la  force  motrice  à  Morrisburg,  il  y  en  a  partout  dans  ce  district.  Et  encore,  en 
outre  de  cela,  nous  avons  la  déclaration  autorisée  et  ofiîcielle  de  l'honorable  M.  Beck, 
membre  du  gouvernement  de  l'Ontario,  affirmant  que  l'on  a  offert  de  la  force  motrice.- 
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à  toutes  ces  municipalités  ;  que  le  gouvernement  est  prêt  à  leur  fournir  la  force  motrice 
non  pas  au  prix  indiqué  par  cette  compagnie,  mais  à  un  taux  beaucoup  plus  bas.  Ainsi, 
toute  cette  clameur,  tous  ces  discours  auxquels  on  a  eu  recours  ici  pour  jeter  de  la 
poudre  aux  yeux,  s'éloignent  absolument  de  la  question,  parce  que  je  ferai  observer 
que  la  déclaration  de  l'honorable  M.  Beck,  devant  cette  Commission,  y  a  répondu  de  la 
manière  la  plus  énergique  et  la  plus  complète. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — M.  Smith,  si  vous  me  le  permettez — parce  qu'il  vaut 
autant  tirer  au  clair  toutes  ces  chose-là.  Supposons  qu'il  n'existe  pas  de  demande 
immédiate  dans  Ontario,  une  commission  internationale  peut-elle  refuser  le  permis 
de  développer  la  force  motrice,  si  on  le  voulait,  au  sud  de  la  ligne  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  demande  ici?  Supposons  simplement  qu'il  en  soit  ainsi;  j'aimerais  savoir  votre 
réponse. 

M.  Smith. — Je  me  mxCttrai  avec  plaisir  exactement  dans  le  cas  que  suggère  le 
président,  et  cela  so'ulève  une  question  de  haute  importance.  Toutes  les  questions 
internationales  de  cette  nature  devraient  être  abordées  avec  une  grande  courtoisie; 
plus  que  cela,  avec  de  la  délicatesse;  mais  j'aurai  plus  d'une  fois  l'occasion  de  parler 
de  ces  questions  internationales.  Je  dirai  maintenant  que  je  ne  ferai  aucune  excuse 
pour  en  agir  de  la  sorte,  parce  que  j'ai  confiance  en  tous  ceux  qui  sont  ici,  ce  sont  des 
hommes  qui  occupent  une  place  importante  dans  le  monde,  ce  sont  des  hommes 
d'affaires;  et  on  ne  doit  avoir  aucune  répugnance  à  dire  franchement  la  vérité  quand 
il  s'agit  de  discuter  devant  eux  ces  questions  d'ordre  international,  pour  cette  raison 
tout  ce  que  j'ai  à  dire,  je  le  dirai  peut-être  en  m'adressant  plus  directement  à  eux- 
mêmes  qu'aux  membres  canadiens  de  la  Commission  internationale.  Si,  dans  la 
recommandation  qui  sera  faite  au  gouvernement,  vous  êtes  pour  tenir  compte  de  la 
nécessité  qui  existe  pour  la  force  motrice  que  l'on  se  propose  de  produire,  je  dis  alors, 
avec  tous  les  égards  possibles,  que  la  section  canadienne  de  la  Commission  internatio- 
nale des  voies  navigables  limitrophes  devrait  étudier  quels  sont  les  besoins  du  Canada 
dans  le  voisinage. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Sans  doute. 

M.  Smith. — Quels  sont  les  besoins  du  voisinage  au  point  de  vue  de  la  force 
motrice;  et  je  ne  dirai  pas  que  cela  doive  contribuer  à  les  diriger  ou  à  les  influencer 
vers  une  décision  quelconque  dans  leur  verdict.  Loin  de  moi,  l'idée  de  vouloir  vous 
indiquer  la  ligne  de  conduite  qu'il  est  de  votre  devoir  de  suivre.  Je  ne  dirai  pas  même 
que  cela  puisse  vous  diriger  en  quelque  façon,  mais  je  suis  d'avis  que  cela  doit  entrer 
pour  beaucoup  en  considération  lorsqu'il  s'agira  de  décider  la  recommandation  que 
devra  faire  la  section  canadienne.  S'il  était  reconnu  qu'il  n'existe  aucune  demande 
pour  la  force  motrice,  s'il  était  reconnu  que  l'on  a  déjà  pourvu  par  la  force  motrice 
inutilisée,  par  la  force  motrice  non  encore  développée,  à  la  demande  qui  pourrait 
exister,  et  ce  sur  les  lieux  mêmes,  je  dirais  que,  dans  les  circonstances,  il  convient  au 
moins  que  la  Commission  internationale  des  voies  navigables  limitrophes  prenne  la 
chose  en  considération. 

Maintenant,  j'exposerai,  en  quelques  mots  ce  que  j'ai  à  dire  au  nom  de  la  com- 
pagnie de  Navigation  Kichelieu  et  Ontario.  Si  j'avais  eu  des  notes,  il  me  semble 
que  je  pourrais  dire  de  M.  Cumberland  qu'il  m'a  dérobé  ces  notes  parce  qu'il  a  pré-, 
sente  et  expliqué  la  cause  de  la  compagnie  de  Navigation  Richelieu  et  Ontario  avec 
beaucoup  plus  de  force  et  de  grâce  que  je  ne  pourrais  le  faire.  On  a  navigué  les 
rapides  du  Long-Sault  depuis  1843.  De  débuts  fort  modestes,  la  compagnie  de  Navi- 
gation Richelieu  et  Ontario  est  devenue  d'emblée  la  plus  puissante  et  la  plus  considé- 
rable des  compagnies  de  navigation  intérieure,  avec  un  capital  de  cinq  millions,  avec 
-une  flotte  ou  des  flottes  de  vaisseaux  qui,  assurément,  font  honneur  à  ce  pays.  Le 
service  de  la  compagnie  s'est  sensiblement  amélioré.  Ses  facilités  ont  été  augmentées 
sous  tous  les  rapports,  et  la  compagnie  a  dépensé  des  sommes  énormes  pour  anoncer  la 
route  du  Saint-Laurent  par  tout  le  continent  et  ailleurs,  même  en  Europe.  Mainte- 
nant c'est  bien  bel  et  bon  de  mettre  tout  cela  de  côté  et  de  dire  que  l'on  ne  doit  pas 
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laisser  le  passage  des  rapides  nuire  au  développeiuent  industriel.  Je  suppose,  mon- 
sieur, que  l'on  devra  rester  indifférent  devant  la  destruction,  sous  les  roues  du  char 
de  quelque  "  juggernaut  ",  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau,  de  tout  ce  qui,  à  certains 
moments  de  la  vie,  nous  procure  quelque  jouissance.  Je  suppose  que  toutes  nos 
magnifiques  cascades  sont  destinées  à  être  transformées  en  pouvoirs  hydrauliques,  et 
que  l'on  doive  en  ignorer  absolument  le  pittoresque  et  la  grandeur.  Mais  je  n'envisa- 
gerai pas  la  chose* sous  le  rapport  de  l'esthétique;  je  vais  la  discuter  à  un  autre  point 
de  vue.  Nous  constatons,  en  consultant  les  statistiques  les  plus  soigneusement  prépa- 
rées que  l'on  ait  pu  se  procurer,  que  ce  trafic  qu'a  créé  petit  à  petit  la  compagnie  de 
Navigation  Richelieu  et  Ontario  nous  amène,  dans  ce  pays,  au  delà  de  50,000  person- 
nes tous  les  ans,  et  que  ces  voyageurs  ont  laissé  chaque  année,  de  $2,750,000  à 
$3,000,000  à  nos  négociants.  Chaque  fois  qu'ils  viennent  au  pays,  ils  y  dépensent 
$3,000,000.  Cela  en  vaut  certainement  la  peine.  A  maintes  reprises,  avez-vous  répété,, 
la  Commission  avait  approuvé  d'un  commun  accord  le- principe  de  la  priorité  des 
intérêts  de  la  navigation  sur  tout.  Maintenant,  on  peut  dire  en  un  seul  mot:  nous 
avons  un  chenal  naturel  et  l'on  vous  demande  d'y  substituer  un  chenal  artificiel.  On 
essaie  de  vous  convaincre  que  cela  ne  nuirait  en  rien  à  la  navigation,  mais  immédia- 
tement après  survient  mon  savant  ami,  M.  Kennedy  qui,  avec  son  éloquence  bien 
connue,  vous  dit:  Ce  sera  la  plus  grande  écluse  de  l'univers;  on  amènera  les  gens  de 
toi  tes  les  parties  du  monde  pour  voir  cette  gigantesque  écluse,  la  plus  haute  que  l'on 
ait  jamais  construite."  Ils  vont  barrer  tout  le  Saint-Laurent,  pour  nous  faire  ensuite 
passer  par  la  plus  haute  écluse  que  l'on  ait  jamais  construite,  et  ils  veulent  vous  faire 
dire  que  cela  ne  serait  pas  un  obstacle  à  la  navigation.  En  passant,  permettez-m-'ti 
de  parler  d'une  autre  chose.  M.  Calvin  disait  hier,  avec  une  grande  clarté  et  beaucoup 
de  franchise,  ce  que  j'admire,  qu'il  était,  pour  ainsi  dire,  désintéressé;  que  lui,  repré- 
sentant le  transport  du  bois,  se  trouvait  "  dédommagé  "  (squared),  pour  me  servir 
d'un  terme  populaire. 

^f.  McCarthy. — Vous  voulez  parler  de  bois  carré. 

]\r.  Smith. — Non,  ce  n'est  pas  de  cela  dont  il  s'agit.  M.  Calvin  s'est  présenté 
devant  vous  et  vous  a  dit. .  . 

Le  PRÉSIDENT- Gibbons. — C'est  une  question  de  transactions. 

M.  Smith. — Eh  bien!  je  ne  suggérerai  pas  le  roulage  des  billes.  Quoi  qu'il  en 
soit,  M.  Calvin  vous  a  déclaré  ici  qu'il  avait  passé  un  contrat,  dont  l'encre  était  encore 
humide  sur  le  papier,  par  lequel  cette  corporation  industrielle  s'engageait  à  l'indemni- 
ser de  toutes  ses  pertes.  J'aimerais  à  dire  ceci  et  à  vous  demander:  Ont-ils  en  même 
temps. . . 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Effectué  un  compromis  avec  vous? 

M.  Smith. — C'est  là,  je  crois,  une  des  meilleures  questions  que  j'aie  entendu  faire 
aujourd'hui  par  le  président.  Je  n'exprimerai  pas  de  la  même  manière,  je  ne-  dirai 
pas  s'ils  ont  effectué  un  compromis  avec  moi,  mais  voici  ce  que  j'étais  pour  dire: 
Ont-ils  pris  des  dispositions  pour  indemniser  toutes  les  autres  compagnies  de  naviga- 
tion qui  seront  incommodées  lorsque  les  billes  ou  les  radeaux  de  M.  Calvin  ou  tous  les 
autres  radeaux  passeront  par  cette  écluse?  Ils  ne  disent  pas  à  M.  Calvin:  "Retirez- 
vous  des  affaires."  On  continuera  à  faire  le  commerce  du  bois;  il  y  aura  encore  des 
radeaux  qui  descendront  le  courant;  les  radeaux  de  M.  Calvin  et  les  radeaux  de  tout 
le  monde  descendront  par  cette  seule  écluse,  la  plus  grande  qui  soit  au  monde,  et 
lorsque  mon  navire  arrivera  et  que  les  radeaux  de  M.  Calvin  ou  d'autres  radeaux 
seront  dans  les  écluses,  je  serai  forcé  d'attendre.  Dieu  sait  pendant  combien  de  tepms. 
Y  a-t-il  des  dispositions  à  l'effet  de  dédommager  les  intéressés?  Pas  du  tout.  Je  di» 
que  le  fait  qu'ils  se  sont  engagés  à  dédommager  M.  Calvin  constitue,  aux  yeux  de  la 
Commission,  l'admission  qu'ils  devraient,  s'ils  obtiennent  la  permission,  indemniser 
également  tous  les  autres  intéressés  auxquels  ils  auront  fait  du  tort. 

M.  McCarthy. — Vous  appeliez  cela  "dédommagé",  auparavant? 
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M.  Smith. — C'est-à-dire  qu'ils  devraient  indemniser  les  autres  intéressés.  C'est 
une  concession  de  leur  part  qu'ils  devraient  faire,  mais  je  dis  qu'en  le  faisant  de 
cette  façon  et  en  dédommageant  M.  Calvin,  ils  ne  font  rien  pour  me  rendre  cette  voie 
dç  transport  plus  commode,  à  moi  ou  à  tous  ceux  qui  s'en  servent,  plus  rapide  ou  plus 
avantageuse.  Il  y  a  ensuite  une  autre  chose.  Cette  route  dont  nous  avons  eu  la 
jouissance,  et  qui  était  une  route  libre,  sans  entrave,  traversait  les  eaux  internationales. 
Une  courte  section,  dans  le  détour,  se  trouvait  en  entier  sur  le  territoire  américain, 
mais  elle  traverse  sans  entrave  les  eaux  internationales.  On  se  propose  maintenant 
de  remplacer  cette  route  libre  naturelle  par  une  seule  écluse  qui  sera  complètement 
située  sur  le  territoire  américain.  Non  seulement  cette  écluse  se  trouve  complète- 
ment dans  le  territoire  américain  et  sera,  comme  on  nous  le  dit,  la  propriété  du  gou- 
vernement des  Etats-Unis,  mais  tous  les  travaux  de  rectification  et  de  vérification  né- 
cessités par  cette  installation  de  force  motrice  seront  complètement  situés  aux  Etats- 
Unis. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Puis-je  vous  interrompre  encore  une  fois?  Ces  détails  ne 
sont  pas  arrêtés,  et  je  ne  sais  pas  si  je  devrais  le  dire,  mais  je  sais  que  les  ingénieurs 
du  gouvernement  canadien  insistent  pour  qu'il  y  ait  une  écluse  sur  le  côté  canadien. 
C'est  là  un  détail  qu'il  faudra  discuter  plus  tard,  mais  l'attitude  du  gouvernement 
canadien,  à  ce  sujet  du  moins,  est,  me  semble-t-il,  qu'il  faudra  également  une  écluse 
sur  le  côté  canadien,  à  cet  endroit. 

M.  Smith. — Je  remercie  sincèrement  le  président.  Ceci  nous  donne  une  idée  de 
ce  que  les  gens  disent,  et  nul  ne  l'a  si  bien  dit  que  M.  Wright,  ce  matin,  c'est-à-dire, 
que  nous  sommes  dans  les  ténèbres. 

Le  président  Gibbons. — Nous  ne  discutons  pas  ces  détails  dans  le  moment. 

M.  Smith. — Je  parle  de  l'exposé  général  du  projet  que  M.  Rickey  nous  a  fait  voir 
sur  la  carte  hier. 

Le  président  Gibbons. — Il  n'y  a  rien  de  formel;  il  n'y  a  devant  noUs  que  la  ques- 
tion générale  que  vous  êtes  à  discuter,  c'est-à-dire,  que  pour  aucune  raison,  l'on  devrait 
construire  un  barrage.  Je  pense  que  ce  que  vous  avez  dit  jusqu'à  présent,  pendant  la 
discussion,  est  important- 

M.  Smith. — Il  semble  qu'il  y  a  quelque  chose  de  défini  assez  clairement  pour 
passer  un  contrat  en  blanc  et  en  noir  avec  M.  Calvin.  Or,  je  tiens  à  vous  représenter 
que  nous  avons  un  intérêt  réel  et  subsistant  de  s'opposer  à  des  travaux  de  vérification 
et  à  ce  que  le  canal  ou  l'écluse  soit  entièrement  situé  en  dehors  du  territoire  canadien. 
Ces  travaux  de  vérification — ^je  n'ai  pas  besoin  d'insister  là-dessus,  c'est  clair  pour  tout 
le  monde — ne  font  pas  partie  d'un  projet  de  navigation,  ils  ne  font  partie  que  d'un 
projet  d'exploitation  hydraulique.  Ces  travaux  de  vérification  seront  exploités  dans 
l'intérêt  des  promoteurs  du  projet  de  force  motrice  et  non  pas  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation. Il  pourrait  arriver  que  ces  travaux  de  vérification  fussent  conduits  de  telle 
façon  qu'ils  nuiraient  à  tout  le  chenal  en  descendant  jusqu'à  Québec,  ainsi  qu'à  la 
profondeur  du  chenal  jusqu'à  cette  ville.  Peut-être  ces  ouvrages  seront-ils  en  fonction- 
nement le  plus  longtemps  à  l'époque  de  l'eau  basse  qu'en  tout  autre  temps,  et  si  l'eau 
est  retenue  pour  la  production  de  la  force  motrice,  ils  pourraient  fort  bien  diminuer 
le  niveau  du  chenal  de  quelques  pouces,  ce  qui  aurait  pour  résultat  de  nuire  considé- 
rablement à  la  navigation  jusqu'au  Sault.  Aussi,  cela  confirme  ma  prétention  que  nous 
avons  un  intérêt  réel  et  subsistant  à  ce  que  tout  système  de  rectification  et  de  véri- 
fication que  l'on  adopte,  ou  quelque  projet  que  l'on  adopte,  soit  situé  là  oii  ces  travaux 
seront  sous  le  contrôle  de  nos  propres  autorités.  Je  ne  recommanderais  pas  que  les 
Etats-Unis  se  servent  de  ce  canal  au  préjudice  des  intéressés  canadiens.  M.  Cumber- 
land  a  cité  de  nombreux  cas  où  les  Canadiens  considèrent  qu'ils  ont  lieu  .d'être  mé- 
contents de  la  manière  dont  ils  ont  été  traités;  ce  que  je  veux  dire,  c'est  que,  lorsque 
vous  vous  présentez  devant  un  corps  international  pour  discuter  une  chose,  je  veux 
que  nos  amis^  les  Américains,  se  mettent  exactement  à  notre  place,  et  qu'ils  examinent 
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la  chose  tout  comme  s'ils  étaient  Canadiens  eux-mêmes,  pour  le  moment,  et  non  pas 
des  Américains.  Comme  corps  judiciaire,  je  demande  aux  Américains  de  considérer 
cette  affaire  comme  ils  le  feraient  s'ils  étaient  des  Canadiens,  et  non  pas  comme 
Américains. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Ils  le  feront,  et  l'on  toujours  fait,  je  suis  heureux  de  le 
dire. 

M.  Smith. — Alors,  je  suis  sûr  qu'ils  le  feront,  qu'ils  réaliseront  que  si  Ton  propo- 
sait de  développer  600,000  chevaux-vapeur,  et  que  de  cette  quantité,  il  y  en  eût  seule- 
ment que  100,000  que  l'on  puisse  développer  sur  le  côté  américain  ou  sous  la  juridic- 
tion des  Etats-Unis;  que  l'écluse  que  l'on  substituerait  au  chenal  libre,  au  chenal  sans 
obstacle  du  fleuve  se  trouverait  située  au  Canada  et  serait  cédée  au  gouvernement  cana- 
dien, et  si  tous  le,s  travaux  de  régulation  et  de  contrôle  se  trouvaient  situés  au  Canada, 
alors  je  suis  certain,  que  du  fonds  de  leur  conscience,  ils  ne  jugeraient  pas  à  propos  de 
faire  de  recommandation.  Quant  à  la  grandeur  du  spectacle  que  nous  olfrent  les 
rapides,  M.  Cumberland  nous  en  fait  une  description  fort  heureuse.  Considérant  tout 
l'argent  consacré  au  développement  de  ce  trafic,  ce  site  doit  être  un  précieux  actif  à 
vos  yeux,  et  un  actif  auquel  vous  avez  un  droit  acquis.  Mes  amis,  ici,  ont  prétendu 
que  vous  étiez  pour  donner  quelque  chose  de  mieux  que  cela.  Us  me  rappellent  cette 
jeune  Ecossaise  qui  disait:  "Les  œuvres  du  Seigneur  sont  magnifiques,  mais  celles  de 
l'homme  les  surpassent  toutes"  (Rires).  Us  vont  y  substituer  cette  écluse  et  ce  bar- 
rage comme  étant  quelque  chose  de  très  beau  et  très  pittoresque  et  ils  y  attireront  le?- 
visiteurs  de  par  tout  l'univers.  Je  crois  que  la  compagnie  Richelieu  qui  a  donné  à  ce 
trafic  son  expansion  actuelle,  est  aussi  à  même,  et  même  plus  que  n'importe  qui,  de 
dire  ce  que  les  touristes  viennent  admirer.  Us  viennent  admirer  la  plus  grande 
grande  chaîne  de  rapides  et  les  plus  grands  rapides  navigables  qui  soient  au  monde 
et  une  fois  que  vous  aurez  installé  un  barrage  sur  ce  fleuve,  vous  n'aurez  plus  jamais 
le  même  état  de  choses,  vous  en  aurez  fini  une  fois  pour  toutes.  La  navigation  ne  sera 
jamais  la  même  sur  ce  fleuve,  elle  ne  peut  jamais  être  la  même  une  fois  que  vous  aurez 
construit  le  barrage.  On  me  dira, — on  me  l'a  déjà  dit  d'avance — qu'ils  étaient  pour 
améliorer  la  navigation.  C'est  ce  que  je  ne  saurais  discuter,  pour  la  même  raison  que 
vous  m'avez  déjà  exposée,  c'est-à-dire  que  l'on  n'a  choisi  aucun  projet  et  que  rien  n'a 
été  adopté,  de  sorte  que  je  ne  peux  rien  dire — je  ne  pourrais  rien  dire  d'ailleurs — mais 
les  ingénieurs  ne  peuvent  me  renseigner  sur  ce  que  sera  le  courant.  U  y  a  ici  un 
pilote  de  plusieurs  années  d'expérience  sur  ce  fleuve,  le  capitaine  Batten.  J'en  ai 
parlé  avec  lui,  et  il  a  des  doutes  très  graves  et  entretient  des  craintes  sérieuses  sur 
l'effet  que  ces  barrages  aliront  sur  le  courant.  De  quelle  hauteur  les  barrages  seront- 
ils,  nous  n'en  savons  rien.  Nous  ne  savons  pas  non  plus  quel  sera  exactement  la  dévia- 
tion de  l'eau.  Naturellement,  les  pilotes  "  ne  peuvent  rien  dire  tant  que  les  courants 
ne  seront  pas  calculés  "  par  les  ingénieurs  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  une  questioai 
de  fait,  c'est  que  vous  n'avez  pas  l'intention  de  transformer  complètement  la  nature 
de  la  navigation  sur  ce  fleuve-  Maintenant,  on  dit  que  le  gouvernement  devrait  se 
charger  de  ces  travaux.  Je  dois  reconnaître  que  nous  ne  serions  guère  satisfaits  de 
voir  le  gouvernement  construire  un  barrage  sur  le  fleuve  ;  mais  dans  le  cas  où  le  gou- 
vernement s'en  chargerait,  notre  position  ne  se  trouverait  pas  exactement  la  même, 
pour  cette  raison  que,  si  cette  compagnie  particulière  exécute  les  travaux,  elle  le  fait 
dans  l'intérêt  du  développement  de  la  force  motrice  et  dans  le  but  de  rapporter  clés 
dividendes.  Si  le  gouvernement  fait  ces  travaux,  il  les  fera  d'abord  dans  l'intention 
de  protéger  la  navigation.  Nous  avons  présentement,  dans  cette  salle,  monsieur,  un 
des  commissaires  du  havre  de  Montréal  et,  il  y  a  trois  semaines,  je  l'entendais  dire 
que  la  difiSculté  continuelle  à  résoudre  était  de  procurer  des  moyens  de  transport  dans 
l'est,  assez  rapidement  pour  tenir  tête  à  la  production  dans  l'ouest.  Nous  n'avons  mis 
en  exploitation  que  5%,  et  pas  même  5%,  des  terres  arables  de  notre  nord-ouest,  c'est- 
à-dire  que  moins  que  5%  des  millions  d'acres  susceptibles  de  production  ont  été 
effleurés  par  la  charrue.     D'une  année  à  l'autre,  vous  aurez  une  augmentation  phéno- 
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ménale  dans  la  quantité  des  produits  de  ce  nord-ouest  qu'il  vous  faudra  transporter  à 
la  mer;  et  la  seule  grande  artère,  le  seul  grand  chenal  qui  devra  servir  au  transport  de 
toutes  ces  céréales  et  de  tous  ces  produits  du  nord-ouest,  est  le  fleuve  Saint-Laurent — 
la  roue  du  Saint-Laurent  améliorée  comme  l'a  recommandé  M.  Kennedy,  ou  améliorée 
de  quelque  autre  façon.  Je  dis  que  la  question  la  plus  importante  qui  s'impose  à 
l'attention  de  l'administration  de  ce  pays  aujourd'hui,  est  celle  du  transport.  Je  dis^ 
que  seul,  un  examen  de  la  situation  en  général,  devrait  faire  hésiter  cette  Commission 
avant  de  faire  toute  recommandation  en  faveur  d'un  barrage  sur  le  fleuve  Saint-Lau- 
rent, qui  est  appelé  à  devenir  le  grand  débouché  pour  tous  ces  produits  du  noTd-ouest. 
Mon  ami  dit  qu'il  admet  que  les  intérêts  de  la  navigation  priment  sur  tout,  et  cepen- 
dant il  propose  de  barrer  tout  ce  fleuve  et  de  mettre  le  trafic  venant  vers  l'est  et  qui 
se  sert  des  rapides,  entre  les  mains  d'une  puissance  étrangère,  quoique  très  amie,  au 
moyen  d'une  seule  écluse  avec  des  appareils  de  contrôle  entièrement  situés  de  ce  côté. 
Il  a  admis,  en  termes  vraiment  éloquents,  qu'il  était  en  faveur  de  la  conservation  de 
nos  richesses  naturelles,  mais  il  dit  que  conservation  signifie  utilisation,  et  que  le 
seul  moyen  de  conserver  nos  richesses  naturelles  était  de  les  mettre  à  profit.  Je  lui 
demande  s'il  est  bien  -sincère  quand  il  dit  à  cette  Commission  et  à  cette  réunion  d'hom- 
mes sensés,  que  le  seul  moyen  d%  conserver  nos  richesses  nationales  est  de  les  utiliser 
non  par  l'état,  mais  en  les  remettant  à  une  corporation  privée  et  ils  serviront  pour 
faire  des  millions  en  dividendes?  Ce  n'est  pas  là,  dirai-je,  ce  qu'on  doit 
entendre  par  la  conservation  de  nos  richesses  naturelles  et  nous  avons  un  intérêt  par- 
ticulier à  ce  que  le  gouvernement  fasse  ces  travaux  parce  que,  lorsque  le  gouvernement 
s'en  chargera,  les  intérêts  de  la  navigation  entreront  d'abord  en  ligne  de  compte  et 
ceux  de  l'exploitation  de,  la  force  motrice  ne  viendront  qu'incidemment  et  à  la  suite, 
tandis  que  toute  l'entreprise  est  un  projet  lancé  par  une  compagnie  particulière — 
louable  sans  doute — dans  le  but  de  retirer  pour  les  particuliers  des  dividendes  de  notre 
héritage  national  et  naturel. 

M.  HiLLiARD. — J'ai  parlé  hier  de  la  situation  où  se  trouve  le  gouvernement  de 
l'Ontario  au  point  de  vue  légal.  Je  désire  aujourd'hui  vous  entretenir  de  la  pratica- 
bilité du  barrage  du  Long-Sault,  et  surtout  des  droits  que  possèdent  les  citoyens  du 
comté  de  Dundas  et  du  village  de  Morrisbnrg,  district  électoral  représenté  par  sir 
James  Whitney  lui-même.  L'expérience  des  citoyens  de  cette  région,  jointe  à  celle 
des  pilotes  de  ce  district,  devrait,  il  me  semble,  avoir  quelque  poids  auprès  de  cette 
Commission.  Il  a  été  démontré  par  ce  qui  s'est  passé  au  vu  de  tout  le  monde,  que 
la  glace  s'est  accumulée  à  Cornwall,  en  aval  du  Long-Sault,  élevant  le  niveau  de  l'eau 
jusqu'à  vingt  pieds  à  cet  endroit,  ce  qui  avait  pour  résultat  de  hausser  le  fleuve,  libre 
sur  tout  le  parcours,  de  vingt  et  un  pouces  aux  écluses  de  Morrisburg.  Pour  parler 
d'une  manière  générale,  la  chose  semble  tout  à  fait  impossible  à  cause  de  l'élévation 
considérable  des  rapides  du  Long-Sau.lt.  Nous  sommes  en  mesure  de  vous  amener  des 
témoins  qui  vous  en  donneront  la  preuve  sous  serment.  Nous  ne  les  avons  pas  amenés 
avec  nous  parce  que  nous  n'étions  pas  certains  de  la  manière  dont  ces  témoignages 
seraient  accueillis.  De  plus,  en  trois  occasions  différentes,  des  ponts  de  glace  se  sont 
formés  entre  l'île  Croil  et  la  rive  principale,  immédiatement  à  l'est  du  canal  de  Pointe- 
Farran.  Ces  ponts  doivent  leur  formation  à  ce  que,  le  soir,  les  insulaires  scient  la 
glace  qui,  à  bonne  heure  dans  la  saison,  se  forme  sur  les  baies  dans  l'eau  calme  prove- 
nant des  remous  qu'il  y  a  à  l'île  basse,  à  l'est  sur  les  deux  côtés  de  l'île  Croil,  ce  qui 
forme  ni  plus  ni  moins  qu'un  barrage  d'une  épaisseur  de  deux  pieds  des  deux  côtés  de 
ces  îles.  Entre  ce  point  et  l'ouest  des  rapides  du  Galop,  soit  quelque  chose  comme 
trente-cinq  milles,  la  rivière  est  entièrement  libre,  et  il  se  forme  une  énorme  quantité 
de  glaçons,  de  frazil  et  de  neige  à  moitié  fondue  que  repoussent  au  large  du  fleuve  les 
énormes  bancs  de  glace  des  baies.  On  n'a  qu'à  se  tenir  sur  la  rive  longeant  le  comté 
de  Dundas  pour  voir  cette  glace  et  cette  neige  à  moitié  fondue  flotter  en  énormes 
quantités  et  descendre  le  fleuve.  Ces  glaces  se  trouvent  arrêtées  par  les  ponts  de 
glaces  qui  se  sont  formés  à  l'île  Croil  en  1879,  en  1887  et  en  1905.    Elles  étaient  refou- 
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lées  à  une  allure  d'un  demi-mille  à  deux  milles  par  jour.  Il  ne  survient  aucun  dom- 
mage considérable  tant  que  cette  neige  à  moitié  fondue  et  ces  glaçons  qui  se  forment 
au  fond  ne  viennent  pas  s'accumuler  dans  les  parties  étroites  du  fleuve.  L'un  de  ces 
endroits  est  connu  sous  le  nom  de  Weaver's  Point,  à  environ  cinq  milles  en  amont  de 
l'île  Croil.  A  cet  endroit  la  glace  et  la  neige  qui  cimentent  les  blocs  de  glace  qui 
descendent  et  se  mêlent  les  uns  aux  autres,  s'accumulent  au  fond.  La  glace  se  forma 
ensuite  à  l'ouest  de  ce  point  et  força  l'eau  au-dessus  de  la  couche  inférieure.  Ce  soir- 
là  une  débâcle  considérable  se  produisit,  repoussant  la  glace  sur  la  rive  entre  la  pointe 
Weaver  et  la  baie  Cook,  écrasant  sous  son  poids  une  habitation,  renversant  le  poêle 
de  la  maison  et  y  mettant  le  feu.  C'est  à  peine  si  les  occupants  s'en  tirèrent  la  vie 
sauve.  Une  autre  débâcle  s'est  produite  en  plein  jour,  à  cette  même  époque,  alors 
qu'une  dame  qui  se  trouvait  en  voiture  sur  le  chemin,  perdit  son  cheval  qui  se  noya, 
et  n'échappa  elle-même  à  la  mort  que  miraculeusement  pour  ainsi  dire.  En  1905, 
tout  le  chenal  du  fleuve,  à  l'ouest  du  village  de  Morrisburg  fut  entièrement  comblé  de 
ces  glaçons  et  de  cette  neige,  dus  à  ce  petit  barrage,  pour  ainsi  dire,  qui  s'était  formé 
à  l'île  Croil.  Les  usines  de  force  motrice  que  nous  louons  du  gouvernement  fédéral 
furent  submergées.  Les  usines,  pendant  cette  époque,  ne  purent  fonctionner,  et  cette 
glace  devint  un  danger  menaçant  pour  toutes  les  écluses,  les  vannes  du  canal  et  la 
rive  du-canal.  Nous  avons  ici  une  photographie  de  l'état  du  fleuve  montrant  la  bar- 
ricade de  glace.  (Remettant  une  photographie  au  président.)  Cela  se  passait  aux 
derniers  jours  de  février  alors  que  le  soleil  avait  pris  de  la  force,  et  heureusement  que 
nous  avions  du  temps  doux  à  cette  époque,  car  la  barricade  commença  à  s'effriter  et 
à  des-cendre  avec  le  courant.  Voici  une  photographie  du  même  travail  avec  une  vue 
de  la  rive  américaine  et  des  îles;  l'île  Dry,  qui  appartient  actuellement  à  M.  Corri- 
gan,  de  Cleveland,  a  été  complètement  submergée.  (Remettant  la  seconde  photogra- 
phie au  président.)  Nous  voyons  les  arbres,  Si,  à  cette  époque,  le  thermomètre  eut 
indiqué  une  température  de  zéro  comme  il  arrive  souvent  en  février,  avec  un  vent  de 
l'ouest,  cela  aurait  complètement  emporté  les  vannes  de  l'écluse  et  aurait  inondé  la 
plus  grande  partie  du  village  de  Morrisburg.  Nous  avons  ici  quelques  autres  photo- 
graphies montrant  les  bords  de  la  rivière,  à  Morrisburg,  complètement  submergés. 
On  y  voit  notre  usine  génératrice  située  sur  la  rive  du  canal,  à  peu  de  distance  dii^^ 
débordement  du  canal.  Nous  avions  notre  pouvoir  auxiliaire  à  vapeur,  mais  l'eau 
monta  et  éteignit  les  feux  de  ce  pouvoir  auxiliaire.  Il  nous  fallut  installer  temporai- 
rement une  machine  à  vapeur  sur  la  rive  du  canal  pour  maintenir  nos  appareils  de 
pompage  en  fonctionnement.  Voici  les  autres  endroits;  on  voit  que  les  remises  à 
canots  et  les  quais  disparaissaient  complètement  sous  l'eau.  Or,  voici  ce  que  nous 
avons  à  dire:  depuis  le  commencement  de  l'histoire  du  Canada,  pendant  toute  cette 
période  qui  s'est  écoulée  depuis  que  les  loyalistes  de  l'Empire-Uni  se  sont  établis  dans 
cette  région,  jamais  on  n'a  vu  un  pareil  engorgement  du  fleuve,  à  son  état  naturel. 
Si  les  insulaires,  qui  désiraient  un  pont  pour  traverser  pendant  l'hiver,  n'avaient  pas 
construit  ces  ponts,  nous  n'aurions  jamais  eu  cet  embâcle.  Mais  ce  qui  nous  intéresse 
1(!  plus  dans  tout  cela,  c'est,  comme  M.  Rickey  et  M.  Holgate  le  disent,  que  le  débit 
des  eaux  à  l'ouest  du  Long-Sault  est  encore  de  deux  milles  à  l'heure,  mais  la  glace  se 
forme  en  blocs  en  décembre  dans  ce  climat  septentrional  et  rigoureux.  Lorsque  les 
jours  raccourcissent  et  se  font  sombres  et  que  les  amas  de  glace  descendent  des  rapides 
du  Galop  et  de  ces  autres  rapides,  se  forment  avec  cette  glace  flottante,  ce  frazil  et 
cette  neige  à  moitié  fondue  qui  sont  repoussés  au  large,  nous  verrons  la  même  chose 
se  produire  tous  les  ans,  au  lieu  de  trois  fois  au  cours  de  notre  histoire.  On  nous  dit  : 
"  Oh,  nous  verrons  à  cela  ".  Nous  aimerions  à  savoir  quels  sont  ceux  qui  sont  dési- 
gnés par  "nous"  et  quels  sont  les  moyens  à  leur  disposition  pour  nous  protéger  ainsi. 
Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  mes  savants  amis  lorsqu'ils  disent  que  l'on  devrait  s'en 
tenir  à  la  décision  du  président  à  l'effet  de  ne  pas  s'occuper  de  la  question  de  détail, 
mais  qu'il  sera  fait  un  rapport  sur  la  praticabilité  de  l'entreprise.  Or,  voyons  ce  qui 
en  est.  Avec  tous  les  égards  qui  leur  sont  dus,  leur  rapport  sur  la  praticabilité  du 
projet  dans  son  ensemble,  n'aura  de  valeur  que  lorsque  la  question  s'imposera  de  savoir 
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de  quelle  façon  on  prendra  soin  de  ces  autres  intéressés  ou  comment  on  les  protégera. 
Toute  la  praticabilité  du  barrage  consiste  à  protéger  les  droits  que  possèdent  les 
citoyens  établis  le  long  du  fleuve  et  les  villages  de  Farran's-Point,  Onasbruck,  Mor- 
risburg,  etc.,  qui  les  premiers  s'y  établirent  et  ont  leurs  droits  incontestés.  On  dit 
qu'ils  auront  des  brise-glaces.  Il  leur  faudrait  couvrir  un  long  parcours.  Vous  cons- 
truisez un  barrage  de  40  à  45  pieds  au  Long-Sault,  et  vous  avez,  pour  ainsi  dire,  de 
l'eau  morte,  en  remontant  jusqu'à  Farran's-Point,  soit  une  distance  de  5  à  6  milles. 
On  vous  dit  que  cela  élèvera  l'eau  de  2  pouces  à  Morrisburg.  Qu'en  savent-ils?  Il 
n'y  a  pas  un  homme  au  monde,  ni  un  seul  ingénieur — avec  tous  les  égards  dus  aux 
ingénieurs — ^qui  puisse  dire  à  quel  point,  cela  dans  un  fleuve  tortueux  et  aux  courants 
variables,  et  remplis  d'îles,  peut  affecter  les  citoyens  de  Morrisburg,  avec  un  barrage 
de  cette  hauteur,  et  avec  un  débit  d'eau  d'une  lenteur  de  deux  milles  à  l'heure — ce 
sont  les  paroles  de  M.  Holgate,  et  je  m'incline  respectueusement  devant  lui.  Si  on 
laisse  cette  glace  se  former,  nous  serons  destinés  à  disparaître.  J'ai  vu  ces  débâcles  se 
produire.  Je  les  ai  vues  d'une  force  telle  que  de  gros  arbres,  le  long  de  la  rivière,  de 
vigoureux  érables,  d'une  épaisseur  de  deux  pieds,  ont  été  brisées  comme  des  fétus  de 
I.)aille.  J'ai  vu  d'énormes  poteaux  téléphoniques,  de  plus  de  deux  pieds  de  diamètre 
à  leur  base,  emportés  comme  de  simples  roseaux.  J'ai  vu  les  citoyens  de  Dundas  trans- 
porter leurs  instruments  aratoires,  leurs  voitures,  tout  ce  qui  pouvait  être  transporté, 
qui  ne  gèlerait  pas,  sur  la  hauteur  des  terres  près  de  la  voie  ferrée  du  Grand-Tronc, 
soit  presque  à  la  hauteur  des  terres,  et  je  sais  qu'ils  ont  dû  monter  la  garde  pendant 
la  nuit  dans  la  crainte  de  voir  ces  débâcles  les  inonder.  C'est  là  une  des  conséquences 
désastreuses  inévitables  dans  le  cas  de  la  construction  d'un  barrage  sur  le  fleuve  à  cet 
endroit.  Maintenant,  messieurs  de  la  Commission,  remarquez  bien  une  chose  évidente 
par  elle-même.  Sur  une  distance  de  cinquante  milles,  disons  de  Prescott  à  Cornwall, 
le  fleuve  s'abaisse  de  quatre-vingt-dix  pieds.  A  l'ouest  de  Prescott  il  gèle  solide. 
Il  n'y  a  pas  à  craindre  de  voir  des  glaçons  flottants  à  l'ouest  de  Prescott.  Il  peut  se 
produire  un  engorgement  à  Cornwall  et  à  l'est,  mais  la  nature  a  prévu  à  ce  danger. 
Il  y  a  le  lac  Saint-François  avec  ses  larges  bords  et  sa  grande  profondeur  qui,  presque 
chaque  hiver  reçoit  cette  glace  flottante  qui  se  forme  dans  l'eau  courante  et  dans  ces 
parties  de  la  rivière  à  l'est.  Je  m'imagine  sans  peine  que  le  barrage  du  Long-Sault, 
le  barrage  projeté,  forme  un  long  ruban  de  glace  solide  jusqu'à  Prescott.  Nous  n'au- 
rions pas  encore  trop  d'objection  à  cela,  parce  que  tout  en  interceptant  notre  force 
motrice  à  ect  endroit,  nous  pourrions  en  être  dédommagés  par  la  concession  de  force 
motrice  sous  une  autre  forme  ou  par  l'acquisition  de  notre  installation;  mais  lorsque 
le  barrage  ne  fait  que  retenir  l'eau  et  nous  en  laisse  encore  à  Farran's-Point  et  que 
là  elle  gèle,  nous  sommes  exposés  à  des  dommages  sérieux  à  partir  de  ce  point,  avec 
une  chute  d'eau  de  33  pieds  que  ne  pourra  éviter  ce  barrage.  Mais  étant  donné  la 
lenteur  du  débit  qui  n'est  que  de  deux  milles  à  l'heure,  le  premier  venu,  un  enfant 
même,  qui  est  un  peu  au  courant  des  observations  climatériques  de  cette  région  sep- 
tentrionale, comprendra  pourquoi  cette  eau  se  congèlera.  On  nous  dit  :  "  Nous  aurons 
un  brise-glace  à  cet  endroit".  Encore  une  fois  quels  sont  ceux  qui  disent:  Nous? 
La  praticabilité  de  ce  projet  repose  entièrement  sur  les  "  nous  ".  Si  c'est  le  gouverne- 
ment fédéral,  nous  pouvons  compter  sur  la  protection  du  gouvernement  fédéral,  mais 
est-ce  que  cette  commission  va  mettre  sur  le  même  pied,  les  citoyens  établis  le  long  de 
ce  flleuve  et  les  citoyens  de  l'Etat  de  New- York,  à  l'ouest  des  hautes  terres — parce  que 
les  rives  sont  plus  élevées  de  leur  côté  que  du  nôtre — à  l'ouest  de  trois  milles  en  aval 
de  Waddington,  va-t-elle  mettre  ces  gens  sur  le  même  pied,  avec  cette  différence  que 
le  plus  fort  du  coura^nt  se  trouve  du  côté  canadien,  que  le  plus  gros  de  cette  glace 
flottante  se  dirige  vers  le  côté  canadien  et  non  vers  la  rive  américaine.  Je  dis  qu'a- 
vant de  faire  un  rapport  sur  ce  projet,  cette  Commission  ne  devrait  pas  faire  de  rap- 
port intérimaire,  pour  ainsi  dire,  et  demander  l'autorisation  de  l'examiner  dans  ses 
détails.  Cette  Commission  avait  raison  lorsque,  à  l'hôtel  King-Edward,  elle  deman- 
dait que  l'on  fasse  les  choses  au  plus  grand  jour  possible;  et  parlant  au  nom  du  gou- 
vernement de  l'Ontario,  je  prévois  avec  une  vive  inquiétude — et  je  le  dis  avec  tous 
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les  égards  possibles,  ce  changement  d'attitude,  et  nous  devons  le  considérer  d'une 
manière  pratique.  Quel  en  sera  le  résultat?  Si  cette  Commission  fait  son  rapport 
sur  la  question  dans  son  principe,  qu'elle  est  praticable,  d'une  manière  quelconque,  à 
un  endroit  quelconque,  quelle  en  sera  la  conséquence?  Ce  rapport  ira  devant  le  con- 
grès et  le  projet  de  loi  sera  adopté.  Ce  rapport  ira  à  Ottawa  et  leur  projet  de  loi  sera 
adopté.  Nous  ne  pouvons  séparer  cette  question  des  complications  qui  surgiront 
devant  les  parlements.  Elle  y  est  mêlée  immuablement.  Elle  s'entrelace  et  se  confond 
pour  ainsi  dire,  avec  cette  compagnie  d'exploitation,  et  pour  cette  raison,  je  soutiens 
que  cette  Commission  ne  devrait  faire  aucun  rapport  à  l'un  ou  l'autre  des  gouverne- 
ments, avant  d'entrer  en  possession  de  tous  les  détails  et  que  l'on  ait  étudié  le  rapport 
dans  son  ensemble.  Car,  aussi  vrai  que  nous  sommes  tous  ici,  si  un  rapport  quelconque 
recommandant  la  praticabilité  du  projet  est  soumis  à  ces  gouvernements,  sur  quelle 
.objection  pourrait-on  se  baser  pour  s'opposer  à  l'adoption  de  lois  du  Parlement  afin 
que  l'on" 'pourvoie  autrement  à  toutes  les  sauvegardes  nécessaires?  Je  m'imagine  que 
mon  savant  ami  et  les  promoteurs  de  cette  entreprise  applaudiraient  ouvertement  s'ils 
obtenaient  'de  cette  Commission  des  voies  d'eau  navigables  une  opinion  favorable  à  la 
praticabilité  de  ce  projet.  Je  reviens  à  ce  mot  "  réalisable  "  comme  signifiant  la  réa- 
lisation pratique,  une  praticabilité  qui  sauvegardera  tous  les  intéressés;  et  tant  que 
ces  orateurs  ne  nous  auront  pas  soumis  les  dispositions  prises  en  vue  de  protéger  ceux 
qui  sont  exposés  à  subir  des  dommages  à  la  suite  de  ces  travaux,  aucune  commission 
ne  peut  faire  rapport  en  connaissance  de  cause  sur  la  praticabilité  d'un  barrage  sur 
le  Saint-Laurent.  Si  je  comprends  bien,  à  l'ajournement  de  cette  séance  ou  à  la  suite 
de  ce  qu'elle  a  entendu  ce  matin,  la  Commission  se  propose  de  faire  un  rapport  aux 
divers  gouvernements  sur  la  praticabilité  de  l'entreprise;  et  qu'ensuite  elle  demandera 
qu'avant  de  statuer  définitivement  -sur  les  plans — les  plans,  pour  parler  ainsi,  de  la 
compagnie  constituée  en  corporation — il  nous  soit  permis  de  faire  un  rapport  sur 
ces  plans.  Messieurs  de  la  Commission,  le  tort  aura  été  fait  dans  ce  temps-là.  Si  cette 
Commission  demandait  d'abord  aux  divers  gouvernements  de  se  prononcer  sur  les  plans 
avant  de  recommander  la  pratiçabilit^é  du  projet,  nous  n'aurions  plus  alors  qu'à  nous 
retirer  tous.  Je  pense  pouvoir  dire  que  nous  nous  efforcerions  tous.  (Très  bien. 
Très  bien.)  Mais  si  l'on  fait  un  rapport  avant  que  les  plans  aient  été  soumis,  le  tort 
aura  alors  été  fait  en  tant  que  les  divers  pays  sont  en  cause.  Si  je  comprends  bien — 
et  je  crois  que  mes  savants  amis  l'ont  ainsi  compris  lorsqu'ils  s'en  sont  déclarés  satis- 
faits— ^la  Commission  devait  demander  l'autorisation  de  faire  un  rapport  sur  les  plans 
avant  de  faire  un  rapport  quelconque  aux  divers  gouvernements;  telle  est  la  situa- 
tion, à  mon  avis — et  j'attendrais  une  réponse  à  cette  question,  pourvu  que  monsieur  le 
président  me  laisse  entendre  qu'il  en  est  ainsi — et  je  ne  dirais  pas  un  mot  de  plus  si 
le  président  me  laissait  entendre  qu'il  en  est  ainsi. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — J'aimerais  bien  à  vous  laisser  sous  cette  impression, 
mais  je  ne  puis  parler  pour  toute  la  Commission,  je  vous  ai  dit  quelle  était  mon  opi- 
nion personnelle  à  ce  sujet.  Toutes  ces  choses  dont  vous  parlez  main^tenant  ont  été 
examinées  par  les  ingénieurs  du  gouvernement.  J'ai  eu  l'avantage  de  leurs  rensei- 
gnements spéciaux.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  Commission  entend  parler  de 
cette  glace.  Toutes  ces  choses  ont  fait  l'objet  de  rapports  et  elles  ont  été  examinées 
par  des  gens  qui  se  croient  en  état  de  savoir  et  la  Commission  est  actuellement  à  les 
examiner.  Maintenant,  m.on  idée  personnelle  est  que  cette  discussion  aura  épuisé 
l'ordre  du  jour.  Il  est  impossible,  dans  une  assemblée  comme  celle-ci,  de  démêler  tous 
les  détails  d'une  entreprise  de  ce  genre.  On  ne  pourrait  jamais  en  venir  à  bout.  Il 
faudra  préparer  les  plans  avec  beaucoup  de  soin,  et  y  ajouter  une  foule  de  choses  dont 
il  n'a  même  pas  été  question  ici,  mais  que  nous  avons  recommandées  aux  ingénieurs 
du  gouvernement  et  à  la  Commission.  Lorsque  le  tout  sera  prêt  à  être  soumis,  je  suis 
d'avis — et  ici,  je  ne  peux  parler  que  pour  moi-même — que  le  public  devrait  être  mis  au 
courant  de  la  situation.  Si  alors,  nous  sommes  le  moindrement  d'accord  sur  l'opportu- 
nité du  projet,  je  suis  d'opinion  que  l'on  vous  fasse  part  des  plans  et  des  mesures  que 
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l'on  aura  prises  pour  sauvegarder  vos  intérêts,  et  que  le  public  ait  l'occasion  d'examiner 
ces  choses  pour  les  approuver  ou  les  rejeter. 

M.  HiLLiARD. — Cela  se  fera-t-il  avant  ou  après  que  la  Commission  fasse  rapport 
aux  divers  gouvernements  siir  la  praticabilité  du  projet?    C'est  là  la  question. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — C'est  ce  que  je  ne  saurais  dire  pour  la  Commission.  Mon 
idée  était  que  l'on  pourrait  faire  un  rapport  sur  la  praticabilité  du  projet  dans  certai- 
nes circonstances — en  s'en  tenant  d'assez  près  au  mode  suggéré  par  M.  Kennedy  au 
cours  de  ses  observations — dans  certaines  circonstances  et  moyennant  certaines  dispo- 
sitions. 

M.  HiLLiARD. — Pardonnez-moi  si  j'ai  l'air  de  ne  pas  saisir  ce  que  vous  dites,  mais 
je  ne  veux  pas  être  en  reste  avec  vous.  Comment  la  Commission  peut-elle  faire  rap- 
port sur  les  conditions  et  les  sauvegardes  sans  avoir  tous  les  plans  en  détail  ? 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Les  ingénieurs  de  notre  Commission  et  les  ingénieurs  du 
gouvernement,  qui  sont  sensés  savoir  ce  qu'il  leur  faut,  ont  jugé  qu'ils  avaient  assez  de 
détails  entre  les  mains  pour  se  former  une  opinion  sur  la  nature  de  l'entreprise  en 
général,  en  tenant  compte  de  certaines  conditions.  Je  ne  suis  pas  un  ingénieur. 
Les  ingénieurs  du  gouvernement,  comme  ceux  qui  sont  au  service  de  la  Commission, 
ont  cru  qu'ils  avaient  assez  de  données  pour  s'occuper  de  l'affaire  dans  son  ensemble. 

M.  HiLLiARD. — Alors,  monsieur  le  président  et  messieurs  de  la  Commission  des 
voies  d'eau  navigables,  voici  ce  qui  en  était  :  au  début  tout  à  fait,  alors  que  le  public 
fut  mis  au  courant  de  la  chose  et  qu'on  lui  demanda  son  opinion  sur  l'affaire,  mainte- 
nant ils  n'auront  pas  l'occasion  de  critiquer  les  plans  que  l'on  a  soumis,  et  dont  vous 
avez  eu  connaissance.  On  pourrait  dire  que  cette  partie  de  l'enquête  n'est  pas  rendue 
publique,  n'est-ce  pas,  monsieur  le  président? 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons — Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  soumis  de  plans  définis.  Je 
m'imagine  que  ces  plans  ne  traitent  que  du  projet  en  général. 

M.  HiLLiARD — Ce  que  je  demanderais,  alors,  à  la  Commission  avant  qu'elle  fasse 
son  rapport,  et  ce  que  je  recommanderais  encore  plus  fortement,  est  ceci:  Le  public 
des  deux  côtés  de  la  frontière  a  été  initié  aux  secrets  de  la  Commission,  je  pourrais 
dire,  et  on  a  promis  de  lui  donner  les  détails  des  plans  ou  les  plans,  peu  importe  ce 
qu'ils  sont.  Les  promoteurs  ont  convaincu  le  département  des  ingénieurs  de  la  justice 
de  leur  cause.  Tout  ceci  est  très  bien.  Mais  je  demanderais  qu'on  soumette  ces  plans 
au  public  avant  que  la  Commission  fasse  rapport.  C'est-à-dire,  que  puisqu'on  a  com- 
mencé à  faire  une  enquête  à  ce  sujet,  que  cette  enquête  ne  soit  pas  limitée  aux  ingé- 
nieurs de  la  compagnie  d'exploitation  et  aux  ingénieurs  du  gouvernement,  mais  que 
l'on  en  donne  les  résultats  au  public  avant  que  cette  Commission  fasse  rapport.  C'est 
là  ma  position.  Il  me  semble  que  ce  serait  faire  une  grande  impolitesse  aux  diverses 
parties  que  l'on  a  appelées  à  se  présenter  devant  la  Commission,  que  de  permettre  aux 
gens  qui  ont  fait  la  demande  de  dicter  la  conduite  du  gouvernement  dans  cette  grande 
et  importante  partie,  la  plus  importante  de  l'enquête,  et  de  ne  permettre  à  l'autre 
partie  que  de  se  prononcer  en  présence  de  la  Commission.  Vous  comprenez  cela,  n'est- 
ce  pas. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Je  crois  que  nous  comprenons  votre  argument. 

M.  HiLLiARD. — Par  exemple,  monsieur  le  président,  vous  trouverez  peut-être  que 
j'insiste  trop,  mais  je  maintiens  qu'un  rapport  privé  de  la  part  du  gouvernement  fédéral 
au  président  de  la  Commission  Liternationale  des  Voies  Navigables  Limitrophes  nous 
fait  grand  tort,  puisqu'il  élimine  la  chose  que  nous  critiquions.  Si  ceci  doit  être  la  fin 
de  l'enquête,  alors  nous  là  continuerons  au  nom  du  gouvernement  d'Ontario — et  avec 
tout  le  respect  que  nous  vous  devons — nous  serons  obligés  de  faire  rapport  ailleurs. 
Mais  j'ajouterai,  que  cette  Commission  agissant  au  nom  du  gouvernement  devrait 
pour  appaiser  les  sentiments — j'allais  dire  les  doutes — discuter  cette  ciiose  à  fond  ici.  ^ 
On  ne  devrait  pas  nous  promettre  une  chose  puis  nous  l'enlever,  et  la  faire  parvenir 
au  gouvernement  par  une  voie  détournée,  et  puis  du  gouvernement  à  la  Commission. 
Alors  on  nous  ignorera,  et  on  fera  rapport  de  ces  bills  au  parlem.ent  lorsque  cette  com- 
pagnie aura  été  incorporée;   et  en  vérité,  lorsqu'ils  auront  obtenu  tous  les  pouvoirs 
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désirés,  que  pourrons-nous  faire  au  sujet  des  détails  de  ces  plans?  Je  propose  qu'on 
fasse  connaître  ces  choses  au  public.  Je  demande  aussi,  au  nom  du  gouvernement 
d'Ontario,  qu'on  introduise  certaines  clauses  qui  nous  permettent  de  critiquer  ces 
plans  avant  que  cette  Commission  fasse  son  rapport. 

M.  KiXG. — Monsieur  le  président,  je  me  trouve  dans  une  position  très,  très  embar- 
rassante. Je  n'aime  pas  qu'on  m'accuse  de  répandre  certaines  choses  et  d'en  atténuer 
le  sens.  Certains  ont  ainsi  essayé  d'atténuer  le  sens  de  ce  qu'ils  avaient  dit.  Cepen- 
dant, je  dois  au  nom  des  intérêts  que  je  représente,  vous  convaincre  que  mon  attitude 
calme  et  plaisante  d'il  y  a  un  instant  ne  comporte  aucun  assentiment  de  ma  part  à  ce 
projet.  J'ai  fait  ces  déclar.ations  sous  une  impression  qui  me  semble  maintenant  une 
méprise;  et  j'essaie  de  rectifier  cette  chose  parce  que  j'ai  été  désappointé — je  le  dis 
avec  tous  les  égards  dus  à  monsieur  le  président — désappointé  de  la  manière  que  la 
Commission  a  interprété  hier  notre  entente  antérieure.  Je  rectifie  ces  déclarations 
maintenant  parce  que  je  ne  veux  pas  que  plus  tard  on  dise  que  nous  avons  déclaré 
aujourd'hui,  au  nom  des  intéressés,  que  tout  était  parfait.  Nous  avons  dit  que  nous 
ne  ferions  pas  d'opposition  si  nous  voyions  tous  ces  plans.  Si  vous  ne  permettez  pas 
cela,  alors  il  n'y  a  pas  d'entente. 

M.  HiLLiARD. — Il  y  a  un  monsieur  ici  qui  vient  du  voisinage  de  Morrisburg  et  de 
Dundas;  il  a  demeuré  à  cet  endroit  nombre  d'années,  et  a  été  élevé  sur  le  fleuve;  il 
aimerait  à  se  faire  entendre  sur  cette  question — c'est  M.  Connolly. 

M.  Connolly — Monsieur  le  président  et  messieurs  de  la  Commission.  Je  ne  re- 
présente aucun  intérêt  ici  «auf  moi-même.  J'ai  vécu  toute  ma  vie  dans  cette  localité, 
et  actuellement,  je  possède  des  droits  dévolus  des  deux  côtés  du  fleuve.  Je  vous  dirai 
que  les  vieux  résidents  le  long  du  fleuve  voient  ce  projet  d'un  mauvais  œil,  à  cause  de 
leurs  expériences  dans  le  passé  avec  les  inondations.  Je  suis  un  de  ceux-là.  J'ai  va 
en  une  certaine  occasion  un  embâcle  de  glaçons  qui  semblait  inoiîensif  au  début.  Il 
se  produisit  en  amont  des  rapides,  l'eau  monta  beaucoup  et  causa  de  grands  dommages 
en  inondant  les  terres  sur  une  étendue  de  11  milles.  Il  n'y  a  pas  de  moyens  connus 
de  l'homme  pour  arrêter  ces  embâcles.  C'est  une  chose  qui  dépasse  le  pouvoir  d'une 
compagnie  et  même  du  gouvernement  dans  certaines  conditions.  Maintenant,  si  je 
comprends  bien,  la  crête  de  la  digue  que  l'on  se  propose  de  construire  se  trouve  juste 
au-dessus  du  niveau  des  approches  supérieures  du  canal  de  Cornwall.  Une  ligne  hori- 
zontale de  la  crête  de  cette  digue  viendrait  à  moins  de  dix  pieds  de  la  surface  du  Saint- 
Laurent  à  Morrisburg,  vingt  milles,  en  aval  de  cet  endroit.  Ce  qui  est  équivalent  à 
une  digue  submergée  de  20  pieds  de  haut  dans  le  fond  du  fleuve.  Maintenant  vous 
pouvez  voir  pourquoi  nous  craignons  que  la  région  sera  inondée,  pourquoi  nous  crai- 
gnons une  catastrophe  qui  entraînerait  des  pertes  de  vie  et  ruinerait  les  propriétés. 

M.  McCartiiy. — M.  Connolly,  êtes-vous  intéressé  à  d'autres  compagnies  d'exploi- 
tation hydraulique  dans  la  localité? 

M.  Connolly J'ai  placé  certaines  sommes  dans  la  Waddington  Poiver.  Autre- 
fois j'en  possédais  une  partie. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons — ,1e  ne  comprends  pas  ]\J.  King  lorsqu'il  dit  qu'il  ne  fetire 
pas  ses  objections  à  cause  d'une  entente  quelconque.  Je  ne  bais  quel  différence  il  y  a 
entre  hier  et  aujourd'hui'.  Si  je  comprends  bien,  on  demande  maintenant  à  la  Com- 
mission— et  la  contrainte  vient  de  la  part  du  Congrès — de  se  prononcer  sur  l'effet 
général  de  ce  projet.  Il  nous  a  fallu  nous  occuper  de  cette  question  à  cause  de  la 
communication  du  Congrès  à  la  section  américaine.  Les  commissaires  sont  unanimes, 
et  l'ont  toujours  été,  de  la  manière  que  je  comprends  la  que^jcion,  et  s'ils  décident  de 
se  prononcer  en  faveur  du  projet  ils  suggéreront  comme  unt  des  premières  conditions 
qu'on  leur  soumette  les  plans  qui  devront  recevoir  leur  approuation. 

Le  COMMISSAIRE  Clinton. — Et  ces  plans  devront  recevoir  l^approbation. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons — Ces  plans  devront  être  approuvés  avant  même  qu'on  les 
soumette  à  l'approbation  des  différents  gouvernements.  Evidemment  c'est  tout  ce  que 
nous  pouvons  suggérer;  et  si  on  nous  les  soumet  nous  vous  donnerons  certainement 
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roccasion  de  les  voir  et  de  les  critiquer.  Je  ne  sais  pas  d'où  vient  cette  interprétation 
erronnée.  Je  puis  dire  que  ce  sera  une  des  conditions  de  notre  rapport  si  nous  faisons 
un  rapport  en  faveur  du  projet. 

M.  KiNG. — Nous  laissez-vous  entendre,  monsieur  le  président,  que  vous  faites  cette 
déclaration  au  nom  de  la  Commission,  ou  simplement  en  votre  qualité  de  président? 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — J'en  ai  parlé  au  général  Emst;  Je  crois  que  c'est  l'opi- 
nion de  tout  le  monde,  n'est-ce  pas?   Etes-vous  de  cette  opinion? 

Le  GÉNÉRAL  Ernst. — Je  n'ai  aucune  objection  à  cela,  mais  il  me  semble  que  nous 
perdons  beaucoup  de  temps.  Je  ne  vois  p^s  comment  une  assemblée  comme  la  nôtre 
peut  se  prononcer  sur  les  détails  de  travaux  d'ingénieurs.  Nous  voulons  entendre  tous 
les  intéressés,  toutes  les  objections  possibles  que  vous  pouvez  apporter;  mais  lorsqu'il 
s'agit  d'arrêter  les  détails  de  ce  plan  je  ne  vois  pas  comment  nous  pouvons  le  faire 
dans  une  assemblée  comme  la  nôtre,  c'est  tout.  Mais  je  n'ai  aucune  objection  à  vous 
soumettre  ces  plans  si  c'est  ce  que  vous  désirez. 

M.  KiNG. — Pas  nécessairement  dans  une  assemblée  générale.  On  devrait  permet- 
tre aux  v^^'erses  parties  qui  sont  tout  à  fait  opposées  à  ce  projet  de  consulter  des  ex- 
pert?, c'est  00  'i*ie  nous  désirons,  plutôt  qu'une  assemblée  de  ce  genre,  qui  ne  vaut 
d  Di.olument  rien  à  mon  point  de  vue. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Quant  à  moi,  comme  M.  King  le  sait,  je  désire,  et  je 
crois  qu'on  devrait  vous  permettre  d'amener  des  experts  indépendants  et  que  vous  de- 
vriez profiter  de  cette  permission  et  les  faire  entendre  par  cette  Commission.  M.  King 
sait  très  bien  que  c'est  ce  que  j'ai  toujours  affirmé  depuis  notre  première  assemblée  à 
Montréal.     J'ai  toujours  désiré  que  vous  ayez  des  experts  indépendants. 

M.  Smith^  C.R — Permettriez-vous  au  gérant  général  de  la  Richelieu  and  Ontario 
Navigation  Company  de  dire  quelques  mots  au  sujet  de  son  horaire? 

Le  PRÉSIDENT  'Gibbons. — Certainement. 

M.  C.  J.  Smith. — Aux  remarques  de  M.  Smith,  notre  avocat,  je  voudrais  ajouter 
quelques  explications  au  sujet  de  notre  horaire,  et  de  l'eiïet  qu'aura  ce  projet  sur  cette 
horaire.  Nous  ne  pouvons  partir  de  Toronto  qu'après  l'arrivée  de  tous  les  trains  de 
l'ouest  et  des  bateaux  de  Niagara,  c'est-à-dire  à  trois  heures.  Nous  nous  rendons  à 
Charlotte  pour  faire  raccordement  avec  les  trains  qui  partent  de  ce  district  à  desti- 
nation de  New-York  et  de  certains  endroits  dans  le  centre  de  l'Etat  de  New-York  en 
passant  par  Kochester.  Ils  arrivent  presqu'aussitôt  après  nous,  et  après  avoir  embarqué 
les  passagers  de  Kochester  nous  nous  rendons  à  Kingston  pour  faire  raccordement  de 
bonne  heure  le  matin  avec  le  train  du  Grand-Tronc  qui  nous  arrive  de  l'ouest  avec  les 
passagers  qui  n'étaient  pas  rendus  à  Toronto  à  trois  heures,  mais  qui  ont  voyagé  de 
jour  de  Chicago  et  de  l'ouest,  et  se  rendent  de  Toronto  à  Kingston  le  soir  en  wagon- 
lit,  où  nous  les  prenons  à  six  heures  le  matin.  C'est  un  raccordement  de  train.  De  là 
nous  nous  rendons  à  Clayton  pour  prendre  à  bord  les  passagers  qui  sont  arrivés  par  le 
New- York-Central,  ce  train  arrive  vers  sept  heures.  De  cet  endroit  nous  avons  à 
peine  le  temps  de  nous  rendre  à  Montréal  de  jour  pour  faire  raccordement  avec  nos 
bateaux  de  Québec  qui  quittent  Montréal  à  sept  heures  p.m.  Ces  bateaux  sont  obligés 
de  quitter  Montréal  à  sept  heures  p.m.,  car  ils  ont  juste  le  temps  de  se  rendre  à  Québec 
et  de  là  à  Lévis  par  le  bateau  traversier  pour  raccorder  avec  les  trains  de  l'Intercolo- 
nial,  le  Québec-Central,  etc.  Dans  l'espace  des  cinq  dernières  années  la  Richelieu  Com- 
P'jny,  pour  établir  ce  service  et  améliorer  les  conditions,  et  pour  attirer  les  touristes,  a 
été  obligée  de  construire  des  vaisseaux  modernes  qui  peuvent  transporter  beaucoup  plus 
de  passagers  et  beaucoup  plus  vite,  parce  que  aujourd'hui  il  faut,  même  pour  les  tou- 
ristes, donner  un  service  au  moins  égal  à  celui  des  autres  compagnies  qui  font  ce  com- 
merce par  eau  ou  par  chemin  de  fer.  Nous  ne  sommes  donc  pas  seuls  ;  nous  ne  pouvons 
pas  nous  adapter  à  ces  nouvelles  conditions  sans  subir  des  dommages.  On  nous  dit 
qu'en  passant  par  la  nouvelle  écluse  du  côté  américain  on  ne  prendra  qu'une  demie- 
i'cure  de  plus  pour  se  rendre  à  Montréal.  C'est  peut  être  vrai,  et  c'est  peut  être  faux. 
Nous  n'avons  que  les  déclarations  des  ingénieurs  de  ce  projet  pour  nous  guider.    Ac- 
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tuellement  nous  profitons  des  courants  avant  d'atteindre  le  Long-Sault  et  après  l'avoir 
traversé.  Nous  ne  pouvons  pas  dire  combien  de  temps  nous  perdrons.  Nos  pilotes  ne 
peuvent  obtenir  aucun  renseignement,  bien  qu'on  nous  les  ait  promis  lors  de  l'assem- 
blée de  novembre,  nous  n'avons  encore  rien  reçu.  Nous  pensons  et  nous  croyons  que 
nous  avons  raison,  qu'en  disant  une  demi-heure,  il  faut  comprendre  que  nous  per- 
drons une  demi-heure  en  traversant  cette  écluse.  Mais  supposons  qu'il  y  ait  d'autres 
gros  vaisseaux  en  avant  de  nous,  nous  serons  alors  retardés  d'autant.  Une  autre  chose, 
nous  n'atteignons  pas  toujours  Cornwall  à  temps.  Nous  rencontrons  des  brouillards, 
il  nous  faut  attendre  des  trains;  et  nous  attendons  aussi  longtemps  que  possible,  puis 
nous  poussons  de  l'avant;  mais  si  nous  avons  la  malchance  d'être  retardés  nous  avons 
un  peu  de  temps  de  réserve.  Ça  prend  toute  cette  réserve  et  même  plus  s'il  nous  faut 
traverser  des  écluses.  S'il  nous  faut  traverser  le  canal  de  Cornwall  en  allant  vers  l'est, 
nous  perdrons  quatre  heures,  et  alors  il  nous  serait  impossible  d'atteindre  Montréal  le 
même  soir,  car  nous  ne  pouvons  pas  sauter  les  rapides  lorsqu'il  fait  noir.  Il  nous  fau- 
drait abandonner  ce  service,  lorsque  les  touristes  viennent  au  pays  pour  voir  ces  ra- 
pides, et  ainsi  l'on  nous  enlèverait  notre  principale  source  de  revenus.  Notre  commer- 
ce a  son  origine  dans  l'ouest — la  plus  grande  partie,  au  moins  90  ou  95  pour  100 — les 
touristes  descendent  le  fleuve  degré  par  degré;  nous  prétendons  que  c'est  les  rapides 
qui  les  attirent — les  Mille-Iles  et  la  chaîne  des  rapides.  Maintenant,  si  vous  enlevez 
un  anneau  à  cette  chaîne  vous  faites  tort  à  notre  commerce,  et  nous  ne  savons  pas  ce 
qu'il  en  résultera.  Nous  pouvons  affirmer  ceci,  que  si  nous  avons  la  malchance  de  briser 
un  de  nos  bateaux,  et  qu'il  nous  faille  transporter  nos  passagers  par  chemin  de  fer  à 
Montréal,  le  nombre  baisse  en  pleine  saison  de  300  ou  400  par  jour  à  50.  C'est  pour 
cette  raison  que  je  voulais  vous  donner  des  renseignements  au  sujet  de  notre  horaire. 
Tout  est  basé  sur  notre  horaire,  et  nous  ne  pouvons  faire  ce  service  qu'en  partant  à  six 
heures  le  matin  de  Kingston,  et  lorsque  les  jours  deviennent  plus  courts  il  nous  faut 
partir  à  5.30  heures  le  matin.  Ainsi  vous  voyez  que  tout  obstacle  à  la  navigation  de 
ce  cours  d'eau  nous  causera  du  tort,  et  qu'il  en  résultera  des  pertes  sérieuses.  Il  sera 
très  difficile  de  remédier  à  cet  état  de  choses. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Y  a-t-il  beaucoup  d'autres  messieurs  (lui  doivent  adresser 
la  parole  à  cette  assemblée,  ou  y  en  a-t-il  d'autres  qui  le  désirent?  S'il  y  en  a  d'autres, 
nous  ferions  peut-être  mieux  d'ajourner  l'assemblée  jusqu'après  dîner.  Y  en  a-t-il 
d'autres  ? 

M.  McCartiiy. — Je  ne  le  crois  pas. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — S'il  n'y  a  pas  d'autres  persoinies  qui  désirent  adresser 
la  parole  à  cette  assemblée,  je  suppose  que  l'assemblée  générale  est  close. 

M.  Pringle,  ce. — Je  désirerais  dire  quelques  mots  sur  ce  qu'on  a  dit  au  sujet  de 
l'énergie  hydraulique  dans  l'est.  Je  crois  qu'on  a  parlé  ainsi  par  méprise.  J'ai  en  main  la 
correspondance  qui  traite  de  la  question  de  l'énergie  hydraulique.  Certains  ont  aussi 
affirmé  ici  qu'on  pouvait  obtenir  de  l'énergie  électrique  dans  l'est  pour  $12  le  cheval- 
vapeur  à  l'usine,  je  crois  — je  ne  connais  pas  le  terme  technique.  D'abord  on  a  dit  $12 
en  général,  et  depuis  on  a  dit  $12  à  l'usine.  Je  constate  que  les  prix  de  l'énergie  hy- 
draulique dans  cette  partie  de  l'Ontario,  d'après  un  document  publié  par  la  Tlydro 
Electric  Fower  Commission,  d'Ontario,  sont  de  $9  à  10  à  l'usine;  et  au  point  de  distri- 
bution de  $18  à  $29.50.  Nous  ne  savons  pas  oîi  cette  usine  est  située — elle  est  inconnue 
à  plusieurs  de  nous  dans  l'est  d'Ontario — mais  j'ai  la  correspondance  que  nous  avons 
échangée  au  nom  de  la  ville  avec  la  Commission  Hydro-Electrique.  Nous  désirions 
obtenir  de  l'énergie  hydraulique,  mais  ils  ne  pouvaient  trouver  aucun  moyen  de  nous  en 
fournir  dans  ce  district.  Nous  leur  avons  suggéré  un  ou  deux  plans,  mais  ils  nous  ré- 
pondirent qu'il  ne  fallait  pas  songer  au  plan  que  nous  leur  proposions,  et  ils  nous 
suggéraient  un  pouvoir  fabuleux  et  indéfini  à  Waddington.  Lorsque  nous  allâmes  nous 
enquérir  à  ce  sujet. . . 

M.  HiLLURD. — Quelle  est  la  date  de  cette  correspondance? 
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j\f.  Pringle. — ^C'est  en  1906,  elle  se  continue  durant  quelque  temps.  Ces  lettres 
sont  au  sujet  des  prix  de  l'énergie  hydraulique- 

M.  HiLLiARD. — Quelle  est  la  date  de  cette  brochure? 

M.  Pringle.— 1908. 
.   M.  HiLLiARD. — On  l'a  revisée  depuis. 

M.  Pringle. — Les  prix  que  l'on  nous  a  donnés  varient  ;  à  Toronto  on  obtient  l'éner- 
gie hydraulique  pour  le  plus  bas  prix  $18.10,  à  St.  Mary's  le  prix  est  de  $29.50,  à  Hes- 
peler  $26,  à  Berlin  $24,  à  Saint-Thomas  $26.50  et  ainsi  de  suite.  Je  vous  ferai  remar- 
quer, M.  le  Président  et  messieurs  que  je  ne  crois  pas  que  l'énergie  hydraulique  à  ces 
prix  aient  une  grande  valeur  à  Brockville,  à  Cornwall  ou  dans  les  autres  villes  des 
districts  de  l'est.  Vous  m'avez  écouté  avec  une  grande  patience,  et  je  sais  que  j'en 
abuse  un  peu,  mais  je^  vous  demande  de  m'écouter  encore  quelques  instants,  j'aurai 
bientôt  fini.  T^Î"ous  avons  parlé  de  tout  ici,  de  la  fabrication  des  broquettes  et  des 
trusts  du  bœuf,  et  nous  nous  sommes  trop  éloignés  du  sujet.  J'ai  écouté  M. 
Kennedy  avec  plaisir,  car  on  a  une  grande  considération  pour  lui  par  tout  le  Canada. 
Nul  homme  ne  connaît  le  fleuve  Saint-Laurent  et  ses  conditions  mieux  que  M.  Ken- 
nedy, qui  s'est  occupé  pendant  si  longtemps  des  travaux  du  port  de  Montréal.  J'ai 
écouté  attentivement  ce  que  M.  Kennedy  nous  a  dit,  car  c'est  là  que  se  trouve  toute 
la  question.  Voici  la  question  qui  vous  est  posée  messieurs,  "  Ce  projet  est-il  réalisa- 
ble "  ?  Et  M.  Kennedy  nous  l'a  exposée  d'une  façon  très  claire,  car  il  s'est  étendue  sur 
toute  la  question  qui  est  soumise  actuellement  à  la  commission.  Il  a  dit  que  l'on 
pouvait  en  toute  sécurité  mettre  ce  projet  à  exécution.  Maintenant,  n'est-ce  pas  là 
toute  la  question? 

M.  HiLLiARD. — M.  Pringle  est-il  disposé  à  accepter  la  réponse  de  M.  Kennedy  en 
entier  ? 

M.  Pringle. — Je  vous  demanderais  d'attendre  un  instant,  M.  Hilliard,  je  ne  vous 
ai  pas  interrompu-  M'.  Hilliard  nous  a  parlé  sincèrement;  je  serais  peiné  de  voir  que 
nos  bons  amis  de  Morrisburg  auraient  à  souffrir  de  l'eau.  Je  crois  que  nos  ingénieurs 
peuvent  satisfaire  M.  Hilliard  à  ce  sujet.  Cependant  il  ne  s'agit  pas  de  cela  actuelle- 
ment, car  je  crois  que  la  question  n'est  pas  à  propos.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  ces 
messieurs  de  Cornwall  accepteraient  l'opinion  de  M.  Kennedy,  ou  si  le  Board  of  Trade 
de  Cornwall  l'accepterait.  Je  vais  vous  montrer  toute  la  confiance  que  nous  avons  en 
M.  Kennedy;  lorsque  nous  cherchions  un  arbitre  pour  représenter  les  intérêts  de  la 
ville  de  Cornwall  dans  une  des  questions  les  plus  importantes  que  nous  ayions  eu  à 
Cornwall,  qui  avons-nous  demandé  si  ce  n'est  M.- Kennedy?  C'est  la  confiance  que 
nous  avons  en  M.  Kennedy;  et  M.  Kennedy  a  déclaré  que  l'on  pouvait  en  toute  sécu- 
rité faire  ces  travaux.  Il  ne  s'agit  maintenant  que  de  faire  régler  les  détails  par  les 
gouvernements  respectifs.  Je  regrette  qu'on  ait  traité  cette  compagnie  "  d'étrangère." 
Etrangers?  Comment,  les  individus  qui  forment  cette  compagnie  ont  placé  de  deux 
à  trois  millions  de  dollars  au  Canada.  Ils  auraient  placé  cet  argent  tout  près  de  la 
ville  de  Cornwall  si  cette  ville  avait  pu  leur  fournir  de  l'énergie  hydraulique.  J'ai  vu 
M.  Davis  pour  la  première  fois  lorsqu'il  est  venu  à  Cornwall  pour  voir  s'il  pourrait 
obtenir  de  l'énergie.  Maintenant,  considérez  bien  notre  position,  je  vais  vous  la 
décrire  en  deux  mots-  Malgré  ce  qu'on  a  dit  ici,  on  ne  peut  pas  produire  un  seul 
cheval- vapeur  du  côté  nord  du  fleuve  Saint-Laurent.  La  population  a  atfeint  son 
maximum.  On  ne  peut  pas  non  plus  produire  plus  d'énergie  à  cet  endroit  du  côté  sud 
du  fleuve  Saint-Laurent;  la  production  a  également  atteint  son  maximum.  Il  faut 
maintenant  nous  avancer  dans  le  fleuve  pour  produire  de  l'énergie.  En  ma  qualité  de 
représentant  de  la  ville  de  Cornwall,  on  m'a  dit  :  "  De  faire  tout  en  mon  pouvoir  pour 
obtenir  la  permission  d'exploiter  cê~  pouvoir  hydraulique  pourvu  que  l'on  sauvegarde 
les  intérêts  canadiens.  On  a  beaucoup  parlé  ici  de  possession  par  le  gouvernement. 
Nous  n'avons  certainement  pas  à  nous  occuper  de  cette  question  ici.  Je  ne  sais 
quelle  est  l'opinion  de  nos  amis  américains  sur  cette  question  de  possession  privée  ou 
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de  possession  par  le  gouvernement.  Je  ne  sais  quelle  serait  l'opinio-n  du  gouverne- 
ment de  notre  pays  à  ce  sujet.  Plusieurs  de  nous  sont  en  faveur  de  la  possession 
privée  sous  le  contrôle  du  gouvernement;  plusieurs  favorisent  l'autre  alternative.  Je 
dois  rectifier  l'impression  qui  s'est  peut-être  répandue  qu'on  a  offert  à  Cornwall  au 
moins — et  je  crois  que  je  peux  dire  Brockville  aussi,  n'est-ce  pas  M.  Maclaren? — (M. 
Maclaren:  "oui") — et  à  Brockville  de  l'énergie  à  $12  le  cheval-vapeur;  et  je  crois  que 
je  peux  dire  que  la  ville  de  Prescott  et  ses  fabricants  n'ont  jamais  entendu  parler  de 
cette  offre.  On  a  mentionné  cela  ici  pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  et  retarder  un 
peu  le  rapport  sur  la  praticabilité  de  ce  projet.  Si  nous  acceptons  les  témoignages 
des  experts  amenés  ici  par  ceux  qui  veulent  faire  passer  ce  bill,  et  le  témoignage  de 
M.  Kennedy  qui  admet  franchement  que  le  projet  est  réalisable;  il  ne  reste  qu'à  étudier 
le  projet  sagement  et  voir  à  ce  qu'on  l'exécute  de  manière  convenable.  Nous  avons 
certainement  assez  de  confiance  dans  ceux  qui  nous  représentent  au  Parlement,  pour 
croire  qu'ils  verront  à  ce  que  les  intérêts  de  toutes  les  parties  soient  sauvegardés,  et 
qu'ils  étudieront  ce  projet  dans  tous  ses  détails  avant  d'en  permettre  l'exécution,  ce 
qui  n'est  pas  une  petite  tâche-  Je  vous  remercie  messieurs  de  m'avoir  écouté  durant 
ces  quelques  minutes. 

M.  HiLLiARD. — Je  répéterai  simplement  la  promesse  de  M.  Beck.  Le  gouverne- 
ment d'Ontario  s'est  engagé  sur  cette  promesse,  et  le  gouvernement  d'Ontario  est  prêt 
à  la  tenir. 

Le  PRÉSIDENT  GffiBONS. — Je  suppose  que  le  gouvernement  d'Ontario  n'a  fait  aucune 
promesse  aux  gens  de  New-York? 

K.  HiLLiARD. — ^Non. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Ceci  est  une  question  internationale,  et  je  ne  vois  com- 
ment elle  pourrait  avoir  une  grande  portée.  Y  a-t-il  d'autres  personnes  qui  désirent 
adresser  la  parole  à  cette  assemblée?  Si  non,  nous  allons  l'ajourner.  L'assemblée 
publique  est  maintenant  ajournée. 

L'assemblée  se  termina  à  1.30  p.m- 


APPENDICE  "G". 

AUDIENCE  PUBLIQUE  TENUE  EN  PRÉSENCE  DE  LA  COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NA- 
VIGABLES llMITROPHES^  À  SON  BUREAU  DANS  l'ÉDIFICE  FÉDÉRAL  À  BUFFALO,  N.-Y.^  VEN- 
DREDI, LE  11  MARS  1910,  À  2  HEURES  P.M.,  AU  SUJET  DE  l'eXPLOITATION  HYDRAULIQUE 
DES  RAPIDES  DU  LONG-SAULT^  DANS  LE  FLEUVE  SAINT-LAURENT. 

Présents — 

Section  américaine:  le  général  O.  H.  Ernst,  M.  Geo.  Clinton,  commissaires;  M. 
W.  Edward  Wilson,  secrétaire. 

Section  canadienne:  M.  Geo.  Gibbons,  M-  William  J.  Stewart,  commissaires. 

M.  James  Logan,  de  Waddington,  N.-Y.,  se  présente  devant  la  Commission  et 
demande  la  permission  d'exposer  ses  objections  à  l'exploitation  hydraulique  des  rapides 
du  Long-Sault  dans  le  fleuve  Saint-Laurent. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — Nous  serons  heureux  d'entendre  ce  que  vous  avez  à  dire, 
capitaine  Logan. 

Le  CAPITAINE  Logan. — Je  vous  suis  très  obligé  car  je  dois  avouer  que  nous  ne  pen- 
sions pas  qu'on  nous  entendrait.  Hier,  j'ai  su,  environ  15  minutes  avant  le  départ 
du  train,  que  nous  aurions  une  audience. 

19a— 67 
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Le  COMMISSAIRE  Clinton. — J'ai  dit  que  je  n'avais  pas  raùtorisatioii  de  parler  an 
nom  de  la  Commission,  mais  que  nous  aurions  une  assemblée,  ici. 

Le  capitaine  Logan — Nous  avons  téléphoné  à  M.  Allison,  à  Ottawa.  Je  demeure 
à  Waddington,  vin^  milles  en  amont  de  la  digue  que  l'on  se  propose  de  construire. 
Nous  possédons  à  cet  endroit  une  petite  usine  hydraulique,  et  la  digue  est  construite 
depuis  100  ans.  Nous  croyons  que  si  l'on  construit  cette  digue  au  Long-Sault  que  la 
nôtre  s'en  ressentira.  A  une  assemblée  publique  des  citoyens  à  laquelle  j'assistais  en 
ma  qualité  de  commissaire  et  de  président  du  village,  on  décida  à  l'unanimité  de  pro- 
tester auprès  du  ministre  de  la  Guerre  contre  le  barrage  du  Long-Sault. 

Je  vous  donnerai  simplement  lectnre  de  notre  lettre  au  ministre.  Nous  nous 
trouvons  dans  une  situation  embarrassante  vis-à-vis  de  notre  membre  au  Congre*, 
M.  Malby,  qui  a  présenté  le  bill  au  Congrès,  nous  aurions'  dû  envoyer  notre  lettre  au 
ministère  de  la  Guerre  par  son  entremise,  mais  dans  les  circonstances  il  nous  a  fallu 
aller  directement  au  secrétaire. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — Cette  communication  est-elle  longue? 

Le  CAPITAINE  LoGAN Non.    Elle  n'est  pas  très  longue.     Ça  ne  prendra  que  quel- 
ques instants.     J'aurais  aimé  qu'un  avocat  de  Waddington  arrange  cette  lettre  conve- 
nablement.    Je  ne  suis  qu'un  simple  navigateur. 
(Lecture) 

Washington,  D.C,  3  février  1910. 

A  l'honorable  Secrétaire  de  la  Guerre, 
Washington,  D.C. 

Monsieur, — A  une  assemblée  publiqTÎfe  des  citoyens  et  des  contribuables  du  village 
et  de  la  ville  de  Waddington  situés  près  du  fleuve  Saint-Laurent,  on  a  adopté  unanime- 
ment la  protestation  suivante  et  on  a  décidé  de  vous  l'envover.  En  ma  qualité  de 
président  du  village  de  Waddington,  N.-Y.,  et  le  représentant  de  ses  habitants,  je  désire 
protester  contre  le  barrage  des  rapides  du  Long-Sault  par  la  compagnie  qui  en  a 
demandé  l'autorisation. 

Waddington  possède  une  digue  entre  l'île  Ogden  et  la  rive  principale.  Cette  digue 
nous  donne  un  pouvoir  hydraulique  qui  active  nos  moulins,  fait  fonctionner  notre 
système  d'éclairage  à  l'électricité,  etc.  Elle  existe  depuis  près  d'un  siècle.  -Commencée 
en  1808,  on  la  termina  en  1815,  un  peu  avant  qu'on  commence  à  parler  du  sj'-stème  de 
canaux  sur  le  fleuve  Saint-Laurent. 

On  construisit  aussi  une  petite  écluse  à  cet  endroit,  mais  on  ne  s'en  est  jamais 
servi  à  cause  de  certains  défauts  de  construction.  Durant  nombre  d'années  Wadding- 
ton a  été  le  principal  centre  manufacturier  d'un  immense  territoire  de  chaque  côté 
du  Saint-Laurent. 

Maintenant,  messieurs,  si  on  permet  le  barrage  des  rapides  du  T^ong-Sault,  la 
vélocité  du  courant  en  amont  des  rapides  diminuera  et  le  niveau  de  l'eau  montera. 
Durant  l'hiver,  qui  malheureusement  est  long  et  froid,  il  se  forme  une  couche  de  glace 
épaisse  le  long  de  la  rive  et  dans  les  baies,  ce  qui  rétrécit  le  chenal  entre  la  rive  et  les 
îles,  et  favorise  ainsi  la  formation  d'embâcles  de  glaçons  qui  bloquent  le  chenal  et 
font  monter  l'eau  par-dessus  la  digue.  Durant  les  35  dernières  années  nous  avons  eu 
quatre  embâcles  sérieux,  qui  venaient  d'aussi  loin  à  l'est  que  l'île  Croil,  et  firent  monter 
l'eau  de  neuf  à  dix  pieds  plus  haut  que  le  niveau  normal  en  hiver,  mettant  notre  usine 
hydraulique  complètement  hors  d'état. 

Maintenant,  avec  une  digue  au  Long-Sault,  cet  état  de  chose,  ou  pire,  se  répétera 
tous  les  hivers,  et  il  nous  est  impossible  de  calculer  les  dommages  pour  la  bonne  raison 
que  personne  ne  peut  dire  à  quel  niveau  l'eau  montera,  et  ou  elle  ira  lorsqu'elle  aura 
atteint  son  plus  haut  niveau  et  qu'elle  débordera.  Le  dernier  embâcle  en  1905  a  causé 
des  dommages  sérieux  aux  propriétaires  riverains  du  côté  canadien  et  du  côté  améri- 
cain, de  Louiseville-Landing  à  Waddington  et  de  Farran's-Point  à  Morrisburg  et  des 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NAVIGABLES  LIMITROPHES    1059 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 

centaines  de  gens  durent  quitter  leurs  demeures.     Le  registre  du  gardien  des  écluses 
à  Morrisburg,  Ont.,  donnera  le  niveau  de  l'eau  durant  le  mois  de  février  1905, 

En  ma  qualité  de  navigateur  sur  le  Saint-Laurent,  car  j'ai  fait  ce  service  pendant 
quarante  ans  et  j'ai  eu  le  plaisir  de  sauter  les  rapides  maintes  fois  ;  au  nom  des 
millions  de  canadiens  et  d'américains  qui  n'ont  pas  eu  le  plaisir  de  faire  le  voyage  sur 
le  Saint-Laurent,  mais  qui  désirent  le  faire  dans  l'avenir — au  nom  de  ces  gens,  je 
vous  demande  de  ne  pas  laisser  obstruer  la  navigation  du  majestueux  Saint-Laurent 
si  vous  pouvez  l'empêcher. 

Bien  à  vous, 

JAMES  H.  LOGAN, 

Président  du  village. 
A.  B.  Shepard^ 

Secrétaire." 

Telle  était  la  protestation  du  village.  Maintenant  si  vous  me  le  permettez,  je 
vous  donnerai  lecture  de  cette  courte  lettre.    C'est  une  lettre  personnelle  : — 

Ce  3  février  1910. 
A  l'honorable  Secrétaire  de  la  Guerre^ 
Washington,  D.C. 

Monsieur^ — Je  joins  quelques  renseignements  à  la  lettre  des  citoyens  de  la  ville 
et  du  village  de  Waddington. 

Waddington  est  située  à  environ  30  milles  du  coin  nord-est  de  l'état  de  New- York, 
à  l'endroit  oix  la  frontière  qui  sépare  le  Canada  des  Etats-Unis,  laisse  le  Saint-Laurent 
et  traverse  les  terres  vers  le  sud-est  à  partir  du  village  indien  de  la  réserve  de  Saint- 
Bégis.  Ainsi  les  rapides  du  Long-Sault  sont  les  derniers  et  les  plus  importants  qu'il 
y  ait  sous  le  contrôle  du  gouvernement  des  Etats-Unis.  La  chute  est  de  48  à  50  pieds 
de  la  tête  des  rapides  à  la  frontière  de  Saint-Régis,  distance  d'environ  15  milles,  et  le 
courant  à  une  vélocité  d'environ  20  milles  à  l'heure  dans  le  plus  fort  des  rapides  parti- 
culièrement du  côté  nord  de  l'île  du  Long-Sault,  que  nous  navigateurs  appelons  le 
"Gros  Sault".  Ces  rapides  servent  de  soupapes  de  sûreté  et  emportent  la  neige  et  les 
glaçons  qui  s'accumulent  dans  le  fleuve  d'Ogdensburg  à  Cornwall,  une  distance  d'en- 
viron 50  milles. 

Le  courant  du  rapide  des  Galops,  qui  se  trouve  à  environ  9  milles  en  aval  d'Ogdens- 
burg, a  une  vélocité  de  10  milles  à  l'heure  et  le  rapide  Du-Plat,  qui  se  trouve  juste  en 
face  de  Waddington  du  côté  nord  de  l'île  Ogden,  a  une  vélocité  de  10  à  12  milles  à 
l'heure.  Ces  deux  rapides  tiennent  la  glace  et  la  neige  en  mouvement,  et  on  ne  devrait 
pas  les  enlever  de  la  zone  des  eaux  navigables.  L'île  Gooseneck  est  située  à  trois  ou 
quatre  milles  en  aval  de  Waddington,  et  actuellement  un  pont  de  glace  relie  la  rive 
sud  de  l'île  à  la  rive  américaine  et  les  attelages  de  chevaux  peuvent  y  passer.  Mais  le 
chenal  principal  du  côté  nord,  est  plus  profond  et  plus  large  et  est  encore  libre  de 
glace.  Nous  espérons  qu'il  restera  ainsi  tout  l'hiver.  Nous  serons  sur  le  qui-vive 
tant  que  le  froid  durera.  J'ai  appris  qu'un  bill  pour  autoriser  le  barrage  du  Long- 
Sault  est  actuellement  sur  la  table  de  notre  Congrès.  Si  c'est  bien  vrai,  je  vous  de- 
mande respectueusement  de  considérer  la  chose  et  d'envoyer  un  de  vos  ingénieurs 
examiner  la  situation  maintenant,  tandis  que  nous  sommes  en  danger. 

On  peut  facilement  atteindre  Waddington,  comté  de  Saint-Laurent,  N.-Y.,  par 
chemin  de  fer  en  prenant  le  New- York-Central  de  New-York  à  Norwood,  et  le  Nor- 
wood  and  St.  Lawrence  de  Norwood  à  Waddington. 

Nous  donnerons  toute  l'aide  possible  à  celui  que  vous  enverrez. 

Bien  à  vous. 

Capitaine  JAMES  H.  LOGAN, 

Waddington,  N.-Y., 
Comté  de  Saint-Laurent. 
19a— 67è 
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Voici  la  réponse  que  j'ai  reçue  du  ministère  de  la  Guerre: — 

Ministère  de  la  Guerre^ 

Bureau  du  chef  des  ingénieurs^ 

Washington^  19  février  1910. 
Capitaine  James  H.  Logan^ 
Waddington,  N.-Y. 

Monsieur, — 1.  Relativement  à  votre  lettre  en  date  du  3  février  1910,  et  à  la  protesta- 
tion du  village  de  Waddington,  N.-Y.,  contre  la  construction  d'une  digue  dans  le  fleuve 
Saint-Laurent  à  l'île  du  Long-Sault,  je  vous  ferai  remarquer  qu'il  faudra  obtenir  l'au- 
torisation nécessaire  du  Congrès  avant  de  pouvoir  construire  cette  digue.  Si  le  Con- 
grès l'autorise,  le  ministère  de  la  Guerre,  dans  l'étude  de  cette  question,  devra  s'en 
tenir  aux  particularités  qui  affecteront  la  navigation  et  qui  tomberont  sous  l'opération 
de  la  loi. 

2.  Un  bill  concernant  la  construction  de  digues,  etc.,  à  l'île  du  Long-Sault  est  ac- 
tuellement devant  le  Congrès,  et  je  vous  suggérerais  de  faire  toutes  vos  observations 
relativement  à  ce  projet  au  comité  qui  est  chargé  d'étudier  ce  bill,  à  savoir  : — 

Le  comité  sur  les  rivières  et  ports  de  la  Chambre  des  Représentants  et  le  Comité 
du  Sénat  sur  le  Commerce. 

Par  ordre  du  chef  des  ingénieurs. 

Très  respectueusement, 

J.  B.  CAVANAUGH, 

Major,  corps  des  ingénieurs. 
66242*2.25  ". 

Maintenant,  si  vous  me  le  permettez  je  vous  donnerai  lecture  de  votre  réponse  à 
cette. . . 

Le  président  Ernst. — Vous  allez  nous  remettre  ces  documents,  n- est-ce  pas,  capi- 
taine? 

Le  capitaine  Logan. — Ce  ne  sont  que  des  copies  des  lettres  que  j'ai  envoyées  au 
secrétaire. 


Waddington,  N.-Y.,  8  mars  1910. 


A  l'honorable  secrétaire  de  la  Guerre^ 
Washington,  D.C. 


MbNSiEUR^ — J'accuse  réception  de  la  lettre  en  date  du  19  février  que  vous  nous 
avez  envoyée  par  l'entremise  du  major  Cavanaugh,  des  ingénieurs,  relativement  à  la 
pétition  des  citoyens  de  Waddington,  N.-Y.,  en  date  du  3  février  1910. 

Nous  constatons  que  vous  dites  que  le  ministère  de  la  Guerre  ne  s'intéressera  au 
bill  actuellement  devant  le  Congrès  qu'en  autant  qu'il  affectera  les  intérêts  de  la 
navigation,  etc. 

A  ce  sujet,  nous  désirons  attirer  votre  attention  sur  les  points  suivants:  d'après 
notre  expérience  et  nos  connaissances  comme  habitants  de  la  rive  du  fleuve,  nous 
croyons  que  la  navigation  souffrira  beaucoup  et  que  l'on  causera  des  dommages  consi- 
dérables à  la  propriété  publique  et  privée,  si  l'on  construit  la  digue  projetée. 

Un  examen  des  plans  de  la  compagnie  démontre  qu'il  est  bien  possible  que  les 
travaux  projetés  causent  des  dommages  sérieux.  Il  est  vrai  que  des  ingénieurs  ont  dit 
que  la  chose  n'était  pas  probable.  Mais  d'un  autre  côté,  ceux  qui  résident  le  long  de  la 
rive  et  les  navigateurs  les  plus  expérimentés  sont  unanimes  à  dire  qu'il  en  résultera 
probablement  des  dommages  sérieux. 
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Avec  tous  les  égards  que  nous  devons_  aux  ingénieurs  qui  se  sont  prononcés'  sur 
cette  question,  nous  vous  ferons  remarquer  que  cette  question  n'est  pas  du  ressort  des 
ingénieurs,  et  qu'ils  ne  peuvent  baser  leurs  opinions  sur  aucune  donnée  certaine.  Nul 
ingénieur  ne  peut  dire  où  et  comment  la  glace  se  fera  un  passage,  si  avec  un  climat 
rigoureux  comme  le  nôtre  en  hiver,  on  dérange  le  cours  de  Teau  sur  un  fleuve  comme 
le  Saint-Laurent.  Il  y  a  cinq  ans,  lorsqu'un  pont  de  glace  se  forma  des  deux  côtés 
de  l'île  Croil,  la  rivière  n'était  qu'un  immense  champ  de  glace  sur  une  distance  de 
douze  milles  en  amont  de  l'île,  et  il  en  résulta  de  gros  dommages.  Si  le  froid  avait 
duré  deux  ou  trois  jours  de  plus,  les  fermes  sur  les  terrains  bas  et  les  îles  auraient  été 
inondées;  et  remarquez  que  le  Long-Sault  était  libre.    Il  n'y  avait  aucun  obstacle. 

Oes- embâcles  qui  par  le  passé  ont  causé  tant  de  dommages,  se  renouvelleraient 
tous  les  ans  et  ruineraient  complètement  la  propriété  le  long  des  rives  du  fleuve  du 
côté  canadien  et  du  côté  américain. 

L'arrêt*  total  de  l'écoulement  du  fleuve  entre  ses  rives,  comme  résultat  des  travaux 
projetés,  est  une  chose  qui  n'est  pas  impossible.  La  destruction  que  causerait  cet 
arrêt  dépasse  tout  ce  que  l'on  peut  imaginer. 

Il  ne  me  semble  pas  nécessaire  de  dire  quelle  opinion  doit  l'emporter,  celle  des  in- 
génieurs de  ce  projet,  ou  des  résidents  de  la  localité,  qui  connaissent  la  rivière  très 
bien  depuis  nombre  d'années.  Le  fait  qu'il  y  a  une  différence  d'opinion — même  très 
légère — me  paraît  suffisant  pour  qu'on  considère  sérieusement  notre  protestation.  On 
ne  devrait  prendre  aucun  risque  dans  une  question  d'une  aussi  grande  impor- 
tance nationale  et  internationale.  Puis,  les  travaux  projetés  modifieront  complètement 
la  carte  de  la  navigation  en  aval  des  rapides  du  Sault. 

Le  passage  actuel  à  travers  les  rapides  sera  complètement  changé  ;  tous  les  bateaux 
devront  passer  par  les  écluses.  Les  pilotes  qui  naviguent  cette  partie  de  la  rivière 
prétendent  tous  que  le  courant  en  aval  de  la  digue  sera  tellement  rapide  et  le  chenal  si 
difficile  à  suivre  qu'il  sera  impossible , aux  bateaux  ordinaires  fortement  chargés  de 
descendre  avec  le  courant,  encore  moins  de  remonter. 

Nous  sommes  certains  que  si  votre  ministère,  ou  le  Congrès,  voulait  étudier  cette 
question  d'une  manière  impartiale,  tenant  compte  des  opinions  exprimées  par  des  gens 
dignes  de  confiance  qui  ont  passé  leur  vie  dans  cette  région,  que  la  décision  serait: 
"  On  ne  permettra  aucun  barrage  du  Long-Sault  ".  Assurément  notre  gouvernement 
ne  permettra  pas  à  une  corporation  privée  qui  ne  cherche  que  sa  propre  satisfaction, 
d'usurper  nos  droits  à  cet  "  héritage  national  "  sans  étudier  la  question  sérieusement. 

Nous  nous  trouvons  dans  une  situation  assez  embarrassante,  car  notre  représen- 
tant, M.  Malby,  a  présenté  le  bill  au  Congrès.  C'est  pourquoi  je  vous  envoie  directe- 
ment la  pétition  des  résidents  du  village  de  Waddington,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le 
président. 

Bien  respectueusement  à  vous, 

JAMES  H.  LOGAN. 


Telle  est  notre  position.     C'est  tout  ce  que  nous  avons  fait. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Vous  ne  croyez  pas  que  la  navigation  bénéficiera  du 
barrage  du  fleuve? 

Le  CAPITAINE  LoGAN. — Je  suis  certain  qu'elle  n'en  bénéficiera  pas. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Est-ce  que  changer  les  rapides  en  eau  calme  ne  serait 
pas  un  avantage? 

Le  CAPITAINE  LoGAN. — Oh  oui,  certainement,  mais  vous  ne  verrez  pas  cette  eau 
calme;  pas  même  en  aval  de  la  digue. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — ^L'êcoulement  serait  le  même  à  cet  endroit. 

Le-CAPITAINE  LoGAN. — Oui,  l'écoulement  serait  le  même.  Il  faut  que  l'eau  passe  quelj 
que  part,  et  le  chenal  en  avant  des  rapides  du  T^ng-Sault  est  des  pins  sinueux  jusqu'à 
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Carnwall.  Juste  en  aval  de  la  digue  projetée  le  chenal  tourne  brusquement,  à  l'endroit 
que  nous  appelons  le  remous  de  Pikes,  et  se  dirige  vers  la  rive.  Au  tournant  de  cette 
pointe  se  trouve  un  banc  de  sable  qui  rétrécit  le  chenal  à  moins  de  400  pieds.  A 
environ  trois  milles  de  cet  endroit,  à  la  pointe  Hawkins,  le  courant  a  une  vélocité 
d'au  moins  dix  milles  à  l'heure  et  le  chenal  est  très  étroit,  mais  il  est  profond  jus- 
qu'aux deux  rives  entre  l'île  et  la  terre  ferme. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Vous  ne  croyez  pas  que  les  bateaux  puissent  remon- 
ter le  courant  à  cet  endroit? 

Le  CAPITAINE  LoGAN. — Nou,  je  ne  le  crois  pas.  L'eau  n'est  pas  assez  profonde 
entre  l'île  des  Moules  et  la  rive.  Cette  île  se  trouve  juste  au  milieu  du  fleuve,  et  le 
chenal  du  côté  nord  et  du  côté  sud  est  très  étroit  ;  un  bateau  très  puissant  pourrait  re- 
monter le  courant,  mais  pas  un  seul  de  nos  bateaux  du  Saint-Laurent  ne  pourrait  re- 
monter chargé  à  cet  endroit  ni  un  seul  bateau  à  marchandises. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Pourraicnt-ils  descendre? 

Le  CAPITAINE  LoGAN. — Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  y  faire  passer  un  bateau 
avec  une  grosse  charge.  Les  compagnies  d'assurance  refuseraient  d'assurer  une 
cargaison  qui  descendrait  le  fleuve  en  aval  du  Sault. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS — Il  n'y  a  pas  de  bateaux  à  marchandises — oui,  ils  passent 
à  la  Pointe-Farran. 

Le  CAPITAINE  LoGAN. — Oui.  Le  courant  est  aussi  fort  et  aussi  rapide  à  cet  endroit, 
mais  le  chenal  est  étroit.  Le  chenal  est  droit  et  très  profond  à  la  Pointe-Farran; 
ici  il  est  étroit,  et  c'est  un  endroit  dangereux. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Lcs  batcaux  essaient-ils  de  remonter  à  ces  endroits 
dont  vous  nous  parlez? 

Le  CAPITAINE  LoGAN. — Ils  contournent  la  Pointe-Farran  au  sud.  Il  y  en  a  très 
peu  qui  remontent  ici. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — En  votre  qualité  de  navigateur,  que  pensez-vous  de 
ceci:  vaudrait-il  mieux  avoir  une  seule  écluse  que  sept? 

Le  CAPITAINE  LoGAN." — Oui. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Mais  où  seriez-vous  après  avoir  traversé  une  écluse  au 
lieu  de  sept? 

Le  CAPITAINE  LoGAN. — Nous  scrious  à  environ  un  mille  en  aval  de  la  tête  du  canal 
de  Cornwall. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Ce  mille  serait-il  un  obstacle? 

Le  CAPITAINE  LoGAN. — Nous  ne  passons  pas  à  cet  endroit  actuellement.  Le  cou- 
rant est  très  fort. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Je  veux  dire  ceci:  serait-il  difficile  de  naviguer  ce 
mille  s'il  n'y  avait  qu'une  écluse? 

Le  CAPITAINE  LoGAN. — Je  ne  puis  dire  quelle  serait  la  vélocité  du  courant  de 
l'écluse  à  la  tête  du  canal;  il  ralentirait  peut-être.  Actuellement  vous  ne  pourriez 
pas  remonter  avec  un  bateau. 

Le  COMMISSAIRE  Gibbons. — Vous  voulez  dire  le  pied  du  canal? 

Le  CAPITAINE  LoGAN. — De  l'écluse  de  soutènement  à  la  tête  du  canal. 

Le  président  Ernst. — Vous  parlez  de  la  tête.     Voua  voulez  dire  le  pied. 

Le  capitaine  Logan. — Non,  je  veux  dire  la  tête.  Vous  ne  remontez  pas  à  partir 
de  la  nouvelle  écluse. 

Le  commissaire  Gibbons. — Non.  Je  veux  dire  descendre  de  la  nouvelle  écluse  au 
pied  du  canal  de  Cornwall. 

Le  capitaine  Logan. — Oh,  bien,  c'est  ce  dont  je  parle.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  de  descendre  ni  de  monter. 

Le  commissaire  Gibbons. — Cette  étendue  d'un  mille? 

Le  capitaine  Logan. — Oh,  il  a  12  milles. 
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Le  COMMISSAIRE  Stewart. — Seriez-vous  opposé  à  la  construction  d'une  digue  un 
peu  plus  bas;  supposons  que  les  ingénieurs  décideraient  que* l'on  peut  construire  une 
digue  un  peu  plus  bas,  disons  en  aval  de  ou  même  sur  l'île  des  Moules. 

Le  CAPITAINE  LoGAN. — S'ils  pouvaient  faire  cela,  ils  pourraient  la  construire  au 
pied  du  canal. 

Le  COMMISSAIRE  Stewart. — Vis-à-vis  de  Cornwall. 

Le  capitaine  Logan. — Oui.  Je  ne  sais  jusqu'où  l'eau  morte  s'étendrait  de  la  digue 
vers  le  Sault.  Je  lîû'imagine  qu'il  leur  faudrait  construire  une  digue  assez  haute.  Car 
il  y  a  une  chute  de  48  pieds  de  la  tête  au  pied  du  canal. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Alors  vous  croyez  que  l'avantage  de  cette  seule  écluse 
sur  la  série  de  sept  n'existe  point  parce  que  vous  ne  pourriez  pas  naviguer  les  12  pre- 
miers milles  après  avoir  traversé  l'écluse. 

Le  CAPITAINE  LoGAN. — Non.  Vous  ne  pourriez  pas  naviguer  en  aval  de  cette  écluse 
s'ils  construisaient  une  digue  au  pied  de  l'île  du  Long-Sault.  " 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Ainsi,  d'après  vous  cette  écluse  ne  serait  d'aucune 
utilité  si  vous  ne  pouviez  pas  continuer  votre  route  après  l'avoir  traversée. 

Le  CAPITAINE  LoGAN. — Il  y  a  neuf  pieds  d'eau  à  la  Pointe-du-Moulin  juste  vis-à- 
vis  et  en  dessous  du  pont  du  chemin  de  fer  New- York  et  Ottawa  qui  traverse  le  fleuve 
à  cet  endroit.  C'est  la  profondeur  d'eau  qu'il  y  a  actuellement  et  c'est  la  profondeur 
normale.  Je  crois  que  le  pont  a  soixante  pieds  de  haut.  Un  bateau  avec  un  mât 
de  soixante  pieds  peut  y  passer,  mais  il  vous  faudrait  faire  beaucoup  de  dragage  et 
faire  sauter  beaucoup  de  roche  avant  de  pouvoir  vous  rendre  à  l'île  Cornwall. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Supposons  que  l'on  fasse  ce  dragage? 

Le  CAPITAINE  Logan. — Et  qu'on  exhausse  le  pont. 

Le  coMMissiARE  GiBBONS. — Nous  admettrons  cela  également.  ^ 

Le  CAPITAINE  LoGAN. — Cela  aiderait  naturellement. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Alors  croyez-vous  que  vous  pourriez  passer  à  cet  endroit. 

Le  CAPITAINE  Logan. — Vous  pourriez  naviguer,  mais  je  ne  crois  pas  que  vous  puis- 
•siez  faire  ces  virements  brusques. 

Le  COMMISSAIRE  Stewart. — ^Le  haut-fond  de  l'île  des  Moules. 

Le  capitaine  Logan. — ^Oui,  et  en  amont  de  cet  endroit,  immédiatement  après  avoir 
contourné  la  tête  de  Barnhart.  Le  courant  est  très  fort.  Au  centre  il  doit  atteindre  une 
vélocité  de  12  milles  à  l'heure.  Je  ne  l'ai  jamais  mesuré  avec  un  moulinet,  mais  je  l'ai 
remonté  maintes  fois  et  je  suis  certain  qu'il  doit  atteindre  une  vélocité  de  12  milles  jus- 
qu'au pied  du  Long-Sault.  J'ai  sauté  les  rapides  du  Long-Sault  dans  de  petits  bateaux; 
vous  ne  pouvez  sauter  le  Sault  du  côté  sud  que  dans  un  bateau  qui  ne  tire  pas  plus 
de  sept  pieds  d'eau.  Nous  tournons  à  l'île  du  Long-Sault  et  nous  remontons  du  côté 
nord,  pour  avoir  le  plaisir  de  prendre  la  vague  à  l'île  Sheek  ;  mais  avec  un  gros  bateau 
de  225  pieds  de  longueur  chargé,  et  tirant  14  pieds  d'eau,  ce  qui  est  notre  tirant  sur  le 
Saint-Laurent  actuellement,  il  serait  fort  dangereux  d'essayer  de  sauter  les  rapides. 
Je  ne  voudrais  pas  le  faire. 

Le  commissaire  Gibbons. — Est-ce  qu'une  digue  plus  bas  au  pied  du  canal  remé- 
dierait à  cet  état  de  choses?  Croyez-vous  qu'on  pourrait  faciliter  la  navigation  par  un 
barrage  quelconque?  M.  Kennedy,  de  Montréal,  un  ingénieur  éminent  nous  a  dit 
qu'il  était  possible  d'améliorer  la  navigation  en  barrant  ces  rapides  et  en  créant  ainsi 
de  l'eau  relativement  tranquille;  il  croit  que  la  chose  est  possible,  non  pas  d'après  ce 
plan  spécial  ou  tout  autre  plan  spécial,  mais  que  la  chose  peut  se  faire.  Vous  vous 
imaginez  que  la  chose  n'est  pas  possible. 

Le  capitaine  Logan. — Je  crois  qu'on  pouri*ait  le  faire  en  construisant  une  série 
de  digues,  une  à  l'île  des  Moules,  une  à  la  Pointe-du-Moulin,  et  une  autre  au  pied  du 
canal;  ainsi  vous  auriez  des  étendues  d'eau  tranquille,  vous  vous  débarrasseriez  du  gros 
courant  à  l'île  Barnhart,  et  ce  qui  est  plus  important  à  mon  avis  serait  de  contourner 
le  haut-fond;  il  faudrait  l'enlever,  en  faire  le  dragage.  Si  vous  élargissez  et  creusez 
le  fleuve  il  sera  certainement  plus  facile  à  naviguer. 

Le  commissaire  Gibbons. — Vous  voyez  que  j'essaie  de  me  renseigner,  et  je  suis 
très  heureux  d'obtenir  ces  renseignements. 
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Le  CAPITAINE  LoGAN. — Je  ne  veux  pas  m' opposer  à  ce  que  dit  un  tel  ingénieur. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Yous  admettez  qu'il  serait  désirable  de  développer  ce 
pouvoir  hydraulique  si  la  navigation  en  bénéficiait. 

Le  CAPITAINE  LoGAN. — Oui.  Si  vous  pouviez  améliorer  la  navigation  sans  causer 
de  dommages — cette  question  m'intéresse  du  côté  de  Morrisburg,  car  nous  avons  l'in- 
tention de  produire  beaucoup  d'énergie  à  Waddington.  Nous  avons  maintenant  un 
chemin  de  fer  après  l'avoir  attendu  pendant  quarante  ans,  et  nous  construirons  pro- 
bablement une  nouvelle  digue  pour  exploiter  ce  pouvoir  hydraulique.  Notre  digue 
actuelle  ne  sera  d'aucune  utilité  si  on  hausse  le  niveau  du  fleuve. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Votre  projet  est  donc  rival  de  celui-ci? 

Le  CAPITAINE  LoOAN. — ^Non,  ce  n'est  pas  un  projet  rival,  car  il  existe  depuis  100 
ans,  c'est  la  première  digue  que  l'on  a  construite  sur  le  Saint-Laurent  ;  elle  est  située 
entre  l'île  Ogdens  et  la  rive  principale;   elle  barre  le  côté  sud  du  fleuve  à  l'île  Ogdens. 

Le  COMMISSAIRE  Stewart. — Quelle  est  la  chute  à  cet  endroit? 

Le  capitaine  Logan. — HJ  pieds. 

Le  commissaire  Gibbons. — Vous  dites  que  ce  projet  nuirait  au  vôtre? 

Le  capitaine  Logan. — ^Oui. 

Le  commissaire  Gibbons. — Ce  projet  affecterait  votre  chute. 

Le  capitaine  Logan. — Si  l'eau  remontait,  et  si  la  glace  se  formait  à  la  digue  de 
l'île  Croil,  ce  qui  arriverait  probablement  si  on  barrait  le  Sault.  Nous  avions  l'in- 
tention, si  cette  digue  nous  donnait  un  bon  rendement,  de  tenir  le  chenal  ouvert,  au 
moyen  d'un  brise-glace,  entre  l'île  Croil,  l'île  Gooseneck  et  les  autres  îles,  et  ainsi 
l'eau  ne  pourrait  pas  remonter. 

Le  commissaire  Gibbons. — Serait-il  possible,  si  c'était  la  seule  objection  à  ce  pro- 
jet, d'empêcher  la  glace  de  se  former  au  Long-Sault  en  se  servant  de  brise-glace? 

Le  capitaine  Logan. — Si  on  ne  nous  dérangeait  pas  nous  n'aurions  aucune  objec- 
tion, pourvu  que  l'on  tienne  la  glace  en  mouvement. 

Le  commissaire  Gibbons. — Croyez-vous  que  la  chose  soit  possible? 

Le  CAPITAINE  Logan. — Oui,  je  le  crois.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  pourrait  pas 
le  faire. 

Le  commissaire  Gibbons. — Si  on  se  servait  de  brise-glace,  et  si  c'était  là  une  des 
conditions  de  ce  projet,  vous  n'auriez  aucune  objection  quant  à  Morrisburg? 

Le  capitaine  Logan. — Aucune,  si  ces  brise-glace  tiennent  le  chenal  ouvert,  et  je  ne 
vois  pas  pourquoi  ils  ne  le  feraient  pas. 

Le  commissaire  Gibbons. — Alors,  votre  seule  objection  serait  qu'ils  n'améliore- 
ront pas  la  navigation. 

Le  capitaine  Logan. — C'est  la  seule.  Ce  projet  causerait  certainement  des  dom- 
mages aux  terrains  bas  le  long  de  la  rive  et  sur  les  îles,  si  la  glace  s'amoncelait  comme 
la  chose  est  arrivée  il  y  a  cinq  ans  et  restait  ainsi  tout  l'hiver;  si  cet  embâcle  avait 
duré  trois  jours  de  plus  notre  canal  à  Morrisburg  aurait  été  détruit.  Nous  étions 
très  mal  à  notre  aise  sur  la  rive  en  observant  cet  embâcle,  car  nous  n'avons  jamais  eu  un 
pont  de  glace  entre  Morrisburg  et  l'île  des  Arbres,  juste  en  face,  trois  milles  en  aval  de 
Waddington.     De  mémoire  d'homme  il  n'y  a  jamais  eu  un  pont  de  glace  à  cet  endroit. 

Le  commissaire  iStewart. — Est-ce  que  ce  ne  sont  pas  les  résidents  qui  font  ces 
ponts  de  glaee? 

Le  CAPITAINE  Logan. — ^Non,  pas  cette  dernière  fois.  Le  pont  s'est  formé  naturel- 
lement, un  gros  vent  de  l'ouest  soulève  toujours  l'eau  à  cet  endroit.  Je  Tai  vu  monter  ' 
l'été,  monter  de  deux  pieds  dans  l'espace  de  dix  heures,  et  la  même  chose  est  arrivée 
cet  hiver.  Il  y  avait  un  pont  de  glace  juste  en  aval  de  Alts-Fly,  l'eau  le  souleva  et 
le  descendit  du  côté  nord  de  l'île  Croil  et  de  la  Pointe-Farran,  et  la  glace  s'amoncela 
à  la  Pointe-Baker,  puis  le  vent  tomba  et  l'eau  baissa.  Mais  un  vent  de  l'est  s'éleva 
accompagné  d'une  forte  tempête  de  neige,  et  remplit  le  fleuve  de  neige  fondue  et  de 
glace  du  côté  sud  et  bloqua  les  deux  côtés  de  l'île  Croil.  Le  froid  dura  environ  10 
jours,  et  comme  on  brisait  la  glace  avec  les  traversiers  à  Ogdensburg,  et  que  celle-ci 
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descendait  continuellement,  le  fleuve  se  couvrit  de  glace  sur  une  étendue  de  douze 
milles. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Y  a-t-il  quelque  chose  qui  pourrait  empêcher  un  brise- 
glace  de  faire  le  trajet  entre  Morrisburg  et  l'écluse  du  Sault  dans  n'importe  quelles 
conditions  ? 

Le  CAPITAINE  LoGAN. — ^Non,  il  n'y  a  rien  pour  l'en  empêcher. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Il  n'y  a  pas  de  courant? 

Le  Capitaine  Logan. — Il  y  a  le  courant  ordinaire. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Il  n'est  as  trop  fort? 

Le  CAPITAINE  -Logan. — Non. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONS. — Et  il  ne  se  forme  jamais  de  glace. 
.  Le  CAPITAINE  Logan. — Non,  pas  de  glace  qu'un  bateau  ne  puisse  briser.  Le  capi- 
taine Murphy,  qui  a  fait  le  service  entre  Morrisburg  et  Waddington  durant  30  ans, 
fit  construire  un  brise-glace;  il  descendait  d'un  côté  de  l'île,  et  s'il  se  formait  un  pont 
de  l'autre  côté  il  remontait  de  ce  côté-là,  brisait  la  glace  et  le  mettait  en  mouvement. 
Il  fit  cela  maintes  fois,  mais  maintenant  nous  n'avons  plus  de  traversier,  le  commerce 
n'est  pas  assez  considérable,  et  on  n'a  rien  fait  pour  briser  la  glace  l'hiver  dernier,  elle 
s'est  simplement  amoncelée. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — Si  c'est  tout  ce  que  vous  avez  à  dire,  capitaine  Logan,  nous 
allons  terminer  la  séance. 


ANNEXE  "  D  ". 

ACDIEXCE    PUBLIQUE    TENUE    PAR    LA    C0M]\rTSSI0N    À   TORONTO,    VENDREDI,    LE    15    AVRIL    1910, 
relativement    au    projet    DE    LA    '^' LONG    SAULT    DEVELOPMENT    COMPANY  ". 

Toronto,  le  15  avril  1910. 

Les  membres  suivants  de  la  Commission  étaient  présents  : — 

Section  «ftnadienne:   Geo.  C.  Gibbons,  C.R.,  président;  Louis  Coste. 

Section  américaine:  Brigadier  général  Ernst,  président;  Geo.  Clinton,  E.  E. 
Haskell,  W.  Edward  Wilson,  secrétaire. 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — M.  Lynch-Staunton  est  ici,  représentant  le  gouvernement 
d'Ontario.  Nous  avons  décidé  qu'on  entendrait  son  témoignage  aujourd'hui  au  sujet 
de  la  question  du  Long-Sault. 

M.  G.  Lynch- Staunton,  C.R. — Monsieur  le  président  et  messieurs,  je  suis  ici, 
comme  l'a  dit  M.  Gibbons,  pour  représenter  le  gouvernement  d'Ontario.  J'ai  très  peu 
de  chose  à  dire  au  sujet  de  cette  question,  mais  je  veux  vous  exposer  la  position  du 
gouvernement.  Je  conçois  que  les  différends  que  notre  gouvernement  pourrait  avoir 
avec  le  gouvernement  fédéral  ne  vous  intéressent  pas;  je  suppose  que  vous  ne  vous 
occupez  que  du  côté  international  de  la  question.  Nous  prétendons  que  le  gouverne- 
ment d'Ontario  est  le  propriétaire  absolu  de  toute  l'eau  contenue  dans  le  lit  du  fleuve 
Saint-Laurent,  et  des  poissons  qui  l'habitent,  en  autant  que  le  Canada  a  des  droits  sur 
cette  rivière.  En  d'autres  termes,  nous  prétendons  que  les  eaux  du  Saint-Laurent  nous 
appartiennent  et  n'appartiennent  pas  au  gouvernement  fédéral;  et  par  cela  j'entends 
qu'elles  nous  appartiennent  jusqu'au  bord  du  cours  d'eau,  ou  jusqu'à  la  frontière  in- 
ternationale. Si  nos  prétentions  sont  fondées — et  ie  crois  que  l'Acte  de  l'Amérique 
britannique  du  Nord  les  justifie,  comme  l'indiquent  les  jugements  du  Conseil  privé — 
nous  croyons  qu'on  devrait  adresser  les  demandes  relatives  au  barrage  du  Saint-Lau- 
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rent  à  l'endroit  en  question  à  ce  gouvernement.  Nous  concevons  que  l'autorité  du 
gouvernement  fédéral  est  souveraine  en  fait  de  navigation,  et  que  le  gouvernement  fé- 
déral a  le  droit  de  légiférer  à  ce  sujet,  et  c'est  le  gouvernement  qui  doit  traiter  ces 
question  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  Je  ne  suis  pas  au  courant  des  droits 
que  peut  avoir  l'état  de  New- York  d'après  la  loi,  mais  à  mon  sens  le  peuple  de  l'état 
de  New-York  est  le  propriétaire  de  l'eau  de  ce  fleuve,  si  un  état  ou  le  gouvernement 
d'un  état  peut  posséder  l'eau  d'un  grand  cours  d'eau  comme  celui-ci.  Mes  connaissan- 
ces ne  me  permettent  pas,  et  je  ne  voudrais  pas  un  seul  instant  discuter  avec  cette 
Commission  sur  l'opportunité  ou  l'inopportunité  d'accorder  ce  droit;  mais  j'ai  eu 
l'avantage  de  lire  le  rapport  des  ingénieurs  envoyés  par  le  gouvernement  fédéral  pour 
examiner  et  faire  rapport  sur  la  praticabilité  et  l'opportunité  de  permettre  le  barrage 
du  Saint-Laurent  à  cette  compagnie — cemme  je  n'ai  aucun  doute  que  vous  avez  lu  ces 
rapports — et  si  nous  pouvons  nous  fier  à  ces  premiers  rapports,  je  crois  que  ce  serait  de 
la  folie  au  point  de  vue  international  de  permettre  l'exécution  de  ce  projet.  Et  ils 
nous  donnent  plusieurs  raisons,  entre  autres  la  probabilité  que  l'eau  emportera  cette 
digue — c'est-à-dire  la  partie  qui  barrera  le  chenal  principal — et  que  la  glace  s'amoncel- 
lera dans  les  rapides  du  Long-Sault.  L'eau  inondera  Cornwall  et  détruira  les  canaux 
inférieurs  et  les  abords  du  8aint-Laurent.  Ils  mentionnent  aussi  dans  leur  rapport 
l'inondation  des  îles  et  une  foule  d'autres  dangers  anticipés.  Ils  affirment  hautement 
que  tel  sera  le  résultat.  Ils  ont  fait  un  deuxième  rapport  en  janvier  1910,  et  ils  ne 
donnent  aucune  de  leurs  raisons  dans  ce  rapport  ;  mais  ils  modifient  sensiblement  leur 
premier  rapport,  et  disent  qu'en  modifiant  les  plans  et  en  suivant  les  diverses  recom- 
mandations qu'ils  font,  que  l'on  pourrait  permettre  le  barrage.  Le  gouvernement 
d'Ontario  n'a  jamais  eu  connaissance  de  cela;  il  n'a  jamais  eu  l'avantage  d'examiner 
les  plans,  et  est  complètement  dans  les  ténèbres  à  ce  sujet  sauf  les  quelques  renseigne- 
ments sur  ces  plans  que  j'ai  pu  obtenir  des  promoteurs  de  ce  projet.  Bien  que  je  n'aie 
aucunement  l'intention  de  parler  défavorablement  de  ce  rapport,  ou  de  jeter  le  moindre 
doute  sur  la  véracité  du  rapport  de  ces  messieurs,  si  ce  rapport  est  digne  de  confiance, 
Je  crois  qu'on  devrait  -donner  des  raisons  concluantes  aux  gouvernements  qui  ont  le 
devoir  de  sauvegarder  ce  cours  d'eau  pour  expliquer  les  modifications  que  l'on  a  ap- 
portées au  premier  rapport.  Dans  le  second  rapport  vous  ne  trouvez  aucune  raison 
que  vous  pouvez  comprendre  sans  que  les  ingénieurs  qui  ont  fait  ce  rapport  vous  les 
expliquent.  Pour  cette  raison,  et  cette  seule  raison,  je  demande  de  la  part  du 
gouvernement  d'Ontario  que  la  Commission  Internationale  des  Voies  Navigables  ne 
fasse  aucune  recommandation  soit  au  gouvernement  du  Canada  ou  des  Etats-Unis  ou 
de  l'Etat  de  New- York,  avant  que  les  promoteurs  nous  aient  fourni  les  données  qu'ils 
vOnt  remises  ou  qu'ils  ont  l'intention  de  remettre  à  cette  Commission  ou  aux  deux 
gouvernements.  Nous  prétendons  que  nous  avons  de  graves  obligations  envers  le  peu- 
ple de  la  province  d'Ontario.  Nf^"s  prétendons  que  l'eau  nous  appartient;  nous  som- 
mes intéressés,  car  elle  est  toute  dans  notre  territoire — c'est-à-dire  la  partie  canadienne 
— et  je  crois  qu'il  n'est  que  juste  qu'on  donne  connaissance  à  ce  gouvernement  de  toutes 
les  preuves  qui  ont  été  soumises  au  gouvernement  fédéral,  et  de  toutes  les  données 
sur  lesquelles  la  Commission  doit  baser  son  jugement;  et  qu'on  lui  permette  de  criti- 
quer ces  données  en  votre  présence.  Maintenant,  je  sais  que  je  parle  à  des  ingénieurs 
éminents;  et  comme  je  m'entends  aussi  bien  en  travaux  d'ingénieur  qu'un  cochon  en 
navigation,  je  n'ajouterai  rien,  je  vous  ferai  simplement  remarquer,  messieurs,  que  les 
ingénieurs  électriciens  les  plus  éminents  des  Etats-Unis  ont  été  chargés  de  faire  ces 
constructions  dans  la  rivière  Niagara,  et  que  des  hommes  aussi  compétents  que  la 
science  humaine  peut  les  rendre  conseillèrent  le  gouvernement,  et  ces  ingénieurs 
croyaient  que  l'on  pouvait  en  toute  sécurité  pern>ettre  à  la  Ontario  Power  Company  de 
construire  ses  usines  dans  la  rivière  Niagara,  et  cependant  nous  savons  tous  que  com- 
me résultat  de  ces  constructions  il  se  produisit  un  embâcle  dans  la  rivière  Niagara  cet 
hiver  ou  l'hiver  dernier  tel  que  nous  n'en  avions  jamais  vu.  Cet  embâcle  faillit  dé- 
truire la  propriété  de  la  Ontario  Power  Company,  et  alarma  les  gens  des  deux  côtés 
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de  la  rivière  pendant  assez  longtemps.  Je  mentionne  ce  fait  pour  vous  montrer  que 
même  les  hommes  les  plus  expérimentés,  lorsqu'il  s'agit  de  forces  comme  celles-ci, 
peuvent  faire  erreur  ;  et  nous  craignons  beaucoup  les  conséquences  du  barrage  du  Saint- 
Laurent — c'est-à-dire,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  du  public.  Puis,  comme  nous 
nous  considérons  les  propriétaires  de  la  moitié  de  cette  eau,  nous  croyons  qu'on  devrait 
nous  exposer  ces  plans,  nous  permettre  de  les  critiquer  et  de  donner  notre  opinion. 
Nous  demandons  aussi  que  l'on  considère  notre  opinion  à  sa  juste  valeur,  et  nous  som- 
mes certains  que  la  Commission  le  fera. 

Eh  bien!  Je  sais  qu'on  a  beaucoup  critiqué  ceci.  D'autres  ont  comparu  devant 
vous,  et  vous  connaissez  beaucoup  mieux  la  question  que  moi-même.  Je  ne  suis  venu 
ici  que  dans  le  simple  but  d'affirmer  notre  droit,  et  de  réclamer  comme  un  acte  de 
courtoisie  à  ce  gouvernement,  que  la  réclame  que  je  vous  adresse  soit  accordée  avant 
que  vous  n'agissiez  sur  les  lieux.  Je  pense  que  je  n'ai  rien  de  plus  à  ajouter  et  je  vous 
remercie  beaucoup  de  la  bonté  dont  vous  avez  fait  preuve  en  daignant  m'écouter. 

M*.  CoSTE — Est-ce  que  ce  barrage  était  dans  la  rivière  Niagara  ? 

M.  Lynch-Sïaunton. — Il  occupait  toute  la  rivière. 

M.  CosTE. — A  l'embouchure  ? 

M.  Lynch-Staunton. — Oui.  L'idée  que  j'ai  entendu  exprimer  par  les  ingénieurs 
est  celle-ci:  A  mesure  que  le  creusage  du  canal  se  poursuit,  les  eaux  se  précipitent 
dans  le  canal  en  aval  de  la  chute.  Ils  ont  dit  que  les  eaux  s'écoulant  par  là  formaient 
un  remous  et  figeaient  ainsi  la  glace,  qui  au  lieu  d'être  sous  forme  de  glaçons — ou 
plutôt  de  neige — descendait  la  rivière  sous  forme  de  grands  champs  de  glace  jusqu'à 
ce  qu'ils  bloquent  la  rivière.  Telles  sont  la  théorie  et  la  solution  qui  m'ont  été  don- 
nées par  un  ingénieur  éminent.  ^ 

Je  n'en  sais  pas  plus  que  cela,  mais  on  me  dit  que  cela  n'est  jamais  arrivé  aupa- 
ravant dans  l'histoire  de  la  rivière  Niagara. 

M.  CosTE. — Oh  oui,  souvent. 

M.  Lynch-Staunton — C'est-à-dire  le  pont  de  glace.  Je  ne  parle  pas  du  pont  de 
glace. 

M.  CosTE. — Oui,  la  glace  à  l'embouchure. 

M.  Lynch-Staunton.— Bien,  je  ne  vous  contredis  pas,  mais  je  sais  que  cet  ingé- 
nieur m'a  donné  le  renseignement  que  je  vous  ai  fait  connaître,  il  en  a  fait  une 
grande  étude  et  il  a  fait  rapport  à  sa  compagnie.  Il  m'a  dit  qu'un  tel  embâcle  n'avait 
jamais  eu  lieu  auparavant  de  mémoire  d'homme.  Il  peut  se  tromper,  mais  il  m'a 
donné  cela  comme  un  fait. 

M.  G.  H.  Meldrum  a  remis  au  président  de  la  Commission  le  mémoire  suivant, 
signé  par  J.  Wesley  Allison,  et  Irwin  Hilliard,  avocats  pour  l'Ontario,  et  de  la  part  de 
Morrisburg  et  Williamsburg: 

MoRRiSBURG,  Ont.,  le  14  avril  1910. 

A  la  Commission  internationale  des  voies  d'eaux  limitrophes. 

Messieurs,— De  la  part  des  municipalités  du  village  de  Morrisburg,  du  township 
de  Williamsburg  et  du  township  de  Matilda  et  de  toutes  les  sociétés  agricoles  entre 
Mille-Roches  et  Prescott,  les  arguments  suivants  sont  soumis  comme  protestations  con- 
tre le  consentement  des  commissaires  à  la  construction  des  travaux  projetés  sur  le 
fleuve  Saint-Laurent  aux  rapides  du  Long-Sault- 

La  Commission  a  jusqu'ici  tenu  plusieurs  séances  dans  le  but  de  s'enquérir  du 
projet,  mais  les  commissaires  ont  tellement  abrégé  la  discussion  relative  aux  détails, 
qui  sont  l'essence  même  des  plans,  à  ces  assemblées,  qu'on  n'a  pu  obtenir  qu'une  bien 
petite  somme  de  renseignements  des  représentants  de  la  compagnie.  Comme  la  com- 
pagnie n'offre  volontairement  que  l'ébauche  la  plus  vague  de  son  projet,  c'est  placer  cer- 
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tainement  les  intérêts  opposés  danç  une  situation  très  désavantageuse  et  très  injuste 
que  de  les  forcer  de  discuter  cette  question  alors  que  tant  d'objections  se  présentent  à 
mesure  que  la  compagnie  fait  connaître  ses  plans. 

Il  est  vrai  qu'à  une  séance  précédente,  la  Commission  a  offert  de  défrayer  les 
dépenses  d'un  ingénieur  pour  venir  en  aide  aux  forces  opposées,  mais  cette  suggestion 
veut  simplement  dire  que  nous  serions  forcés  d'imaginer  ou  de  concevoir  pour  la  com- 
pagnie des  plans  bien  à  elle,  qui  feraient  le  moins  de  tort  possible  aux  divers  intérêts 
impliqués.  Il  est  tout  à  fait  hors  de  la  question  que  de  demander  à  un  ingénieur  de 
donner  une  opinion  intelligente  avec  les  données  informes  fournies  à  ces  séances. 
Il  est  clair  que  le  plan  ci-dessus  n'est  pas  pratique  mais  la  Commission  devrait  rendre 
public  tous  ces  plans  et  calculs  qui  ont  été  soumis  par  la  compagnie  ou  forcer  la  com- 
pagnie de  révéler  pour  enquête  publique  ses  plans  avec  beaucoup  plus  de  détails,  et 
prouver  d'une  manière  concluante  jusqu'où  ils  causeraient  du  tort  ou  des  dommages  à 
tous  les  intérêts  possibles.  Aussi  longtemps  que  le  public  ne  pourra  connaître  tous 
les  détails  nécessaires  pour  se  former  une  idée  satisfaisante  de  l'effet  du  projet,  les 
commissaires  devraient  retarder  aussi  longtemps  dans  notre  opinion,  toute  décision 
qui  pourraient  de  quelque  manière  être  favorable  à  la  compagnie. 

D'après  une  discussion  précédente  de  ce  sujet  devant  la  Commission  et  d'après  des 
données  recueillies  dans  le  voisinage  des  travaux  projetés,  les  arguments  suivants  sont, 
croyons-nous,  d'accord  avec  les  opinions  de  la  très  grande  majorité  des  gens  dans  ce 
district  borné  par  le  Saint-Laurent. 

1.  Le  rapport  des  ingénieurs  du  gouvernement  canadien,  en  date  du  15  décembre 
1908,  a  condamné  à  l'unanimité  les  parties  essentielles  du  plan  projeté  et  le  13  jan- 
vier 1909,  quand  ils  ont  fait  rapport  au  sujet  des  changements  qui  y  avaient  été  faits 
par  suite  de  leurs  critiques,  il  y  a  eu  une  amélioration  notable  dans  la  conception  de 
ce  que  valaient  les  droits  du  Canada  mais  pas  dans  une  mesure  assez  grande  pour 
permettre  à  MM.  Butler,  Lafleur  et  Anderson  d'endosser  aucunement  les  propositions 
amendées  comme  étant  satisfaisantes,  du  point  de  vue  canadien .  Il  reste  à 
déterminer  par  une  étude  soignée  de  conditions  très  compliquées,  combien  il  faudrait 
élaguer  des  idées  initiales  des  promoteurs  avant  que  la  proposition  puisse  être  jugée 
sur  ses  mérites  comme  étant  juste  et  équitable.  Il  est  douteux  que  les  promoteurs 
acceptent  les  concessions  permises  d'après  des  plans  révisés  par  une  commission  d'in- 
génieurs qu'ils  ne  pourraient  influencer,  aprs  une  étude  approfondie  de  toute  la  situa- 
tion. 

2.  Les  embâcles  et  les  inondations  qu'ils  causent. 

Le  Saint-Laurent  est  unique  en  ce  qu'il  est  le  seul  grand  fleuve  sous  ce  climat 
du  nord  ayant  ses  étendues  libres  si  bien  pourvues  contre  les  difficultés  des  glaces- 
Ceci  est  spécialement  vrai  de  ces  parties  en  amont  de  Montréal.  Les  lacs  aux  con- 
fluents de  toutes  ces  parties  forment  le  lieu  de  rendez-vous  de  toute  la  glace  qui 
s'amène  et  la  nature  leur  a  donné  une  capacité  suffisante  jour  recevoir  toute 
la  glace  venant  de  la  partie  libre  en  amont.  Les  inondations  dans  les  hivers  rigou- 
reux à  Cornwall,  montrent  que  les  niveaux  du  lac  montent  considérablement,  parce  que  - 
le  lac  Saint-François  se  remplit  de  glace-  La  pire  étendue  et  la  plus  longue  est  celle 
entre  Prescott  et  Cornwall  qui  mesure  quarante  milles  d'eau  libre  à  part  trois  rapides, 
à  savoir,  les  Galops,  le  rapide  Plat,  et  le  Long-Sault.  La  quantité  de  glace  apportée 
par  le  Long-Sault  avant  la  débâicle  des  lacs,  est  probablement  aussi  grande  que  celle 
apportée  par  les  rapides  des  Cèdres  et  de  Lachine  à  la  fois.  Ceci  provient  de  l'éten- 
due beaucoup  plus  longue  et  plus  large  d'eau  agitée,  oii  la  glace  se  forme;  des  nom- 
breuses baies  pour  la  glace  des  bords  et  des  vastes  espaces  de  terrains  couverts  de  neige 
et  des  champs  de  glace  pour  la  glace  fondante.  La  rapidité  du  courant  qui  conserve 
la  masse  en  mouvement  continuel  empêche  l'amoncellement  de  s'unir,  mais  quand  le 
pont  de  glace  s'est  formé  dans  une  partie  étroite  par  quelque  grand  champ  qui  s'est 
écarté  d'une  rive,  et  s'est  arrêté  sur  l'autre,  alors  la  masse  immobile  se  cimente  bientôt 
et  remonte  rapidement  le  courant.     Les  années  mémorables  de  1879,  1887  et  1905  sont 
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la  preia^e  qu'il  faut  craindre  ses  effets  désastreux.  Dans  le  dernier  hiver,  le  pont  de 
glace  comniencd  à  se  former  vers  la  fin  de  janvier  et  allait  jusqu'à  dix  milles  en  amont 
jusqu'au  rapide  Plat  élevant  les  eaux  de  douze  pieds  à  Morrisburg  et  affectant  le 
niveau  du  fleuve  jusqu'à  Prescott.  Il  est  de  toute  évidence  que  les  embâcles  seront 
censés  se  produire  dans  un  courant  ralenti  par  le  barrage  du  fleuve.  Mais,  en  plus,  le 
problème  de  conduire  l'amoncellement  de  glaces  (consistant  en  glace  fondante  agissant 
comme  ciment  et  de  glaçons  mesurant  jusqu'à  douze  pieds  et  plus  d'épaisseur)  par- 
dessus des  barrages  ou  des  écluses  est  un  problème  pour  lequel  les  ingénieurs  n'ont 
aucun  précédent  pour  baser  leurs  calculs. 

L'expérience  du  passé  a  démontré  que,  douze  heures  après  la  formation  d'un  pont 
de  glace,  il  serait  impossible  de  le  défaire  avec  des  brise-glace  ou  la  dynamite,  mais 
que  seule  la  température  chaude  du  printemps  empêcherait  la  montée  de  la  glace  de 
causer  des  dégâts  au  delà  de  toute  imagination.  L'arrêt  du  courant  du  fleuve  comme 
conséquence  des  travaux  projetés  est  une  éventualité  qu'on  ne  peut  pas  considérer 
comme  impossible  ou  éloignée.  Tout  le  monde  scientifique  connaît  les  recherches  faites 
et  les  moyens  employés  afin  de  briser  le  pont  de  glace  de  la  rivière  Niagara  l'année 
dernière,  et  tout  le  monde  a  entendu  parler  des  efforts  énergiques  mais  infructueux  faits 
par  le  gouvernement  canadien  pour  débarrasser  le  Saint-Laurent  inférieur  de  ses  glaces 
et  maintenir  le  chenal  libre.  Les  dommages  causés  par  l'obstruction  du  chenal  du  Saint- 
Laurent  en  aval  des  rapides  inférieurs  (du  coteau  des  Cascades,  et  de  Lachine)  et  les 
dégâts  qui  ont  souvent  lieu  à  Montréal  donnent  une  pâle  idée  de  la  responsabilité 
qu'on  encourrait  en  arrêtant  le  courant  du  fleuve.  D'après  l'expérience  du  passé,  nous 
croyons  que  la  force  de  l'inondation  causée  par  le  récent  débordement  de  la  Seine  en 
France  ne  serait  rien  en  comparaison  de  la  force  du  volume  d'eau  beaucoup  plus  con- 
sidérable qui  envahirait  les  rivages  du  Saint-Laurent  si  son  chenal  naturel  était  bloqué. 

3.  Niveaux  du  fleuve. 

Les  plans  projetés  affecteront  d'une  manière  sérieuse  les  niveaux  du  fleuve  en 
forçant  les  eaux  à  refouler  jusqu'à  une  distance  qu'on  ne  peut  déterminer.  Ceci  entraî- 
nera de  grosses  pertes  pour  les  municipalités  qui  ont  dépensé  de  fortes  sommes 
d'argent  pour  leurs  chemins,  se  fiant  à  l'uniformité  du  débit  du  Saint-Laurent  dans  le 
passé;  ceci  se  fera  sentir  plus  particulièrement  pendant  les  années  où  les  eaux  sont 
hautes,  alors  qu'un  grand  nombre  des  fermes  sur  le  rivage  canadien  (qui  est  beaucoup 
plus  bas  que  le  rivage  américain)  seront  inondées;  tous  les  quais  et  remblais  des  ca- 
naux qui  ont  été  construits  en  conformité  avec  l'état  actuel  du  fleuve  devront  être  sur- 
élevés et  auront  besoin  d'un  nouveau  revêtement  à  cause  du  niveau  plus  élevé  des  eaux 
du  fleuve.  Pendant  les  années  où  l'eau  est  basse,  l'effet  des  barrages  tendra  à  conserver 
les  eaux  plus  hautes  et  causera  par  là  un  coursier  de  décharge  élevé  et  diminuera  la 
pression  dans  toutes  les  usines  de  force  motrice  à  faible  pression  de  cette  partie.  Une 
carte  du  gouvernement  de  cette  partie  du  Saint-Laurent  publiée  en  1896  pour  le  gou- 
vernement canadien  indique  une  chute  de  seulement  10-85  pieds  dans  la  distance  de 
15-7  milles  du  pied  du  canal  de  Morrisburg  à  la  tête  de  celui  de  Cornwall  ou  une  chute 
moyenne  de  seulement  8  pouces  par  mille.  Ceci  indique  que  même  un  barrage  peu 
élevé  dans  le  fleuve  aurait  un  effet  appréciable  sur  le  refoulement. 

n  faut  un  examen  très  soigné  des  traits  caractéristiques  du  fleuve  pour  établir  que 
le  débit  par-dessus  les  barrages  sera  égal  au  débit  actuel  par  un  chenal  non  obstrué, 
mais  c'est  un  fait  que  tout  plan  qui  fera  sentir  le  refoulement  même  sur  une  distance 
de  quelques  milles  en  amont  du  Long-Sault,  causera  un  plus  petit  débit  par-dessus  le 
barrage  et  changera  la  profondeur  du  fleuve,  de  Cornwall  au  niveau  de  la  mer.  Votre 
Commission  a  récemment  condamné  l'établissement  d'un  barrage  submergé  au  pied  du 
lac  Erié  parce  qu'il  affecterait  les  voies  d'eau;  et  sa  conclusion,  après  des  recherches 
ti'ès  complètes,  indique  que  les  niveaux  des  eaux  basses  du  lac  Erié  seront  élevés  d'en- 
viron un  pied;  ceux  du  lac  Saint-Clair  de  «61  pied  et  ceux  du  Michigan  de  -27  tandis 
que  les  oscillations  du  lac  Ontario  seront  augmentées  de  5J  pouces  et  que  les  eaux  bais- 
seront de  4^  pouces  de  plus  qu'auparavant  et  que  la  profondeur  dans  les  canaux  du 
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Saint-Laurent  sera  diminué  d'environ  6-6  pouces.  Les  résultats  cités  plus  haut  mon- 
trent combien  sérieusement  les  niveaux  en  amont  et  en  aval  de  tout  barrage  seront 
affectés  par  cet  obstacle. 

4.  Navigation. 

Actuellement  95  pour  lOQ  du  débit  total  du  fleuve  passe  par  le  chenal  principal 
entre  le  Long-Sault  et  l'île  Barnhart,  et  le  barrage  supérieur  projeté  détournera  55  pour 
100  du  débit  total  du  chenal  du  fleuve  oii  il  n'en  passe  actuellement  que  5  pour  lOO,  en 
laissant  seulement  passer  40  pour  100  à  travers  le  barrage  supérieur  par  des  ven telles. 
La  réduction  du  débit  du  chenal  principal  au  %  de  son  volume  actuel  aura  un  effet  in- 
déterminé sur  la  navigation  en  aval  de  l'écluse  du  Sault  du  sud.  En  tant  qu'il  s'agit 
de  la  navigation  du  chenal  principal  en  aval  du  Sault  du  sud  projeté,  l'abstraction  des 
%  du  débit  actuel  créera  une  condition,  qui,  si  elle  n'est  pas  déterminée,  est  du  moins 
problématique,  et  il  est  impossible  de  déclarer  quel  pourcentage  du  débit  total  est  re- 
quis afin  de  rendre  la  navigation  sûre  comme  dans  les  circonstances  présentes.  On  peut 
prétendre  que  ce  débit  de  40  pour  100  n'est  donné  que  comme  un  chiffre  arbitraire  et 
pourrait  être  régularisé  par  les  portes  des  écluses  et  augmenté  à  tout  volume  nécessai- 
re pour  rendre  le  chenal  principal  sûr.  Ceci  est  tout  à  fait  vrai,  mais  en  même  temps, 
nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  le  fait  que  lés  eaux  s'écoulant  de  cette  manière  sont 
absolument  perdues  en  tant  qu'il  s'agit  de  force  hydraulique.  Ainsi,  d'après  les  pro- 
pres plans  et  estimés  de  la  compagnie,  au  moins  40  pour  100  sur  un  total  possible  de 
90  pour  100  de  toute  la  force  motrice  serait  perdu.  Les  travaux  projetés  seraient  per- 
manents, et  une  fois  construits  de  cette  manière  il  serait  difficile  de  changer  le  plan 
de  développement  de  manière  à  utiliser  un  plus  grand  pourcentage  sinon  toute  la  force 
motrice  disponible. 

Un  point  important  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  est  le  caractère  physique  du 
chenal  en  aval  de  l'écluse  du  Sault  du  sud.  Actuellement,  les  bateaux  se  servent  de  ce 
chenal,  seulement  en  descendant,  encore  avec  beaucoup  de  difficultés,  à  cause  des  tour- 
nants raides,  des  courants  rapides  et  des  battures.  Actuellement,  les  pilotes  avec  les 
bateaux  fluviaux  éprouvent  de  grandes  difficultés  dans  leur  voyage  à  destination  de 
l'ouest  dans  cette  partie  du  chenal  en  aval  de  l'île  Barnhart,  mais  comment  des  vais- 
seaux plus  considérables  pourraient-ils  naviguer  dans  ce  chenal  et  dans  un  passage 
plus  rapide  et  embarrassé  immédiatement  en  aval  de  l'emplauement  des  écluses  proje- 
tées? C'est  un  problème  que  beaucoup  d'ingénieurs  et  de  navigateurs  prétendent  ne 
pas  pouvoir  résoudre. 

La  section  canadienne  de  la  Commission  des  Voies  Navigables  Limitrophes 
insiste  pour  avoir  une  écluse  canadienne,  mais  les  emplacements  disponibles  «ont  con-  ' 
sidérés  comme  secondaires  aux  usines  de  force  motrice  en  tant  que  le  débit  de  ces  der- 
nières nuirait  à  l'approche  aux  écluses  du  côté  d'aval.  Le  passage  en  amont  des  écluses 
doit  être  fait  par  un  chenal  alim.entant  tvois  usines  de  force  motrice  et  un  barrage  et 
ayant  un  side  pull  causé  par  le  barrage  supérieur  et  celui  de  régularisation  qui  ren- 
drait l'approche  de  l'écluse  et  les  accommodations  de  quai  extrêmement  dangereuses. 

Les  plans  projetés  fermeront  complètement  le  chenal  dans  les  rapides  pour  la  na- 
vigation libre.  Ils  forceront  tous  les  bateaux  à  passer  par  les  écluses  en  montant  et  en 
descendant  le  fleuve.  La  Richelieu  and  Ontario  Navigation  Company  qui  transporte 
un  g-and  nombre  de  touristes,  annonce  la  beauté  de  ces  rapides  comme  une  de  leurs 
att^-actions  principales,  et  en  outre  elle  perdrait  une  grande  partie  de  ses  voyageurs 
parce  qu'ils  seraient  incapables  de  correspondre  avec  les  trains  auxquels  ils  se  lient. 
Le  retard  causé  par  les  radeaux  passant  par  les  écluses  qui  sautent  maintenant  les 
rapides  est  une  affaire  de  grande  importance  à  tous  les  intérêts  de  la  navigation. 

5.  Il  nuit  aux  canaux. 

Le  canal  de  la  baie  Géorgienne  a  été  projeté  et  sera  construit  dans  l'avenir, 
mais  le  temps  est  déjà  arrivé  où  le  canal  Welland  doit  être  creusé  et  sera  creusé 
à  une  profondeur  de  24  pieds.  Quand  le  Canada  voudra  creuser  sa  voie  d'eau 
navigable  intérieure  par  le  Saint-Laurent,  il  ne  devra  pas  donner  le  contrat  à  une 
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compagnie  privée  pour  fournir  un  chenal  plus  profond  et  à  meilleur  marché.  La  com- 
pagnie ne  dit  rien  au  sujet  d'un  canal  de  Cornwall  devant  être  creusé  à  une  profondeur 
de  24  pieds  et  quel  sera  l'effet  des  barrages  et  des  digues  dans  une  telle  éventualité, 
cependant  est-ce  que  le  gouvernement  canadien  qui  doit  dépenser  trente  millions  de 
piastres  au  creusage  du  canal  Welland  consentira  à  ce  qu'une  compagnie  privée  s'em- 
pare du  Saint-Laurent?  Si  le  besoin  d'un  barrage  se  fait  sentir  en  n'importe  quel  en- 
droit sur  le  Saint-Laurent,  afin  d'améliorer  la  navigation  sur  ce  fleuve,  ou  sur  tout 
canal  qui  sort  de  ce  fleuve,  il  ne  faut  pas  qu'un  tel  barrage  passe  jamais  entre  les  mains 
d'une  compagnie  privée;  il  faut  qu'il  soit  construit  et  conservé  à  jamais  sous  le  con- 
trôle du  gouvernement  central  qui  contrôle  les  voies  d'eaux.  Les  intérêts  de  la  na- 
vigation sont  de  la  première  importance  et  aucun  intérêt  le  long  du  Saint-Laurent  ou 
au  Canada  ne  soufl'rira  de  laisser  ce  projet  de  côté  avant  que  le  canal  Welland  soit 
creusé  à  24  pieds  et  que  l'effet  de  cette  amélioration  ait  été  constaté  sur  nos  vaisseaux 
du  Saint-Laurent. 

6.  Les  travaux  sont  une  menace  constante. 

Avec  tout  le  respect  dû  aux  ingénieurs  qui  ont  conçu  ce  projet,  il  est  souvent 
impossible  de  surmonter  les  caprices  de  la  nature  ou  de  prévoir  l'acte  de  quelque  parti- 
culier qui  veut  mal  faire.  Les  plans  de  la  compagnie  montrent  le  fleuve  complète- 
ment fermé  par  une  série  de  barrage  et  d'usines  de  force  motrice.  Une  brèche  dans  un 
de  ces  barrage  ou  la  destruction  des  écluses  projetées  qui,  on  le  remarquera  doivent 
avoir  une  seule  chute  comme  le  canal  du  Sault^Sainte-Marie  (qui  a  été  détruit  l'année 
dernière)  causerait  des  dommages  incalculables  au  fleuve.  Même  la  gare  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  qui  est  élevée  de  191-4  est  plus  basse  que  le  barrage.  Il  est  difficile 
de  calculer  jusqu'où  ira  la  vague  qui  en  résultera,  mais  il  est  douteux  que  les  lacs 
Saint-François  ou  Saint-Louis  auraient  quelque  influence  sur  l'envahissement  des 
eaux;  il  est  fort  probable  que  la  ville  de  Cornwall,  la  partie  inférieure  de  son  canal  et 
celui  de  Soulauges  seraient  emportés  tandis  que  celui  de  Lachine  serait  considérable- 
ment endommagé.  Les  inondations  causées  par  la  rupture  du  réservoir  à  Johnstown 
en  1889  ou  les  inondations  de  la  valée  de  la  rivière  Mill,  Mass.,  en  1874,  ne  seraient 
rien  du  tout  en  comparaison  de  la  dévastation  causée  par  la  rupture  de  ces  travaux 
sur  le  Saint-Laurent.  Il  y  a  plusieurs  facteurs  dangereux  qui  causeraient  une  rup- 
ture, comme  suit:  Force  et  conception  insuffisantes;  mouvement  dans  les  roches  sous- 
jacentes  (on  trouve  quelquefois  ce  mouvement  où  il  se  produit  une  rupture  comme 
dans  un  rapide,  et  on  le  trouve  dans  la  conduite  aux  roues  hydrauliques  d'une  des 
usines  de  force  motrice  aux  chutes  Niagara)  ;  ou  un  tremblement  de  terre,  ou  la  dyna- 
mite dans  les  mains  d'un  homme  avec  de  mauvaises  intentions  (il  y  a  actuellement 
des  prisonniers  à  Kingston  condamnés  pour  avoir  essayé  de  faire  sauter  le  canal  Wel- 
land il  y  a  quelques  années). 

Y.  Beauté  scénique. 

La  compagnie  dans  ses  circulaires  attache  une  grande  importance  au  spectacle 
merveilleux  des  nouvelles  écluses  et  du  barrage  de  débordement  comme  compensant 
la  beauté  des  rapides  naturels  et  de  la  nature  sans  entraves.  La  descente  de  ces  rapides 
uniques  procure  une  sensation  que  les  touristes  aiment  beaucoup.  Et  l'on  sait  très 
bien  que  ce  voyage  est  très  annoncé  par  les  compagnies  de  navigation.  Votre  com- 
mission alors  qu'elle  étudiait  la  situation  aux  chutes  Niagara  a  été  influencé  par  ceux 
qui  étaient  en  faveur  de  conserver  la  beauté  naturelle  de  ces  chutes.  Si  ceci  s'ap- 
plique dans  un  cas,  est-ce  que  ce  ne  devrait  pas  être  un  précédent  dans  le  reste  du 
grand  réseau  de  voies  d'eaux. 

Le  district  est  bien  approvisionné.  ^ 

Bien  que  ce  serait  une  erreur  de  ne  pas  encourager  le  développement  des 
pouvoirs  d'eau,  il  ne  serait  pas  sage  d'en  favoriser  un  qui  n'a  aucun  but  défini  en  vue. 
Le  monde  financier  a  appris,  par  une  triste  expérience,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  une  de- 
mande pour  de  la  force  motrice  avant  qu'un  grand  pouvoir  d'eau  puisse  être  exploité 
avec  quelque  succès.  Il  n'est  pas  nécessaire  par  exemple  d'aller  à  Niagara,  mais,  à  Mas- 
séna,  à  moins  de  trois  milles  du  Long-Sault,  il  y  a  une  usine  qui  a  été  construite  au  coût 
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de  dix  millions  de  piastres  en  1901  et  qui  en  1902,  a  été  vendue  pour  cinq  cent  mille 
suivant  le  Engineering  News  de  cette  date.  Actuellement,  il  n'y  a  pas  une  demande 
pour  de  la  force  motrice  dans  l'est  d'Ontario  qu'il  est  impossible  de  fournir  par  une 
exploitation  à  bon  marcké,  plus  rapprochée  du  client  que  l'exploitation  projetée.  Au 
contraire,  tous  les  grands  centres  sont  trop  approvisionnés  et  dans  un  rayon  de  150 
milles  (ce  qui  est  à  présent  une  distance  économique-  pour  la  transmission  de  l'électri- 
cité) il  y  a,  à  part  les  eaux  internationales,  des  pouvoirs  d'eau  disponibles  pour  des 
fins  d'exploitation  d'au  delà  de  deux  millions  de  chevaux.  La  commission  hydro-élec- 
trique d'Ontario  a  fait  des  recherches  au  long  dans  tout  ce  district,  et  elle  a  offert  et 
elle  offre  encore  de  répondre  à  toutes  les  demandes  qu'une  compagnie  de  transmission 
pourrait  faire,  et  répondtre  aux  besoins  de  ce  district  à  un  coût  qui  est  certainement 
plus  qu'on  pourrait  attendre  d'une  compagnie  vendant  la  force  motrice  pour  des  divi- 
dendes. Il  n'y  a  absolument  aucun  marché  pour  une  grande  exploitation  de  force  mo- 
trice au  Long-Sault,  et  ceux  qui  en  ont  eu  l'idée  peuvent  seulement  espérer  en  bénéfi- 
cier par  une  de  ces  deux  choses  : — 

(1)  En  offrant  en  vente  la  franchise  dans  les  marchés  monétaires  du  monde  et 
en  obtenant  des  millions  à  cause  de  ses  énormes  potentialités  ou, 

(2)  En  gardant  la  franchise  jusqu'à  ce  que  l'électricité  soit  transmise  à  de  bien 
plus  grandes  distances  qu'actuellement,  auquel  cas,  sa  valeur  serait  simplement  énorme. 

La  transmission  à  la  ville  de  New-York  où  l'électrification  des  lignes  du  chemin 
de  fer  américain  ne  seront  d'aucun  bénéfice  aux  Canadiens  qui  sont  possesseurs  de 
la  force  motrice  du  fleuve. 

Les  ingénieurs  de  la  compagnie  déclarent  que  les  travaux  commenceront  d'abord 
du  côté  des  Etats-Unis  et  que  les  demandes  des  Canadiens  (qui  sont  actuellement 
nulles)  seront  approvisionnées  par  de  la  force  motrice  importée  des  Etats-Unis.  Ceci 
veut  dire  la  construction  d'industries  du  côté  américain  et  le  développement  graduel 
du  côté  canadien  pour  répondre  à  ces  demandes;  justement  comme  les  compagnies 
productrices  de  force  motrice  du  côté  canadien  à  Niagara  construisent  des  usines 
dans  l'Etat  de  New-York  où  il  n'y  a  pas  une  si  grande  concurrence  pour  la  vente  de 
la  force  motrice;  mais  quand  le  temps  viendra  où  le  Canada  aura  besoin  de  cette 
force  motrice  pour  son  propre  usage  industriel  les  clients  qui  en  dépendent  aux  Etats- 
Unis  appuyés  par  la  compagnie  productrice  de  force  motrice  (qui  obtient  de  plus  hauts 
prix  qu'au  Canada)  protesteront  avec  tant  de  vigueur  qu'il  sera  impossible  d'avoir  un 
partage  égal  en  dépit  de  toutes  les  ententes  faites  dix  ans  auparavant  et  spécialement 
quand  80  pour  100  des  usines  de  force  motrice  sont  situées  au  sud  de  la  frontière. 

Durant  ces  dernières  semaines,  à  mesure  que  le  public  et  la  presse  ont  mieux 
connu  l'immensité  de  l'entreprise  et  la  valeur  de  la  franchise  qu'envient  ces  "schemers", 
il  est  devenu  de  plus  en  plus  évident  que  tout  le  peuple  canadien,  et  particulièrement 
ceux  qui  demeurent  dans  les  districts  affectés  et  qui  n'ont  pas  quelque  intérêt  égoïste 
en  jeu,  s'agitent  beaucoup  et  sont  incapables  de  comprendre  comment  des  hommes 
influents  qui  étaient  très  estimés  auparavant  dans  le  pays,  sont  allés  jusqu'à  appuyer 
et  venir  en  aide  à  ces  promoteurs  pour  s'emparer  d'une  des  plus  grandes  ressources 
naturelles  du  Canada. 

Bien  que  ceci  soit  une  question  nationale  et  qu'elle  affecte  le  Canada  en  entier, 
cependant  ce  sont  ceux  qui  demeurent  près  du  fleuve  qui  réalisent  le  plus  à  fond  l'im- 
mense nature  de  ce  projet  et  appréhendent  avec  une  terreur  croissante  la  destruction 
de  propriété  et  de  foyers  qui  doivent  suivre  le  barrage  du  puissant  Saint-Laurent. 

Cordialement  à  vous. 


(Signé)        J.  Wesley  Allison  et  I.  Hilliard, 

Avocats  four  l'Ontario, 
et  de  la  pa^^t  de  Morrishurg  et  de  Williarnshurg. 
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M.  D.  L.  McCarthy,  C.R. — Est-ce  que  je  peux  dire  uu  mot  de  la  part  des  per- 
sonnes intéressées  dans  cette  entreprise?  Si  votre  Commission  décide  d'entendre  le 
gouvernement  de  l'Ontario  sur  ce  point,  pourrais-je  demander  que  l'audience  soit 
ajournée  jusqu'à  ce  que  nous  puissions  être  représentés?  Comme  question  de  fait, 
M.  Leighton  McCarthy,  qui  s'est  occupé  de  cette  affaire,  est  parti  pour  l'Angleterre 
la  semaine  dernière,  et  il  peut  s'écouler  un  assez  long  espace  de  temps  avant  qu'il 
puisse  revenir.  Au  cas  où  le  gouvernement  d'Ontario  doive  être  entendu,  je  vous 
demanderais  donc  que  dans  cette  attente  vous  vouliez  bien  remettre  l'audience  à  une 
époque  assez  éloignée  pour  lui  permettre  d'être  présent. 

M.  Lynch-Staunton. — Pardonnez-moi,  messieurs.  Si  vous  en  venez  à  la  conclu- 
sion d'accorder  ce  que  je  demande,  je  suggère  que  vous  enjoigniez  que  les  promoteurs 
nous  fournissent  les  matériaux  ou  les  copies  de  matériaux  qui  ont  été  déposées  devant 
le  gouvernement. 

Le  PRÉsroE^'T  Gibbons. — Je  pourrais  vous  dire,  M.  Staunton,  que  la  Commission  ne 
traite  pas  et  ne  se  propose  pas  actuellement  de  traiter  d'aucun  plan  en  particulier. 
Tout  ce  que  nous  avons  considéré  jusqu'ici  était  la  possibilité  de  construire  ces  tra- 
vaux d'après  des  plans  qui  auraient  reçu  l'approbation  des  deux  gouvernements  et  de 
cette  Commission,  à  cet  endroit  sur  le  fleuve  Saint-Laurent.  Nous  avons  été  forcés 
de  nous  en  occuper  sans  entrer  dans  les  détails,  par  une  demande  en  rapport  avec  un 
bill  devant  le  Congrès.  Ce  bill  stipulait  qu'on  devrait  permettre  la  construction  de 
ces  travaux  d'après  des  plans  qui  seraient  approuvés  par  les  deux  gouvernements, 
d'après  les  clauses  de  certaines  lois  en  vigueur  aux  Etats-Unis  en  rapport  avec  la 
protection  des  intérêts  publics,  en  raison  de  la  construction  de  barrages  dans  les  cours 
d'eau  navigables.  De  sorte  que,  sous  ce  rapport  particulier,  on  n'a  pas  demandé  à 
cette  Commission  de  se  prononcer  en  faveur  de  l'adoption  d'une  forme  particulière  ou 
plan  de  construction  mais  simplement  de  conseiller  si,  ayant  égard  au  fait  que  ce  cours 
d'eau  sert  de  frontière,  il  était  possible,  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  navigation,  de 
permettre  la  continuation  de  ces  travaux.  Si  la  Commission  faisait  rapport  que  ceci 
était  possible,  elle  ferait  alors  sans  aucun  doute  rapport  que  les  plans  et  les  devis 
devraient  être  soumis  par  la  compagnie  à  la  Commission  pour  qu'elle  les  approuvât, 
et  aussi  pour  être  approuvés  par  les  représentants  des  deux  gouvernements.  Il  n'était 
pas  du  tout  probable  dans  une  affaire  aussi  importante  que  les  plans  fussent  même 
laissés  à  cette  Commission  pour  qu'elle  décidât,  mais  les  deux  gouvernements  insiste- 
raient pour  les  approuver;  et  telle  était  l'idée  dans  le  bill  présenté  au  Congrès  par 
cette  compagnie — que  les  deux  gouvernements  approuvaient  les  plans.  De  sorte  que 
nous  avons  cru — et  c'est  pourquoi  nous  avons  eu  cette  discussion  aux  assemblées  précé- 
dentes— que  nous  devrions  dans  l'intervalle  entendre  les  opinions  de  tous  les  intéressée 
en  rapport  avec  la  question  initiale,  qui  était  de  savoir  si  d'après  quelque  plan  il  était 
possible  de  construire  un  barrage  à  cet  endroit  du  fleuve.  Vous  aurez  les  détails — cette 
Commission,  je  l'espère,  vous  les  donnera;  mais  cela  est  tout  à  fait  une  autre  phase 
dans  l'exécution  de  ce  travail. 

M.  Lyncii-Stauntox. — Me  permettriez-vous  d'ajouter  quelque  chose  qui  me  vient 
justement  à  l'esprit? 

Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Oui. 

M.  Lynch-Staunïon. — Le  gouvernement  que  je  représente  en  est  venu  à  cette 
conclusion-ci:  En  autant  qu'il  pourra  faire  agir  son  influence,  il  veut  que  la  Commis- 
sion ne  recommande  pas  que  le  pouvoir  de  barrer  le  Saint-Laurent  soit  donné  à  aucune 
corporation  privée;  mais  si  le  Saint-Xaurent  doit  être  barré  dans  l'avenir,  il  le  sera 
par  les  deux  gouvernements,  d'après  quelque  arrangement  fait,  soit  entre  l'Etat  de 
New-York  et  la  province  d'Ontario,  ou  entre  les  Etats-Unis  et  Dominion  du  Canada; 
et  que  ce  baiTage  et  tous  les  travaux  s'y  rapportant  dans  la  production  du  courant 
électrique  seront  absolument  et  pour  jamais  contrôlés  par  les  gouvernements  des  deux 
pays,  et  non  par  des  particuliers. 
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Le  PRÉSIDENT  Gibbons. — Je  pense  que  la  Commission  est  de  la  même  opinion  que 
vous  sous  ce  rapport — les   canaux   devraient   certainement  être  sous  le   contrôle  du 
gouvernement. 

M.  Lynch-Staunton. — Ce  que  je  veux  dire  par  ces  paroles,  est  que,  si  la  Commis- 
sion, dans  sa  sagesse,  pense  que  e'est  bien  de  le  conseiller,  la  compagnie  en  obtiendra 
l'autorisation,  mais  que  tous  les  barrages  et  les  travaux  de  toutes  sortes  qui  produisent 
cette  force  motrice  ne  devraient  jamai  sortir  du  contrôle  des  gouvernements  des 
Etats-Unis  et  du  Canada.  Nous  pensons  que  ceci  est  de  la  plus  grande'  importance. 
On  dit  qu'on  peut  développer  à  cet  endroit  600,000  ou  700,000  chevaux.  Nous  espé- 
rons et  nous  croyons  que  dans  l'avenir,  non  seulement  nous  pourrons  éclairer  la  com- 
pagnie le  soir,  et  fournir  la  force  motrice,  mais  que  nous  pourrons  éclairer  les  maisons 
du  Canada  et  de  New  York  par  le  fleuve  Saint-Laurent.  Ce  ne  sera  pas  seulement 
une  grande  route  royale,  mais  ce  sera  le  plus  grand  bienfait  et  avantage  pour  les  gens 
qui  demeurent  sur  ses  bords;  et  pour  cette  raison  nous  croyons  qu'il  ne  devrait  jamais 
sortir  du  contrôle  de  ces  deux  pays.  Nous  n'avons  aucune  confiance — pour  ne  pas  en 
parler  d'une  manière  désavantageuse, — dans  la  générosité  de  toute  corporation  privée^' 
quand  elle  obtient  le  contrôle  de  si  grands  monopoles  que  ceux-ci,  qui  équivalent  à  des 
principautés  des  municipalités;  et  sans  en  connaître  plus  que  cela,  comme  principe  gé- 
néral, nous  insistons  fortement  pour  que  la  Commission  ne  permette  jamais  à  aucune 
personne  de  construire  un  barrage  qui  sera  sa  propriété  dans  le  Saint-Laurent. 

L'audience  publique  s'est  terminée  à  3.30  heures  de  l'après-midi. 


SIXIEME    RAPPORT  DES    PROGRES  DE  LA  SECTION 

i^MÉRICAINE. 

1er  NOVEMBKE  1910. 
Etat  des  rapports  au  secrétairie  de  la  Guerre  et  au  secrétaire  d'Etat. 


EAPPORT  AU  SECKETAIRE  D'ETAT. 

Commission  des  voies  d'eau  limitrophes, 

Bureau  du  président  de  la  section  américaine^ 

Washington,  D.  C,  le  9  novembre  1910. 

A  l'honorable  Secrétaire  d'Etat, 

Washington,  D.  C. 

Monsieur^ — 

1.  Les  membres  américains  de  la  Commission  des  voies  d'eau  limitrophes  ont 
l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant,  exposant  leurs  travau:x  sous  le  Secrétariat 
d'Etat  pour  la  période  du  1er  décembre  1909,  au  1er  novembre  1910. 

2.  Tel  que  déclaré  par  les  rapports  précédents,  par  l'article  IV  du  traité  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  signé  le  11  avril  1908,  la  Commission  est  autorisée 
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à  établir  et  à  réétablir  la  situation  de  cette  partie  de  la  fix>ntière  internationale 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Dominion  du  Canada  qui  passe  dans  le  réseau  des  Grands 
lacs,  commençant  où  elle  coupe  le  Saint-Laurent  près  de  la  quarante-cinquième  ligne 
parallèle  de  latitude  et  se  continuant  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  et  dans  les  Grands 
lacs  et  les  voies  d'eaux  qui  communiquent  avec  eux  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière 
aux  Pigeons,  à  la  rive  ouest  du  lac  Supérieur.  Afin  de  faire  ceci  convenablement^  il  a 
été  trouvé  nécessaire  de  dresser  une  série  de  nouvelles  cartes,  spécialement  à  cette  fin. 

3.  Les  experts  du  Canada  et  des  Etats-Unis  dressent  de  nouvelles  cartes  dans  le 
bureau  de  Buffalo  de  la  Commission.  Trente  cartes  seront  dressées  en  tout,  y  com- 
pris une  carte-index.  On  donne  dans  le  tableau  suivant  l'état  d'achèvement  du  dessin 
sur  chaque  carte,  le  1er  décembre  1909,  et  aussi  le  1er  novembre  1910,  indiquant  les 
progrès  faits  pendant  l'année. 


Echelle. 

Pourcentage  terminé 

Carte. 

1er  déc. 
1909. 

1er  nov. 
1910. 

1 .  Fleuve  St-Laurent 

1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-60,000 

1-300,000 
1-20,000 
1-10,000 
1-20,000- 

1-300,000 
1-60,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-60,000 
1-20,000 
1-20,000 

1-300,000 
1-60,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-10,000 
1-20,000 
1-60,000 

1-300,000 
1-20,000 

98 
100 
100 
100 

100 

2.                   "                   

100 

3.                   "                   * 

100 

4.                   "                        

100 

5                     "                                        ....                            

100 

6.                   "                   ....: 

100 

7.                   "                   

100 

8.  Ext.  est  lac  Ontario 

9     Lac  Ontario  .                                                            

10     Rivière  Niagara  . 

11.                "                 

iô 

12.                 "                 

13.  Lac  Erié 

.     95 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

98 

14.  Ext.  ouest  lac  Erié  .          .         .              .           

100 

15    Rivière  Détroit..                                                                              

100 

16.                "           

100 

17 .  Lac  St-Clair 

100 

18.   Rivière  St-Clair.. .    .           ...     .                .    .             

100 

19.                "                  .                                                                  

100 

20    Lac  Huron    . 

21.  Ext.  nord  Lac  Huron 

25 

22 .   Rivière  Ste-Marie     

100 

23.                "                    

80 

24.                 "                                                                      

95 

25                  "                                                                                        

98 

26.                "                

80 

27 .  Ext.  est  lac  Supérieur 

70 

28.  Lac  Supérieur 

29 .  Saie  aux  Pigeons                                 . .               . .         

30.  Index  ....                                                                               ... 

Environ  65  pour  100  de  tous  les  dessins  sur  les  cartes  ont  été  terminés,  le  1er 
novembre  1910. 
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4.  Dans  le  tableau  suivant  on  donne  l'état  d'achèvement  des  gravures  en  taille- 
douce  sur  chaque  carte  le  1er  décembre  1909,  et  aussi  le  1er  novembre  1910,  indiquant 
les  progrès  faits  durant  l'année. 


1. 

2. 

3, 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
27. 
28. 
29. 
30. 


Fleuve  St-Laurent. 


Ext.  est  lac  Ontario. 

Lac  Ontario 

Rivière  Niagara 


Lac  Erié 

Ext.  ouest  lac  Erié. 
Rivière  Détroit'.., 


Lac  St-Clair 

Rivière  St-CIair. 


Lac  Huron 

Ext.  nord  lac  Huron. 
Rivière  Ste-Marie... 


Ext.  est  lac  Supérieur. 

Lac  Supérieur 

Baie  aux  Pigeons 

Index 


Carte.  / 


EcheUe. 


1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-60,000 

1-300,000 
1-20,000 
1-10,000 
1-20,000 

1-300,000 
1-60,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-60,000 
1-20,000 
1-20,000 

1-300,000 
1-60,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-10,000 
1-60,000 

1,300,000 
1-20,000 


Pourcentage  terminé. 


1er  déc.      lernov. 


96 


85 


20 


Environ  44  pour  100  de  tous  les  travaux  de  gravure  sur  toutes  les  cartes  ont  été 
terminées  le  1er  novembre  1910. 

5.  Pendant  l'année,  toutes  les  opérations  sur  le  terrain  de  la  rivière  Niagara 
supérieure  et  à  peu  près  la  moitié  des  dessins  ont  été  terminés.  Les  arpentages  de  la 
rive  canadienne  de  la  rivière  Sainte-Marie  au  Sault-Sainte-Marie,  de  la  rive  américaine 
de  la  baie  du  Poisson-Blanc,  entre  Sait-Point  et  Emmerson,  Mich.,  et  des  changements 
faits  dans  le  chenal  West-Neebish,  rivière  Sainte-Marie,  ont  été  terminés,  et  des  obser- 
vations ont  été  faites  pour  trouver  la  position  de  tous  les  phares  sur  la  rivière  Sainte- 
]Marie  à  partir  de  la  pointe  aux  Iroquois  jusqu'à  la  pointe  aux  Frênes. 

6.  On  a  beaucoup  étudié  la  forme  et  le  caractère  des  bornes  servant  à  marquer 
la  frontière  sur  le  sol.  Il  n'est  évidemment  pas  à  propos  de  placer  ces  bornes  aux 
détours,  en  tant  que  ces  endroits  sont  tous  dans  l'eau,  ou,  dans  bien  des  cas,  les 
bornes  seraient  des  obstacles  à  la  navigation,  et  où  il  serait  souvent  coûteux  de  les 
construire  par  suite  de  la  grande  profondeur.  Il  a  été  décidé  de  les  placer  sur  le 
rivage,  avec  une  borne  aussi  rapprochée  qu'il  était  praticable  dans  chaque  détour.  Con- 
naissant l'espace  et  la  distance  du  détour,  il  sera  facile  de  le  trouver  chaque  fois  qu'il 
peut  être  nécessaire  de  le  savoir  avec  précision.  x\près  des  recherches  soignées,  on  a 
décidé  de  construire  les  bornes  en  béton,  en  forme  de  cône  tronqué  avec  un  sommet 
hémisphérique.  La  hauteur  du  sol  doit  être  de  2  pieds  6  pouces,  le  diamètre  à  la  base, 
de  2  pieds,  le  diamètre  au  sommet,  de  1  pied  6  pouces,  le  rayon  du  sommet  hémisphé- 
rique, de  9  pouces,  la  fondation  ira  jusqu'à  5  pieds  de  la  surface  du  sol.  Une  cheville 
de  cuivre  est  insérée  au  sommet  pour  marquer  l'endroit  avec  précision.     Chaque  borne 
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a  un  numéro  séparé,  fondu  dans  son  côté  à  l'époque  de  la  fabrication.  Ce  type  sera 
employé  excepté  à  Tentrée  des  lacs,  où  on  se  propose  de  construire  des  bornes  spéciales 
qui  constitueront  des  points  de  portée. 

7.  On  a  fait  des  formes  détachables  en  acier  pour  mouler  le  béton  d'après  des 
dessirs  préparés  par  M.  W.  E.  Wilson,  secrétaire  de  la  Commission,  et  on  a  com- 
mencé le  travail  de  placer  les  bornes  sur  une  petite  échelle,  en  juillet,  à  l'extrémit'; 
est  de  la  ligne,  près  de  )Saint-Regis,  sur  le  fleuve  iSaint-Laurent.  A  la  fin  de  la  saison. 
alors  que  les  travaux  ont  été  suspendus  pour  l'hiver,  35  monuments  avaient  été  placés, 
couvrant  l'étendue  de  Saint-Eégis  à  Waddington,  N.-Y.,  une  distance  d' approximative- 
ment 32  milles.  Le  travail  était  expérimental  et  a  eu  pour  résultat  de  démontrer 
l'élégance  et  l'efficacité  du  type  adopté.  On  projette  d'organiser  des  parties  supplé- 
mentaires, et  de  pousser  les  travaux  avec  vigueur  durant  la  prochaine  saison  d'opéra- 
tions. 

8.  Comme  on  trouve  la  plus  grande  partie  des  données  sur  lesquelles  les  nouvelle^ 
cartes  sont  basées  dans  les  archives  du  bureau  de  l'ingénieur  du  ministère  de  la  Guerre, 
la  Commission  a  correspondu  constamment  avec  ce  bureau,  et  est  désireuse  de  recon- 
naître la  promptitude  et  la  courtoisie  du  chef  des  ingénieurs,  le  général  W.  L,  Mars- 
hall, et  de  son  successeur,  le  général  "W.  H.  Bixby,  à  répondre  à  toutes  les  demandes 
d'informations. 

9.  Le  secrétaire  d'Etat  ayant  demandé  au  président  de  la  section  américaine  de 
donner  une  estimation  des  fonds  nécessaires  pour  exécuter  les  travaux  pendant  le  pro- 
chain exercice,  celui-ci  a  soumis  un  estimé  de  $20,000  par  sa  lettre  en  date  du  7  octobre 
1910.  Ceci  a  été  confirmé  par  les  autres  membres  américains  à  leur  assemblée  du  28 
octobre  1910.  '^ 

Très  respectueusement  à  vous, 

0.  H.  EBNST, 

BHg.-gén.  retiré  de  l'armée  des  Etats-Unis. 

GEORGE  CLINTON, 

Membre  de  la  section  américaine. 

E.  E.  HASKELL, 

Membre  de  Ja  section  américaine. 
Témoin  : 

W.  Edward  Wilson^ 

Secrétaire  de  la  section  américaine. 


RAPPORT  ATT  SECRETAIRE  DE  LA  GUERRE. 

COMilISSIOX   IXTERNATIOXALi:  DES   VoiKS   d'EaîJ.X   LnilTHOPilES^ 

Toronto,  Ontario,  le  28  octobre  1910. 
A  l'hon.  Secrétaire  de  la  Guerre, 
Washington,  D.C. 

Monsieur, — ^Les  membres  américains  de  la  Commission  internationale  des  voie? 
d'eaux  limitrophes  ont  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant  concernant  leurs  tra- 
vaux pour  le  ministère  de  la  Guerre  pendant  l'exercice  terminé  le  1er  novembre  1910: — 

régularisation  du  lac  érié. 

2.  La  loi  fondamentale  créant  la  Commission  lui  a  prescrit  comme  un  de  ses  devoirs 
qu'elle  devrait  "faire  rapport  sur  l'opportunité  de  placer  mi  barrage  n  la  décharge  du 
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lac  Erié,  en  vue  de  déterminer  si  ce  barrage  sera  avantageux  à  la  navigation  ".  Il 
arrive  ainsi  que  le  terme  '"barrage"  peut  s'appliquer  à  divers  travaux  dont  le  caractère 
et  l'objet  sont  tout  à  fait  différents.  Lorsque  le  Congrès  a  adopté  la  loi,  il  avait  devant 
lui  le  rapport  du  bureau  des  ingénieurs  sur  les  voies  d'eaux  profondes  entre  les  Grands 
lacs  et  les  eaux  de  l'Atlantique,  en  date  du  30  juin  1900,  dans  lequel  il  était  suggéré 
que  le  niveau  du  lac  Erié  soit  "régularisé'' — c'est-à-dire,  que  ses  oscillations  soient 
réduites — au  moyen  d'un  déversoir  submergé  avec  des  portes  à  ventelles  placées  à  son 
entrée,  près  de  la  tête  de  la  rivière  Niagara.  Il  semble  probable  que  tel  était  le  genre 
de  travaux  que  le  Congrès  avait  en  vue,  quand  il  se  servait  du  mot  "barrage".  Son  but 
devait  être  d'élever  le  niveau  des  eaux  basses  du  lac  sans  élever  le  niveau  des  eaux 
liantes.  Mais  le  mot  "barrage"  peut  aussi  être  appliqué  à  un  réservoir  submergé  sans 
portes  d'écluse  dont  le  but  serait  simplement  d'élever  le  niveau  du  lac  sans  réduire  ses 
oscillations.  Le  niveau  des  eaux  basses  serait  élevé,  mais  le  niveau  des  eaux  hautes  le 
serait  autant.  Afin  de  distinguer  ces  travaux  de  ceux  qu'on  a  projetés  pour  "régula- 
riser" le  lac,  on  peut  les  appeler  travaux  de  "compensation". 

3.  Il  devint  évident  à  la  Commission  qu'afin  de  faire  une  étude  complète  de  la 
régularisation  du  lac  Erié,  il  était  nécessaire  de  faire  une  étude  hydraulique  de  la 
régularisation  générale  de  tous  les  Grands  lacs.  Ces  travaux  ont  été  commencés  peu 
après  l'organisation  de  la  Commission,  en  1905,  et  n'ont  pas  été  terminés  avant  l'année 
dernière.  Les  conclusions  qu'on  a  alors  tirées  de  ces  études  étaient  qu'il  est  possible 
d'améliorer  la  régularisation  telle  qu'établie  par  la  nature  à  un  très  faible  degré  dans 
n'importe  lequel  de  ces  lacs,  et  que,  telle  qu'-elle  est,  cette  améliorationo  est  obtenue  aux 
dépens  et  au  détriment  des  chenaux  navigables  situés  en  aval.  Dans  le  cas  du  lac  Erié, 
il  serait  possible  d'élever  les  plus  bas  niveaux  d'environ  1  pied,  et  ceci  élèverait 
les  bas  niveaux  des  eaux  du  lac  Saint-Clair  d'environ  0-61  pied,  et  des  lacs  Iluron  et 
Michigan  d'environ  0-27  pied,  le  tout  sans  augmentation  appréciable  du  niveau  extrême 
des  hautes  eaux.  Miais  en  faisant  ceci,  le  bas  niveau  des  eaux  du  lac  Ontario  serait 
abaissé  d'envion  4^  pouces,  la  profondeur  navigable  des  canaux  du  Saint-Laurent  serait 
diminuée  d'environ  7-66  pouces,  et  la  ville  de  Buffàlo  subirait  un  surcroît  de  dommages 
par  suite  des  inondations  et  du  retard  de  l'ouverture  de  la  navigation  chaque, printemps. 
La  question  des  dommages  à  ceux  qui  possédaient  des  droits  s'est  présentée  d'une  façon 
particulièrement  compliquée.  Tandis  que  les  avantages  de  la  régularisation  pourraient 
l'emporter  sur  les  désavantages,  si  les  personnes  qui  devaient  en  bénéficier  étaient  les 
mêmes  que  celles  qui  devaient  en  souffrir,  la  différence  n'était  pas  assez  grande  pour 
justifier  les  deux  gouvernements  à  en  venir  à  la  question  vexatoire  des  dommages.  La 
Commission  a  donc  décidé  de  recommander  que  la  "régularisation"  du  lac  Erié  ne  soit 
pas  entreprise. 

4.  Il  restait  à  considérer  l'autre  genre  de  travaux  compris  par  le  mot  "barrage", 
ou  travaux  de  compensation.  La  rivière  Niagara,  à  son  point  de  départ,  est  une 
soupape  de  sûreté  importante  pour  protéger  Buffalo  contre  les  tempêtes  sur  le  lac 
Erié,  et  elle  ne  devrait  pas  être  obstruée  par  un  barrage,  mais  on  croit  qu'en  pourrait 
placer  un  barrage  submergé  en  quelque  part  dans  la  rivière,  entre  le  lac  Erié  et  les 
chutes,  lequel  sera  d'un  très  grand  avantage  à  la  navigation  des  eaux  en  amont,  sans 
nuire  à  celles  en  aval,  et  qui  ne  causera  que  de  légers  dommages,  si  toutefois  il  en 
cause  aut  terrains  environnants.  Sans  essayer  de  "régulariser"  le  lac  Erié,  le  niveau 
général  du  lac  peut  être  élevé  suffisamment  pour  compenser  les  dommages  causés  jus- 
qu'ici par  le  canal  d'irrigation  de  Chicago  et  autres  influences  mauvaises.  Il  a  falhi 
faire  d'autres  arpentages  pour  déterminer  le  meilleur  emplacement  pour  un  tel  barrage. 
Ils  ont  été  commencés  en  juillet  1909,  mais  durant  l'hiver  suivant,  il  devint  évident,  qu'il 
faudrait  plusieurs  mois  pour  achever  les  cartes  et  les  études  nécessaires  pour  un  rap- 
port. La  Commission  a  donc  décidé  de  soumettre  aux  deux  gonvernements  sans  plus 
de  délai  les  données  qu'elle  avait  recueillies  et  les  conuclusions  auxquelles  elle  en  était 
arrivée  à  propos  d'une  branche  du  sujet  qui  lui  avait  été  confié,  à  savoir,  la  "régulari- 
sation'^ du  lac  Erié.  Elle  l'a  fait  dans  son  rapport  en  date  du  8  janvier  1910.  Le 
rapport  a  été  envoyé  au  Congrès  par  le  président,  et  a  été  oublié  comme  document 
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parlementaire  n°  779,  du  soixante-iiiiièine  CoiigTès  de  la  deuxième  session.  Une  édi- 
tion a  aussi  été  imprimée  pour  l'usag-e  de  la  Commission,  aux  frais  indivis  des  sections 
américaine  et  canadienne.  C'est  l'intention  de  la  Commission  de  soumettre  un  rapport 
supplémentaire  couvrant  le  sujet  des  travaux  de  compensation  aussitôt  que  les  arpen- 
tages et  études  nécessaires  auront  été  terminés.  Les  opérations  sur  le  terrain  de  l'ar- 
pentage et  plus  de  la  moitié  du  travail  du  dressage  des  cartes  ont  été  tir  minces. 

RAPIDE  DU   LONG-SALLT,  FLEUVE  SAINT-LAURENT. 

5.  Dans  une  lettre  en  date  du  24  décembre  1909,  dont  une  copie  est  annexée,  mar- 
quée "  A  ",  le  comité  des  rivières  et  des  ports  de  la  chambre  des  représentants  a  trans- 
mis, à  la  Commission  ime  copie  du,  D.P.  14531,  un  bill  pourvoyant  à  la  construction 
.de  barrages,  d'écluses,  canaux  et  autres  ouvrages  dans  le  fleuve  Saint-Laurent, 
près- de  l'île  Long-Sault,  pour  le  développement  de  la  force  motrice,  et  a  demandé 
l'opinion  de  la  Commission  sur  ce  bilL  La  question  d'une  loi  pour  autoriser  le  déve- 
loppement de  la  force  motrice  à  cet  endroit  n'était  pas  nouvelle.  Elle  était  venue 
la  première  fois  devant  la  Commission  en  1907  et  avait  été  étudiée  de  temps  en  temps 
depuis  lors  (voir  les  rapports  des  progrès  de  1907,  1908  et  1909).  La  Commission  au 
complet  a  tenu  des  audiences  publiques  à  Toronto  le  24  octobre  1907,  et  le  21  novembre 
1908,  et  à  Buiïalo  le  26  février  1909,  et  la  section  canadienne  en  a  tenu  une  à  Montréal, 
le  6  novembre  1907.  La  lettre  dont  il  est  fait  mention  plus  haut  venant  du  comité  des 
rivières  et  des  ports  et  qui  remettait  le  sujet  en  question  a  été  étudiée  par  la  Commission 
à  son  assemblée  de  Buffalo,  le  8  janvier  1910.  Les  membres  canadiens  désiraient  avoir 
du  temps  pour  une  plus  longue  étude,  et  particulièrement  assez  de  temps  pour  tenir  une 
autre  audience  publique  au  Canada-  Ils  ont  déclaré  que  l'objection,  mentionnée  dans 
nos  rapports  précédents,  du  premier  ministre  du  Canada,  pour  considérer  le  sujet, 
avait  été  retirée.  L'enquête  publique  désirée  eut  lieu  à  Toronto  le  8  et  le  9  de  février 
1910,  mais  de  nouveau  les  membres  canadiens  ont  désiré  avoir  du  temps  pour  une 
étude  plus  approfondie,  et  la  décision  a  été  retardée  jusqu'à  la  prochaine  assemblée. 
A  une  assemblée  tenue  à  Buiïalo  le  11  mars  1910,  le  sujet  a  été  de  nouveau  étudié, 
mais  les  membres  canadiens  n'étaient  pas  encore  prêts  à  se  joindre  à  nous  pour  sou- 
mettre un  rapport.  La  session  du  Congrès  était  alors  si  avancée  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible de  retarder  encore  si  le  rapport  devait  être  soumis  au  comité  des  rivières 
et  des  ports.  Les  membres  américains  ont  cru  qu'ils  étaient  forcés  d'exprimer  leurs 
opinions,  et  ils  l'on  fait  dans  une  lettre  en  date  du  11  mars  1910  (dont  une  copie 
est  annexée,  marquée  B).  Il  y  a  eu  dans  la  suite  une  autre  audience  publique  à  To- 
ronto le  15  avril  1910,  mais  la  Commission  n'a  pris  aucune  décision,  et  la  question  peut 
être  considérée  comme  close  pour  le  présent. 

FRONTIÈRE  INTERNATIONALE. 

G.  Les  travaux  de  la  Commission  pour  établir,  réétablir  et  marquer  le  parcours 
sur  le  sol  de  cette  partie  de  la  frontière  internationale  qui  passe  dans  le  réseau  des 
grands  lacs  et  par  le  fleuve  Saint-Laurent,  sont  décrits  dans  un  rapport  séparé  adressé 
à  l'honorable  Secrétaire  d'Etat. 

Votre  très  respectueux, 

O.  H.  ERNST, 

Brig.-gén.  retiré  de   Varmée   des  E.-U. 
Président  de  la  section  américaine. 

GEORGE  CLINTON, 

Membre  de  la  section  américaine. 

E.  E.  HASKELL, 

Membre  de  la  section  américaine. 

Témoin  : 

W.  Edward  Wilson, 

Secrétaire  de  la  section  américaine. 
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Comité  des  Kivières  et  des  Ports, 
Chambre  des  Eeprésentants,, 
Washington,  D.C,  le  24  décembre  1909. 

Au  brig.-gén.  O.  H.  Ernst, 

Président  de  la  Comniissioii  des  voies  d'eaux  limitrophes.        ^ 
605  Quatorzième  rue. 
En  ville. 

Mon  cher  monsieur, — Veuillez  trouver  ci-inclus  une  copie  de  D.P.  14531,  un  bill' 
pourvoyant  à  la  construction  de  barrages,  écluses,  canaux,  et  autres  ouvrages  s'y  rap- 
portant dans  le  fleuve  Saint-Laurent  à  et  près  de  Tîle  du  Long-Sault,  comté  de  Saint- 
Laurent,  N.-Y.  Ce  comité  aimerait  à  avoir  l'opinion  de  votre  Commission 'au  sujet 
de  ce  bill. 

Très  respectueusement  à  vous, 

D.  S.  ALEXANDER, 

Président. 

(Soixante-et-unième   Congrès,   deuxième  session.      Dans    la    Cliambre    des    Repi'ésentants,    le    14 

décembre  1909.) 

M,  Malby  a  présenté  le  bill  suivant,  qui  a  été  renvoyé  au  comité  des  rivières  et  des 
ports,  et  on  a  ordonné  de  l'imprimer. 

Un  Bill  pourvoyant  à  la  construction  de  barrages,  écluses,  canaux  et  autres  struc- 
tures s'y  rapportant  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  à  et  près  de  l'île  du  Long-Sault,  comté 
de  Saint-Laurent,  New- York. 

Qu'il  soit  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants  des  Etats- 
ITnis  d'Amérique  réunis  en  Congrès,  que  la  Long  Sault  Development  Company, 
corporation  organisée  en  vertu  des  lois  de  l'Etat  de  New- York,  ses  successeurs  et 
ayants  droits,  est  par  la  présente  autorisée  à  construire,  maintenir  et  mettre  en  Service 
pour  production  de  force  hydraulique  et  autres  fins,  un  barrage  ou  des  barrages  sur  le 
fleuve  Saint-Laurent,  entre  certains  endroits  sur  les  rives  américaines  et  cana- 
diennes dudit  fleuve  près  de  l'île  du  Long-Sault,  ou  de  l'île  Barnhart,  ou  de  l'île  Sheeik;, 
et  lesdites  îles,  ou  aucune  d'elle,  et  entre  lesdites  îles,  dans  et  à  travers  la  partie  dudit 
fleuve  située  au  sud  de  la  frontière  internationale  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique 
et  le  Canada,  soit  indépendamment  ou  conjointement  avec  des  ouvrages  de  même 
nature  construits  maintenant  ou  à  être  construits  dans  et  à  travers  autant  dudit  fleuve 
situé  au  nord  du  côté  canadien  de  ladite  frontière  internationale,  et  en  rapport  avec 
tel  barrage  ou  barrages,  un  pont  ou  des  ponts  et  des  approches,  et  une  écluse  ou  des 
écluses,  un  canal  ou  des  canaux,  et  autres  ouvrages  s'y  rapportant:  Pourvu,  que  tel 
barrage  ou  barrages,  écluse  ou  écluses,  canal  ou  canaux,  et  autres  ouvrages  en  dépen- 
dant seront  construits,  maintenus,  et  mis  en  service  à  tous  égards  sujets  à  et  en  con- 
formité avec  les  clauses  de  la  loi  intitulée  "Loi  pour  régulariser  la  construction  de 
barrages  dans  les  eaux  navigables,"  approuvée  le  vingt-et-un  juin,  dix-neuf  cent  six: 
JËt  pourvu  en  outre,  que  tel  pont  ou  ponts  et  des  approches  seront  construits,  mainte- 
nus et  mis  en  service  sujets  à  tous  égards  et  en  conformité  avec  les  clauses  de  la  loi 
intitulée  "  Loi  pour  régulariser  la  construction  des  ponts  au-dessus  des  eaux  naviga- 
bles," approuvée  le  vingt-trois  mars  dix-neuf  cent-six,  excepté  que  la  construction  pro- 
prement dite  des  travaux  autorisés  par  le  présent  sera  commencée  dans  moins  d'un 
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an  et  sera  terminée  dans  moins  de  quinze  ans  de  la  date  de  l'adoption  de  cette"  loi,  ou 
de  la  date  du  consentement  des  autorités  convenables  des  Etats-Unis  d'Amérique  et 
du  Dominion  du  Canada  à  la  construction  desdits  travaux,  ou  de  l'approbation  des 
plans  et  des  devis,  de  la  situation  et  des  travaux  accessoires  de  ceux-ci  ;  et  cette  loi  ne 
sera  par  interprétée  comme  autorisant  ladite  compagnie,  ses  successeurs  ou  aj^ant- 
droits  à  construire  lesdits  barrages,  canaux,  écluses,  et  autres  travaux  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  obtenu  tels  consentement  et  approbation. 


ANNEXE  ''  B  ". 

BuFFALO,  N.-Y.,  11  mais  1910. 

A  Phonorable  D.  S.  xIlexakder,, 

Président  du  comité  des  Rivières  et  Ports, 

Cbambre  des  Représentants,  Washington,  D.C. 

Monsieur,, — Les  membres  américains  de  la  Commission  des  voies  d'eau  limitro- 
phes ont  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  24  décembre  1909,  transmet- 
tant une  copie  de  C.  R.  14531,  bill  maintenant  devant  le  Congrès,  et  nous  demandant 
sur  ce  bill  les  opinions  de  la  Commission  internationale  des  voies  d'eau  limitro- 
i^hes.  Votre  lettre  a  été  soumise  à  la  Commission  à  son  assemblée  de  Buffalo,  tenue  le 
8  janvier  1910,  mais  on  n'a  pris  aucune  décision,  les  membres  canadiens  désirant  avoir 
plus  de  temps  pour  l'étudier,  et  en  particulier  assez  de  teinps  pour  tenir  une  audience 
publique  au  'Canada.  L'audience  publique  a  été  tenue  à  Toronto  les  8  et  9  février 
1910,  mais  de  nouveau  les  membres  canadiens  ont  désiré  obtenir  du  temps  pour  l'étu- 
dier de  nouveau,  et  la  décision  a  été  retardée  jusqu'à  la  prochaine  assemblée.  A  une  as- 
semblée tenue  à  Buffalo  aujourd'hui,  le  sujet  a  de  nouveau  été  étudié,  mais  les  mem- 
bres canadiens  n'étaient  pas  encore  prêts  à  se  joindre  à  nous  pour  soumettre  un  rap- 
port. Les  membres  américains  croient  que  si  le  rapport  doit  être  de  quelque  utilité 
à  votre  comité  à  la  session  actuelle  du  Congrès,  il  doit  être  soumis  sans  plus  de  délai,  et, 
ils  soumettent  par  conséquent  leurs  opinions  maintenant,  non  sans  espoir  que  la  Com- 
mission au  complet  puisse  être  capable  de  s'y  joindre  par  un  rapport  commun  dans  la 
suite. 

Le  bill  autorise  la  Long  SauJt  Development  Compavyj,  corporation  organisée  en 
vertu  des  lois  de  l'Etat  de  New-York,  à  construire  certains  barrages,  écluses,  ca- 
naux et  autres  ouvrages  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  près  de  l'île  du  Long-Sault. 
Nous  avons  obtenu  de  la  compagnie  une  ébauche  de  ses  plans.  De  concert  avec  une 
corporation  canadienne, — la  St.  Lawrence  River  Power  Company — on  projette  de  cons- 
truire un  barrage  à  partir  de  la  rive  américaine  à  l'île  du  Long-Sault,  un  autre  barrage 
à  partir  du  pied  de  l'île  du  Long-Sault  à  l'île  Barnhart,  et  un  autre  de  l'île 
Barnhart  à  la  rive  canadienne,  barrant  ainsi  tout  le  fleuve  et  rendant  tout  le  surplus 
de  ses  eaux  disponibles  pour  des  fins  de  force  motrice.  Il  doit  y  avoir  des  écluses,  et  la 
libre  navigation  des  rapides,  qui  est  à  la  disposition  maintenant  d'une  partie  des  ba- 
teaux qui  descendent  le  courant,  sera  changée  en  navigation  en  eau  lente,  qui  sera  à 
la  disposition  do  tous  les  bateaux,  (|u'ils  montent  ou  qu'ils  descendent.  Il  est  très 
possible  qu'un  projet  de  cette  sorte,  s'il  est  mis  à  exécution,  soit  grandement  avantageux 
aux  Etats-L^nis  et  au  Canada.  Avec  des  plans  convenables,  la  navigabilité  du  fleuve 
pourrait  être  de  beaucoup  améliorée,  tandis  qu'une  grande  quantité  de  force  motrice 
peu  dispendieuse  serait  produite  et  rendue  disponible  pour  être  employée  des  deux 
côtés  de  la  frontière. 

Le  fleuve  Saint-Laurent  est  mie  grande  route  commerciale,  dont  l'importance 
augmente  avec  le  développement  du  pays  qui  lui  est  tributaire.    Le  fleuve  est  barré  en 


1082  MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

plusieurs  endroits  par  des  rapides,  comme  à  l'île  du  Long-Sault,  et  à  ces  endroits  des 
canaux  latéraux  ont  été  creusés  par  le  gouvernement  canadien  dans  lesquels  passent 
le  plus  grand  nombre  des  bateaux.  Quelques  bateaux  à  passagers  passent  par  les  rapides 
dans  leurs  voyages  de  descente.  A  mesure  que  le  pays  s'est  développé  et  que  la  gran- 
deur des  vaisseaux  a  augmenté,  l-^s  facilités  données  par  ces  canaux  sont  devenues  de 
moins  en  moins  suffisantes.  Il  v  a  déjà  des  demandes  pour  obtenir  de  meilleures  fa- 
cilités et  elles  se  feront  de  plus  en  plus  nombreuses.  Peut-être  que  le  meilleur  moyen 
d'obtenir  les  chenaux  larges  et  profonds  dont  on  a  besoin  est  de  canaliser  le  fleuve  et 
fortuitement  cette  méthode  d'amélioration  donne  une  chance  de  développer  un  pou- 
voir d'eau  important.  Là  où  les  deuji  rives  du  fleuve  sont  sous  une  seule  juridiction, 
comme  le  Saint-Laurent  inférieur,  les  difficultés  qu'on  rencontre  sont  purement  du  res- 
sort des  ingénieurs.  Où  le  fleuve  constitue  une  partie  de  la  frontière  internationale, 
comme  à  l'île  du  Long-Sault,  il  y  a  aussi  des  difficultés  politiques. 

Dans  les  deux  cas,  le  but  primaire  de  barrer  le  fleuve  devrait  être  l'amélioration 
de  la  navigation.  Les  niveaux  des  bassins,  la  hauteur  de  l'emplacement  des  barrages 
devraient  être  disposés  avec  ce  but  en  vue,  le  développement  de  la  force  motrice  étant 
fortuit  et  secondaire.  Et  il  s'ensuit  que  le  gouvernement  doit  avoir  tel  contrôle  de 
ces  travaux  après  leur  achèvement  qui  assurera  leur  permanence  et  leur  mise  en  ser- 
vice convenable  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  vSon  contrôle  doit  être  si  complet  qu'on 
peut  douter  s'il  est  possible  de  l'obtenir  sans  avoir  la  propriété  de  ces  travaux. 

Il  est  de  l'intérêt  de  la  civilisation  que  le  fleuve  Saint-Laurent  là  où  il  forme 
partie  de  la  frontièie  internationale,  ne  soit  pas  sans  être  développé,  soit  pour  la  navi- 
gation ou  pour  la  force  motrice.  Si  les  deux  gouvernements  pouvaient  s'unir  dans  un 
projet  pour  le  canaliser  aux  frais  du  public,  le  problème  serait  résolu  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante.  Nous  n'avons  entendu  parler  d'aucun  projet  de  ce  genre,  et  il 
ne  semble  pas  probable  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  ayant  en  vue  les  deman- 
des plus  pressantes  qu'on  fait  à  son  trésor  pour  l'amélioration  de  ses  voies  d'eaux  navi- 
gables, sera  prêt  dans  un  avenir  rapproché  à  se  joindre  à  l'autre  gouvernement  pour  ca- 
naliser le  Saint-Laurent.  Si  le  Saint-Laurent  doit  être  amélioré  par  la  génération 
actuelle,  il  nous  semble  que  cela  doit  être  fait  soit  par  le  gouvernement  canadien 
seul  ou  par  l'engagement  de  capitaux  privés. 

C'est  seulement  la  dernière  alternative  que  le  bill  discute.  Nous  nous  sommes 
efforcés  de  trouver  une  solution  qui  est  du  moins  praticable,  si  elle  n'est  pas  la  plus 
satisfaisante. 

Si  des  capitaux  privés  doivent  être  engagés,  il  faut  qu'ils  soient  sous  le  contrôle 
complet  du  gouvernement.  Les  difficultés  en  ce  qui  a  trait  à  ce  contrôle,  qui  provien- 
nent du  caractère  international  du  cours  d'eau,  sont  grandes,  mais  il  nous  semble  qu'il 
est  possible  de  les  surmonter.  Parmi  les  éléments  du  contrôle  par  le  gouvernement 
sont:  (1)  Les  lois  autorisant  la  construction  des  travaux,  et  prescrivant  les  condi- 
tions nécessaires  pour  protéger  i"^  navigation  et  les  autres  intérêts  publics;  (2?)  Un 
examen  rigoureux  des  plans  détaillés  par  l'exécutif  et  l'exigence  qu'ils  se  conforment 
aux  conditions  prescrites  par  la  législature;  (3)  La  surveillance  par  l'exécutif  de  h 
construction  des  travaux,  et  l'exigence  qu'ils  se  conforment  aux  plans  approuvés;  (4) 
L'établissement  et  la  mise  en  vigueur  de  règlements  pour  mettre  en  service  les  travaux. 
Il  nous  semble  qu'il  est  possible  d'obtenir  la  coopération  des  deux  gouvernements 
à  tous  égards.  Il  est,  cela  va  sans  dire,  impraticable  que'les  législatures  des  deux  pays 
agissent  simultanément. 

L'un  doit  agir  avant  Tautre;  mais  si  une  loi  adoptée  par  le  premier  contient  une 
disposition  pourvoyant  qu'elle  ne  soit  mise  en  vigueur  qu'après  approbation  de  la  part 
de  l'autre  pays,  la  coopération  en  fait  de  législation  sera  assurée. 

La  coopération  en  ce  qui  concerne  l'approbation  des  plans,  la  surveillance  de  la 
construction  des  ouvrages  et  l'établissement  et  la  mise  en  vigueur  des  règlements 
relatifs  à  leur  fonctionnement,  peut  être  obtenue  par  l'entremise  de  cette  Commission 
en  lui  confiant  l'autorité  executive,  c'est-à-dire  en  faisant  en  sorte  que  ses  avis  soient 
efficaces  auprès  des  exécutifs  des  pays  respectifs. 
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Le  bill  qui  nous  est  soumis  semble  reconnaître  la  nécessité  de  la  coopération 
entre  les  deux  gouvernements,  mais  il  la  reconnaît  d'une  manière  vague,  et  il  est 
beaucoup  moins  explicite  qu'il  devrait  l'être.  On  devrait  y  intercaler  un  article 
distinct  rédigé  dans  les  termes  suivants: — 

"Article. — La  présente  loi  n'entrera  pas  en  vigueur  avant  que  le  gouvernement 
fédéral  du  Canada  n'ait  signifié  au  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  son  consente- 
ment à  la  construcion  de  ce  barrage  ou  d'autres  ouvrages:  Mais  si  le  dit  consente- 
ment n'est'  pas  donné  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  compter  de  la  date  de  la  présente 
loi,  alors  cette  loi  sera  considérée  comme  nulle  et  de  nul  effet  ". 

Les  conditions  décrétées  par  le  bill  pour  la  protection  de  la  navigation  et  des  autres 
intérêts  publics  sont  contenues  dans  une  citation  de  deux  lois  des  Etats-Unis  s'appli- 
quant  aux  cours  d'eau  exclusivement  américains.  Afin  de  les  rendre  applicables  au 
Saint-Laurent,  il  faudrait  ajouter  au  bill  les  dispositions  suivantes: — 

"  Et  il  est  de  plus  décrété  que  tous  les  plans,  dessins  et  cartes,  et  toutes  les  dévia- 
tions et  modifications  que  l'on  pourra  y  apporter,  soit  avant  ou  après  l'achèvement  des 
ouvrages,  et  toutes  les  conditions  et  stipulations  qui  pourront  être  imposées  relative- 
ment à  l'érection,  à  l'usage  et  au  fonctionnement  des  barrages  et  des  ouvrages,  seront 
d'abord  soumis  à  et  approuvés  par  la  Commission  internationale  des  voies  navigables; 
et  il  est  de  plus  décrété  que  la  construction,  l'entretien,  la  réglementation  et.  le  fonc- 
tionnement qui  pourront  être  conclus  à  ce  sujet  entre  la  Grande-Bretagne  agissant  au 
nom  du  Dominion  du  Canada  et  le  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-LTnis,  agissant  an  nom 
des  Etats-Unis,  avec  le  consentement  du  secrétaire  de  la  guerre  ". 

Des  articles  supplémentaires  devraient  être  intercalés  comme  suit: — 

"  Article. — Le  barrage  ou  les  barrages,  l'écluse  ou  les  écluses  et  les  autres  ouvrages 
seront  construits  sous  la  surveillance  d'un  ingénieur  devant  être  désigné  par  le  secré- 
taire de  la  Guerre;  une  fois  que  sera  achevée  l'écluse  du  côté  sud  de  la  frontière,  son 
titre  de  propriété  sera  transporté  au»v  Etats-Unis  avec  le  droit  perpétuel  d'accès  à 
cette  écluse  pour  les  officiers  et  employés  des  Etats-Unis  sur  toutes  les  parties  du  dit 
barrage,  sur  tous  les  aboixis  du  barrage  et  sur  tous  les  ponts.  La  Long  Sault  Develop- 
ment Company  entretiendra  les  dits  barrages,  écluses,  ponts  et  abords  et  y  fera  toutes 
les  réparations  de  la  manière' et  dans  le  temps  qui  pourront  .être  déterminés  par  le 
secrétaire  de  la  Guerre,  et  dans  les  cas  où  elle  négligerait  de  le  faire,  le  gouvernement 
des  Etats-L^nis  pourra  entretenir  les  dits  ouvrages  et  faire  les  réparations  aux  frais 
de  la  dite  compagnie,  laquelle  compagnie  remboursera  les  Etats-Unis  de  ces  dépenses. 
Sur  la  quantité  d'énergie  créée  par  les  ouvrages  autorisées  par  les  présentes,  une  quan- 
tité considérée  par  le  secrétaire  de  la  Guerre  comme  étant  suffisante  pour  actionner 
les  écluses  qui  pourront  avoir  été  construites  sera  fournie  gratuitement  au  gouverne- 
ment des  Etats-Unis. 

"  Article. — Lorsque  seront  achevés  le  barrage  ou  les  barrages  du  côté  sur  de  la 
frontière,  leur  titre  de  propriété  sera  transporté  par  la  Long  Sault  Development  Com- 
pany aux  Etats-L^nis,  sujet  au  droit  perpétuel  d'usage  par  la  Long  Sault  Develop- 
ment Company  et  ses  successeurs,  sans  aucun  paiement  pour  cet  usage,  sauf  dans  le 
cas  de  confiscation.  Toutefois,  dans  le  cas  où  la  dite  compagnie  violerait  en  aucun 
temps  les  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  négligerait  de  se  conformer  aux  ordres 
du  secrétaire  de  la  guerre  ou  du  commandant  du  génie  militaire,  ou  aux  conditions 
ou  règlements  qui  pourront  être  imposés  par  la  Commission  internationale  des  voies 
navigables  limitrophes  avec  l'approbation  du  secrétaire  de  la  guerre,  ou  aux  condi- 
tions ou  règlements  qui  pourront  être  établis  en  vertu  de  conventions  intervenues  entre 
les  Etats-L^nis  et  la  Grande-Bretagne  au  nom  du  Dominion  du  Canada,  le  président 
des  Etats-Unis  pourra  déclarer  la  compagnie  déchue  de  son  dit  droit  d'usage,  et  les 
parties  des  dits  barrages  et  de  leurs  abords  et  des  dits  ponts  qui  se  trouvent  au  sud 
deJa  frontière  deviendront  par  le  fait  la  propriété  des  Etats-Unis,  libre  et  exempte  du 
dit  droit  d'usufruit. 

"  Article. — Les  Etats-Unis  auront  le  droit  de  se  servir  de  l'eau  retenue  par  les 
(lits  barrage  et  ouvrages  dans  le  but  d'actionner  l'écluse  ou  les  écluses  qui  pourront 
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être  construites  au  sud  de  la  ligne  frontière,  de  la  manière  que  et  dans  le  temps  où 
le  secrétaire  de  la  Guerre  pourra  l'exiger,  et  les  Etats-Unis  auront  en  tout  temps  le 
droit  de  contrôler  l'usage  du  barrage  ou  des  barrages,  et  les  niveaux  des  étangs  formés 
par  ces  barrages,  dans  la  mesure  qui  sera  jugée  nécessaire  par  le  secrétaire  de  la  Guerre, 
i)our  offrir  des  facilités  convenables  à  la  navigation,  et  le  détournement  de  l'eau  de  ces 
étangs  dans  le  but  de  créer  de  la  force  motrice  sera  sujette  aux  règlements  qui  pour- 
ront être  établis  par  le  secrétaire  de  la  Guerre  ou  par  la  Commission  internationale 
des  voies  navigables  limitrophes,  avec  son  approbation,  et  en  aucun  temps  ne  devra  être 
de  nature  à  entraver  ou  à  rendre  moins  siire  ou  moina  facile  la  navigation  du  dit  fleuve, 
par  des  bateaux  à  vapeur  ou  d'autres  navires,  ou  par  des  radeaux  ou  des  barges. 

"Article. — La  Long  Sault  Development  Company,  ses  successeurs  et  ayant-cause 
eoiistruiront  aux  dits  barrage  ou  barrages,  les  passes  migratoires  convenables  qui 
pourront  être  exigées  de  temps  à  autre  par  le  secrétaire  du  Commerce  et  du  Travail  ". 

Le  temps  alloué  par  le  bill  pour  la  construction  de  Touvrage — quinze  ans — 
nous  paraît  trop  long.  Nous  recommandons  qu'il  soit  réduit  à  cinq  ans,  et  qu'un 
nouvel  article  soit  intercalé  comme  suit,  en  retranchant  toute  la  partie  du  bill  qui  se 
trouve  après  la  dix-huitième  ligne  à  la  page  2: — 

'^Article. — La  construction  réelle  des  ouvrages  autorisés  par  les, présentes  sera 
commencée  dans  un  délai  d'un  an  et  achevée  en  cinq  ans  à  compter  de  la  date  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  ". 

Le  principe  en  vertu  duquel,  après  que  l'on  aura  amplement  pourvu  aux  besoins 
de  la  navigation,  le  surplus  d'eau  disponible  pour  les  fins  de  force  motrice  doit  être  égale- 
ment partagé  entre  les  deux  pays,  n'est  pas  mentionné  dans  le  bill.  Nous  recomman- 
dons d'intercaler  un  article  supiilémentaire  rédigé  comme  suit: — 

"  Article. — La  moitié  de  la  force  motrice  créée  p^r  les  ouvrages  autorisés  par  les 
présentes  sera  livrée  au  Canada  lorsqu'on  en  aura  besoin  dans  ce  pays,  et  l'autre  moitié 
sera  livrée  aux  Etats-Unis  lorsqu'on  en  aura  besoin  aux  Etats-Unis,  et  le  prix  exigé 
sera  le  même  de  l'un  et  de  l'autre  côté  de  la  frontière.  Mais,  dans  le  cas  où  l'on  ne 
pourrait  dans  l'un  des  pays  trouver  à  vendre  toute  la  quantité  de  force  motrice  ainsi 
assignée  à  ce  pays,  le  surplus  pourra  être  provisoirement  détourné  vers  l'autre  pays, 
mais  sera  remis  au  paye  auquel  il  appartient  dès  qu'on  en  aura  besoin  dans  ce  dernier 
pays  ". 

Finalement  l'on  devrait  ajouter  au  bill  un  article  réservant  le  droit  de  le  modi- 
fier, de  l'amender  ou  de  l'abroger. 

On  trouvera  ci-jointe  une  copie  du  bill  modifié  de  manière  à  se  conformer  à  ces 


vues. 


Très  respectueusement  à  vous, 

O.  H.  ERNST, 

Général  de  hrigade  en  retraite  de  l'armée  des  Etats-Unis, 

Président,  Section  américaine. 

GEORGE  CLINTON, 

Memhre  de  la  section  américaine, 

E.  E.  HASKELL, 

Memhre  de  la  section  américaine. 


Attesté  : 

W.  Edward  Wir.soN, 

Secrétaire  de  la  section  américaine. 
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SECTION  AMERICAINE. 


SEPTIEME  RAPPORT  PROVISOIRE. 

1er  DECEMBEE  1911. 
Etat  des  rapports  au  secrétaire  d'Etœt  et  a/a  secrétaire  de  la  Guerre. 


RAPPORT  AU  SECRETAIRE  D'ETAT. 

Commission  internationale  des  voies  navigables^ 

Bureau  du  président  de  la  section  américaine^ 

Washington,  D.  C,  8  décembre  1011. 

A  riionorable  secrétaire  d'Etat:, 

Washington^  D.  C. 

Monsieur, — 1.  Les  membres  américains  de  la  Commission  internationale  dos 
voies  navigables  ont  Thonneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  relatif  à  leur 
travail  sous  les  ordres  du  Secrétaire  d'Etat  durant  Tannée  close  le  1er  novembre  1911. 

2.  Comme  il  a  été  dit  dans  les  rapports  précédents,  en  vertu  de  l'article  IV  du 
traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  et  signé  le  11  avril  1908,  la 
Commission  est  autorisée  à  relever  et  à  rétablir  la  situation  de  cette  partie  de  la  fron- 
tière internationale  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada  qui  passe  à  travers  la  chaîne  des 
Grands  lacs,  commençant  à  son  point  d'intersection  avec  le  fleuve  Saint-Laurent, 
près  du  quarante-cinquième  parallèle  de  latitude,  et  s'étendant  à  travers  le  fleuve 
Saint-Laurent,  les  Grands  lacs  et  les  voies  fluviales  qui  les  raccordent,  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  au  Pigeon,  sur  la  rive  ouest  du  lac  Supérieur.  Afin  de  faire 
convenablement  ce  travail,  il  a  été  nécessaire  d'établir  une  série  de  cartes  marines 
spécialement  préparées  à  cette  fin. 

3.  Des  experts  du  Canada  et  des  Etats-Unis  sont  maintenant  occupés  à  faire  ces 
nouvelles  cartes  marines  dans  le  bureau  de  la  Commission,  à  Buffalo.  On  doit  établir 
en  tout  30  cartes  marines,  y  compris  une  carte-index.  Le  tableau  suivant  indique  le 
degré  d'achèvement  du  dessin  de  chaque  carte  au  10  novembre  1910  et  aus^i  au  1er 
uovenibvp  1911,  ce  qui  démontre  le  travail  fait  durant  l'année. 
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Echelle. 

Pourcentage  achevé. 

Carte  marine. 

1er  nov. 
1910. 

1er  nov. 
1911. 

1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-60,000 

1-300,000 
1-20,000 
1- 10, 000 
1-20,000 

1,300,000 
1,60,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-60,000 
1-20,000 
1-20,000 

1-300,000 
1-60,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1- 10, 000 
1-20.000 
1-60.000 

1-300,000 
1-20.000 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

100 

2.                " 

100 

3                  " 

100 

4.                "                  

100 

5.                "                  

100 

6                 "                  ...: : 

100 

7                  "                      

100 

8    Extrémité  est  du  lac  Ontario  .            .         

75 

15 

98 

11         "            r. 

15 

96 

12         "                      

90 

13.  Lac  Erié 

98 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

98 

14.  Extrémité  ouest  du  lac  Erié 

100 

15.  Rivière  Détroit 

16               "                          

100 
100 

17.  Lac  St-Clair 

100 

18.   Rivière  St  Clair 

100 

19                "               

100 

20    Lac  Huron    .                            ...                

21    Extrémité  nord  du  lac  Huron  .  .                                  ...       

25 
100 
80 
95 
95 
80 
70 

60 

22 .   Rivière  Ste-Marie 

100 

23                  "                

95 

24                  "                                  .    .                                 

98 

25.                 "                

98 

26.                "                 

98 

27.  Extrémité  est  du  lac  Supérieur 

98 

28    Lac  Supérieur  ...                                                            

20 

29.  Baie  aux  Pigeons 

30.  Index 

Le  1er  novembre  1911,  on  avait  achevé  envirn  81  pour  100  du  travail  de  dessin 
sur  toutes  les  cartes  marines. 

4.  Le  tableau  suivant  donne  le  degré  d'achèvement  de  la  gravure  sur  cuivre,  rela- 
tivement à  chacune  des  cartes  marines  le  1er  novembre  1910,  et  aussi  le  1er  novembre 
1911,  indiquant  le  travail  fait  durant  l'année. 


~ 

Echelle. 

Pourcentage  achevé. 

Carte  marine. 

1er  nov. 
1910. 

1er  nov. 
1911. 

1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-60,000 

1-300,000 
1-20,000 
1-10.000 
1-20,000 

1-300.000 
1-60,000 

96 
98 
98 
98 
30 
15 
10 

98 

2                    "                  

98 

3                    " 

98 

4!        •           "                  

98 

5                    "                  >. . 

98 

6                    " 

98 

7                    "                    

98 

5 

9    Lac  Ontario    ..                                                             

in      Tîïvièrp   N^iao"nrn.                                                                                             

90 

11'        "         ■  ; ,].'  ' 

95 

12        " 

13 .  Lac  Erié 

98 
98 

98 

14.  Extrémité  oueSt  du  lac  Erié 

98 
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Echelle. 

Pourcentage  achevé. 

Carte  marine. 

1er  nov. 
1910. 

1er  nov. 
1911. 

15    Rivière  Détroit 

1-20,000 
1-20,000 
1-60,000 
1-20,000 
1-20,000 

1-300,000 
1-60,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-20,000 
1-10,000 
1-20,000 
1-60,000 

1-300,000 
1-20,000 

98 
98 
98 
98 
98 

98 

16                " 

98 

17    Lac  Ste-Claire                            

98 

18    Rivière  Ste-Claire 

98 

19                "                      

98 

20    Lac  Huron    

21     Extrémité  nord  du  lac  Huron 

22     Rivière  Ste-Marie                        .                

85 
98 
98 
20 

98 

23.                "                

98 

24.                "                

98 

25                  "                

95 

26                  "                             

20 

27    Extrémité  est  du  lac  Supérieur 

35 

28 .  Lac  Supérieur 

30    Index  

Le  1er  novembre  1911  on  avait  achevé  environ  67  pour  100  du  travail  de  gravure 
sur  toutes  les  cartes  marines. 

5.  Durant  l'année  on  a  fait  des  relevés  spéciaux  des  îles  Hickory,  Arabelle  et 
autres  îlots  situés  au  nord-est  de  l'île  Wolfe,  d'une  partie  de  la  Crevasse  entre  les  îles 
Wells  et  Hill,  de  l'île  Américaine  et  d'autres  îles  dans  le  voisinage,  en  amont  de 
Brockville,  Ontario,  le  tout  dans  le  fleuve  Saint-Laurent;  aussi  de  la  passe  du  Faux- 
Détour  et  de  parties  des  îles  Drummond  et  Cockburn,  dans  la  partie  nord  du  lac 
Huron  ;   aussi  de  la  baie  au  Pigeon,  dans  le  lac  Supérieur. 

6.  Pour  la  construction  des  monuments,  trois  équipes  ont  été  organisées  et  se 
sont  mises  en  campagne  au  commencement  de  la  saison  de  travail.  En  même  temps 
que  les  travaux  de  construction,  chaque  équipe  a  dû  faire  des  arpentages  de  triangula- 
tion grâce  auxquels  les  monuments  ont  été  placés  exactement  où  ils  devaient  l'être. 

7.  Une  équipe  a  entrepris  le  travail  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  près  de  Wadding- 
ton,  N.-Y.,  où  les  travaux  ont  été  suspendus  l'automne  dernier,  et  l'a  continué  jusqu'à 
l'extrémité  est  de  l'île  Wolfe, 'soit  une  distance  d'environ  70  milles,  érigeant  45  monu- 
ments durant  la  saison.  L'arpentage  de  triangulation  a  été  complété  jusqu'au  même 
point.  Y  compris  les  travaux  de  l'année  dernière,  81  monuments  ont  été  érigés  sur  le 
fleuve  Saint-Laurent,  sur  une  distance  d'environ  103  milles.  Il  reste  encore  à  ériger 
des  monuments  sur  environ  16  milles  de  distance  avant  d'atteindre  le  lac  Ontario. 
Ce  travail  sera  complété  l'année  prochaine. 

8.  Une  autre  équipe  a  travaillé  dans  les  rivières  Détroit  et  Sainte-Claire,  et  elle 
a  érigé  58  monuments,  complétant  ce  travail.  Le  système  de  la  triangulation  avait 
été  porté  jusqu'à  Sainte-Catherine,  Michigan,  le  1er  novembre,  et  l'on  espérait  que  dans 
le  cours  de  novembre,  il  serait  complété  jusqu'au  lac  Huron. 

9.  Une  troisième  équipe  a  travaillé  sur  la  rivière  Sainte-Marie  et  l'extrémité 
nord  du  lac  Huron.  Elle  a  érigé  36  monuments  et  complété  l'arpentage  de  triangula- 
tion y  relatif,  ce  qui  a  porté  le  travail  depuis  la  passe  du  Eaux-Détour  jusqu'au  point 
immédiatement  en  aval  du  rapide  de  Sainte-Marie,  soit  une  distance  d'environ  48 
milles.  Il  reste  encore  environ  27  milles  le  long  desquels  on  devra  ériger  des  monu- 
ments avant  que  d'atteindre  le  lac  Supérieur.  Ce  travail  sera  achevé  l'année  pro- 
chaine. 

lO.LTne  équipe  a  aussi  été  employée  durant  une  partie  de  la  saison  aux  relevés  de 
la  baie  au  Pigeon,  dans  le  lac  Supérieur.    Ix;  travail,  comprenant  un  petit  système  de 
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triangulation,  la  topographie  de  la  baie  et  un  peu  d'hydrographie  à  l'intérieur,  a  été 
achevé  et  4  monuments  ont  été  érigés. 

11.  La  majeure  partie  des  données  sur  lesquelles  sont  basées  les  nouvelles  cartes 
marines  se  trouvent  dans  les  archives  du  Bureau  du  Génie  du  Ministère  de  la  Guerre, 
la  Commission  a  été  constamment  en  correspondance  avec  le  bureau  et  elle  désire 
reconnaître  l'empressement  et  la  courtoisie  dont  a  fait  preuve  le  général  W.  H.  Bixby, 
en  répondant  à  toutes  nos  demandes  de  renseignements. 

Respectueusement  à  vous, 

O.  H.  ERNST, 
Général  de  hrigade  en  retraite  de  l'armée  des  Etats-Unis, 

Président  de  la  section  américaine. 

GEORGE  CLINTON, 
Memhre  de  lai  section  américaine. 

E.  E.  HASKELL, 
Membre  de  la  section  américaine. 
Attesté  : 

W.  Edward  Wilson^ 

Secrétaire  de  la  section  américaine. 
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Mémoire  pour  le  sous-ministre  des  Travaux  publics  relatif  aux  travaux  de  la 
Commission  internationale  des  voies  navigables  limitrophes  durant  l'année 
1911. 

Bureau  de  la  section  canadienne^ 

Ottawa,  31  décembre  1911. 

Monsieur, — Durant  l'année  civile  1911,  la  Commission  internationale  de» 
voies  navigables  a  tenu  des  assemblées  régulières  à  Buffalo,  N.-Y.,  et  à  Toronto,  Ont., 
alternativement.  Durant  les  intervalles  entre  les  assemblées  elle  a  continué  à  collec- 
tionner et  à  étudier  les  données  relatives  aux  diverses  questions  soumises  à  sa  considé- 
ration. 

-  N'ayant  pas  juridiction  en  ces  matières,  la   Commission   a  refusé  d'étudier  les 
questions  suivantes: — 

1.  Une  requête  de  Henry  Symond  demandant  une  prise  d'eau  sur  le  canal  Welland 
pour  des  fins  de  force  motrice. 

2.  Une  requête  de  la  maison  Blake,  Lash,  Anglin  et  Cassels,  avocats  de  Toronto, 
demandant,  au  nomi  de  VOntario  and  Minnesota  Power  Company,  Limited,  l'approba- 
tion par  la  Commission  des  plans  d'un  barrage  projeté  à  Kettle-Falls  sur  la  rivière 
La-Pluie. 

La  Commission  a  profité  de  l'occasion  que  lui  offrait  la  présentation  des  questions 
ci-dessus  pour  adopter  la  résolution  suivante  à  une  assemblée  régulière  tenue  à  Toronto 
le  3  novembre  1911. 

"  Cette  Commission  est  d'avis  que  tous  les  travaux  entrepris  à  l'avenir  par  ses 
membres  devront  être  limités  aux  questions  qui  étaient  à  l'étude  lors  de  la  nomi- 
nation de  la  Commission  conjointe  internationale,  en  vertu  du  traité  du  11  jan- 
vier 1909,  savoir: 

"  1.  Un  rapport  final  sur  l'opportunité  de  construire  un  barrage  à  la  décharge 
du  lac  Erié. 

"  2.  La  redémarcation  de  la  frontière  internationale  en  vertu  du  traité  du 
11  avril  1908." 

réglementation  du  lac  érié. 

Durant  l'année  1911,  un  comité  composé  des  commissaires  Coste  et  Haskell  a  été 
occupé  à  compléter  l'étude  de  la  réglementation  du  lac  Erié.  Comme  il  a  été  dit  dans 
les  rapports  précédents,  cette  enquête  a  pour  but  de  constater  si  le  niveau  du  lac  Erié 
pourra  ou  non  être  élevé  de  façon  à  favoriser  la  navigation  par  la  construction  d'un 
barrage  submergé  dans  la  rivière  Niagara. 

L'Acte  du  Congrès  des  Etats-Unis,  approuvé  le  13  janvier  1902,  demandant  que 
la  Grande-Bretagne  fût  invitée  à  participer  à  la  formation  de  cette  Commission,  défi- 
nissait comme  suit  l'un  de  ses  devoirs  : — 

"  Les  dits  commissaires  feront  rapport  sur  l'opportunité  d'éiablir  un  barrage 
à  la  décharge  du  lac  Erié  en  vue  de  déterminer  si  le  dit  barrage  serait  avantageux 
pour  la  navigation,  et  si  un  tel  ouvrage  est  jugé  opportun,  ils  feront  à  leurs  gou- 
vernements respectifs  des  recommandations  dans  le  but  d'amener  une  convention 
ou  un  traité  touchant  la  construction  de  cet  ouvrage,  et  ils  feront  une  estimation 
du  coût  de  l'entreprise." 

Cela  nécessitait  la  collection  d'une  immense  quantité  de  données  et  plusieurs 
années  d'enquêtes  et  de  recherches. 
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Un  rapport  préliminaire  sur  cette  question  a  été  préparé  et  publié  à  Buffalo,  N.-Y., 
le  8  janvier  1910.    Voir  page — 

Bref,  la  Commission  a  recommandé  que  la  construction  d'ouvrages  ayant  pour  but 
"d'élever  la  basse  surface  de  l'eau  sans  abaisser  la  haute  surface  de  l'eau"  ne  devrait 
pas  être  entreprise,  principalement  parce  qu'un  tel  barrage  nuirait  à  la  navigation 
sur  le  lac  Ontario,  le  fleuve  Saint-Laurent  et  les  canaux.  L'enquête  a  cependant  porté 
la  Commission  à  croire  qu'il  serait  possible  d'établir  un  barrage  submergé,  près  de  ^ 
l'extrémité  des  rapides  de  Niagara,  qui  améliorerait  l'aspect  des  chutes,  améliorerait 
la  navigation  de  la  rivière  Niagara,  élèverait  le  niveau  de  l'étiage  du  lac  Erié,  et  con- 
séquemment  celui  des  lacs  Iluron  et  Michigan,  sans  nuire  au  lac  Ontario,  ni  au  fleuve 
Saint-Laurent  ni  aux  canaux.  Afin  de  déterminer  cette  question,  il  a  fallu  entre- 
prendre de  nouvelles  études  comprenant  un  levé  de  la  rivière  Niagara  depuis  la  chute 
de  Niagara  jusqu'au  lac  Erié.  Le  levé  a  été  commencé  cette  année  et  il  est  maintenant 
achevé.  On  a  étudié  la  question  de  la  situation  et  du  plan  du  barrage,  mais  ce  travail 
n'est  pas  encore  terminé.  On  s'attend  cependant  à  ce  qu'un  rapiiort  final  sur  ce  sujet 
soit  soumis  dans  le  cours  de  l'année  prochaine. 

FRONTTFiRE  INTERNATIONALE. 

Comme  il  a  été  dit  dans  les  rapports  précédents,  l'article  IV  uu  traité  conclu 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  ordonne  à  la  Commission  de  constater 
et  de  rétablir  la  situation  de  cette  partie  de  la  "Frontière  Internationale  entre  les 
Etats-Unis  et  le  Dominion  du  Canada  qui  passe  à  travers  la  chaîne  des  Grands  lacs, 
commençant  à  son  point  d'intersection  avec  le  fleuve  Saint-Laurent  près  du  quarante- 
cinquième  parallèle  de  latitude,  puis  s'étendant  à  travers  le  fleuve  Saint-Laurent,  les 
Grands  lacs  et  les  voies  navigables  qui  les  relient  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière 
au  Pigeon,  sur  la  rive  ouest  du  lac  Supérieur". 

Durant  la  saison  de  1911,  d'avril  à  novembre,  quatre  (4)  équipes  ont  été  envoyées. 
La  première  équipe  a  construit  quarante-neuf  (49)  monuments  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  de  Morrisburg  jusqu'à  l'extrémité  nord-est  de  l'île  Wolfe,  et  a  fait  en  même 
temps  la  triangulation  nécessaire  pour  déterminer  exactement  la  position  de  ces  mo- 
numents sur  les  cartes  marines  de  la  frontière;  la  seconde  a  construit  cinquante-huit 
(58)  monuments  sur  les  rivières  Détroit  et  Sainte-Claire,  et  a  fait  la  triangulation 
nécessaire  pour  établir  la  position  exacte  de  ces  monuments  sur  les  cartes  marines;  la 
troisième  a  construit  trente-deux  (32)  monuments  sur  la  rivière  Sainte-Marie,  depuis 
le  Détour  jusqu'au  Sault-Sainte-Marie,  déterminant  leur  situation  au  moyen  de  la 
triangulation;  la  quatrième  a  été  occupée  durant  quelque  temps  à  construire  quatre 
(4)  monuments  à  l'embouchure  de  lai  rivière  au  Pigeon  et  à  faire  en  même  temps  la 
triangulation  afin  de  définir  la  position  de  ces  monuments  sur  les  cartes  marines  de 
la  ftontière. 

Le  nombre  total  des  hommes  employés  aux  travaux  de  campagne  durant  le  prin- 
temps, l'été  et  l'automne  de  1911,  a  été  de  trente  (30). 

Outre  les  travaux  de  campagne,  on  a  continué  à  cartographier  les  cartes  marines 
au  bureau  de  la  Commission  à  Buffalo.  Ce  travail  a  été  fait  par  neuf  (9)  dessina- 
teurs et  graveurs  experts  du  Canada  et  des  Etats-Unis.  Comme  il  a  été  dit  dans  des 
rapports  précédents  l'on  doit  faire  en  tout  trente  (30)  cartes  marines  y  compris  une 
carte-index. 

Les  dessinateurs  ont  achevé  l'an  dernier  le  travail  de  sept  (7)  caries  marines  du 
fleuve  Saint-Laurent,  deux  (2)  cartes  marines  de  la  rivière  Détroit;  deux  (2)  cartes 
marines  de  la  rivière  Sainte-Claire;  une  (1)  carte  marine  de  l'extrémité  est  du  lac 
Erié,  et  une  (1)  carte  marine  de  la  rivière  Sainte-Marie.  Us  ont  aussi  commencé  à 
dessiner  quelques-unes  des  autres  cartes  marines.  On  avait  achevé  quatre-vingt-un 
(81)  pour  cent  du  travail  total  de  dessin  de  toutes  les  cartes  marmes  le  1er  novembre 
1911. 
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Les  graveurs  ont  aussi  fait  de  bon  travail  durant  Tannée  dernière  sur  les  cartes 
marines  du  fleuve  Saint-Laurent,  du  lac  Erié,  de  la  rivière  Détroit,  du  lac  Sainte- 
Claire,  de  la  rivière  Sainte-Claire  et  de  la  rivière  Sainte-Marie. 

Jjb  1er  novembre  1911,  on  avait  terminé  environ  soixante-sept  (67%)  pour  cent 
du  travail  de  gravure  sur  toutes  les  cartes  marines. 

Si  le  travail  continue  à  avancer  dans  la  même  proportion,  la  Commission  termi- 
nera ses  travaux  dans  le  cours  de  l'exercice  financier  de  1913-1914. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

THOMAS  COTE, 

Secrétaire  xle  la  section  canadienne. 
James  B.  Hunter^ 

Sous-ministre  des  Travaux  publics, 
Ottawa,  Ont. 
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RAPPORT  PROVISOIRE  DE  LA  SECTION  AMERlOAliNE. 


Commission  Internationale  des  Voies  Naaigables  Limitrophes, 
Bureau  du  Président,  Section  Américaine, 

Washington,  D.C,  27  novembre  1912. 

Au  Secrétaire  de  la  Guerre, 
Washington,  D.C. 

Monsieur, — 1.  L'acte  affectant  certains  crédits  à  diverses  dépenses  civiles  du 
gouvernement,  approuvé  le  M  août  1912  contient  l'item  suivant,  savoir  : 

"  Pour  continuer  jusqu'au  trente  et  un  décembre  mil  neuf  cent  douze,  ]es  travaux 
d'enquête  et  le  rapport  par  la  Commission  internationale  des  eaux  navigables,  auto- 
risés par  l'article  quatre  de  la  loi  des  ports  et  rivières  approuvée  le  treize  juin  mil 
neuf  cent  deux,  $10,000:  Décrété  que  le  rapport  quant  aux  progrès  des  travaux  soit 
fait  au  Congrès  par  les  commissaires  américains  au  commencement  de  la  prochaine 
session." 

Conformément  à  ces  instructions,  les  commisaires  américains  ont  l'honneur  de 
vous  soumettre  le  rapport  suivant  pour  être  transmis  au  Congrès. 

2.  La  Commission  intern-ationale  des  Voies  navigables  a  été  instituée  en  vertu 
de  l'article  4  de  l'Acte  du  Congrès  affectant  des  crédits  pour  les  rivières  et  ports, 
approuvé  le  13  juin  1902,  lequel  se  lit  comme  suit: 

"  Le  président  des  Etats-Unis  est  par  les  présentes  prié  d'inviter  le  gouverne- 
ment de  la  Grande-Bretagne  à  coopérer  dans  la  formation  d'une  commission  inter- 
nationale, qui  sera  composée  de  trois  membres  des  Etats-Unis  et  de  trois  autres 
personnes  représentant  les  intérêts  de  la  Puissance  du  Canada.  Les  devoirs  de 
cette  commission  seront  de  faire  des  investigations  et  un  rapport  sur  les  condi- 
tions et  les  usages  des  eaux  qui  coulent  entre  les  frontières  des  Etats-Unis  et  du 
Canada,  y  compris  toutes  les  eaux  des  lacs  et  des  rivières  qui  ont  leur  décharge 
naturelle  par  le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à  l'océan  Atlantique;  ces  devoirs  com- 
prendront aussi  le  maintien  et  la  régie  de  niveaux  convenables,  l'effet  de  ces  eaux 
sur  les  rives  et  les  conformations  de  celles-ci,  ainsi  que  les  intérêts  de  navigation, 
en  raison  du  détournement  ou  du  changement  dans  le  cours  naturel  de  ces  eaux. 
De  plus,  le  rapport  devra  mentionner  les  mesures  nécessaires  à  prendre  pour  con- 
trôler ce  détournement  et  recommander  les  améliorations  et  les  règlements  qui 
devront  mieux  servir  les  intérêts  de  la  navigation  dans  les  dites  eaux.  Les  dits 
commissaire  devront  faire  rapport  sur  l'opportunité  de  construire  un  barrage 
à  la  décharge  du  lac  Erié,  en  vue  de  déterminer  si  ce  barrage  sera  avantageux  à  la 
navigation-  Si  cette  construction  est  jugée  utile,  les  commissaires  recommande- 
ront à  leur  gouvernement  respectif  de  s'entendre  ou  de  passer  un  traité  pour 
l'exécution  de  cet  ouvrage,  et  ils  feront  une  estimation  de  coût  probable  du  bar- 
rage. Le  président,  dans  le  choix  des  trois  membres  de  la  dite  commission  qui 
représentera  les  Etats-Unis,  est  autorisé  à  nommer  un  officier  du  corps  des  ingé- 
nieurs de  l'armée  des  Etats-Unis,  un  ingénieur  civil  bien  compétent  dans  les  ques- 
tions hydrauliques  des  Grands  lacs,  et  un  avocat  d'expérience  dans  les  questions 
des  lois  internationales  et  des  rives.  La  dite  commission  sera  aussi  autorisée  à 
employer  telles  personnes  qu'elle  jugera  nécessaires  à  l'accomplissement  des  de- 
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voirs  qui  lui  incombent.  Quant  au  paiement  des  dépenses  et  des  salaires  de  la 
commission,  le  secrétaire  de  la  Guerre  aura  le  pouvoir  de  prendre  sur  les  mon- 
tants qui  ont  été  votés  auparavant  pour  la  rivière  Sainte-Marie,  aux  chutes,  la 
somme  de  vingt  mille  dollars,  ou  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  défrayer  les 
dépenses  de  la  dite  commission,  dans  la  proportion  qui  devra  être  à  la  charge  des 
Etats-Unis." 

3.  L'invitation  ci-dessus  autorisée  a  été  dûment  communiquée  au  gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne  par  l'ambassadeur  américain  à  Londres,  par  une  lettre  datée  du 
15  juillet  1902  et  a  été  acceptée  par  une  lettre  du  Foreign  Office  britannique,  datée  du  2 
juin  1903.  Les  commissaires  américains  ont  été  nommés  le  2  octobre  1903.  C^étaient 
le  colonel  O.  H.  Ernst,  du  corps  du  génie,  armée  des  Etats-Unis  (maintenant  général 
de  brigade  en  retraite;  M.  George  Clinton,  de  Bufïalo,  N.-Y.,  et  le  professeur  Gardner 
S.  iWilliams,  d'Ithaca,  N.-Y.  En  1905  le  professeur  Williams  démissionna  et  fut  rem- 
placé par  George  Y.  Wisner.  M.  Wisner  mourut  en  1906  et  fut  remplacé  par  le  pro- 
fesseur Eugène  Haskell,  d'Ithaca,  N.-Y.,  doyen  du  'département  du  génie  civil  de 
l'université  Cornell.  La  nomination  des  commissaires  canadiens  a  été  retardée  de  plu- 
sieurs années.  Enfin  le  10  janvier  1905  les  gentlemen  dont  les  noms  suivent  ont  été 
nommés,  savoir  :  M.  J.  P.  Mabee,  CR.,  le  docteur  W.  F.  King,  astronome  en  chef  du 
Dominion,  et  M.  Louis  Coste,  I.C.  'Subséquemment,  en  novembre  1905,  M.  Mabee  a 
été  nommé  juge  de  la  cour  suprême  d'Ontario  et  il  a  été  remplacé  dans  la  Commission 
par  M.  Geo.  C.  Gibbons  (maintenant  sir  George  C.  Gibbons,  O.R.)  En  février  1907, 
le  docteur  King  a  démissionné  et  il  a  été  remplacé  par  M.  W.  J.  Stewart,  hydrographe 
en  chef  du  Dominion. 

4.  La  section  américaine  a  eu  une  première  réunion  à  Washington,  D.C.,  le  10  mai 
1905.  Les  instructions  écrites  qu'elle  reçut  du  gouvernement  des  Etats-Unis  sont  con- 
tenues dans  la  lettre  suivante: — 

"  DÉPARTEMENT    D'ETAT, 

"  Washington,  15  avril  1905. 

''  Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  10  dernier,  s'informant  au  sujet 
des  instructions  qui  pourront  être  requises  par  les  commissaires  américains  nom- 
més en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  de  1902  concernant  les  rivières  et  les  ports 
(32  Stat.  L.,  373),  spécialement  au  sujet  d'une  question  qui,  dites-vous,  sera  pro- 
bablement soulevée  relativement  à  l'étendue  >de  l'enquête  de  la  Commission,  les 
commissaires  canadiens  semblent  disposés  à  la  considérer  comme  s'appliquant  à 
toutes  les  eaux  adjacentes  à  la  ligne  frontière,  qu'elles  fassent  ou  non  partie  des 
Grands  lacs,  je  dois  faire  la  déclaration  suivante: — 

"  En  consultant  la  copie  ci-incluse  vous  constaterez  quels  sont  les  propres  ter- 
mes de  la  loi.  Le  département  est  d'opinion  que  les  mots  "  y  compris  toutes  les 
eaux  des  lacs  et  rivières  dont  le  débouché  naturel  est  par  le  fleuve  Saint-Laurent, 
jusqu'à  l'océan  Atlantique  "  ont  pour  but  »de  limiter  ce  qui  les  précède,  et  que 
l'enquête  et  le  rapport  ne  doivent  s'appliquer  qu'à  ces  eaux,  en  exceptant  même  le 
bas  du  Saint-Laurent  ainsi  que  les  autres  eaux  qui  ne  se  déchargent  pas  naturel- 
lement par  ce  ffeuve. 

"  L'interprétation  plus  large  donnée  à  la  loi  par  les  autorités  canadiennes  de- 
vrait être  rejetée  ne  serait-ce  que  pour  la  raison  de  l'exéguïté  du  crédit  voté 
pour  les  dépenses  de  la  section  américaine.  Il  n'est  guère  probable  que  le  Congrès 
ait  eu  l'intention  de  voter  une  somme  de  $20,000  pour  les  dépenses  incidentes 
d'une  enquête  s'étendant  jusqu'au  littoral  du  Pacifique,  et  comprenant  peut-être 
aussi  la  frontière  de  l'Alaska. 

"  Une  partie  du  rapport  du  président  du  comité  des  rivières  et  ports,  lorsqu'il 
a  rapporté  le  biJl  (copie  de  la  loi  ci-incluse)  parle  de  l'article  4  et  semble  limiter 
à  la  chaîne  des  Grands  lacs  l'étendue  de  l'enquête. 
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"  Lorsque  l'on  aura  défini  le  champ  à  parcourir,  le  texte  de  la  loi;  semble 
assez  détaillé  pour  servir  d'instructions  aux  commissaires  américains. 

"  En  conséquence,  il  semble  qu'il  me  suffira,  au  moment  actuel,  de  vous  in- 
former, vous  et  les  autres  membres  'de  la  section  américaine  des  vues  du  départe- 
ment quant  à  l'étendue  de  l'enquête  et  du  rapport  et  d'inviter  les  commissaires 
américains  à  se  réunir,  à  organiser  leur  bureau  aussitôt  «que  possible  après  le  20 
courant,  en  cette  capitale,  et  à  soumettre,  après  discussion,  leurs  propres  recom- 
mandations quant  à  la  procédure  ultérieure. 

"  J'inclus  également,  pour  votre  information  copie  de  lettres  reçues  du  colo- 
nel Ernst  et  du  professeur  Williams  au  sujet  du  lieu  de  réunion  de  la  Commis- 
sion. 

"  On  a  adressé  au  colonel  Ernst  et  au  professeur  Williams,  pour  leur  gou- 
verne, des  copies  de  vot^e  lettre  du  10  dernier  et  de  la  présente  lettre,  étant  la  ré- 
ponse du  département  ". 

"  Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

"  F.  B.  LOOMIS, 

"  Secrétaire  intérimaire  '\ 
"  Geo.  Clinton, 

"  Commissaire  des  Etats-Uni^, 

"  Commission  des  Voies  navigables  internationales, 
"  1012:  Prudential  Building,  Buffalo,  N.-Y." 

Lors  d'une  conférence  avec  l'honorable  secrétaire  de  la  Guerre,  il  a  été  décidé 
par  lui  que  le  travail  de  la  Commission  serait  sous  la  direction  du  département  de  la 
Guerre.  Subséquemment,  le  secrétaire  de  la  Guerre  a  ^donné  l'ordre  de  fournir  au 
département  de  l'Etat  des  copies  de  tous  les  rapports  de  la  Commission. 

5.  Le  25  mai,  la  Commission  au  complet  s'est  réunie  pour  ^  la  première  fois  à 
Washington,  D.C.  Un  différend  s'est  bientôt  élevé  au  sujet  de  l'étendue  de  l'enquête 
que  l'on  devait  entreprendre.  Les  commissaires  canadiens  désiraient "^  étudier  toutes 
les  eaux  internationales  entre  les  océans  Atlantique  et  Pacifique,  et  d'après  leur  inter- 
prétation, l'Acte  du  Congrès  d'où  la  Commission  tire  son  origine  autorisait  celle-ci 
à  faire  cette  étude,  tandis  que  les  instructions  données  aux  commissaires  américains 
limitaient  ceux-ci  aux  eaux  qui  forment  partie  de  ïa  chaîne  des  Grands  lacs.  On  dé- 
cida de  retarder  les  délibérations  jusqu'à  ce  que  l'on  eut  reçu  de  nouvelles  instructions 
de  la  part  des  deux  gouvernements.  Le  résultat  final  fut  que  les  instructions  données 
aux  commissaires  américains  ne  furent  pas  modifiées  et  que  les  commissaires  cana- 
diens furent  autorisés  à  procéder  aux  travaux  de  la  Commission  dans'^les' limites  pres- 
crites pour  les  com.missaires  américains.  La  Commission  au  complet  se  réunit  pour 
la  seconde  fois  à  .Toronto,  le  14  juin  1905,  date  a  laquelle  on  peut  dire  que  les  travaux 
de  la  Commission  ont  commencé,  bien  que  ses  bureaux  ne  furent  disponibles  que  quel- 
ques mois  plus  tard. 

6.  Voici  quelques-unes  des  règles  de  procédure  adoptées:  Les  bureaux  de  la  sec- 
tion canadienne  devaient  être  établis  à  Toronto,  et  ceux  de  la  section  américaine,  à 
Buffalo.  Les  réunions  de  la  Commission  devaient  avoir  lieu  dans  l'une  ou  dans  l'autre 
ville  selon  qu'on  le  ^'ugerait  "plus  commode,  mais  en  général  alternativement  (dansi 
l'une  et  dans  l'autre.  Aux  réun'ons  de  la  Commission  au  complet,  tenues  sur  le  ter- 
ritoire américain,  le  président  de  ^a  .section  américaine  devait  présider,  et  aux  'assem- 
blées tenues  sur  le  territoire  canadien  le  président  de  la  section  canadienne  devait 
présider.  Afin  de  donner  aux  gens  qui  le  désirent  l'occasion  de  comparaître  devant 
la  Commission  et  de  s'y  faire  entendre,  "des  avis  publics  de  toutes  les  assemblées  de- 
vaient être  publiés  aussi  longtemps  que  possible  avant  la  réunion,  dans  les  journaux  des 
principales  villes  situées  sur  la  chame  des  Grands  lacs  ou  sur  le  Saint-Laurent. 
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Les  délibérations  de  toutes  les  assemblées  devaient  «tre  sténographiées,  mais  afin 
d'assurer  une  plus  grande  liberté  de  discussion,  on  ne  devait  pas  les  sténographier 
aux  séances  executives.  D'abord,  les  intervalles  entre  les  séances  étaient  irréguliers, 
mais  plus  tard  on  a  trouvé  qu'il  valait  mieux  ajourner  chaque  assemblée  à  quelque 
date  fixée  environ  un  mois  à  l'avance. 

'  7.  Grâce  à  la  courtoisie  de  l'honorable  secrétaire  du  Trésor,  un  local  excellent  a 

été  assigné  dans  l'édifice  du  gouvernement  à  Buiïalo  pour  l'usage  de  la  section  améri- 
caine. Il  a  été  meublé  au  complet  et  on  y  a  placé  des  cloisons  temporaires  afin  de  lui 
être  de  la  plus  grande  commodité  possible.  Ces  chambres  ont  été  disponibles  le  11 
.septembre  1905.  Dans  la  suite  une  succursale  a  été  établie  à  Washington  dans  une 
chambre  louée  à  cette  fin.  La  section  a  été  assez  heureuse  de  s'assurer  les  services, 
comme  secrétaire,  de  M.  L.  C.  Sabin,  ingénieur  hydraulique  de  plusieurs  années  d'ex- 
périence au  service  du  gouvernement  sur  les  Grands  lacs.  Il  a  commencé  à  travailler 
le  1er  août  1905.  Il  a  démissionné  un  an  plus  tard  pour  accepter  la  position  du  surin- 
tendant du  canal  du  Sault-Sainte-Marie  et  a  eu  pour  successeur,  M.  W.  E.  Wilson,  ingé- 
nieur hydraulique  accompli,  qui  a  eu  aussi  de  l'expérience  au  service  du  gouverne- 
ment sur  les  Grands  lacs.  Dans  le  perfectionnement  de  son  organisation,  la  section 
américaine  a  gardé  en  vue  la  nécessité  de  réunir,  disposer,  et  étudier  toutes  les  don- 
nées compliquées  en  rapport  avec  les  sujets  techniques  qu'elle  avait  à  étudier,  qui  appar- 
tenaient principalement  à  l'art  de  l'ingénieur.  Son  personnel  et  ses  bureaux  ont  été 
choisis  et  ont  été  disposés  en  conséquence. 

8.  Parmi  les  questions  soumises  à  l'attention  de  la  commission  à  ses  assemblées 
précédentes,  à  part  celle  mentionnée  d'une  manière  spécifique  dans  la  loi,  "  l'opportu- 
nité de  placer  un  barrage  à  la  décharge  du  lac  Erié  ",  il  y  avait  les  suivantes,  à  savoir  : 

(a)  L'emploi  des  eaux  du  Sault-Sainte-Marie  pour  des  fins  de  force  motrice  et 
les  règlements  nécessaires  pour  assurer  un  partage  équitable  des  eaux  entre  les  deux 
pays  et  la  protection  des  intérêts  de  la  navigation. 

(b)  L'emploi  des  eaux  de  la  rivière  Niagara  pour  des  fins  de  force  motrice  et  les 
règlements  nécessaires  pour  assurer  un  partage  équitable  des  eaux  entre  les  deux  pays 
et  la  protection  des  chutes  Niagara  comme  spectacle  de  la  nature. 

(c)  Les  différences  affirmées  dans  les  règlement  des  deux  pays  en  rapport  avec 
les  lumières  employées  comme  signaux,  et  l'opportunité  d'adopter  des  signaux  uni; 
formes  pour  les  deux  pays. 

(d)  Le  détournement  au  sud  par  la  Minnesota  Canal  &  Power  Co.,  de  Duluth,  de 
certaines  eaux  dans  l'état  de  Minnesota  qui  s'écoulent  au  nord  dans  la  rivière  à  la 
Pluie  et  dans  le  lac  des  Bois. 

(e)  L'effet  du  canal  de  drainage  de  Chicago  sur  les  niveaux  des  lacs  Michigan, 
Huron,  Erié  et  Ontario,  et  sur  le  fleuve  Saint-Laurent. 

(/)  La  délimitation  de  la  frontière  internationale  sur  les  voies  d'eau  navigables 
et  le  tracé  de  celle-ci  sur  les  cartes  modernes. 

(g)  La  suppression  ou  la  diminution  de  la  pêche  illégale  sur  les  Grands  lacs. 

(h)  L'emplacement  et  la  construction  de  chenaux  communs. 

(i)  Des  règlements  pour  gouverner  la  navigation  dans  les  chenaux  étroits. 

0)  La  protection  des  rivages  par  suite  des  dommages  dus  au  creusage  des  che- 
naux et  à  l'augmentation  de  la  vitesse. 

Comm.e  quelques-unes  de  ces  questions  n'ont  pas  été  du  ressort  de  la  Commission 
telle  que  constituée,  elles  n'ont  pas  été  le  sujet  de  rapports  spéciaux.  D'autres  ques- 
tions se  sont  présentées  dans  la  suite  de  temps  en  temps,  comme  on  le  verra  ci-après. 

RIVIÈRE   NIAGARA. 

9.  Dès  qu'elle  eut  commencé  à  étudier  la  question  de  la  rivière  Niagara,  la  Commis- 
sion a  trouvé  que  de  grands  capitaux  avaient  été  placés  et  continuaient  d'être  placés 
dans  les  usines  de  force  motrice  aux  chutes  Niagara  par  des  corporations  privées  en 
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vertu  de  raiitorité  de  l'état  de  New- York  ou  de  la  province  d'Ontario.  Plusieurs  mil- 
lions de  piastres  avaient  été  dépensées  pour  les  trauvaux  eux-mêmes  et  plusieurs 
autres  millions  dans  les  entreprises  industrielles  auxquelles  elles  fournissaient  de  la 
force  motrice.  En  outre  des  cinq  corporations  principales  occupées  réellement  au  dé- 
veloppement de  la  force  motrice,  il  y  avait  plusieurs  autres  corporations  se  préparant 
à  s'occuper  de  ces  travaux  en  vertu  de  franchises  dont  quelques-unes  avaient  été  accor- 
dées et  dont  on  cherchait  à  obtenir  les  autres.  La  destruction  totale  des  chutes  Nia- 
gara comme  spectacle  naturel  était  menacée.  Il  semblait  désirable  que  ce  mouvement 
fût  enrayé  sans  retard,  et  comme  la  réunion  de  toutes  les  données  et  la  préparation 
d'un  rapport  au  long'  exigeraient  du  temps,  la  commission  à  son  assemblée  du  28 
octobre  1905,  a  adopté  la  résolution  suivante,  dont  des  copies  ont  été  envoyées  au 
secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis  et  au  ministre  des  Travaux  publics  du  Canada, 
à  savoir: 

"  Résolu,  Que  cette  commission  recommande  aux  gouvernements  des  Etats- 
Unis  et  du  Canada  qu'on  prenne  telles  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour 
empêcher  que  des  droits  de  corporation  ou  des  franchises  soient  accordés  ou  renou- 
velés, soit  par  les  autorites  fédérales,  de  l'état  ou  provinciales,  pour  l'emploi  des 
eaux  de  la  rivière  Niagara  pour  des  fins  de  force  motrice  ou  autres,  jusqu'à  ce  que 
cette  commission  soit  capable  de  recueillir  les  renseignements  nécessairees  pour 
lui  permettre  de  faire  un  rapport  au  long  sur  les  ^'  conditions  et  les  usages  de  ces 
eaux  aux  gouvernements  respectifs  des  Etats-Unis  et  du  Canada  ". 

10.  Dès  le  mois  de  mars  1906,  les  renseignements  nécessaires  pour  un  rapport 
avaient  été  recueillis,  des  audiences  publiques  avaient  été  tenues,  et  une  carte  originale 
de  la  localité,  spécialement  dressée  à  cette  fin,  avait  été  préparée,  quand  le  Congrès  a 
adopté  la  résolution  conjointe  suivante,  approuvée  le  15  mars  1906,  à  savoir: 

"  Résolu  par  le  Sénat  \et  par  la  Chambre  des  Représentants  des  Etats-Unis 
d'Amérique  en  Congrès  assemblés.  Que  les  membres  représentant  les  Etats-Unis 
de  la  Commission  internationale  crée  paf  la  section  quatre  de  la  loi  des  rivières  et 
des  ports  du  treize  juin  dix-neuf  cent  deux,  soient  priés  de  faire  rapport  au  Con- 
grès le  plus  tôt  possible,  sur  les  mesures  qui  sont  nécessaires  et  désirables  dans 
leur  jugement  pour  empêcher  une  plus  longue  déplétion  des  eaux  s'écoulant  par- 
dessus les  chutes  Niagara;  et  lesdits  membres  sont  aussi  priés  et  enjoints  d'exer- 
cer, conjointement  avec  les  membres  de  ladite  commission  représentant  le  Domi- 
nion du  Canada,  si  la  chose  est  praticable,  tous  les  efforts  possibles  pour  la  conser- 
vation desdites  chutes  Niagara  dans  leur  état  naturel". 

La  section  américaine  a  en  conséquence  soumis  un  rapport,  eh  date  du  19  mars 
1906.  Il  a  été  publié  comme  document  du  Sénat  n°  242,  cinquante-neuvième  Congrès, 
première  session.  La  section  canadienne  s'y  est  fortement  jointe,  et  le  rapport  con- 
joint de  la  Commission  en  entier  en  date  du  3  mai  1906,  a  été  publié  comme  docu- 
ment du  Sénat  n°  434,  cinquante-neuvième  CotngTès,  première  session. 

11.  Le  rapport  du  19  mars  a  été  suivi  de  recherches  à  fond  sur  le  sujet  par  le 
comité  des  rivières  et  des  ports  de  la  Chambre  des  Représentants,  qui,  durant  plu- 
sieurs semaines,  ont  tenu  des  audiences  publiques  à  Washington,  auxquelles  toutes  les 
personnes  intéressées  ont  eu  la  chance  de  se  faire  entendre,  et  qui  a  envoyé  un  sous- 
comité  aux  chutes  Niagara,  où  une  inspection  complète  des  usines  a  été  faite,  et  où  il 
y  a  eu  aussi  une  audience  publique.  Le  résultat  a  été  une  confirmation  du  rapport 
dans  tous  les  détails  essentiels. 

12.  Une  "Loi  pour  le  contrôle  et  la  régularisation  des  eaux  de  la  rivière  Niagara, 
pour  la  conservation  des  chutes  Niagara,  et  pour  autres  fins  "  approuvée  le  29  juin 
1906,  a  été  alors  adoptée  par  le  Congrès.  Elle  autorisait  le  secrétaire  de  la  Guerre 
à  accorder  des  jjermis  pour  le  détournement  des  eaux  de  la  rivière  Niagara  du  côt^ 
américain,  et  pour  la  transmission  de  la  force  motrice  électrique  du  Canada,  en  vertu 
de  certaines  conditions  prescrites  et  jusqu'à  certaines  limites  prescrites.     La  quantité 
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totale  autorisée  était  beaucoup  moindre  que  celle  demandée  par  les  compagnies  pro- 
ductrices de  force  motrice;  des  recherclies  plus  détaillées,  qui  embrasseraient  particu- 
lièrement le  côté  commercial  et  financier  de  l'industrie  productrice  de  force  motrice 
aux  chutes  Niagara  sont  devenues  nécessaires  pour  assurer  un  partage  équitable  des 
quantités  autorisées.  Le  capitaine  Charles  W.  Kutz,  du  corps  des  ingénieurs  de  l'ar- 
mée des  Etats-Unis  a  été  détaché  par  le  secrétaire  de  la  Guerre  pour  faire  les  recher- 
ches, ses  rapports  devant  être  soumis  à  la  section  américaine  pour  revue  et  recomman- 
dation. En  vertu  de  ces  instructions  la  section  américaine  a  soumis  deux  rapports, 
en  date  du  29  septembre  1906,  (Appendice  A),  et  le  15  novembre  1906  (Appendice  B), 
respectivement.  Des  difficultés  spéciales  s'étaient  élevées  au  sujet  de  l'octroi  d'un  per- 
mis i)our  le  détournement  des  eaux  du  canal  Erié,  la  section  américaine,  en  vertu 
d'instructions  du  secrétaire  de  la  Guerre,  a  ordonné  de  préparer  une  carte  de  Lockport, 
N.-Y.,  et  que  de  nouveaux  mesurages  du  débit  soient  faits  à  cet  endroit  et  a  soumis 
un  rapport  à  la  date  du  5  mars  1907  avec  une  formule  de  permis. 

13.  D'autres  rapports  ayant  trait  au  développement  de  la  force  motrice  dans  la 
rivière  Niagara  ont -été  datés  du  9  septembre  1907,  et  du  3  mars  1908.  Le  premier 
était  de  la  section  américaine  et  faisait  allusion  à  une  lettre  de  la  Ni/igara  Falls 
Hydraiilic  Power  and  Manufacturing  Company  au  secrétaire  d'Etat,  en  rapport  avec 
le  traité  qui  était  alors  négocié  avec  la  Grande-Bretagne.  (Appendice  D.)  Le  second 
était  de  Ta  commission  entière,  et  avait  trait  à  un  bill  pour  autoriser  le  xlétournement 
des  eaux  en  aval  des  chutes,  lequel  avait  été  envoyé  à  la  commission  par  le  comité  des 
rivières  et  des  ports  de  la  Chambre  des  représentants,  des  Etats-Unis.     (Appendice  E.'j 

14.  Pendant  l'été  de  1908,  les  usines  de  la  Niagara  Falls  Power  Co.  ont  été  fer- 
mées par  trois  fois,  et  l'une  de  ces  fois  les  usines  de  l'autre  compagnie  productrice  de 
force  motrice  du  côté  américain  ont  été  presque  complètement  fermées.  La  commis- 
sion ayant  été  avertie  à  l'avance,  a  profité  de  cette  chance  pour  observer  l'effet  sur  la 
rivière  et  les  chutes  du  détournement  ou  du  non  détournement  de  la  quantié  consi- 
dérable d'eau  employée  par  ces  deux  compagnies.  Sous  sa  direction,  son  secrétaire 
américain  a  installé  des  échelles  de  jauge  à  divers  endroits  aux  chutes  et  en  amont  et 
les  a  fait  observer  avant,  pendant  et  après  les  fermetures,  et  a  ensuite  exposé  ses 
observations  dans  un  rapport.  Les  conclusions  auxquelles  il  est  arrivé,  étaient  que 
le  détournement  de  8,000  pieds  cubes  par  seconde  par  ces  usines  abaissait  le  niveau 
de  la  rivière  Niagara  à  Grass-Island,  près  de  la  prise  d'eau  de  la  Niagara  Falls  Power 
Co.,  d'environ  3  pouces;  près  de  la  prise -d'eau  d'Ontario  du  côté  canadien  d'environ 
1  pouce;  et  à  Prospect-Point,  la  crête  des  chutes  américaines  d'environ  quatre  dixièmes 
de  pouce.  Les  observations  ajoutent  beaucoup  à  ce  qu'on  sait  déjà  de  l'effet  du  détour- 
nement de  la  force  motrice  sur  les  chutes. 

SAULT-SAINTE-MARIE. 

15.  Dès  qu'elle  eut  commencé  l'étude  de  la  question  des  emplois  des  eaux  au  Sault- 
Sainte-Marie  pour  des  fins  de  force  mbtrice,  la  commission  a  trouvé  qu'il  y  avait  un 
canal  des  deux  côtés  des  rapides  construit  par  les  gouvernements  des  Etats-Unis  et  du 
Canada  respectivement.  Le  passage  des  navires  dans  ces  canaux  avait  atteint  des 
proportions  énormes  dépassant  de  beaucoup  le  nombre  de  ceux  qui  passent  dans  n'im- 
porte quel  autre  canal  double  au  monde,  et  augmentait  rapidement.  Après  en  avoir 
réservé  un  généreux  volume  pour  le  service  de  ces  deux  canaux,  il  restait  disponible 
pour  les  fins  de  force  motrice  un  volume  d'eau  qui  était  considérable,  mais  qui  ne 
l'était  pas  assez  pour  tous  les  projets  de  développement  en  vue.  Du  côté  canadien, 
une  corporation  privée  mettait  en  service  un  caùal  producteur  de  force  motrice  et  en 
avait  projeté  un  autre,  qui,  avec  le  premier,  prendrait  à  peu  près  la  moitié  de  l'excé- 
dent du  débit  des  rapides.  Du  côté  américain,  un  canal  producteur  de  force  motrice 
avait  été  construit  par  une  corporation  privée,  laissant  la  rivière  Sainte-Marie  en 
amont  des  rapides,  passant  par  la  ville  de  Sault-Sainte-Marie,  Mich.,  et  rejoignant  la 
rivière  environ  un  mille  en  aval  des  rapides,  constituant  ainsi  une  décharge  nouvelle 
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et  séparée  au  lac  Supérieur.  La  capacité  ultime  de  ce  canal  était  d'environ  la  moitié 
de  l'excédent  du  débit  des  rapides,  bien  qu'on  ne  se  servait  réellement  que  d'un  quart 
de  sa  capacité.  Du  côté  américain  il  y  avait  en  service,  des  usines  de  force  motrice, 
employant  une  quantité  modérée  d'eau,  mais  on  y  faisait  des  changements  et  des 
améliorations  de  manière  à  augmenter  leur  capacité,  et  il  n'était  pas  clair  si  leurs 
propriétaires  ne  pourraient  pas  réclamer  un  droit  légal  à  la  moitié  de  l'excédent  du 
débit  des  rapides.  Il  était  évident  qu'on  devait  en  venir  à  quelque  entente  par  laquelle 
il  y  aurait  un  partage  égal  de  l'excédent  des  eaux  entre  les  deux  côtés  de  la  frontière 
internationale,  et  que  jusqu'à  ce  que  cela  ait  été  fait  les  nouveaux  développements 
seraient  réduits  à  un  minimum.  Bien  plus,  les  travaux  affectaient  le  niveau  du  lac 
Supérieur  et  les  grands  intérêts  de  la  navigation  en  dépendant,  et  il  était  désirable 
que  les  règlements  devant  régir  leur  mise  en  service  soient  connus,  en  tant  que  cela 
était  possible,  avant  leur  construction.  La  commission  a  donc  adopté  à  sa  séance  du 
28  octobre  1905,  la  résolution  suivante,  dont  des  copies  ont  été  envoyées  aux  secré- 
taires de  la  Guerre  des  Etats-Unis  et  au  ministre  des  Travaux  publics  du  Canada,  à 
savoir: — 

"Résolu,  que  dans  l'opinion  de  cette  commission  on  ne  devrait  pas  octroyer 
ou  accorder  d'autres  privilèges  au  sujet  des  usages  ou  des  détournements  des  eaux 
s'écoulant  hors  du  lac  Supérieur  soit  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ou 
celui  du  Canada,  jusqu'à  ce  que  tous  les  renseignements  et  données  qui  puissent 
être  nécessaires  pour  lui  permettre  de  faire  des  suggestions  soient  entre  les  mains 
de  la  commission  pour  régulariser  l'excédent  des  eaux,  ou  que,  si  tels  privilèges 
ou  droits  sont  accordés,  ils  soient  sujets  à  tous  les  règlements  qui  peuvent  être 
adoptés  par  les  deux  gouvernements  ". 

16.  Le  3  mai  1906,  la  Commission  a  soumis  aux  deux  gouvernements  un  rapport 
conjoint  sur  les  conditions  existant  au  Sault-Sainte-Marie,  dans  lequel  étaient  les 
recommandations  suivantes,   à  savoir: — • 

"  (a)  Qu'aucun  permis  sera  accordé  pour  l'usage  des  eaux  de  la  rivière  Sainte- 
Marie,  ou  pour  la  construction  d'ouvrages  dans,  sous,  ou  par-dessus,  ou  l'occu- 
pation en  quelque  manière  des  dites  eaux,  jusqu'à  ce  que  des  plans  aient  été  sou- 
mis à  la  Commission  pour  recherches  et  suggestions,  et  l'emploi  de  ces  eaux  en 
vertu  d'un  tel  permis  ne  sera  pas  accordé  excepté  sur  consentement  aux  règle- 
ments recommandés  ci-après. 

(b)  La  Commission  recommande  en  outre  qu'aucun  octroi,  permis  ou  con- 
cession soit  fait  qui  directement,  ou  par  l'opération  de  la  loi  puisse  en  aucune 
manière  affecter  le  droit  des  Etats-Unis  et  du  Canada  de  contrôler  le  lit  de  la 
rivière  Sainte-Marie  en  aval  de  l'échelle  de  haut  niveau  et  spécialement  qu'aucun 
travail  ne  soit  fait  qui,  légalement  ou  équitablement,  puisse  être  le  moyen  d'ajouter 
aux  dépenses  d'acquérir  des  terrains  ou  des  droits  dans  le  but  d'améliorer  pour 
venir  en  aide  à  la  navigation,  ou  qui  puisse  donner  un  droit  équitable  à  la  com- 
pensation au  cas  de  l'enlèvement  des  structures  dans  la  dite  rivière. 

"  (c)  Que  des  mesures  soient  prises  pour  augmenter  les  facilités  de  passage 
des  écluses  au  Sault-Sainte-Marie  sans  plus  de  retard  qu'il  ne  convient. 

"  W  Que  les  gouvernements  des  Etats-Unis  et  du  Canada  réservent  toutes 
les  eaux  nécessaires  pour  les  fins  de  la  navigation  actuellement  ou  dans  l'avenir, 
et  l'excédent  sera  divisé  également  entre  les  deux  pays  pour  des  fins  de  force 
motrice. 

"  (e)  Comme  la  Commission  regarde  les  intérêts  des  Etats-Unis  et  du  Canada 
dans  la  conservation  des  niveaux  des  lacs  et  dans  l'amélioration  des  chenaux  et  la 
conservation  des  niveaux  des  lacs  et  dans  l'amélioration  des  chenaux  et  la  conser- 
vation de  l'approvisionnement  d'eau  pour  les  fins  de  la  navigation  comme  iden- 
tiques et  comme  incapables  de  protection  efficace  sans  une  décision  indivise  et 
harmonieuse  de  la  part  des  deux  gouvernements,  elle  recommande  que  les  règle- 
ments exposés  ci-après  soient  adoptés  et  qu'une  commission   indivise  soit  créée 
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pour  surveiller  leur  mise  en  vigueur,  ou  que  tels  pouvoirs  soient  dévolus  à  la 
Commission  internationale  des  Voies  navigables  limitrophes,  sujets  à  telles  res- 
trictions    et  réserves  qui  peuvent  être  jugées  opportunes". 

Le  rapport  a  été  transmis  par  le  secrétaire  de  la  Guerre  au  secrétaire  d'Etat  avec 
l'endossement  suivant,  en  date  du  14  mai  1906,  à  savoir: 

"  Respectueusement  renvoyé  au  secrétaire  d'Etat  avec  prière  qu'après  la 
lecture  du  rapport,  celui-ci  soit  envoyé  au  président  pour  servir  de  base  aux 
négociations  ayant  trait  à  l'adoption  d'un  traité  exécutant  les  suggestions  de  la 
Commission  internationale  des  Voies  d'eau  limitrophes,  dont  le  rapport  est 
approuvé  en  tant  que  ce  ministère  est  intéressé." 

Il  y  avait  une  série  de  règles  et  règlements  compris  dans  ce  rapport  afin  de  régir 
l'emploi  des  eaux  au  Sault.  Ils  étaient  basés  sur  les  règlements  déjà  établis  pour  le 
côté  américain  par  le  secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis,  mais  leur  explication  a 
été  étendue,  et  comme  eux,  ils  ont  reconnu  les  principes  suivants  comme  fondamen- 
taux: (1)  Les  niveaux  doivent  être  maintenus;  (2)  La  navigation  doit  être  protégée; 
(3)  Le  public  doit  réserver  le  droit  d'employer  toute  partie  du  débit  ou  tout  le  débit 
à  l'avenir;  (4)  L'emploi  des  eaux  n'est  pas  accordé  aux  compagnies  productrices  de 
force  motrice  en  aucune  quantité  déterminée  ou  pour  aucun  temps  déterminé,  mais  le 
gouvernement  peut  se  rendre  sur  la  propriété  et  fermer  le  débit  en  tout  ou  en  partie 
en  aucun  temps  dans  la  mesure  nécessaire  pour  maintenir  les  niveaux  des  eaux.  La 
mise  en  vigueur  de  ces  lois  a  impliqué  la  création  d'une  Commission  internationale 
permanente,  et  il  n'a  pas  été  praticable  de  les  mettre  en  vigueur  avant  la  création  de 
la  Commission  internationale  indivise  par  le  traité  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne,  en  date  du  11  janvier  1909.  En  même  temps,  la  création  de  cette  commis- 
sion a  soulagé  cette  Commission  de  toute  étude  ultérieure  du  sujet.  Une  copie  au 
long  du  rapport  du  3  mai  1906  est  annexée.     (Appendice  F.) 

MINNESOTA    CANAL    AND    POWER    CO. 

17.  La  Minnesota  Canal  and  Power  Co.,  corporation  organisée  en  vertu  des 
lois  du  Minnesota,  a  proposé  de  construire  des  réservoirs  dans  le  bassin  du  lac  aux 
Bouleaux,  dans  le  Minnesota,  dans  lequel  les  eaux  devaient  être  emmagasinées,  et 
d'où  elles  devaient  être  relâchées  à  mesure  que  le  besoin  s'en  ferait  sentir,  et  conduites 
par  des  chenaux  naturels  et  artificiels  vers  le  sud  à  Duluth,  où  elles  devaient  servir  à 
produire  la  force  motrice  électrique.  L'écoulement  naturel  du  bassin  du  lac  aux 
Bouleaux  est  vers  le  nord  dans  la  rivière  La-Pluie,  le  lac  des  Bois,  la  rivière  Winni- 
peg,  le  lac  Winnipeg,  et  finalement  dans  la  baie  d'Hudson,  les  eaux  formant  ainsi  une 
partie  de  la  frontière  internationale  et  entrant  finalement  dans  un  territoire  qui  est 
exclusivement  canadien.  La  compagnie  s'est  adressée  au  ministère  de  l'Intérieur 
pour  obtenir  la  permission  de  se  servir  de  terrains  publics  par  écoulement  et  autrement 
et  au  ministère  de  la  Guerre  pour  l'approbation  de  certaines  structures  conçues  pour 
contenir  les  eaux.  Les  citoyens  du  Canada,  par  l'entremise  de  l'ambassadeur  anglais 
à  Washington,  se  sont  opposés  au  projet,  et  le  secrétaire  d'Etat,  dans  une  lettre  au' 
secrétaire  de  la  Guerre,  en  date  du  14  mai  1906,  demandait  que  cette  question  fût 
soumise  à  cette  Commission  pour  l'expression  de  ses  opinions.  Le  15  novembre  1906, 
la  Commission  a  remis  un  rapport  indivis  aux  deux  gouvernements,  qui  se  terminait 
avec  les  recommandations  suivantes,  à  savoir  : 

"  (a)  La  Commission  suggérerait  donc  que  la  permission  demandée  ne 
soit  pas  accordée  sans  le  consentement  du  gouvernement  canadien. 

"  (h)  Comme  des  questions  impliquant  les  mêmes  principes  et  difiicultés 
propres  à  occasionner  des  froissements,  des  sentiments  hostiles  et  des  représail- 
les sont  sujettes  à  s'élever  entre  les  deux  pays,  affectant  les  eaux  sur  la  fron- 
tière ou  la  traversant,  la  Commission  recommanderait  qu'on  en  vienne  à  un 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NAVIGABLES  LIMITROPHES    1105 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 

traité  qui  réglera  les  difficultés  et  les  principes  sur  lesquels  toutes  ces  questions 
peuvent  être  déterminées  d'une  manière  paisible  efsatisfaisante  à  mesure 
qu'elles  se  présentent. 

"  (c)  La  Commission  suggérerait  qu'un  traité  soit  passé  dans  lequel  on  pour- 
rait définir  les  usages  auxquels  les  eaux  internationales  peuvent  servir  dans 
les  deux  pays  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  venir  à  une  entente  dans  chaque 
cas,  et  suggérerait  respectueusement  que  de  tels  usages  soient  déclarés  comme 
étant  :  Usage  pour  des  fins  domestiques  nécessaires  ainsi  qu'hygiéniques  ;  service 
des  écluses  employées  pour  les  fins  de  la  navigation  et  le  droit  de  naviguer. 

"  (d)  La  Commission  suggérerait  aussi  respectueusement  que  le  traité 
devrait  défendre  le  détournement  permanent  des  cours  d'eau  navigables  qui 
traversent  la  frontière  internationale  ou  qui  en  forment  partie,  excepté  sur 
règlements  des  droits  de  toutes  les  personnes  intéressées,  par  une  commission 
permanente  et  avec  son  consentement." 

Une  copie  du  rapport  est  annexée  ci-après  (Appendice  G.) 

RIVIÈRE   LA-PLUIE   ET   FLEUVE   SAINT- JEAN. 

18.  Le  gouvernement  canadien  a  soumis  à  la  Commission,  le  2  mai  1907,  certains 
documents  se  rapportant  à  la  rivière  La-Pluie,  et,  le  9  mai,  certains  autres  docu- 
ments concernant  le  fleuve  Saint-Jean.  Aucune  de  ces  rivières  n'étant  tributaire  du 
réseau  des  Grands  lacs  ou  de  celui  du  Saint-Laurent,  aucune  n'entrait  dans  les 
limites  prescrites  aux  membres  américains  en  vertu  des  instructions  qu'ils  avaient 
reçues  en  1905.  Toutefois,  par  déférence  pour  le  gouvernement  canadien,  la  question 
de  la  juridiction  a  été  soumise  pour  être  étudiée  par  les  autorités  supérieures  par 
lettre  au  secrétaire  de  la  Guerre,  en  date  du  6  novembre  1907.  Les  instructions  pré- 
cédentes n'ont  pas  été  changées,  et  les  questions  concernant  ces  rivières  n^ont  pas  été 
étudiées. 

RIVIÈRE  RICHELIEU. 

19.  La  rivière  Richelieu  unit  le  lac  Champlain  dans  le  territoire  américain  au 
Saint-Laurent  dans  le  territoire  canadien.  Le  International  Development  Co., 
corporation  organisée  en  vêtu  des  lois  du  Canada  et  aussi  en  vertu  des  lois  du  New- 
Jersey,  a  projeté  de  creuser  la  rivière  Richelieu  et  de  régulariser  son  débit  de  sorte 
qu'il  y  aurait  un  écoulement  uniforme  de  9,000  pieds  cubes  par  seconde  pendant  toute 
l'année.  -  A  cette  fin,  elle  projetait  de  se  servir  du  lac  Champlain  comme  d'un  réser- 
voir dans  lequel  l'excédent  des  eaux  devait  être  emmagasiné  pendant  la  saison  des 
pluies  et  duquel  il  devait  être  relâché  lorsque  l'eau  baissait.  Les  ouvrages  devaient  être 
situés  dans  les  eaux  canadiennes,  mais  auraient  eu  un  effet  important  sur  les  eaux 
américaines,  y  compris  le  lac  Champlain.  La  compagnie  s'est  adressée  au  ministère 
de  la  Guerre  des  Etats-Unis,  le  2  novembre  1906,  pour  obtenir  la  permission  de  cons- 
truire les  ouvrages,  laquelle  demande  a  été  soumise  par  le  secrétaire  de  la  Guerre  au 
président  de  la  section  américaine  par  l'endossement  du  6  novembre,  et  celui-ci  l'a  dé- 
posée devant  la  Commission.  La  Commission  a  trouvé  qu'un  débit  uniforme  de  9,000 
pieds  cubes  par  seconde  ne  pouvait  pas  être  maintenu  en  toute  saison  et  toutes  les  an- 
nées, sans  donner  au  lac  Champlain  un  écart  entre  l'eau  extrêmement  haute  et  l'eau 
extrêmement  basse,  ce  qu'elle  jugeait  inadmissible,  mais  qu'il  serait  possible  de  former 
le  plan  d'ouvrages  qui  n'affecteraient  pas  le  lac  Champlain  d'une  manière  domma- 
geable et  qui  amélioreraient  substantiellement  les  conditions  du  débit  dans  la  rivière 
Richelieu.  A  la  date  du  15  novembre  1906,  elle  a  soumis  un  rapport  commun  aux  deux 
gouvernements  (Appendice  H),  dont  ce  qui  suit  est  un  extrait,  à  savoir: 

"  Comme  le  lac  Champlain  est  entièrement  dans  le  territoire  des  Etats- 
Unis,  et  que  les  ouvrages  proposés  sont  complètement  sur  le  territoire  canadien, 
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cela    soulèverait    bientôt    des    questions    internationales.     Nous    croyons    qu'il 
n'est  pas  désirable  que  l'une  des  deux  nations  mette  des  obstacles  à  l'écoulement 
*    naturel  des  cours   d'eau  qui  traversent  la  frontière   internationale,  vu   qu'ils 
peuvent  avoir  pour  résultat  de  nuire  aux  intérêts  publics  ou  particuliers  de 
l'autre  pays.     Il  est   donc   évident  que  les  requérants   devraient  fournir  une 
preuve   manifeste   que   les    droits   particuliers  des  états  de  New- York    et    du 
Vermont,  contigus  au  lac  Champlain,  ne  seront  pas  défavorablement  affectés  par 
le  changement  de  niveau  du  lac,  tel  que  proposé,  et  que,  le  secrétaire  de  h 
Guerre  aux  Etats-Unis  ayant  le  contrôle  de  la  navigation  sur  le  lac  Champlain, 
les  dits  ouvrages  ne  devraient  pas  être  entrepris  sans  sa  permission,  et  ne  pour- 
raient être  mis  en  opération  que  d'après  les  règlements  qu'il  exigerait  de  suivre, 
en  vue  de  maintenir  le  niveau  du  dit  lac  selon  les  besoins  de  la  navigation.    Il 
serait  peut-être  possible  de  faire  des  ouvrages  qui  s'adapteraient  aux  conditions, 
et   nous   pensons   q\3/s   de  tels   ouvrages   devraient   être  permis,   pourvu    qu'ils 
n'affectent  pas  les  intérêts  particuliers,  aux  Etats-Unis,  et  qu'ils  soient  approu-' 
vés  par  le  secrétaire  de  la  Guerre,  tels  qu'ils  seront  suggérés.     Nous  soumettons 
respectueusement   notre   opinion    que,    dans   tout    traité   passé   entre   les   deux 
pays,  relativement  à  l'usage  des  eaux  limitrophes,  les  principes  ci-dessus  sug- 
gérés devraient  être  pris  en  considération.  Nous  suggérons  de  plus  que  l'acte  d'in- 
corporation des  requérants  soit  amendé  de  façon  à  stipuler  que  le  maintien  des 
ouvrages,  que  l'on  demande  à  construire  soit,  de  tout  temps,  sujet  aux  exigen- 
ces des  règlements  imposés  de  temps  en  temps  par  le  secrétaire  de  la  Guerre  des 
Etats-Unis,  pour  la  conservation  des  niveaux  du  lac  Champlain." 
20.  Sous  la  direction  du  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada,  un  rapport  a 
été  préparé  en  1902  sur  le  sujet  des  dommages  par  le  débordement  de  la  rivière  Ri- 
chelieu et  un  plan  a  été  soumis  pour  remédier  au  mal.    A  sa  session  de  1906,  le  gou- 
vernement canadien  a  voté  un  crédit  de  $10,000  pour  commencer  les  travaux  projetés. 
Ceux-ci  devaient  être  entièrement  en  territoire  canadien,  mais  en  tant  qu'ils  pourraient 
affecter  les  intérêts  des  Etats-Unis  ou  de  ses  citoyens  sur  le  lac  Champlain,  le  gouver- 
nement canadien  avant  de  commencer  les  travaux  a  soumis  la  question  à  la  Commission 
internationale  des  voies  navigables  limitrophes.    La  question  a  été  étudiée  par  la  Com- 
mission à  sa  séance  du  24  octobre  1907,  et  la  résolution  suivante  a  été  adoptée,  de  la- 
quelle des  copies  ont  été  envoyées  au  secrétaire  de  la  'Guerre  des  Etats-Unis  et  au  minis- 
tre des  Travaux  publics  du  Canada,  à  savoir: — 

"  Attendu  que  certains  terrains  de  valeur  dans  la  vallée  de  la  rivière  Richelieu, 
le  débouché  du  lac  Champlain,  sont  sujets  à  des  dommages  par  débordement;  et 

"  Attendu  qu'un  plan  pour  la  réclamation  de  ces  terrains,  soumis  par  l'ingé- 
nieur résident  Michaud,  le  7  avril  1902,  au  gouvernement  canadien,  a  été  soumis 
par  ce  gouvernement  à  la  Commission  internationale  des  Voies  navigables  limi- 
trophes à  la  date  du  6  mai  1907  ;  et 

"  Attendu  que  la  question  internationale  en  jeu  a  trait  seulement  à  l'effet  des 
travaux  projetés  sur  les  intérêts  des  Etats-Unis  ou  de  ses  citoyens  sur  le  lac  Cham- 
plain; et 

"Attendu  que  le  niveau  moyen  du  lac  Champlain  est  96-1  au-dessus  de  la 
marée,  et  que  le  niveau  mensuel  moyen  durant  les  inondations  est  d'environ  100. 
"  Il  est  résolu,  que  c'est  l'opinion  de  la  Commission  internationale  des  voies 
navigables  limitrophes  que  les  ouvrages  projetés  peuvent  être  construits  sans  nuire 
aux  intérêts  des  Etats-Unis  ou  de  ses  citoyens  sur  le  lac  Champlain,  pourvu  qu'un 
barrage  soit  construit  à  Saint-Jean,  et  mis  en  service  de  telle  manière,  que  les  eaux 
dans  les  inondations  du  lac  Champlain  pourront  s'élever  à  un  niveau  mensuel 
moyen  de  97  et  que  le  niveau  du  lac  sera  dans  la  suite  maintenu  à,  ou  au-dessus  de 
95. 
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CANAL  DE  DRAINAGE  DE  CHICAGO. 

21.  La  Commission  au  complet  a  soumis  le  4  janvier  1907  aux  deux  gouvernements 
un  rapport  sur  le  canal  de  drainage  de  Chicago,  qui  se  terminait  avec  le  sommaire  et 
les  recommandations  qui  suivent: — 

Sommaire. 

"  (a)  Chicago  prend  son  eau  dans  le  lac  Michigan;  et  pour  éviter  la  contami- 
nation de  cette  eau,  il  faut  soit  en  envoyer  ses  égouts  ailleurs  que  dans  le  lac, 
ou  placer  sa  prise  d'eau  à  une  grande  distance  de  la  cité. 

"  (h)  La  topographie  de  la  région  favorise  la  décharge  de  l'égout  dans  la 
rivière  Des-Plaines,  un  tributaire  du  Mississipi,  au  moyen  de  deux  coulées  qui 
font  partie  de  la  langue  de  terre  qui  sépare  la  rivière  du  lac  Michigan. 

"  (c)  Le  talus,  sur  le  côté  du  lac  de  la  langue  de  terre,  est  drainé  par  deux 
cours  d'eau,  la  rivière  Chicago  et  la  rivière  Calumet,  dans  lesquels  débouchent  les 
égouts  de  la  cité.  Par  une  coupe  pratiquée  à  travers  la  coulée  nord^  le  cours  de 
la  rivière  Chicago  a  été  renversé  et  détourné  dans  la  rivière  Des-Plaines  au  lieu 
de  s'écouler  dans  le  lac  Michigan,  et  par  une  coupe  à  travers  la  coulée  sud,  le 
même  procédé  peut  être  mis  à  exécution  pour  la  rivière  Calumet. 

'\d)  Pour  effectuer  ce  détournement  il  faut  que  les  rivières  soient  assez 
profondes  pour  prendre  toute  l'eau  drainée  de  ces  régions  respectives  durant  les 
tempêtes  de  pluie  les  plus  violentes.  Cette  quantité  est  estimée  à  10,000  pieds 
par  seconde  pour  la  rivière  Chicago,  et  15,700  pieds  cubes  par  seconde  pour  la 
rivière  Calumet. 

"  (e)  La  cité  de  Chicago,  à  son  origine,  était  construite  sur  la  rivière  Chicago, 
et  ce  corps  draine  actuellement  la  partie  la  plus  populeuse  et  la  plus  riche  de  la 
cité.    La  ville  comprend  aujourd'hui  la  région  de  la  rivière  Calumet. 

"  (f  )  En  1889,  le  plan  de  détourner  la  rivière  Chicago  dans  la  région  dite  Des- 
Plaines  a  été  définitivement  adopté,  et  le  canal  de  drainage  de  Chicago  fut  entre- 
pris. Il  était  désigné  à  contenir  10,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde.  Quoi 
qu'il  ne  fût  pas  entièrement  terminé,  ce  canal  est  en  usage  depuis  janvier  1900. 
Les  sommes  d'argent  dépensées  pour  ce  canal  et  les  travaux  accessoires  sont  d'envi- 
ron $41,000,000. 

"  (g)  La  législature  de  l'Illinois,  qui  a  autorisé  le  canal,  a  stipulé  un  écoule- 
ment de  333  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  pour  chaque  100,000  de  population, 
dans  le  but  de  rendre  l'égout  inoffensif.  Ce  montant  de  dilution  n'est  probable- 
ment pas  excessif.  Il  est  raisonnable  de  s'attendre  à  ce  que  la  population  de 
Chicago  atteigne,  dans  un  avenir  rapproché,  le  chiffre  de  cinq  ou  six  millions,  ou 
plus,  ce  qui  exigera,  d'après  la  loi  fixée,  un  détournement  de  20,000  pieds  cubes  par 
«econde.  La  rivière  de  Chicago  avec  ses  10,000  pieds  cubes  pourvoit  à  une  popula- 
tion de  3,000,000.     La  population  actuelle  de  la  cité  est  d'environ  2,000,000. 

"  (h)  Il  est  maintenant  proposé  de  faire  dans  la  rivière  Calumet  ce  qu'on  a 
fait  pour  la  rivière  Chicago,  c'est-à-dire  détourner  son  cours  de  façon  qu'au  lieu  de 
se  décharger  dans  le  lac  Michigan  elle  coulera  dans  la  rivière  Des-Plaines,  mais, 
pour  une  partie  de  la  nouvelle  route,  elle  suivra  le  canal  de  drainage  déjà  creusé 
pour  la  rivière  Chicago. 

"  (i)  Quoique  le  canal  de  drainage  de  Chicago  ait  été  désigné  pour  contenir 
10,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde,  on  trouve  que,  dans  sa  partie  finie  dans  le 
TOC,  il  a  une  capacité  actuelle  de  14,000  pieds  cubes.  Cette  quantité  additionnelle 
fixe  à  4,000  pieds  cubes  par  seconde  le  volume  d'eau  que  l'on  se  propose  de  détour- 
ner de  la  rivière  Calumet.  Tout  excédent  de  cette  quantité  provenant  de  la 
rivière  Calumet  surchargerait  le  canal  de  drainage  aux  frais  de  la  partie  la  plus 
Tiche  de  Chicago,  et  au  bénéfice  de  la  partie  suburbaine. 
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"  (^')  Le  détournement  de  4,000  pieds  cubes  seulement  ne  suffira  pas  en  tout 
temps,  si  ron  veut  protéger  le  lac  durant  la  crue  des  eaux  provenant  des  fortes 
pluies.  Bien  plus,  cette  quantité  n'est  calculée  que  pour  une  population  n'excé- 
dant pas  1,200,000,  et  ce  nombre  sera  probablement  dépassé  dans  un  avenir  très 
rapproché. 

"  (Z)  Les  grands  chenaux  nécessaires  pour  suffire  aux  tempêtes  de  pluie  peu- 
vent décharger  un  volume  d'eau  beaucoup  plus  considérable  qu'il  en  faut  pour  les 
besoins  sanitaires,  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année;  mais  l'exploitation 
de  pouvoirs  hydrauliques  exige  que  ces  cours  d'eau  soient  à  leur  pleine  capacité 
durant  toute  l'année. 

"  (m)  Le  détournement  des  gros  cours  d'eau  du  lac  Michigan,  pour  alimenter 
le  canal  de  drainage,  n'a  pas  été  autorisé  par  le  Congrès,  mais  il  semble  qu'il  y  a 
un  consentement  tacite  général  à  ne  pas  s'objecter  au  détournement  de  10,000 
pieds  cubes  par  seconde,  tel  qu'il  avait  été  projeté  au  commencement. 

"  (n)  Le  détournement  de  10,000  pieds  cubes  par  seconde  baissera  les  niveaux 
des  lacs  Michigan-Huron,  lac  Sainte-Claire,  lac  Erié,  lac  Ontario  et  le  fleuve 
Saint-Laurent,  sans  compter  les  chenaux  importants  qui  relient  ces  lacs,  les 
rivières  Détroit  et  Sainte-Claire,  dans  des  quantités  variant  de  4^  à  6J  pouces; 
et  le  détournement  de  14,000  milles  pieds  cubes  les  baissera  de  6  à  8^  pouces.  Le 
détournement  de  20,000  pieds  cubes  baissera  les  lacs  Michigan  et  Huron  de  12 
.    pouces  et  le  lac  Erié  de  11  pouces. 

"  (o)  Le  trafic  des  lacs,  qui  passa  par  la  rivière  Détroit  en  1905,  fut  d'environ 
58,000,000  tonnes,  évalué  à  environ  $615,000,000.  Il  augmente  chaque  année  avec 
une  rapidité  merveilleuse.  Les  statistiques  pour  l'année  1906,  en  autant  qu'elles 
sont  connues,  indiquent  que  le  nombre  de  tonnes  de  fret  passé  par  la  rivière 
Détroit,  en  1906,  excédait  65,000,000,  représentant  une  valeur  de  $690,000,000. 
L'abaissement  de  la  surface  de  l'eau  a  un  effet  très  préjudiciable  sur  ce  trafic,  et 
sur  celui  des  canaux  Welland  et  du  Saint-Laurent.  Chicago  étant  un  des  princi- 
paux ports,  il  y  aura  peu  de  places  qui  auront  plus  à  en  souffrir  que  cette  cité. . 

"  (p)  Le  coût  de  rétablir  la  profondeur  d'eau,  dans  les  i)orts  des  Grands  lacs 
et  des  rivières  qui  les  relient,  est  estimé  à  $10,000,000,  et  $2,500,000  dans  les 
canaux  Welland  et  du  Saint-Laurent.  Cette  dépense  n'empêchera  pas  les  obstacles 
qu'aura  à  subir  la  navigation,  pendant  qu'on  fera  les  travaux  pour  garder  cette 
profondeur,  et  ils  dureront  plusieurs  années.  Dans  le  lac  Sainte-Claire  la  naviga- 
tion en  plein  lac  sera  remplacée  par  un  chenal  ou  canal  artificiel  avec  des  côtés 
submergés. 

"  (q)  Le  prolongement  du  canal  d'égout  dans  la  région  de  la  rivière  Calumet, 
Sur  le  même  système  que  dans  la  rivière  Chicago,  n'est  pas  nécessaire  pour  préser- 
ver la  santé  de  la  population  de  Chicago,  vu  qu'il  existe  déjà  des  méthodes  meil- 
leures pour  la  région  du  Calumet.  Le  coût  final  de  ces  méthodes  est  un  peu  plus 
élevé  que  celui  qu'on  avait  projeté,  mais  les  travaux  peuvent  être  faits  à  mesure 
que  la  population  se  développe,  et  seulement  une  partie  des  dépenses  est  néces- 
saire pour  le  présent,  tandis  que  leur  plus  grande  efficacité  justifie  l'augmentation 
du  coût  final. 

"  (r)  Le  détournement  de  10,000  pieds  eubes  d'eau  par  seconde,  à  Chicago, 
rendra  praticable  une  voie  d'eau  navigable  de  14  pieds  de  profondeur  jusqu'au 
fleuve  Mississipi.  Toute  profondeur  plus  grande  devra  être  obtenue  par  une  sous- 
traction plus  considérable  du  lac  Michigan,  et  ce  aux  dépens  de  la  navigation 
des  Grands  lacs  et  du  Saint-Laurent. 

"  (s)  L'effet  du  détournement  des  eaux,  en  faveur  de  Chicago,  sur  les  chutes 
Niagara,  est  d'une  importance  secondaire,  comparée  à  la  santé  d'une  grande  cité, 
et  aux  intérêts  de  la  navigation  sur  les  Grands  lacs  et  le  fleuve  Saint-Laurent, 
mais  il  est  à  propos  de  faire  remarquer  que  le  volume  des  chutes  sera  diminué  de 
toute  la  quantité  d'eau  détournée  à  Chicago. 
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Recommandations. 

"  (t)  Les  eaux  du  lac  Michigan  aux  Etats-Unis,  les  eaux  de  la  baie  Géor- 
gienne au  Canada,  ainsi  que  les  eaux  du  lac  Supérieur,  en  partie  aux  Etats-Unis, 
(?t  en  partie  au  Canada,  forment  ensemble  les  sources  qui  alimentent  les  Grands 
lacs  pour  se  continuer  jusqu'à  la  mer  par  le  Saint-Laurent.  Tous  forment  un 
cours  continu  et  on  ne  peut  en  détourner  une  partie  sans  affecter  tout  le  système. 
Dans  l'article  XXVI  du  traité  de  1871,  il  est  stipulé  que  la  navigation  du  fleuve 
Saint-Laurent,  en  montant  et  en  descendant  depuis  le  quarante-cinquième  paral- 
lèle de  latitude  nord,  où  il  cesse  de  former  la  frontière  entre  les  deux  pays,  jus- 
qu'à l'océan,  restera  toujours  libre  et  ouverte  pour  toutes  les  fins  du  commerce  des 
Etats-Unis,  sujette  aux  lois  et  règlements  de  la  Grande-Bretagne  ou  du  Dominion 
du  Canada,  qui  n'affecteront  pas  les  privilèges  de  la  navigation  libre.  Il  est  à 
désirer  que,  dans  tout  traité  concernant  les  eaux  du  lac  Michigan,  de  la  baie 
Géorgienne  et  toutes  les  autres  eaux  formant  partie  du  système  des  Grands»  lacs, 
ces  eaux  soient  déclarées  "libres  et  ouvertes  pour  les  fins  commerciales"  aux  ci- 
toyens des  Etats-Unis  et  aux  sujets  de  Sa  Majesté  britannique,  sujettes  aux  lois 
et  règlements  de  l'un  et  l'autre  pays  n'affectant  pas  ce  privilège  de  la  navigation. 

"  (u)  La  conservation  des  niveaux  des  Grands  lacs  s'impose  d'une  manière 
impérieuse.  L'intérêt  de  la  navigation  dans  ces  eaux  passe  au  premier  rang,  ne 
le  cédant  seulement  qu'aux  fins  domestiques,  parmi  lesquelles  sont  compris  les 
'besoins  sanitaires.  Dans  notre  rapport  du  15  novembre  1906,  concernant  la  de- 
mande de  la  Minnesota  Canal  and  Power  Company^  pour  détourner  certaines 
eaux  dans  le  Minnesota,  nous  avons  recommandé,  entre  autres  choses  "  que  dans 
tout  traité  qui  pourrait  être  passé  on  devrait  définir 'les  usages  des  eaux  interna- 
tionales par  chaque  pays,  de  manière  à  éviter  la  nécessité  de  réajuster  chaque  cas 
qui  se  présenterait  plus  tard,  et  nous  avons  respectueusement  suggéré  que  l'on 
déclarât  que  ces  usages  comprendraient:  (a)  les  besoins  domestiques  et  sanitaires; 
(h)  le  service  des  écluses  pour  des  fins  de  navigation;  (c)  le  droit  de  naviguer." 
Nous  sommes  d'opinion  qu'en  autant  que  cela  intéresse  les  deux  pays,  une  stipu- 
lation de  cette  sorte  par  un  traité  est  tout  ce  qui  est  requis  dans  la  question  pré- 
sente. C'est  pourquoi,  nous  renouvelons  notre  recommandation  du  15  novembre" 
1906,  ci-dessus  mentionnée. 

"  (v)  Une  considération  attentive  de  toutes  les  cicon stances  nous  engage  à 
conclure  que  le  détournement  de  10,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  par  la 
rivière  Chicago,  devra,  avec  une  disposition  convenable  de  l'égout  dans  les  dis- 
tricts actuellement  occupés  d'une  manière  partielle,  suffire  pour  toute  la  population 
tributaire  de  cette  rivière,  et  que  la  quantité  ci-dessus  mentionnée  devra  répondre 
en  tout  temps  aux  besoins  sanitaire  de  la  cité.  Incidemment  ce  détournement 
créera  la  plus  grande  voie  navigable  depuis  le  lac  Michigan  jusqu'au  fleuve  Missis- 
sipi  qui  aura  fait  l'objet  des  délibérations  du  Congrès. 

"  Cest  pourquoi,  nous  recommandons  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
défende  de  faire  un  détournement  excédant  10,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde 
pour  le  canal  de  drainage  de  Chicago." 

Deux  éditions  de  ce  rapport  ont  été  imprimées  comme  document  du  jninistère  de  la 
Guerre,  et  ont  été  distribuées  à  tous  ceux  qui  en  ont  fait  la  demande.  Une  copie  est 
annexé    (Annexe  "I"). 

FRONTIÈRE  INTERNATIONALE  DANS  LE  LAC  ÉRIÉ. 

22.  Au  mois  d'août  1906,  un  grand  nombre  de  filets  ont  été  placés  dans  le  lac  Erié 
par  la  Keystone  Fish  Co.,  d'Erié,  Pe.,  près  du  milieu  du  lac  mais  sur  ce  qu'elle  a  pré- 
tendu être  le  côté  américain  de  la  frontière.  La  plus  grande  partie  de  ces  filets  ont 
été  promptement  saisis  et  confisqués  par  le  vaisseau  canadien  Vigilant.    Le  comman- 
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dant  du  Vigilant  a  proposé  alors  aux  pêcheurs  américains  de  leur  montrer  la  frontière, 
et  de  leur  aider  à  la  marquer  avec  des  bouées  de  sorte  qu'ils  pourraient  toujours  rester 
de  leur  côté  de  la  ligne  s'ils  désiraient  le  faire.  La  proposition  a  été  envoyée  au  se- 
crétaire d'Etat  et  par  lui  au  secrétaire  de  la  Guerre,  à  la  date  du  5  septembre  1906,  avec 
prière  qu'elle  soit  envoyée  à  la  Commission  internationale  des  voies  navigables  limi- 
trophes s'enquérant  s'il  on  sait  que  les  cartes  américaines  et  canadiennes  de  la  localité 
s'accordent  au  sujet  de  la  distance  à  être  marquée  avec  des  billes,  des  bouées  à  gaz 
d'Erié  à  la  frontière  sur  les  lieux  de  pêche  ordinaires". 

23.  La  Commission  ayant  recueilli  les  diverses  cartes  officiellles  sur  lesquelles  la 
frontière  est  marquée  dans  le  lac  Erié,  a  continué  à  les  réduire  au  même  système  de 
projection  et  à  la  même  échelle  afin  de  les  comparer.  On  a  trouvé  que  la  frontière 
telle  que  tracée  sur  la  carte  hydrographique  des  Etats-Unis  différait  beaucoup  de  celle 
sur  la  carte  de  l'amirauté  britannique.  Toutes  deux  tiraient  leur  autorité  du  traité 
de  Ghent.  La  carte  déposée  avec  le  traité  a  été  réduite  au  même  système  de  projec- 
tion et  à  la  même  échelle  que  les  autres,  et  ayant  été  comparée  avec  les  cartes  exactes  ^ 
et  modernes  du  levé  des  lacs  des  Etats-Unis,  on  a  trouvé  qu'elle  était  loin  d'être 
exacte.  Elle  était  si  inexacte  que  deux  personnes  n'auraient  pas  transféré  la  frontière 
marquée  sur  elle  de  la  même  manière,  et  elle  était  par  conséquent  inutile  pour  sa  fin. 
Le  seul  guide  pour  l'emplacement  de  la  frontière  dans  le  lac  Erié,  excepté  aux  extré- 
mités est  et  ouest,  est  dans  l'expression  dans  le  texte  du  traité,  ''au  milieu  dudit 
lac'^    D'après  cette  description  il  est  possible  de  tracer  un  grand  nombre  de  lignes. 

24.  A  la  date  du  4  janvier  1907,  la  Commission  a  soumis  aux  deux  gouverne- 
nements  un  rapport  qui  se  terminait  avec  les  conclusions  et  recommandations  sui- 
vantes, à  savoir: 

La  Commission  fait  donc  les  conclusions  suivantes: — 

1.  La  ligne  de  frontière  internationale,  sur  le  lac  Erié,  ne  peut  être  déterminée 
d'aucune  manière  exacte  d'après  les  données  qui  existent  actuellement. 

2.  Les  cartes  marines  américaines  et  canadiennes,  savoir:  les  cartes  marines  du 
Bureau  d'arpentage  hydrographique  et  de  l'amirauté  anglaise,  ne  s'accordent  pas 
quant  à  la  distance  à  mesurer  à  partir  de  la  bouée  à  gaz  située  à  Erié  jusqu'à  la  ligne 
de  frontière  sur  le  site  de  pêche  ordinaire. 

1.  Que  toute  la  ligne  de  frontière,  à  partir  du  point  où  le  45e  parallèle  de  lati- 
tude nord  rencontre  le  milieu  du  fleuve  Saint-Laurent,  et  continuant  dans  ce  fleuve, 
dans  les  Grands  lacs  et  les  eaux  qui  les  relient,  soit,  conformément  à  l'intention  et  la 
signification  réelles  des  traités  de  1783, 1814  et  1842,  placée  le  plus  possible  telle  que  fixée 
par  les  commissaires  nommés  en  vertu  du  traité  de  Gand  et  du  traité  de  1842; 
qu'elle  soit  aussi  tracée  sur  les  cartes  marines  modernes  et  décrite  suivant  des  points 
de  repère  ou  bornes  en  pierre  fixés  d'une  manière  permanente,  là  oîi  c'est  nécessaire, 
et  que  l'on  pourra  dans  l'avenir  retrouver  par  l'arpentage  à  chaque  endroit  voulu. 

2.  Que  la  position,  le  dessin  sur  les  cartes  marines  de  la  ligne  de  frontière  et  les 
pierres  de  borne  ou  repères  qui  la  marqueront,  soient  arrêtés  par  cette  Commission  ou 
toute  autre  commission  internationale  qui  sera  nommée  dans  ce  but;  et  qu'après  avoir 
été  localisée,  tracée  sur  les  cartes  marines  modernes  et  marquée  par  des  pierres  de 
borne  ou  repères,  cette  ligne  soit  finalement  fixée  et  déterminée  par  un  traité. 

3.  Que  cette  commission  soit  autorisée  à  placer,  tracer  sur  une  carte  marine  mo- 
derne et  fixer  par  des  pierres  de  bornes  ou  repères,  la  ligne  de  frontière  dans  le  lac 
Erié. 

Une  copie  du  rapport  est  annexée  (Appendice  K).  Les  autres  travaux  de  cette 
Commission  concernant  la  frontière  ont  été  des  actes  d'administration  en  vertu  d'une 
clause  spéciale  du  traité  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  en  date  du  11 
avril  1908.    Us  seront  décrits  plus  loin. 

JETÉE   POUR  l'aqueduc   DE   BUFFALO. 

25.  A  sa  séance  à  Buffalo,  le  26  juin  1906,  des  représentants  de  la  ville  ont  com- 
paru devant  la  Commission  et  l'ont  priée  d'approuver  l'emplacement  d'une  nouvelle 
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jetée  pour  l'aqueduc  de  la  ville,  laquelle  on  désirait  placer  dans  les  eaux  internationales 
du  côté  canadien  de  la  frontière.  Bien  que  la  question  n'eût  pas  été  soumise  par  une 
autorité  supérieure,  la  Commission  a  cru  qu'il  était  convenable,  dans  le  but  d'éviter  tout 
retard,  d'adopter  la  résolution  suivante,  à  savoir  : — 

"  Que  dans  l'opinion  de  la  Commission  internationale  des  voies  navigables 
limitrophes,  le  tunnel  et  la  jetée  qu'on  projette  de  construire  dans  le  lac  Erié  dans 
le  but  de  fournir  un  approvisionnement  d'eau  pure  à  la  ville,  peuvent  être  construits 
sans  nuire  à  la  navigation  ou  à  d'autres  intérêts  publics,  et  il  est  recommandé  que 
des  permis  pour  la  construction  de  ces  ouvrages  soient  accordés  à  condition  que  la 
jetée  soit  convenablement  éclairée  la  nuit  aux  frais  de  la  ville." 

RIVIÈRE   DÉTROIT. 

26.  Les  plans  de  la  Détroit  Kiver  Tunnel  Co.,  pour  la  construction  d'un  tunnel 
au-dessous  de  la  rivière  Détroit  ayant  été  renvoyés  à  la  Commission,  elle  a  adopté  à 
sa  séance  du  7  mars  1906,  à  Toronto,  la  résolution  suivante,  à  savoir  : 

"  Que  la  Commission  internationale  des  voies  navigables  limitrophes  approu- 
ve les  plans  de  la  construction  d'un  tunnel  sous  la  rivière  Détroit  préparés  par  la 
Détroit  River  Tunnel  Co.,  et  soumis  par  le  chef  des  ingénieurs  de  l'armée  des 
Etats-Unis  à  la  date  du  13  février  1906,  et  par  le  ministre  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  du  Canada  à  la  date  du  16  novembre  1905,  les  ouvrages  devant  être 
exécutés  du  côté  américain  en  vertu  des  règlements  contenus  dans  le  rapport  du 
bureau  des  ingénieurs  de  l'armée  des  Etats-Unis  du  26  janvier  1906,  et  du  côté 
canadien,  en  vertu  de  règlements  qui  seront  établis  par  le  ministre  des  Travaux 
publics  et  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries." 

27.  'Le  2  juin  1909,  une  lettre  a  été  adressée  au  lieutenant-colonel  C.  McD.  Town- 
send,  du  corps  des  ingénieurs  de  l'armée  des  Etats-Unis,  fonctionnaire  ayant  la 
direction  des  améliorations  du  chenal  de  la  rivière  Détroit,  par  M.  H.  J.  Lamb, 
ingénieur-dirigeant,  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada,  demandant  en  vertu 
de  quelle  autorisation,  les  Etats-Unis  déposaient  des  matériaux  dans  les  eaux  cana- 
diennes dans  le  creusage  du  chenal  Livingstone,  rivière  Détroit.  Cete  lettre  a  été 
envoyée  par  le  lieutenant-colonel  Townsend,  avec  sa  lettre  du  3  juin  ,au  chef  des  ingé- 
nieurs, et  sur  demande  de  ce  dernier,  elle  a  été  soumise  à  la  Commission  internationale 
des  voies  navigables  limitrophes  par  le  secrétaire  adjoint  de  la  Guerre,  par  un  endosse- 
ment en  date  du  16  juin  1909.  A  son  assemblée  à  Buffalo,  le  14  juillet  1909,  la  com- 
mission a  adopté  la  résolution  suivante,  à  savoir: 

"  Attendu  que  l'élargissement  du  chenal  navigable  dans  la  rivière  Détroit, 
fait  maintenant  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  à  l'ouest  de  l'île  Bois-Blanc, 
est  d'un  grand  avantage  pour  la  navigation  au  Canada  aussi  bien  que  pour  la 
navigation  aux  Etats-Unis  ;  et 

"  Attendu  que  le  déblaiement  pour  ledit  chenal  et  les  terrains  de  déverse- 
ment sont  en  partie  dans  les  eaux  canadiennes;  et 

"  Attendu  que  le  consentement  du  gouvernement  canadien  à  un  tel  usage  de 
ses  eaux  n'a  pas  été  donné;  * 

"Il  est  résolu,  que  dans  l'opinion  de  cette  commission  demande  devrait  être 
faite  sans  délai  au  gouvernement  canadien  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
pour  obtenir  la  permission  formelle  de  creuser  le  chenal  où  ces  travaux  se  font 
actuellement,  et  que  telle  demande,  quand  elle  aura  été  reçue  par  le  gouvernement 
canadien,  devrait  être  accordée,  stipulation  étant  faite  que  les  terrains  de  déver- 
sement dans  les  eaux  canadiennes  doivent  être  indiqués  par  le  ministre  des  Travaux 
publics  du  Canada." 

La  question  a  alors  été  portée  à  l'attention  du  secrétariat  d'Etat  et  par  ce  dépar- 
tement à  l'attention  de  Son  Excellence  l'ambassadeur  anglais  à  Washington.     La  per- 
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mission  désirée  a  été  accordée  par  le  gouvernement  canadien  à  la  condition  exprimée 
dans  la  résolution  que  "  les  terrains  de  déversement  dans  les  eaux  canadiennes  soient 
indiqués  par  le  ministre  des  Travaux  publics  du  Canada  ",  et  à  condition  "  que 
telle  permission  soit  donnée  sans  préjudice  aux  droits  de  propriété  du  Canada 
tels  que  définis  par  les  cartes  et  les  déclarations  du  commissaire  en  vertu  du 
traité  de  Gand,  fait  à  Utica  le  19  juin  1822,  et  pourvu  aussi  que  le  déversement  des 
matériaux  ne  soit  en  aucune  manière  nuisible  à  la  navigation  sûre  de  la  rivière 
Détroit  ".  Avis ,  de  cette  décision  a  été  envoyé  au  secrétariat  d'Etat,  par  l' ambassa- 
des r  anglais  dans  sa  lettre  du  17  septem;bre  1909. 

FLEUVE    SAINT-LAURENT. 

28.  A  la  date  du  28  mai  1906,  M.  Smith  L.  Dawley,  d'Ogdensburg,  N.-Y.,  s'est 
adressé  par  lettre  au  secrétaire  de  la  guerre,  lui  demandant  la  permission  de  cons- 
truire des  digues,  des  murs  de  soutènement  et  autres  structures  dans  le  fleuve  Saint-^' 
Laurent  près  de  l'île  du  Long-Sault  qui  seraient  nécessaires  pour  créer  un  "endroit 
de  villégiature  attrayant  avec  des  approches  navigables  y  conduisant,  et  le  développe- 
ment d'un  pouvoir  d'eau  ".  Par  un  endossement  en  date  du  2  juin  1906,  le  papier  a 
été  renvoyé  à  la  Commission.  Le  4  janvier  1907,  la  Commission  a  adopté  la  résolu- 
tion suivante,  dont  une  copie  a  été  envoyée  à  chaque  gouvernement  à  savoir: — 

"  Attendu  que  M.  Smith  L.  Dawley,  d'Ogdensburg,  N.-Y.,  a  soumis  à  l'hono- 
rable secrétaire  de  la  Guerre,  aux  Etats-Unis,  une  demande,  datée  du  28  mai  1906, 
pour  obtenir  la  permission  de  construire  à  Long-Sault-Island,  dans  le  canton  de 
Masséna,  comté  de  St.  Lawrence,  N.-Y.,  des  digues,  des  murs  de  soutènement  et 
tels  autres  ouvrages  qui  pourraient  être  nécessaires  à  l'établissement  d'une  place 
d'amusements  pour  l'été,  d'y  creuser  des  abords  navigables  jusqu'à  cet  endroit  et 
d'exploiter  un  pouvoir  hydraulique,  dans  cette  partie  du  Saint-Laurent,  entière- 
ment située  dans  les  limites  des  Etats-Unis,  laquelle  demande  a  été  transmise  à 
la  Coipmission  internationale  des  voies  navigables  limitrophes  par  un  docu- 
ment du  secrétaire  de  la  Guerre,  daté  du  2  juin  1906  ;  et 

"  Attendu,  que  dans  la  requête  il  n'y  avait  aucun  renseignement  suffisant 
pour  justifier  une  recommandation  à  ce  sujet,  et  que  les  efforts  de  la  commission, 
pour  obtenir  des  informations  de  M.  Dawley  sont,  jusqu'à  présent,  restés  sans 
succès  ; 

"Attendu,  que  la  Commission  apprend  maintenant  que  M.  Dawley  a  trans- 
féré ses  droits,  à  Long-Sault-Island,  à  la  Pittsburg  Réduction  Company,  et  que 
la  Commission  croit  que,  si  un  permis,  pour  la  construction  d'ouvrages  à  cet 
endroit,  est  pour  être  accordé,  on  devrait  avoir  auparavant  une  requête  directe 
du  bénéficiaire;  c'est  pourquoi  il  est 

"  Résolu,  que  la  Commission  internationale  des  voies  navigables  limitro- 
phes recommande  à  l'honorable  secrétaire  de  la  Guerre,  aux  Etats-Unis,  que  la 
demande  de  M.  Smith  L.  Dawley  soit  annulée  ". 

29.  A  la  date  du  4  avril  1904,  le  ministre  des  Travaux  publics  du  Canada  a  ren- 
voyé à  la  commission  une  lettre  adressée  à  lui  par  la  Calvin  Co.  {Ltd.),  une  corpora- 
tion canadienne,  protestant  contre  la  fermeture  d'un  barrage  du  chenal  du  sud  à  l'île 
du  Long-Sault,  qu'elle  comprenait  être  projetée  par  la  Massena  Water  Power  Co., 
une  corporation  américaine.  On  a  trouvé  que  cette  dernière  compagnie  n'avait  pris 
aucune  mesure  pour  avoir  l'autorisation  nécessaire  du  gouvernement  des  Etats-Unis. 

30.  Le  18  décembre  1906,  le  ministère  canadien  des  Travaux  publics  a  renvoyé 
à  la  Commission  une  demande  de  la  Cedar  Rapids  Hanufacturing  &  Power  Co.  au 
gouvernement  canadien  pour  obtenir  la  permission  de  construire  des  ouvrages  dans  le 
fleuve  Saint-Laurent,  aux  Cèdres,  dans  le  comté  de  Soulanges,  dans  le  but  de  déve- 
lopper la  force  motrice  électrique.  A  cet  endroit,  les  deux  rives  du  Saint-Laurent 
sont  en  territoire  canadien,  mais  les  usines  de  force  motrice  dans  le  lit  du  cours  d'eau 
affectent  les  intérêts  de  la  navigation  de  tout  le  fleuve.    Le  13  avril  1909,  la  Commis- 
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sion  a  soumis  un  rapport  sur  le  sujet  au  ministre  des  Travaux  publics  du  Canada, 
dont  les  copies  ont  été  envoyées  au  secrétaire  d'Etat  et  au  secrétaire  de  la  Guerre  des 
Etats-Unis.    Une  copie  de  ce  rapport  est  annexée.    (Appendice  L.) 

31.  Par  lettre  en  date  du  2.4  décembre  1909,  le  comité  des  rivières  et  des  ports  de 
la  Chambre  des  Représentants  des  Etats-Unis  a  transmis  à  la  Commission  une  copie 
d'un  bill  pourvoyant  à  la  construction  de  certains  barrages,  écluses,  canaux  et  autres 
ouvrages  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  près  de  l'île  Long-Sault,  pour  le  dévelpppe- 
ment  de  la  force  motrice,  et  demandait  l'opinion  de  la  Commission  à  ce  sujet.  Le 
sujet  de  lois  pour  autoriser  le  développement  de  la  force  motrice  n'était  pas  nouveau. 
Un  billet  de  la  même  teneur  avait  été  renvoyé  par  le  secrétaire  de  la  Guerre  à  la  Com- 
mission en  1907,  et  formait  le  sujet  d'audiences  publiques  le  18  avril  et  de  nouveau 
le  24  octobre  de  cette  année,  mais  toute  décision  a  été  retardée  en  vertu  d'instructions 
du  premier  ministre  du  Canada  à  la  section  canadienne,  à  l'effet  que  le  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux  faisait  faire  des  recherches  sur  le  sujet,  et  qu'il  était  inop- 
portun pour  la  Commission  de  s'occuper  du  sujet  avant  que  les  recherches  eussent  été 
terminées.  Le  sujet  a  été  étudié  de  temps  en  temps  en  1908  et  en  1909,  des  audiences 
publiques  étant  tenues  à  Toronto,  le  21  novembre,  et  à  Buffalo,  le  26  février  1909, 
mais  les  membres  canadiens  n'étaient  pas  prêts  à  se  joindre  à  nous  dans  un  rapport, 
et  de  notre  côté  il  était  entendu  que  les  plans  pour  les  travaux  projetés  n'étaient  pas 
entièrement  perfectionnés  et  que  les  lois  ne  seraient  probablement  pas  votées  dans 
un  avenir  rapproché.  La  lettre  du  24  décembre  mentionnée  plus  haut,  de  la  part  du 
comité  des  rivières  et  des  ports,  ramenant  le  sujet  sur  le  tapis  a  été  étudiée  par  la 
Commission  à  son  assemblée  à  Buffalo,  le  8  janvier  1910.  Les  membres  canadiens 
désiraient  avoir  plus  de  temps  pour  d'autres  études  et  en  particulier  assez  de  temps 
pour  tenir  une  autre  audience  publique  en  Canada.  Us  ont  déclaré  que  l'objection 
du  premier  ministre  à  étudier  le  sujet  avait  été^  retirée.  L'audience  publique  désirée 
a  eu  lieu  à  Toronto  les  8  et  9  février  1910,  mais  de  nouveau,  les  membres  canadiens 
désirèrent  obtenir  plus  de  temps  pour  d'autres  études,  et  toute  décision  a  été  retardée 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée.  A  une  assemblée  tenue  à  Buffalo,  le  11  mars  1910,  le 
sujet  a  de  nouveau  été  étudié,  mais  encore  une  fois  les  membres  canadiens  n'étaient 
pas  prêts  à  se  joindre  à  nous  dans  un  rapport.  A  cette  époque,  la  session  du  Congrès 
était  si  avancée  qu'un  plus  long  retard  ne  pouvait  plus  être  permis  si  le  rapport  devait 
être  de  quelque  utilité  au  comité  des  rivières  et  des  ports.  Les  membres  américains 
ont  cru  qu'ils  étaient  forcés  d'exprimer  leurs  opinions,  ce  qu'ils  ont  fait  dans  une 
lettre  en  date  du  11  mars  1910.  (Appendice  M.)  U  y  a  eu  dans  la  suite  une  autre 
audience  publique  à  Toronto,  le  15  avril  1910,  mais  la  commission  n'a  pris  aucune 
décision. 


BARRAGE  A  LA  DECHARGE  DU  LAC  ERIE.. 


32.  L'acte  organique  créant  la  Commission  a  prescrit  comme  un  de  ses  devoirs 
qu'elle  ferait"  rapport  sur  l'opportunité  de  construire  un  barrage  à  la  décharge  du  lac 
Erié  dans  le  but  de  déterminer  si  un  tel  barrage  serait  avantageux  à  la  navigation  ". 
Il  arrive  que  le  terme  "  barrage  "  peut  s'appliquer  à  divers  ouvrages  dont  le  caractère 
et  le  but  sont  très  différents.  Lorsque  le  Congrès  eut  adopté  la  loi,  il  avait  devant  lui 
le  rapiHDrt  du  bureau  des  ingénieurs  sur  les  voies  navigables  profondes  entre  les  Grands 
lacs  et  les  marées  de  l'Atlantique,  en  date  du  30  juin  1900,  dans  lequel  on  recomman- 
dait que  le  niveau  du  lac  Erié  soit  "  régularisé  ",  c'est-à-dire,  que  ses  oscillations  soient 
réduites — au  moyen  d'un  barrage  submergé  se  rattachant  à  une  série  de  vannes  d'éclu- 
ses placées  à  sa  décharge  près  du  commencement  de  la  rivière  Niagara.  U  semblait 
probable  que  tel  était  le  genre  d'ouvrages  que  le  Congrès  avait  en  vue  quand  il  s'était 
servi  du  mot  "  barrage  ".     Leur  but  serait  d'élever  le  niveau  des  eaux  basses  du  lac 
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sans  élever  le  niveau  des  eaux  hautes.  Mais  le  mot  "  barrage  "  peut  aussi  s'appliquer  à 
un  barrage  submergé  sans  vannes  d'écluses,  dont  le  but  serait  simplement  d'élever 
le  niveau  du  lac  sans  réduire  ses  oscillations.  Le  niveau  des  eaux  basses  serait  élevé 
mais  le  niveau  des  eaux  hautes  le  serait  presque  d'autant.  Afin  de  distinguer  des  ou- 
vrages de  ce  genre  de  ceux  conçus  pour  "  régulariser  "  le  lac,  on  peut  les  appeler  des 
"  ouvrages  de  compensation  ". 

33.  Les  Grands  lacs  avec  leurs  chenaux  se  joignant  les  uns  aux  autres,  constituent 
le  système  le  plus  important  de  navigation  intérieure  au  monde.  Les  bateaux  'qui  sont 
passés  par  la  rivière  Détroit,  l'endroit  le  plus  affairé  en  1907,  représentaient  un  tonnage 
de  71,226,895  évalué  à  environ  $700,000,000  (celui  du  fleuve  le  plus  important  en  Europe, 
le  Rhin,  était  en  1905,  d'environ  4,000,000.)  Environ  80  pour  100  de  ce  tonnage  est 
transporté  dans  les  grands  vaisseaux  marchands  des  lacs  qui  sont  chargés  jusqu'à  le 
limite  de  la  profondeur  des  ports,  ou  des  chenaux  entre  les  lacs,  mais  que  l'on  pourrait 
charger  bien  davantage  si  la  profondeur  de  l'eau  était  plus  grande.  Quelques-uns  par- 
mi les  plus  grands  de  ces  vaisseaux  transportent  une  cargaison  supplémentaire  de  85 
tonnes  pour  chaque  pouce,  de  plus  de  tirant  d'eau.  Chaque  pouce  ajouté  à  la  profon- 
deur disponible  de  l'eau  serait  par  conséquent  d'un  avantage  matériel  au  commerce. 

34.  Les  Grands  lacs  constituent  une  série  d'énormes  réservoirs  naturels,  dont  cha- 
cun sert  à  régulariser  le  débit  dans  la  rivière  constituant  son  débouché,  et  à  maintenir  le 
lac  en  aval.  Ils  dépendent  tous  les  uns  des  autres.  L'étude  de  l'un  pour  être  complète, 
doit  comprendre  l'étude  de  tous.  La  superficie  totale  arrosée  par  eaux  est  environ 
287,677  milles  carrés,  une  étendue  beaucoup  plus  considérable  que  l'empire  allemand. 
De  ce  total,  environ  un  tiers  est  occupé  par  les  lacs  eux-mêmes — c'est-à-dire  servent  de 
réservoirs.  Le  résultat  est  une  uniformité  de  niveau  et  une  uniformité  de  débit  qui 
sont  réellement  merveilleuses — une  perfection  de  régularisation  qu'aucun  travail  des 
hommes  n'a  jamais  égalé  et  n'égalera  jamais.  La  question  proposée  était:  Pour- 
rait-on ajouter  beaucoup  au  degré  de  régularisation  que  la  nature  a  établie?  Il  s'agis- 
sait de  forces  énormes,  et  les  résultats  devraient  être  mesurés  au  pouce.  Le  sujet  était 
donc  aussi  difficile  qu'important. 

35.  Aussitôt  après  l'organisation  delà  Commission,  un  comité  de  deux  ingénieurs 
parmi  ses  membres  a  été  nommé  pour  recueillir  toutes  les  données  disponibles  et  pour 
faire  une  analyse  hydraulique  de  la  régularisation  générale  de  tous  les  lacs.  On  savait 
bien  dès  le  début  que  ce  serait  une  tâche  longue  et  laborieuse,  mais  on  a  trouvé  qu'elle 
l'était  encore  plus  qu'on  ne  s'y  attendait,  et  la  mort  d'un  membre  du  comité,  M.  Wis- 
ner,  en  1906  a  été  la  cause  d'un  retard  considérable.  Toutes  les  archives  existantes 
des  observations  sur  les  niveaux  des  eaux  et  du  mesurage  des  débits  faits  depuis  1860 
ont  été  recueillies,  analysées,  cataloguées  et  étudiées.  A  la  fin  de  1909,  la  Commission 
pouvait  d'après  ces  études  se  former  une  opinion  au  sujet  de  la  première  sorte  de  tra- 
vaux compris  par  le  mot  "  barrage  "  ;  c'est-à-dire,  ouvrages  de  régularisation.  Les  con- 
clusions auxquelles  on  en  est  alors  venu,  était  qu'il  était  praticable  d'améliorer  à  un 
très  faible  degré  seulement  la  régularisation  établie  par  la  nature  dans  les  lacs,  et  quel 

-tel  qu'elle  est  cette  amélioration  est  obtenue  aux  dépens  des  chenaux  navigables  en 
aval  et  leur  fait  du  tort.  Dans  le  cas  du  lac  Erié,  il  serait  possible  d'élever  les  bas 
niveaux  extrêmes  de  ce  lac  d'environ  1  pied,  et  ceci  à  son  tour,  élèverait  les  degrés 
des  eaux  basses  du  lac  Saint-Clair  d'environ  0.61  pied,  et  du  lac  Huron-Michigan  d'à 
peu  près  0-27  pied,  le  tout  sans  une  augmentation  appréciable  du  degré  de  l'eau  haute 
extrême.  Mais  en  faisant  ceci,  le  degré  de  l'eau  basse  du  lac  Ontario  serait  abaissé  d'à 
peu  près  4^  pouces,  la  profondeur  disponible  dans  les  canaux  du  Saint-Laurent  serait 
diminuée  d'environ  7§  pouces,  et  la  ville  de  Buffalo  souffrirait  par  une  augmentation 
des  dommages  causés  par  les  inondations  et  d'un  retard  dans  la  date  de  l'ouverture  de 
la  navigation  chaque  printemps.  La  question  des  dommages  aux  droits  acquis  était 
ainsi  présentée  d'une  manière  particulièrement  obscure. 

Tandis  que  les  avantages  de  la  régularisation  pourraient  l'emporter  sur  les  désa- 
vantages si  les  personnes  qui  devaient  bénéficier  des  premiers  étaient  les  mêmes  que 
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(?elles  qui  devaient  en  souffrir,  la  différence  n'était  pas  assez  grande  pour  justifier  les 
deux  gouvernements  d'aborder  la  question  vexatoire  des  dommages.  La  Commission 
a  donc  décidé  de  recommander  que  la  "  régularisation  "  du  lac  Erié  ne  soit  pas  entre- 
prise et  de  continuer  à  étudier  l'autre  genre  de  travaux  compris  dans  le  mot  "  barrage  "» 
travaux  de  compensation.  Comme  ceci  nécessiterait  des  argentages  et  des  recherches 
qui  prendraient  plusieurs  mois,  elle  a  aussi  décidé  de  soumettre  aux  deux  gouverne- 
ments sans  plus  de  délai  les  données  qu'elle  avait  recueillies  et  les  conclusions  aux- 
quelles elle  en  était  arrivée  touchant  un  aspect  de  la  question  qu'on  lui  avait  soumise. 
Elle  a  fait  ceci  dans  son  rapport  en  date  du  8  janvier  1910.  Le  rapport  a  été  envoyé  au 
Congrès  par  le  président,  et  a  été  publié  comme  D.P.  n°  779,  soixante-et-unième  Con- 
grès, deuxième  session.  Une  édition  a  été  imprimée  aussi  pour  l'usage  de  la  Commis- 
sion aux  frais  communs  des  sections  canadienne  et  américaine.  Le  rapport  est  accom- 
pagné de  42  tableaux  dont  beaucoup  sont  très  élaborés,  et  de  29  clichés.  Un  examen 
donnera  une  idée,  si  faible  soit-elle,  de  la  somme  de  temps  et  d'argent  qu'il  en  a  coûté. 
36.  Il  restait  à  étudier  l'autre  genre  de  travaux  compris  par  le  mot  "  barrage  ", 
ou  travaux  de  compensation.  La  rivière  Niagara  à  sa  source  extrême  supérieure,  est 
une  soupape  de  sûreté  importante  pour  la  protection  de  Buffalo  contre  les  effets  des 
tempêtes  sur  le  lac  Erié,  et  ne  devrait  pas  être  obstruée  par  un  barrage,  mais  on  croyait 
qu'on  pourrait  placer  quelque  part  dans  la  rivière  entre  le  lac  Erié  et  les  chutes,  un 
barrage  submergé  qui  serait  très  avantageux  à  la  navigation  des  eaux  en  amont  sans 
nuire  à  celles  en  aval,  et  qui  ne  causerait  que  de  légers  dommages,  si  toutefois  il  en 
causait  aux  terrains  contigus.  Sans  aucune  tentative  de  "régulariser"  le  lac  Erié, 
on  pourrait  élever  le  niveau  général  du  lac  suffisamment  pour  compenser  les 
dommages  causés  jusqu'ici  par  le  canal  de  drainage  de  Chicago  et  autres  influences 
mauvaises.  Il  a  fallu  faire  d'autres  levés  afin  de  déterminer  le  meilleur  emplacement 
pour  un  tel  barrage.  Il  a  fallu  faire  un  grand  nombre  d'expériences  sur  plusieurs 
modèles  différents  afin  de  déterminer  la  meilleure  forme  pour  ce  barrage,  qui  doit  être 
du  type  submergé.  Ces  expériences  ont  été  faites  au  canal  hydraulique  du  collège  de 
génie  civil  de  l'université  de  Cornell,  dont  on  a  eu  l'usage  pour. rien.  Les  résultats  de 
ces  expériences  ont  été  très  satisfaisants  et  ils  seront  donnés  dans  un  rapport  qui  sera 
soumis  bientôt.  On  espérait  que  ces  travaux  seraient  terminés  et  qu'un  rapport  final 
serait  fait  avant  aujourd'hui,  mais  la  maladie  d'une  membre  du  comité,  M.  Coste, 
et  son  absence  en  Europe,  ont  causé  un  retard  inattendu. 


FRONTIERE  INTERNATIONALE. 


37.  Le  11  avril  1908,  un  traité  a  été  signé  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bre- 
tagne établissant  une  définition  et  une  démarcation  plus  complètes  de  la  frontière  in- 
ternationale entre  les  Etats-LTnis  et  le  Dominion  du  Canada.  Il  s'appliquait  à  la  fron- 
tière entière  de  l'océan  Atlantique  à  l'océan  Pacifique,  mais  il  recommandait  diffé- 
rents moyens  de  faire  le  travail  pour  les  différentes  parties  de  la  ligne.  Chaque  gou- 
vernement devait  "  nommer  sans  retard  un  géographe  exp^ert  ou  un  arpenteur  comme 
commissaire  "  dans  le  but  de  faire  le  travail  le  long  des  diverses  parties  de  la  frontière 
sauf  la  partie  décrite  dans  l'article  IV.    Cet  article  se  lit  comme  suit  : — 

"Les  hautes  parties  contractantes  consentent  à  ce  que  la  Commission  inter- 
nationale des  voies  navigables  limitrophes,  constituée  concurremment  par  les 
Etats-Unis  et  le  Canada,  et  composée  de  trois  commissaires  représentant  les  Etats- 
Unis  et  de  trois  commissaires  représentant  les  intérêts  du  Canada,  soit  autorisée 
par  les  présentes  à  déterminer  et  à  rétablir  exactement  l'emplacement  de  la  fron- 
tière internationale  à  partir  de  son  intersection  avec  le  fleuve  Saint-Laurent  près 
du  45e  parallèle  de  latitude  nord,  telle  que  déterminée  par  les  articles  I  et  VI  du 
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traité  du  9  août  1842,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  et  de  là  à  tra- 
vers les  Grands  lacs  et  les  cours  d'eau  qui  les  relient  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
rivière  Pigeon,  sur  la  rive  ouest  du  lac  Supérieur,  conformément  à  la  description 
de  cette  ligne  dans  l'article  II,  du  traité  de  paix  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne,  en  date  du  3  septembre  1783,  et  d'une  partie  de  cette  ligne  dans  l'article 
II  du  traité  du  9  août  1842,  susdit,  et  telle  que  décrite  dans  le  rapport  conjoint  en 
date  du  18  juin  1822  des  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'article  VI  du  traité 
du  24  décembre  1814,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  relativement  à 
une  partie  de  la  ligne  de  frontière  et  telle  qu'indiquée  sur  les  cartes  qu'ils  ont  pré- 
parées et  qu'ils  ont  produites  avec  le  rapport,  et  relativement  au  reste  de  la  dite 
ligne  telle  qu'indiquée  sur  les  cartes  adoptées  comme  cartes  du  traité  de  1842, 
mentionné  plus  haut,  avec  une  déviation  de  la  dite  ligne,  cependant  telle  que  requise 
à  cause  de  la  cession  par  la  Grande-Bretagne  aux  Etats-Unis  d'une  partie  du 
rocher  du  Eer-à-Oheval  dans  la  rivière  Niagara  nécessaire  pour  la  construction 
d'un  phare  par  les  Etats-Unis  à  cet  endroit  et  conformément  aux  termes  du  pro- 
toeole  d'une  conférence  tenue  au  bureau  des  Affaires  étrangères  de  l'Angleterre  le 
9  décembre  1850,  entre  les  représentants  des  deux  gouvernements  et  signée  par 
eux  consentant  aux  termes  de  cette  cession;  et  il  est  entendu  que  partout  oii  la 
frontière  est  indiquée  sur  les  dites  cartes  par  des  lignes  courbes  le  long  de  l'eau 
les^  commissaires  peuvent  à  leur  discrétion  adopter,  au  lieu  de  ces  lignes  courbes, 
une  série  de  lignes  droites  qui  se  joignent,  déterminées  par  les  distances  et  les 
directions,  et  suivant  en  règle  générale  la  direction  de  cette  ligne  courbe,  mais  se 
conformant  à  la  description  de  la  frontière  contenue  dans  les  dispositions  des 
traités  qui  existent,  et  les  dits  commissaires  devront  indiquer  les  coordonnés  géo- 
graphiques des  points  où  tourne  cette  ligne  conformément  au  système  des  lati- 
tudes et  des  longitudes  des  cartes  mentionnées  plus  loin,  et  les  dits  commissaires 
devront,  en  autant  que  possible,  tracer  le  cours  de  la  frontière  entière  trouvée  et 
déterminée  tel  que  susdit,  au  moyen  de  bouées  et  de  bornes  dans  les  bancs 
de  sable,  de  points  de  repère  permanents  établis  sur  les  rives  avoisinantes 
ou  sur  les  îles,  et  par  d'autres  marques  aux  endroits  où  les  commissaires  trouve- 
ront qu'il  est  bon  de  marquer  ainsi  la  frontière,  et  la  ligne  de  frontière 
définie  et  déterminée  tel  que  susdit  devra  être  indiquée  par  les  dits  commissaires 
sur  des  cartes  modernes  dont  ils  prépareront  et  adopteront  à  ces  fins  quatre  copies, 
certifiées  et  signées  par  les  commissaires  dont  deux  copies  devront  être  remises  à 
chaque  gouvernement  ;  et  les  commissaires  devront  préparer  en  double  un  ou  des 
rapports  conjoints  dont  ils  remettront  une  copie  à  chaque  gouvernement,  décri- 
vant la  direction  de  la  dite  ligne  et  les  poteaux  et  les  bouées  qui  la  tracent,  et  le 
caractère  et  l'emplacement  de  chaque  marque  de  frontière.  La  majorité  des 
commissaires  pourra  rendre  une  décision. 

"  La  ligne  ainsi  déterminée  et  tracée  sera  sensée  être  la  frontière  internatio- 
nale telle  que  déterminée  et  établie  par  les  dispositions  du  traité  et  les  procédures 
qui  s'en  suivent  comme  nous  le  disons  plus  haut  de  son  intersection  avec  le  fleuve 
Saint-Laurent  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  Pigeon." 

Par  cet  article  on  demandait  à  la  "  Commission  internationale  des  voies  navi- 
gables limitrophes"  de  marquer  sur  le  terrain  et  de  tracer,  sur  des  cartes  modernes 
exactes,  l'emplacement  de  cette  partie  de  la  frontière  qui  traverse  la  chaîne  des  Grands 
lacs,  à  partir  de  son  point  d'intersection  avec  le  fleuve  Saint-Laurent  près  du  45e 
parallèle  de  latitude  et  traversant  le  fleuve  Saint-Laurent,  les  Grands  lacs  et  les  cours 
d'eau  qui  les  relient  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  Pigeon  sur  la  rive  ouest  du 
lac  Supérieur.  Comme  la  "  Commission  internationale  des  voies  navigables  limi- 
trophes qui  existe  actuellement"  est,  et  doit  d'après  la  loi  être  composée  en  grande 
partie  d'ingénieurs,  il  n'y  avait  dans  cette  disposition  aucune  violation  du  règlement 
qui  dit  que  le  travail  doit  être  fait  par  des  experts. 
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38.  Le  secrétaire  d'Etat  fit  connaître  les  dispositions  de  l'article  IV  du  traité  à 
la  section  américaine  par  une  lettre  datée  du  21  mars  1908,  et  lui  demanda  de  faire 
rapport  au  secrétaire  d^'Etat  et  d'agir  conformément  aux  dispositions  de  cet  article. 
La  Commission  étudia  cette  question  à  des  assemblées  tenues  à  Bufïalo  le  2  juin,  et  à 
Toronto  le  23  juin  1908.  A  cette  dernière  assemblée  on  prépara  un  rapport  prélimi- 
naire, exposant  un  plan  du  projet  avec  le  coût  estimatif,  et  on  en  expédia  une  copie 
au  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  et  une  copie  au  ministre  des  Travaux  publics  du 
Canada.     (Annexe  N.) 

39.  Dans  ce  projet  on  mentionne  l'estimation  du  coût  comme  "  une  estimation 
approximative"  et  on  ne  mentionne  aucunement  le  temps  requis.  L'estimation  du 
coût  était  pour  le  travail  spécial  d'après  le  traité  et  ne  comprenait  pas  les  fonds  néces- 
saires pour  le  maintien  de  la  Commission  elle-même,  qui  avaient  été  votés  avec  les 
appropriations  d'un  autre  ministère  du  gouvernement,  le  ministère  de  la  Guerre.  Cette 
somme  se  chiffrait  à  $160,000,  ce  qui  faisait  un  déboursé  de  $80,000  pour  chaque  paj^s 
en  divisant  cette  somme  également.  Comme  le  travail  achevait  on  constata  que  cette 
estimation  était  assez  exacte,  mais  à  cause  d'une  augmentation  de  salaire  accordée 
aux  employés,  il  faudra  augmenter  cette  estimation  de  $10,000,  ou  de  $5,000  pour 
chaque  pays. 

40.  La  recommandation  la  plus  importante  contenue  dans  le  projet  était  de  pré- 
parer de  nouvelles  cartes  dans  le  but  de  faire  un  tracé  de  la  frontièic.  Les  cartes  de 
l'arpentage  des  lacs  des  Etats-Unis  sont  les  meilleures  cartes  qui  existent  de  la  région 
que  nous  étudions,  et  elles  représentent  le  summum  de  l'habileté  en  arpentage,  mais 
nous  n'avons  pu  les  accepter  pour  faire  le  tracé  de  la  frontière  pour  les  raisons  sui- 
vantes, à  savoir  :  l'échelle  dont  on  s'est  servi  dans  ces  cartes  varie  considérablement  et 
n'est  pas  appropriée  à  ces  fins,  car  en  certains  cas  elle  est  si  petite  qu'on  ne  pourrait 
pas  indiquer  la  frontière  clairement.  La  dimension  des  feuilles  n'est  pas  uniforme,  ce 
qui  rendrait  impossible  la  préparation  d'un  portefeuille  que  l'on  pourrait  consulter 
facilement,  comme  il  faudrait  pour  un  travail  aussi  important  que  celui  de 
la  frontière.  Elles  contiennent  une  foule  de  détails  qui  ne  sont  d'aucune  utilité  pour 
notre  travail  au  sujet  de  la  frontière  et  ne  serviraient  qu'à  l'embrouiller.  Les  coordon- 
nées géographiques  dont  on  s'est  servi  pour  faire  les  cartes  ont  été  détermimées  avec 
la  plus  grande  précision  possible  à  l'époque,  mais  on  les  a  revisées  depuis  quelques 
années.  On  a  obtenu  l'échelle  réglementaire  des  Etats-Unis,  d'après  laquelle  on  fait 
toutes  les  cartes  modernes,  en  combinant  la  triangulation  de  l'arpentage  des  lacs»  à  la 
triangulation  de  la  côte  et  de  l'arpentage  géodésique.  On  constate  qu'il  faut  faire 
maintes  corrections  à  ces  vieilles  cartes  pour  les  rendre  modernes,  et  bien  qu'elles 
aient  admirablement  servi  les  fins  pratiques  auxquelles  elles  étaient  destimées,  c'est-à- 
dire  aider  la  navigation,  telles  que  publiées  elles  ne  sont  pas  scientifiquement  et  théo- 
riquement correctes.  A  certains  endroits  les  renseignements  qu'elles  contenaient 
n'étaient  pas  assez  complets  pour  déterminer  la  frontière,  et  il  nous  a  fallu  faire  des 
travaux  d'arpentage  supplémentaires.  De  l'avis  de  la  Commission  il  était  nécessaire 
de  faire  de  nouvelles  cartes,  et  nous  avons  entrepris  ce  travail  avec  l'approbation  des 
deux  gouvernements. 

41.  Il  y  aura  trente  nouvelles  cartes  en  tout,  y  compris  une  carte  index.  Il  y 
aura  18  cartes  sur  une  échelle  de  1 :20,000,  dont  7  pour  le  fleuve  Saint-Laurent,  2  pour 
la  rivière  Niagara,  2  pour  la  rivière  Détroit,  2  pour  la  rivière  Sainte- 
Claire,  4  pour  la  rivière  Sainte-Marie,  et  1  pour  la  baie  Pigeon  ;  5  sur  une  échelle  de 
1 :60,000,  pour  l'extrémité  est  du  lac  Ontario,  l'extrémité  ouest  du  lac  Erié,  le  lac 
Sainte-Claire,  l'extrémité  nord  du  lac  Huron,  et»  l'extrémité  e?t  du  lac  Supé- 
rieur; 4  cartes  sur  une  échelle  de  1:300,000,  pour  le  lac  Ontario,  le  lac  Erié, 
le  lae  Huron,  et  le  lac  Supérieur;  2  cartes  sur  une  échelle  de  1:10,000,  pour 
les   Chutes   Niagara   et  le  Sault-Sainte-Marie;   et   une   carte   index   sur   une   échelle 
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de  1:1,200,000.  Ces  cartes  seront  de  grandeur  uniforme,  40  pouces  par  50  pouces  en- 
dedans  du  cadre.  Elles  indiqueront  les  rives  des  lacs,  des  rivières,  des  îles,  et  l'em- 
bouchure des  cours  d'eau  les  plus  importants;  la  situation  de  toutes  les  principales 
villes,  l'emplacement  de  tous  les  phares  et  des  autres  aides  à  la  navigation;  toute 
l'hydrographie  que  l'on  pourra  obtenir  des  arpentages  du  Canada  et  des  Etats-Unis; 
toutes  les  positions  géographiques  sur  lesquelles  on  a  basé  les  projections;  et  la  ligne 
de  frontière,  avec  tous  les  repères  dont  on  s'est  servi  pour  la  tracer;  nous  omet- 
trons toute  matière  topographique  qui  ne  se  rapportera  pas  aux  fins  particulières  que 
nous  avons  en  vue.  Elles  seront  projetées  et  dessinées  directement  sur  des  plaques  de 
cuivre,  desquelles  nous  pourrons  tirer  le  nombre  voulu  de  copies  conformes.  Nous  évite- 
rons ainsi  la  distorsion  de  l'échelle  et  les  erreurs  de  copie.  Lorsqu'on  aura  une  série 
de  plaques  de  cuivre  on  en  préparera  une  autre  série  au,  moyen  de  l'électrotypie,  et  on 
en  déposera  une  copie  dans  les  archives  de  chaque  gouvernement. 

42.  Par  faveur  du  secrétaire  du  Trésor,  on  a  mis  un  nombre  de  chambres  supplé- 
mentaires dans  l'édifice  fédéral  à  Buffalo  à  la  disposition  des  commissaires,  et  on  a 
fourni  les  meubles  nécessaires,  certains  ayant  été  faits  sur  commande  d'après  les  dessins 
fournis  par  la  Commision.  On  a  employé  des  experts  compétents  pour  tracer  les 
cartes  et  les  graver  sur  des  plaques  de  cuivre,  et  le  travail  fut  mis  en  marche  à  l'au- 
tomne de  1908.  Le  secrétaire  américain  de  la  Commission  avait  la  direction  immé- 
diate du  travail,  mais  un  comité  composé  du  professeur  Haskell,  représentant  les  Etats- 
Unis,  et  de  M.  Stewart,  représentamt  le  Canada,  surveillaient  ce  travail  de  près,  et  à 
tour  de  rôle  faisaient  rapport  à  chaque  assemblée  plénière  de  la  Commission  et  en 
recevaient  des  instructions.  On  employa  en  autant  que  possible  un  nombre  égal  d'ex- 
perts des  deux  pays.  Nous  eûmes  beaucoup  de  difiiculté  à  trouver  des  graveurs  com- 
pétents. 

43.  On  trouva  la  plus  grande  partie  des  données  requises  pour  les  nouvelles  cartes 
au  bureau  de  l'ingénieur  du  ministère  de  la  Guerre.  Avec  la  permission  du  secrétaire 
de  la  Guerre,  le  chef  des  ingénieurs,  de  l'armée  des  Etats-Unis,  mit  à  la  disposition  de 
la  Commission  les  cartes  manuscrites  originales  préparées  sur  une  grande' échelle  dans 
le  bureau  de  l'arpentage  des  lacs,  et  les  autres  documents  de  son  bureau.  La  Com- 
mission a  été  en  communication  constante  avec  ce  bureau,  et  nous  reconnaissons  la 
promptitude  et  la  courtoisie  des  deux  chefs  des  ingénieurs,  qui  ont  dirigé  ce  bureau 
depuis  le  commencement  de  nos  travaux,  le  général  W.  L.  Marshall  et  le  général  W. 
H.  Bixby,  en  répondant  promptement  à  toutes  nos  demandes  de  renseignements.  Nous 
avons  puisé  de  nombreux  renseignements  précieux  dans  l'arpentage  hydrographique  du 
Canada.  Il  nous  a  fallu,  cependant,  faire  faire  de  nombreux  arpentages  séparés  pour 
compléter  les  renseignements  que  nous  possédions  déjà.  La  Commission  a  fait  16 
arpentages  distincts  en  tout,  dont  quelques-uns,  comme  celui  de  la  rivière  Niagara,  du 
lac  Erié  aux  chutes,  étaient  assez  considérables.  Nous  croyons  qu'il  nous  reste  très 
peu  d'arpentage  à  faire. 

44.  Nous  faisons  deux  sortes  de  travail  sur  les  cartes,  à  savoir,  la  construction  ou 
le  dessin,  et  l'incision  sur  le  cuivre  ou  la  gravure.  Dans  le  tableau  suivant  nous  indi- 
quons la  somme  de  travail  fait  sur  chaque  carte  le  premier  novembre  1912  : 
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Carte. 


Rivière  Saint-Laurent . 


Extrémité  est  du  lac  Ontario. 

Lac  Ontario 

Rivière  Niagara 


Lac  Erié 

Extrémité  ouest  du  Lac  Erié. 
Rivière  Détroit 


Lac  Saint-Clair  ...    . 
Rivière  Sainte- Claire 


Lac  Huron 

Extrémité  nord  du  Lac  Huron . 
Rivière  Sainte-Marie 


Extrémité  est  du  lac  Supérieur 

Lac  Supérieur , . 

Baie  Pigeon 

Index  


Total. 


Echelle. 


:  20,000 
;  20,000 
:  20,000 
;  20,000 
:  20,000 
:  20,000 
:  20,000 
:  60,000 
300,000 
;  20,000 
:  10,000 
:  20,000 
:300,000 
:  60,000 
:  20,000 
:  20,000 
:  60,000 
:  20,000 
:  20,000 
:300,000 
:  60,000 
:  20,000 
:  20,000 
:  20,000 
:  10,000 
:  20,000 
:  60,000 
:300,000 
:  20,000 


Pour  cent  terminé  le  1er 
novembre  1912. 


Gravure. 


98 


98 
98 


68 
98 
98 
9-5 


70 


90 
10 

83-7 


Dessin. 


100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

90 

55 
100 
100 

98 

98 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

20 
100 
100 
100 
100 

98 
100 
100 

95 
100 
100 


On  avait  terminé  environ  84  pour  100  de  la  gravure  et  environ  95  pour  100  du 
dessin  sur  toutes  les  cartes  le  premier  novembre  1912. 

45.  Nous  déterminons  petit  à  petit  l'emplacement  de  la  frontière,  mais  nous  ne 
pourrons  pas  donner  une  décision  finale  avant  que  les  nouvelles  cartes  soient  terminées. 
Les  ingénieurs,  membres  de  la  Commission,  ont  préparé  une  délinéation  expérimentale 
de  la  ligne  sur  les  cartes  qui  existent  actuellement,  remplaçant  les  courbes  de  la  vieille 
ligne  par  une  série  de  lignes  droites,  qu'ils  ont  présentée  à  la  Commission  à  son  assem- 
blée du  23  décembre  1908.  Ce  n'était  qu'une  étude  préliminaire,  et  on  se  contenta 
d'étudier  et  de  discuter  cette  délinéation.  A  mesure  que  les  cartes  avançaient  il 
fallait  déterminer  approximativement  l'emplacement  de  la  frontière  avant  de  terminer 
les  plaques  de  cuivre,  afin  d'éviter  les  tracés  inutiles  qui  ne  feraient  qu'embrouiller  le 
tracé  final  de  la  ligne.  Il  nous  sembla  possible  de  faire  un  tracé  sur  les  vieilles  cartes 
qui  répondrait  à  ces  besoins  et  nous  aiderait  plus  tard  à  déterminer  l'emplacement 
final  de  cette  ligne.  La  Commission  étudia  soigneusement  les  cartes  qui  existaient 
alors,  à  ses  séances  du  3  et  4  adût  1909,  ayant  en  main  le  rapport  en  date  du  18  juin 
1822  des  commissaires  nommés  en  vertu  du  traité  de  Ghent,  le  23  décembre  1814;  le 
traité  Webster- Ashburton  du  9  août  1842;  et  aussi  le  protocole  d'une  conférence  tenue 
au  bureau  des  Affaires  étrangères  de  l'Angleterre  le  9  décembre  1850.  On  décida  d'abord 
d'accepter  temporairement  une  ligne  tracée  sur  les  vieilles  cartes  aussi  exactement  que 
l'échelle  des  cartes  le  permettait,  mais  il  était  entendu  que  n'importe  quand  plus  tard, 
l'un  ou  l'autre  côté  serait  libre  de  proposer  des  changements.  Plus  tard,  lorsque  les 
nouvelles  cartes  furent  suffisamment  avancées,  on  en  tira  des  épreuves,  et  on  y  traça 
la  ligne  expérimentale.     Alors  la  nécessité  de  faire  une  révision  à  certains  endroits 
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devint  évidente.  Lorsqu'on  commença  à  tracer  la  frontière  sur  le  terrain,  on  constata 
qu'il  serait  bon  de  faire  d'autres  changements.  On  a  fait  ces  changements  de  temps 
en  temps,  et  maintenant  nous  pouvons  dire  que  nous  sommes  d'accord  partout  sauf  à 
trois  endroits — à  ÎSTiagara-Falls,  au  lac  Sainte-Claire,  et  au  Sault-Sainte-Marie.  Bien 
que  notre  ligne  temporaire  s'applique  aussi  à  ces  endroits,  il  y  a  certaines  différences 
qui  nous  obligeront  peut-être  à  étudier  la  question  de  nouveau. 

46.  On  discuta  longtemps  au  sujet  de  la  forme  et  du  caractère  des  repères 
dont  on  devait  se  servir  pour  marquer  la  frontière  sur  la  terre.  Avec  le  climat  des 
Grands  lacs  les  bouées  ne  sont  que  des  marques  temporaires  qui,  si  on  s'en  sert,  devront 
être  enlevées  l'automne  à  la  fin  de  la  navigation  et  remises  en  place  le  printemps,  et 
ne  peuvent  être  employées  qu'en  créant  une  organisation  permanente  de  quelque  sorte. 
Cette  Commission  ne  peut  se  servir  que  de  monuments  permanents.  Evidemment,  il 
ne  conviendrait  pas  de  placer  de  ces  repères  aux  endroits  dans  l'eau  où  la  ligne 
fait  une  courbe,  et  la  plupart  de  ceux-ci  se  trouvent  dans  l'eau.  A  maints  endroits  ils 
nuiraient  à  la  navigation,  et  leur  construction  serait  très  coûteuse  à  cause  de  la 
grande  profondeur  de  l'eau.  On  décida  de  les  placer  sur  le  rivage,  aussi  près  que 
possible  de  l'endroit  où  la  ligne  fait  cette  courbe.  Connaissant  la  position  de  cet 
endroit  relativement  au  repère,  il  sera  facile  d'en  déterminer  exactement  la  posi- 
tion lorsque  la  chose  sera  nécessaire.  Après  avoir  considéré  la  chose  sérieusement,  on 
décida  de  construire  les  bornes  en  béton,  en  forme  de  cône  tronqué  dont  la  partie 
supérieure  serait  hémisphérique.  La  hauteur,  au-dessus  de  la  terre,  est  de  2  pieds  6 
poucBfi:  le  diamètTA  à  la  base,  2  pieds;  le  diamètre  à  l'extrémité^  1  pied  6  pouces;  le 
rayon  de  l'hémisphère  à  l'extrémité  supérieure,  9  pouces,  les  fondations  descendent  5 
pieds  sous  la  terre.  On  a  placé  une  fiche  en  cuivre  eu  haut  de  la  borne  pour  indi- 
quer l'emplacement  exact  de  la  frontière.  On  a  placé  un  nombre  distinct  dans  le 
côté  de  chaque  borne  lorsqu'on  l'a  construite.  Nous  avons  inclus  une  photographie 
d'une  de  ces  bornes. 

47.  Nous  avons  d'abord  commencé  à  en  placer  quelques-unes  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent  en  juillet  1910.  Ce  n'était  qu'une  expérience,  mais  on  en  remarqua  aussitôt 
l'élégance  et  l'efficacité  et  on  adopta  ce  genre.  On  poussa  ce  travail  avec  ardeur  durant 
les  saisons  de  1911  et  1912,  et  on  le  termina  en  septembre  de  cette  dernière  année.  On  a 
placé  88  bornes  sur  le  Saint-Laurent,  34  sur  la  rivière  Niagara,  58  sur  les  rivières 
Détroit  et  Sainte-Claire,  43  sur  la  rivière  Sainte-Marie,  et  4  sur  la  baie  Pigeon,  ou 
227  en  tout. 

48.  En  essayant  de  placer  ces  bornes  d'après  les  données  des  anciens  arpen- 
tages, on  constata  qu'un  grand  nombre  des  poteaux  placés  lors  de  l'arpentage  des 
lacs  étaient  disparus,  et  il  nous  a  fallu  faire  un  nouvel  arpentage  pour  placer  nos 
bornes.  On  organisa  des  équipes  qui  devaient  faire  les  observations  nécessaires 
pour  les  placer.  Il  faut  trouver  la  position  géographique  de  chaque  borne  d'après  ces 
notes  avant  de  pouvoir  l'indiquer  sur  la  carte.  Nous  avons  terminé  une  grande  partie 
de  ce  travail,  mais  il  nous  faudra  encore  presque  toute  l'année  pour  le  terminer,  et 
ensuite  cela  prendra  encore  quelques  mois  pour  inscrire  ces  résultats  sur  les  cartes. 

AUTRES  DEVOIRS  DE  LA  COMMISSION. 

49.  Il  semble,  d'après  ce  qui  précède,'  que  la  Commission  a  dû  considérer  nombre 
de  questions  qui  n'étaient  pa.s  anticipées  lors  de  sa  création,  sauf  de  manière  générale. 
On  s'attendait  à  ce  que  des  questions  de  ce  genre  surgiraient,  mais,  on  ne  savait  pas 
exactement  ce  qu'elles  seraient.  Il  nous  semble  certain  que  d'autres  questions  sembla- 
bles surgiront  plus  tard,  et  toutes  ces  questions  devront  être  étudiées  par  la  Commis- 
sion conjointe  internationale  créée  par  le  traité  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne,  le  11  janvier  1909.  Cette  commission  remplace  la  Commission  internatio- 
nale des  voies  navigables  limitrophes  et  devra  étudier  toutes  ces  nouvelles  questions. 
Cette  dernière  a  donc  terminé  le  travail  pour  lequel  on  l'avait  constituée,  sauf  son 


Monument  Typique. 


Hauteur  au  dessus  de  la  terre,  2  pieds  6  pouces  ;  diamètre  à  la  base,  2  pieds  ;  diamètre  au 
bout,  1  pied  6  pou(;es  ;  rayon  du  bout  hémisphérique,  9  pouces  ;  les  fondations  descen- 
dront 5  pieds  dans  la  terre  ;  matériaux,  béton  ;  on  placera  une  fiche  en  cuivre  au  bout 
du  repère  pour  indiquer  l'emplacement  exact  de  la  frontière. 
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rapport  final  sur  une  di^e  au  débouclié  du  lac  Erié.  Elle  suppose  qu'on  lui  per- 
mettra de  terminer  son  travail  à  ce  sujet,  travail  dont  elle  a  expliqué  la  difficulté  et 
Timportance  au  commencement  de  ce  rapport.  Il  n'existe  pas  deux  commissions  pour 
faire  le  même  travail,  mais  plutôt  une  commission  qui  abandonne  la  position  qu'elle  a 
longtemps  occupée  et  prépare  le  terrain  à  sa  remplaçante. 

50.  Bien  distincts  des  obligations  de  faire  enquête  et  de  faire  rapport  qu'on  im- 
posa à  la  Commission  lors  de  sa  création  sont  les  devoirs  administratifs  que  lui  confie 
l'Acte  IV  du  traité  passé  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  le  11  avril  1908. 
Le  traité  désigne  spécifiquement  "  La  Commission  Internationale  des  Voies  Navigables 
Limitrophes  qui  existait  alors  "  comme  l'agent  qui  devra  définir  une  partie  spéciale  de 
la  frontière,  la  tracer  sur  les  cartes,  et  l'indiquer  sur  le  terrain.  La  Commission 
conjointe  Internationale  ne  remplace  pas  la  Commission  internationale  des  voies 
navigables  limitrophes  pour  ces  fins.  Ce  travail  est  du  ressort  d'un  ingénieur  et 
devrait  être  laissé  entre  les  mains,  comme  il  l'est  actuellement,  d'une  commission 
composée  en  grande  partie  d'ingénieurs. 

51.  La  Commission  a  donc  deux  travaux  à  terminer  avant  de  pouvoir  convenable- 
ment cesser  d'exister;  l'un  son  rapport  final  sur  une  digue  au  débouché  du  lac  Erié  et 
l'autre  son  travail  au  sujet  de  la  frontière.  Les  relations  internationales  vous  forcent 
à  laisser  les  membres  américains  terminer  ce  premier  travail  avec  leurs  collègues,  et 
les  obligations  que  vous  impose  le  traité  vous  obligent  de  faire  la  même  chose  pour 
le  dernier. 

52.  Les  membres  américains  ont  fait  un  rapport  annuel  au  secrétaire  de  la 
Guerre  depuis  l'organisation  de  la  Commission  et  au  secrétaire  d'Etat  depuis  1908, 
mais  la  plus  grande  partie  de  ce  travail  s'est  fait  discrètement,  et  sans  que  le  Congrès 
en  ait  connaissance.  Nous  croyons  que  la  clause  de  l'Acte  approuvée  le  24  août  1912, 
qui  demande  ce  rapport  et  limite  les  appropriations  votées  pour  le  maintien  de  la 
Commission  ,au  31  décembre  1912,  veut  simplement  dire  que  le  Congrès  désire  se 
renseigner  avant  de  voter  d'autres  appropriations,  et  il  n'a  aucunement  l'intention 
d'arrêter  un  travail  important,  qui  n'est  pas  encore  terminé,  et  auquel  nous  travaillons 
avec  une  nation  étrangère. 

53.  Il  est  tout  à  fait  impossible  à  la  Commission  de  compléter  son  travail  pour  le 
31  décembre  1912.  Il  nous  faudra  d'un  an  à  15  mois  de  plus  pour  l'achever.  La 
nouveauté  du  travail  et  la  quantité  définie  d'arpentage  qu'il  fallait  faire  nous  ont 
empêchés  de  calculer  la  longueur  de  temps  qu'il  nous  fallait.  La  Commission  comme 
corps  ne  s'est  jamais  prononcée  sur  ce  sujet.  Certains  de  ses  membres,  au  début, 
croyaient  que  l'on  pourrait  faire  le  travail  dans  trois  ou  quatre  ans,  et  le  président  de 
la  section  américaine,  en  réponse  à  une  question,  exprima  cette  opinion  au  comité  des 
appropriations  de  la  Chambre  des  représentants.  On  a  depuis  constaté  que  cette  opi- 
nion était  erronée,  mais  elle  n'a  causé  aucun  tort.  Le  traité  demandait  que  l'on  fasse 
le  travail,  sans  faire  mention  du  temps  ou  du  coût.  On  ne  donna  cette  opinion  qu'après 
que  le  projet  eut  été  adopté,  le  caractère  du  travail  défini,  et  le  travail  lui-même  com- 
mencé. Elle  ne  contribua  aucunement  à  faire  accepter  ou  rejeter  ce  projet.  Le  seul 
précédent  dont  nous  ayons  connaissance  et  qui  peut  donner  une  idée  approximative 
du  temps  requis  pour  faire  ce  genre  de  travail,  est  celui  des  commissaires  nommés  en 
vertu  du  traité  de  Ghent,  qui  couvrirent  le  même  terrain.  Ces  commissaires  tinrent 
leur  première  assemblée  le  18  novembre  1816.  Cinq  ans  et  demi  plus  tard,  le  18  juin 
1822,  ils  firent  rapport  qu'ils  s'entendaient  sur  une  partie  de  la  frontière,  mais  qu'ils 
ne  s'entendaient  pas  sur  une  autre.  Us  tinrent  leur  assemblée  finale  le  24  décembre 
1827,  présentant  des  rapports  différents  sur  la  partie  au  sujet  de  laquelle  ils  ne  s'en- 
tendaient pas.  Celui  des  commissaires  anglais  est  daté  du  25  octobre  1827,  et  celui  des 
commissaires  américains,  du  12  décembre  1827.  Ainsi  ils  travaillèrent  à  ce  projet 
plus  de  11  ans,  et  ne  purent  le  terminer.  Ces  faits  étaient  connus  de  ceux  qui  négotiè- 
rent  le  traité  du  11  avril  1908,  en  vertu  duquel  nous  détenons  nos  pouvoirs.  La  Com- 
mission a  poussé  le  travail  de  l'avant  autant  qu'elle  le  pouvait.     D'après  notre  expé- 
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rience,  nous  pouvons  affirmer  qu'on  n'a  pas  pris  trop  de  temps.  On  remarquera  aussi 
que  le  traçage  de  certaines  parties  de  la  ligne  qui  n'ont  pas  été  confiées  à  cette  Com- 
mission ne  sera  terminé  que  plusieurs  années  après  que  la  Commission  aura  complété 
son  travail. 

54.  Les  fonds  appropriés  à  l'usage  de  la  Commission  ont  été  votés  en  deux  fois 
dans  des  bills  distincts;  il  y  a  d'abord  les  fonds  pour  le  maintien  de  la  Commission  elle- 
même  votés  avec  les  appropriations  du  ministère  de  la  Guerre;  et  les  fonds  pour  le 
travail  spécial  sur  la  frontière,  sans  compter  le  maintien  de  la  Commission,  votés 

•dans  le  bill  des  appropriations  diplomatiques  et  consulaires,  avec  les  estimés  du  Se- 
crétariat d'Etat.  Cette  dernière  appropriation  avait  d'abord  été  de  $80,000,  mais  elle 
a  été  toute  dépensée,  et  ainsi  que  nous  l'expliquons  dans  le  paragraphe  36,  il  nous  faudra 
une  appropriation  supplémentaire  de  $5,000  pour  compléter  le  travail.  Cependant  on 
ne  pourra  dépenser  cette  somme  supplémentaire  et  ce  qui  reste  des  appropriations  pour 
la  frontière,  à  moins  que  l'on  pourvoit  au  maintien  de  la  Commission  elle-même.  Les 
appropriations  annuelles  pour  cette  fin  ont  été  de  $20,000,  dont  la  plus  grande  partie  a 
été  dépensée  en  salaires  pour  les  commissaires  et  leurs  secrétaires,  en  frais  de  voyage, 
loyer  de  bureaux,  salaires  de  commis,  et  autres  dépenses  de  bureau  nécessaires.  Pour 
l'année  courante  on  n'a  voté  que  $10,000,  et  cette  somme  ne  couvre  que  la  première 
partie  de  l'année,  c'est-à-dire,  d'ici  au  31  décembre  1912.  On  demandera  de  voter  les 
$10,000  avec  les  crédits  d'urgence,  pour  couvrir  la  seconde  moitié  de  l'année.  On 
trouvera  une  liste  de  toutes  les  sommes  votées  jusqu'ici  par  le  Congrès  pour  l'usage 
de  la  Commission  dans  l'annexe  "  O  ". 

55.  Nous  ne  savons  pas  encore  combien  de  temps  il  nous  faudra  pour  compléter 
le  travail,  car  il  est  impossible  de  le  dire  exactement  lorsqu'il  y  a  deux  corps  indé- 
pendants, tels  que  les  deux  sections  d'une  commission  internationale,  qui  travail- 
lent ensemble,  mais  nous  espérons  que  le  travail  sera  terminé  le  1er  avril  1914.  Dans 
ses  estimations  pour  la  prochaine  année  financière  la  section  américaine  a  donc  de- 
mandé qu'on  lui  vote  des  fonds  pour  jusqu'à  cette  date,  soit  $15,000.  Il  reste  donc  à 
voter  la  somme  totale  de^ 

Travail  spécial  sur  la  frontière,  crédits  diplomatiques  et  consulaires.  ..  .$  5,000 
Maintien  de  la  Commission,  seconde  moitié  de  l'exercice  courant,  crédits 

d'urgence 10,000 

Maintien  de  la  Commission,  partie  de  l'exercice  1913-14 15,000 

Total $       30,000 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

O.  H.  EENSr, 
Brig.  g  en.,  E.-U.A.,  retraité, 
Président  de  la  section  américaine. 

GEORGIE  CLINTON, 

Memhre  de  la  section  américaine. 

E.  E.  HASKELL, 

Memhre  de  la  section  américaine. 

Assermenté  : 

,   W.  Edward  Wilson^ 

Secrétaire  de  la  section  américaine. 
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LISTE   DES    ANNEXES. 

^'A".  Rapport  des  membres  de  la  section  américaine,  en  date  du  2'9  septembre  1906 
sur  l'état  des  forces  hydrauliques  aux  Chutes  Niagara,  et  concernant  les  com- 
pagnies canadiennes  exploitant  ces  forces  et  leurs  compagnies  associées  aux- 
quelles ces  forces  ont  été  transmises. 

"  B  '  Rapport  des  membres  américains,  en  date  du  15  novembre  1906,  sur  l'état  des 
forces  hydrauliques  aux  Chutes  Niagara,  et  concernant  le  détournement  de 
l'eau  du  côté  américain. 

"  C  ".  Rapport  des  membres  américains,  en  date  du  5  mars  1907,  sur  la  forme  du  per- 
mis pour  le  détournement  de  l'eau  du  canal  Erié. 

"  D  ".  Rapport  des  membres  américains,  en  date  du  9  septembre  1907,  sur  la  requête 
de  la  Niagara  F  ails  Hydraulic  Power  and  Manufacturing  Company  qui  de- 
mandait que  l'on  protège  leurs  droits  dans  tout  traité  négocié  avec  la  Grande- 
Bretagne. 

"  E  ".  Rapport  de  la  Commission,  en  date  du  3  mars  1908,  sur  le  détournement  de  Teau 
aux  rapides  Whirlpool  en  aval  des  chutes  dans  la  rivière  Niagara. 

"  F  ".  Rapport  de  la  Commission,  en  date  du  5  mai  1906,  sur  les  conditions  actuelles 
au  Sault-Sainte-Marie. 

"  G  ".  Rapport  de  la  Commission,  en  date  du  15  novembre  1906,  sur  la  demande  delà- 
Minnesota  Canal  &  Power  Co.,  pour  obtenir  la  permission  de  détourner  cer- 
tains cours  d'eau  dans  l'Etat  du  Minnesota,  des  eaux  limitrophes. 

"  H  ".  Rapport  de  la  Commission,  en  date  du  15  novembre  1906,  sur  la  demande  de 
Vlnternational  Development  Co.,  pour  obtenir  la  permission  de  construire  des 
ouvrages  régulateurs  sur  la  rivière  Richelieu. 

"  I  ".  Rapport  de  la  Commission,  en  date  du  4  janvier  1907,  sur  le  canal  de  drainage 
de  Chicago. 

'•  K  ".  Rapport  de  la  Commission,  en  date  du  4  janvier  1907,  pour  établir  la  ligne  de 
frontière  sur  le  lac  Erié. 

"  L  ".  Rapport  de  la  Commission,  en  date  du  13  avril  1909,  sur  la  demande  de  la 
Cedars  Rapids  Manufacturing  &  Power  Co.,  pour  obtenir  la  permission  de 
construire  des  usines  hydrauliques  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  ,aux  Cèdres, 
dans  le  comté  de  Boulanges. 

la  Long  SauU  Development  Co.,  pour  obtenir  l'autorisation  de  la  législature 
de  construire  des  usines  hydrauliques  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  près  de  l'île 
Long-Sault. 

"  N  ".  Rapport  de  la  Commission,  en  date  du  23  juin  1908,  sur  le  projet  de  définir  et 
démarquer  davantage  la  frontière  internationale,  en  vertu  de  l'article  IV  du 
traité  du  11  avril  1908. 

"  O  ".  Liste  des  appropriations  votées  jusqu'à  date  pour  l'usage  de  la  Commission  In- 
ternationale des  Voies  Navigables  Limitrophes. 
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DOCUMENTS  SUPPLEMENTAIRES 

Relatifs  à  la  ■'*  Minnesota  Canal  Power  Company  "  et  au  canal  de  drainage  de 

Chicago. 
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LA  "MINNESOTA  CANAL  AND  POWER  COMPANY". 


La  Commission  discute  la  demande  de  la  Minnesota  Canal  &  Power  Company  dans 
"un  rapport,  que  l'on  trouvera  à  la  page  de  ce  volume.  La  Commission  tint  deux 
audiences  publiques  à  ce  sujet,  l'une  à  Toronto,  Ont.,  le  5  juin  1906,  et  l'autre  à  Buffalo, 
N.-Y.,  le  27  juin  1906. 

Audience  publique  du  5  juin  1906,  présidée  par  M.  George  C.  Gibbons,  C.R.,  pré- 
sident de  la  section  canadienne,  à  laquelle  tous  les  membres  de  la  Commission  étaient 
présents. 


COMmSSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NAVIGABLES 

LIMITROPHES. 

HÔTEL  QuEEN,  Toronto,  le  5  juin  1906. 

M.  O.  H.  SiMONDS,  représentant  la  Minnesota  Canal  a^id  Power  Company,  s'adressa 
à  la  Commission  dans  les  termes  suivants  : 

Monsieur  le  président  et  messieurs  de  la  Commission  internationale  des  voies 
navigables  limitrophes:  Je  n'ai  pas  eu  l'occasion  d'assister  à  aucune  de  vos  assemblées 
antérieures.  Je  ne  suis*pas  au  courant  de  la  procédure  à  suivre,  et  si  dans  le  cours  des 
remarques  que  je  ferai,  vous  trouvez  que  je  m'en  éloigne  trop,  je  serai  content  d'y 
être  rappelé.  Je  serai  heureux  si  on  m'interrompt  souvent,  car  cela  fera  peut-être 
de  la  lumière  sur  le  sujet.  Je  ne  sais  aucunement  jusqu'à  quel  point  vous  êtes 
au  courant  des  questions  soulevées  par  la  construction  des  travaux  projetés  de  la 
Minnesota  Canal  &  Poiver  Company,  bien  qu'on  m'ait  remis  ime  liste  préparée  par  le 
colonel  Ernst  indiquant  les  documents,  les  papiers  et  les  cartes  que  lui  a  envoyés  le 
ministère  de  la  Guerre  à  Washington  et  qu'il  a  ici  je  suppose.  J'ai  avec  moi  des  copies 
de  la  plupart  de  ces  documents,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  viennent  de  la  Minnesota 
Canal  &  Power  Company,  et  si  vous  croyez  qu'il  est  désirable  que  je  les  dépose  ici, 
je  le  ferai — une  copie  pour  la  section  canadienne  et  une  copie  pour  la  section  améri- 
caine. Je  voudrais  vous  faire  comprendre  aussi  bien  que  possible  la  situation  au 
Minnesota  concernant  les  plans  de  cette  compagnie,  afin  que  quand  vous  considérerez 
cette  question  avec  les  autres  qui  vous  ont  été  soumises  relativement  aux  eaux  limi- 
trophes entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  Vous  puissiez  agir  intelligemment  connais- 
sant la  situation  réelle.  Je  suis  fort  embarrassé,  je  ne  sais  si  je  devrais  entrer  dans 
les  détails  à  ce  sujet.  J'ai  souvent  entendu  dire  que  parler  et  écouter  sont  deux  choses 
tout  à  fait  différentes.  H  est  inutile  de  parler  à  moins  que  ce  soit  pour  donner  les 
renseignements  que  cette  Commission  désire  et  devrait  obtenir  pour  pouvoir  faire  son 
devoir  convenablement.  Toutefois  je  ne  veux  pas  entrer  dans  tous  les  détails  ou  fati- 
guer la  Commission  et  je  recevrai  avec  plaisir  toutes  les  suggestions  que  vous  voudrez 
bien  me  faire  à  ce  sujet.  Je  vous  décrirai  en  quelques  mots  la  topographie  du  terrain 
dans  le  Minnesota  qui  a  occasionne  les  travaux  de  cette  compagriie- 

Duluth  est  situé  sur  la  rive  nord  de  l'extrémité  ouest  du  lac  Supérieur.  Immédia- 
tement en  arrière  de  la  ville  le  terrain  s'élève  fortement,  et  même  dans  les  limites  de 
la  ville  atteint  une  hauteur  de  600  à  700  pieds  et  s'élève  graduellement  en  allant  vers 
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le  nord.  Il  serait  possible  de  donner  une  chute  d'eau  de  600  pieds  a  toute  eau  que  l'on 
amènerait  sur  les  collines  en  arrière  de  la  ville.  Il  y  a  un  cours  d'eau  connu  sous  le 
nom  de  rivière  Saint-Louis  qui  se  jette  à  la  tête  du  lac  Supérieur,  et  que  la  Great 
Northern  Power  Company  améliore  actuellement.  Ils  ont  acquis  des  droits  sur  cette 
rivière  et  font  des  améliorations  qui  porteront  le  rendement  de  leurs  usines  à  30,000 
chevaux-  vapeur.  Je  suppose  que  les  conditions  à  cet  endroit  sont  à  peu  près  les  mêmes 
qu'ici  ;  que  la  précipitation  d'eau  calculée  sur  une  moyenne  de  30  pouces  est  très  incer- 
taine et  irrégulière.  A  l'état  naturel  la  plupart  de  nos  cours  d'eau  charroient  en  peu 
de  temps  la  crue  des  eaux  et  sont  très  bas  le  reste  de  l'année.  Il  résulte  de  ceci  que 
toute  usine  hydraulique  que  l'on  voudrait  installer  sur  ces  cours  d'eau,  serait  limitée  à 
l'écoulement  minimum  de  ce  cours  d'eau  à  moins  qu'il  y  ait  moyen  d'emmagasiner 
l'eau  lors  de  la  crue  des  eaux.  Cette  compagnie  étudie  cette  question  depuis  nombre 
d'années  et  eut  d'abord  l'intention  d'améliorer  la  rivière  Saint-Louis,  mais  elle  cons- 
tata que  les  facilités  pour  emmagasiner  l'eau  étaient  très  limitées  et  difficile  à  obtenir, 
et  que  sans  de  fortes  dépenses,  un  soin  extraordinaire  et  l'adoption  de  moyens  héroi- 
ques  et  peut-être  défendus,  on  ne  pourrait  pas  obtenir  une  partie  raisonnable  de  l'eau 
provenant  du  bassin  de  drainage  de  cette  rivière,  et  que  l'usine  serait  limitée  à  l'écou- 
lement minimum  de  la  rivière.  Je  donnerai  un  exemple  pour  illustrer  ceci:  l'écoule- 
ment de  la  rivière  Saint-Louis  pendant  la  crue  des  eaux  est  peut-être  de  18,000  à  20,000 
pieds  cubes  par  seconde;  l'écoulement  minimum,  est  d'environ  600  pieds  cubes  par 
seconde.  En  examinant  le  pays  nous  avons  trouvé  ce  qu'on  appelle  la  région  de  drai- 
nage du  lac  Birch,  ce  qui  nous  amènera  probablement  en  discussion  avec  M.  Silverman, 
M.  Rockwood,  qui  représentent  les  intérêts  opposés  aux  nôtres,  et  certains  autres  je 
suppose.  Le  lac  Birch  a  de  10  à  15  milles  de  longueur  et  peut  être  de  ^  à  |  de  mille 
de  large'ur.  Son  bassin  de  drainage  couvre  une  étendue  de  1,100  milles  carrés  et  se 
trouve  environ  800  pieds  au-dessus  du  niveau  du  lac  Supérieur,  et  1,400  pieds  au- 
dessous  du  niveau  de  la  mer.  Presque  toute  l'eau  qui  tombe  dans  ce  bassin  se 
ramasse  dans  le  lac  Birch  et  de  là  passe  en  allant  vers  le  nord  par  plusieurs  lacs  et 
cours  d'eau  et  se  jette  finalement  dans  le  lac  Basswood  qui  se  trouve  sur  la  frontière 
entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  et  de  là  en  passant  par  divers  lacs  et  cours  d'eau 
atteint  finalement  le  lac  des  Bois.  La  plus  grande  partie  de  cette  région  est  rocheuse. 
C'est  une  région  nouvelle.  Le  teraim  est  recouvert  de  pin,  de  cèdre,  d'épinette  rouge 
et  d'autres  bois  de  qualité  inférieure.  Le  pin  est  le  bois  qui  a  la  plus  grande  valeur  et 
est  le  plus  propre  au  commerce.  Les  autres  bois  n'ont  pas  tous  de  la  valeur,  mais  on  les 
exploite  sur  une  grande  échelle.  La  régin  est  très  rocheuse,  le  roc  apparaît  à  la  sur- 
face à  maints  endroits.  Ce  roc  est  recouvert  d'une  petite  couche  de  terre.  Vous  trou- 
vez un  grand  nombre  de  lacs  reliés  par  de  petits  cours  d'eau,  et  ces  cours  d^'eau,  règle 
générale,  passent  au-dessus  d'une  digue  naturelle,  au  pied  de  chaque  lac;  cette  digue 
est  de  granit  ou  d'autre  roc.  La  Minnesota  Canal  anê  Power  Company  a  l'intention 
de  détourner  ces  eaux  de  leur  cours  naturel  et  de  les  amener  à  Duluth,  créant  ainsi 
un  cours  d'eau  assez  considérable  entre  le  lac  Birch  et  la  ville  de  Duluth,  et  de  s'en 
servir  à  cet  endroit  pour  produire  de  l'énergie  au  moyen  d'une  chute  d'eau  de  600 
pieds.  Je  crois  que  ce  projet  est  unique,  au  point  de  vue  de  la  chute  d'eau.  Je  ne 
connais  aucun  endroit  où  l'on  peut  trouver  une  chute  semblable  dans  ce  pays  à  l'est 
des  montagnes  Rocheuses. 

M.  CosTE. — Avez-vous  une  chute  perpendiculaire  à  cet  endroit  ? 

M.  SiMONDS:  Non,  les  tuyaux  ou  conduits  des  usines  auraient  probablement 
5,000  pieds  de  long.  Il  y  a  une  pente  graduelle,  fortement  inclinée — d'environ  30 
degrés  à  Duluth.  Si  vous  avez  déjà  visité  cet  endroit,  vous  avez  dû  constater  que 
le  terrain  commence  à  monter  presque  au  bord  de  l'eau  même.  Le  bassin  de  drainage 
du  lac  Birch  se  trouve  voisin  du  bassin  de  la  rivière  St-Louis,  et  la  ligne  de  partage 
des  eaux  entre  ces  deux  cours  d'eau  n'a  pas  40  pieds  de  hauteur;  elle  a  de  32  à  33 
pieds.  On  dirait  que  la  Providence  eut  d'abord  l'intention  de  diriger  cette  eau  vers 
le  lac  Supérieur,  puis  changea  d'idée  et  plaça  cette  ligne  de  partage  laissant  aux  hom- 
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mes  le  soin  de  se  servir  de  cette  eau  en  en  changeant  le  cours.  Nous  avons  l'inten- 
tion de  creuser  un  canal  du  réservoir  du  lac  Birch  à  la  rivière  Embarras,  qui  se  jette 
dans  la  rivière  Saint-Louis.  Elle  se  jette  dans  la  rivière  Saint-Louis  un  peu  en 
amont  de  Duluth,  mais  nous  conduirions  l'eau  aux  usines  dans  un  canal  public  de  24 
milles  de  long  construit  par  la  Canal  Compamy.  Vous  comprendriez  peut-être  mieux 
si  j'illustrais  le  projet  avec  une  carte. — Il  montre  la  carte  n°  6  et  l'explique  à  la  Com- 
mission. 

Le  colonel  Ernst. — Est-ce  que  ce  catalogue  renferme  tous  les  documents  que  vous 
avez  présentés  au  ministère? 

M.  SiMONDS. — Je  le  crois.  Ceux  que  j'ai  ici  ne  sont  que  les  doubles  de  ceux-là. 
Je  désirerais  déposer  deux  autres  plans  qui  contiennent  virtuellement  l'historique  du 
projet  de  cette  compagnie  depuis  son  origine.  Si  vous  examinez  bien  la  carte  n°  6 
vous  verrez  non  seulement  le  lac  Birch  mais  aussi  le  réservoir  qui  le  contient.  Nous 
avons  projeté  plusieurs  grands  réservoirs  qui  auront  une  capacité  totale  d'environ 
10,000,000,000  de  pieds  cubes,  et  si  vous  examinez  le  plan  de  près  vous  verrez  en  quoi 
consiste  le  lac  et  en  quoi  consiste  le  réservoir.  La  couleur  pâle  représente  le  réservoir 
et  la  couleur  foncée  le  lac.  Nous  avons  l'entention  de  changer  le  lac  Birch  en  un 
réservoir  et  d'en  élever  le  niveau  de  20  pieds. 

'Le  colonel  Ernst. — ^Vous  avez  quatre  digues  et  des  installations  qui  contrôlent 
l'eau. 

Mi  SiMONDS. — Oui.  Il  me  semble  que  ce  projet  est  des  plus  sensé,  et  qu'un  projet 
de  ce  genre  qui  ne  coûterait  pas  excessivement  cher  devrait  être  approuvé  par  n'im- 
porte quel  corps  d'hommes  dont  les  idées  sont  modernes. 

En  mettant  ce  plan  à  exécution,  nous  dérangerons  nécessairement  d'autres  inté- 
rêts et  c'est  à  cause  de  cela  que  l'on  vous  a  demandé  d'étudier  cette  question,  et  je 
suppose  que  nous  sommes  ici  aujourd'hui  pour  considérer  quel  effet  aura  l'exécution 
de  cette  entreprise  sur  les  autres  intérêts. 

Nous  pouvons  diviser  ces  intérêts  opposés  en  deux  ou  trois  classes.  Je  ne  sais 
jusqu'oii  s'étend  votre  juridiction,  messieurs.  Il  est  possible  que  je  fasse  allusion  à 
certaines  phases  de  cette  question  qui  ne  vous  intéressent  aucunement,  mais  je  crois 
qu'il  serait  bon  de  faire  l'historique  de  ce  projet  afin  que  vous  en  saisissiez  bien  la 
portée  générale;  puis  vous  choisirez  et  étudierez  les  parties  qui  sont  de  votre  ressort. 
Pour  mettre  ce  projet  à  exécution  il  nous  faut  obtenir  de  grandes  étendues  de  terrain 
et  le  droit  de  nous  servir  de  cette  eau.  Nous  avons  actuellement  devant  les  tribunaux 
du  Minnesota  700  ou  800  causes  au  sujet  de  terrains  de  toutes  sortes,  que  nous  per- 
drons ou  gagnerons  suivant  la  décision  des  tribunaux,  terrains  pour  des  canaux,  des 
réservoirs  et  le  débordement  des  eaux.  Ces  causes  sont  devant  les  tribunaux  et  seront 
l'ugées  aussi  vite  que  possible.  Je  vous  donnerai  plus  de  détails  un  peu  plus  loin.  Nous 
allons  voir  le  propriétaire  du  terain  et  s'il  ne  veut  pas  accepter  notre  proposition,  c'est 
alors  que  nous  nous  servons  de  la  loi  pour  obtenir  la  possession  de  ce  terrain  néces- 
saire au  public.  Nous  avons  rencontré  également  une  autre  classe  d'individus — et 
j'admets  qu'ils  n'ont  rien  à  faire  avec  ces  gens — ce  sont  ceux  qui  possèdent  des  terrains 
mais  qui  comptent  sur  des  avantages — la  topographie  de  leur  terrain  étant  telle  qu'une 
force  hydraulique  potentielle  peut  exister  sur  ce  terrain.  M.  Silverman  est  dans  cette 
position.  Cette  rivière — il  y  a  une  quantité  de  rivières  ici — part  du  lac  Birch  et  traverse 
en  allant  vers  le  nord  le  terrain  dans  lequel  M.  Silverman  est  intéressé — c'est  la  pro- 
priété de  la  Entreprise  Iron  &  Sand  Company — où  se  trouve  une  chute  de  60  ou  70 
pieds  qui  pourrait  produire  de  l'énergie  hydraulique.  On  n'a  pas  encore  songé  à 
exploiter  ce  pouvoir.  Nous  rencontrons  à  un  autre  endroit  une  chute  de  vingt  ou 
trente  pieds,  sur  du  terrain  qui  est  la  propriété  d'un  nommé  Spelman  et  de  sa  femme. 
A  un  autre  endroit  c'est  une  compagnie  qui  fait  le  commerce  du  bois  qui  désirerait 
cette  eau  durant  une  partie  de  l'année  pour  conduire  ses  billes  au  moulin.  D'après 
moi  la  compagnie  que  représente  ici  M.  Rockwood  se  trouve  dans  ce  cas.  Nous  avons 
l'intention  de  régler  avec  ces  gens  devant  les  tribunaux  de  l'Etat  et  si  nous  prenons 
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leur  propriété  nous  les  dédommagerons  en  conséquence.  Nous  pouvons  prendre  cette 
propriété  si  nous  agissons  de  bonne  foi  dans  les  intérêts  du  public,  mais  il  nous  fau- 
dra la  payer.  Cette  deuxième  classe  de  propriétaires  ont  protesté  contre  notre  projet 
et  vous  avez  leurs  protestations  en  main.  Il  est  peut  être  bon  d'ajouter  que  nous  ren- 
controns quantité  de  terre  fédérale  appartenant  aux  Etats-Unis,  et  aussi  certains  ter- 
rains appartenant  à  l'Etat,  mais  en  vertu  des  lois  de  notre  Etat  nous  pouvons  prendre 
les  terrains  de  l'Etat;  quant  aux  terrains  des  Etats-Unis,  le  Congrès  a  adopté  des  lois 
et  établi  des  règlements  qui  nous  permettent  d'employer  ces  terrains  à  ces  fins.  Nous 
avons  fait  une  demande  au  secrétaire  de  l'Intérieur  il  y  a  quelques  temps  en  vertu  des 
statuts,  et  cette  deuxième  classe  de  propriétaires  ont  protesté  contre  notre  demande, 
prétendant  que  cela  nuirait  à  leurs  intérêts  peronnels.  Si  nous  suivons  le  cours 
naturel  de  ce  cours  d'eau  nous  constatons  qu'il  devient  limitrophe  entre  le  Canada  et 
les  Etats-Unis  et  qu'à  moins  de  20  milles  du  lac  Birch  il  fait  parti  de  la  frontière  et 
la  suit  sur  une  distance  de  200  milles.  A  150  milles  on  trouve  les  usines  de  la 
Koochiching  Company,  et  de  là  il  se  jette  dans  le  lac  des  Bois.  Il  nous  reste  encore 
une  autre  question  à  considérer.  Avant  de  l'aborder  je  dirai  qu'avant  que  nous  puis- 
sions détourner  ces  eaux  il  nous  faudra  soumettre  nos  demandes  au  Congrès  ou  au 
secrétaire  de  la  Guerre  et  obtenir  son  autorisation  pour  nos  travaux.  C'est  ce  qui  se 
fait  dans  tous  les  cas  lorsque  ces  cours  d'eau  sont  des  cours  d'eaux  publics  et  navi- 
gables des  Etats-Unis.  Nous  avons  discuté  à  ce  S'ujet  avec  les  officiers  du  ministère  de 
la  Guerre  et  ceux-ci  affirment  que  ce  sont  des  cours  d'eau  publics  appartenant  au3 
Etats-Unis.  Nous  avons  accepté  leur  déclaration  et  poursuivons  notre  but  supposant 
que  ces  cours  d'eau  sont  publics  et  appartiennent  aux  Etats-Unis.  Dès  le  début 
de  ce  litige  on  nous  apprit  qu'on  avait  protesté  auprès  du  secrétaire  d'Etat  à  Ottawa, 
et  je  me  rendis  à  Ottawa  pour  savoir  ce  qu'il  en  était.  J'appris  que  la  Entreprise 
Iron  &  Land  Company  voulait  nous  empêcher  de  détourner  cette  eau.  Les  intérêts 
de  M.  Silverman  sont  en  jeu,  mais  il  ne  trouvera  une  solution — une  vraie  solution — que 
devant  les  tribunaux  de  l'Etat  du  Minnesota.  Je  ne  vois  pas  quel  intérêt  il  peut  avoir 
dans  les  questions  qui  peuvent  surgir  ici.  Plus  tard  la  corporation  ou  les  citoyens  de 
Fort-Frances  protestèrent  auprès  du  secrétaire  d'Etat.  De  fait  je  crois  qu'on  n'a 
jamais  porté  attention  à  la  protestation,  tout  à  fait  irrégulière,  de  M.  Silverman,  mais 
qu'on  envoya  la  protestation  des  citoyens  de  Fort-Frances  à  Washington  où  on  la 
référa  au  bureau  du  secrétaire  d'Etat,  c'est  pour  cela  je  crois  qu'on  a  demandé  à  cette 
commission  de  s'occuper  de  cette  question.  M.  Eockwood  en  sait  probablement  plus 
long  que  moi  à  ce  sujet.  La  Koochiching  Company  est  établie  à  Fort-Frances  et  il 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  un  grand  effort  d'imagination  pour  voir  la  main  de  M. 
Rockwood  dans  cette  protestation.  Il  nous  a  fallu  répondre  à  cette  question.  Lorsque 
nous  fîmes  notre  demande  au  secrétaire  de  l'Intérieur  il  décida  de  lui-même  de  référer 
la  question  au  secrétaire  de  la  Guerre,  afin  de  s'assurer  si  à  son  avis  il  n'y  aurait  pas 
certaines  questions  qui  tomberaient  sous  sa  juridiction;  et  il  répondit  que  ces  ques- 
tions pourraient  surgir  et  on  refusa  notre  demande  parce  que  nous  ne  l'avions  pas 
adressée  au  secrétaire  de  la  Guerre.  Quiconque  voudrait  se  donner  la  peine  de  lire  le 
rapport  volumineux  trouvera  la  preuve  de  ce  que  j'affirme.  Nous  avons  alors  produit 
des  réponses  à  ces  protestations.  On  demanda  au  secrétaire  de  la  guerre  d'examiner 
cette  question  au  point  de  vue  du  caractère  public  et  navigable  de  ces  rivières,  puis 
le  secrétaire  de  la  Guerre  la  référa  au  major  Derby  de  Saint-Paul  et  au  major  Potter 
de  Duluth,  du  corps  des  ingénieurs  de  l'armée  des  Etats-Unis,  qui  devaient  faire 
enquête.  On  publia  un  avis  à  cet  effet;  on  fixa  un  jour  pour  l'audience,  et  on  invita 
tous  les  intéressés  à  se  présenter  et  à  témoigner.  L'audience  dura  toute  la  journée  et 
tous  ceux  qui  étaient  intéressés  à  la  question,  étaient  présents  à  ma  connaissance. 

M.  Gibbons— Oii  se  tint  cette  audience? 

M.  SiMONDS. — A  Duluth. 

M.  Gibbons. — ^Y  avait-il  des  intéressés  canadiens? 
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M.  SiMONDS. — Aucun  sauf  M.  Rockwood  si  vous  le  mettez  dans  cette  classe.  Nous 
le  considérons  comme  citoyen  américain  au  Minnesota.  Je  ne  sais  dans  quelle  mesure 
il  représentait  les  intérêts  canadiens,  mais  -il  représentait  la  Koochiching  Company  ; 
M.  Silverman  était  représenté  par  son  avocat,  M-  Spelman  était  représenté  par  son 
avocat,  et  les  diverses  compagnies  hydrauliques  étaient  également  représentées  par 
leurs  avocats  et  on  discuta  la  question  à  fond.  Le  major  Derby  était  chargé  particu- 
lièrement de  faire  enquête  sur  nos  projets — le  major  Potter  était  aussi  chargé  de 
l'eifquête  à  cause  de  certaines  questions  relatives  à  la  rivière  Saint-Louis  qu'il  est  inu- 
tile de  mentionner  ici — mais  la  question  des  eaux  limitropes  était  sous  le  contrôle  du 
major  Derby  et  sujette  à  sa  juridiction.  On  leur  présenta  la  question  et  ils  firent  un 
rapport  que  Ton  vous  a  remis  et  que  nous  avons  parmi  les  documents  que  je  vous  ai 
offerts.  Nous  apprîmes  à  cette  audience  que  ces  officiers  de  l'armée  ne  soutiendraient 
pas  nos  prétentions  que  ces  cours  d'eau  étaient  des  cours  d'eau  privés  dans  lesquels  le 
gouvernement  n'avait  aucun  intérêt.  Ils  affirmèrent  que  d'après  les  renseignements 
pris  aux  meilleures  sources,  ces  cours  d'eau  étaient  publics  et  la  propriété  des  Etats- 
Unis  et  tombaient  sous  la  juridiction  et  les  lois  du  Congrès.  Cependant,  le  major 
Derby,  qui  est  un  expert  assez  inventif,  fit  un  rapport  dans  lequel  il  nous  imposait 
des  conditions  assez  sérieuses,  mais  si  nous  nous  conformions  à  ces  conditions,  il 
recommandait  qu'on  approuve  nos  plans,  et  ainsi  on  envoya  le  rapport  à  Washington. 
Comme  cette  enquête  avait  été  faite  à  la  demande  du  ministère  de  l'Intérieur  on  lui 
référa  le  rapport,  en  y  ajoutant  cette  déclaration — que  vous  pouvez  consulter  ici — que 
si  on  faisait  cette  demande  au  ministère  de  la  Guerre  il  serait  peut-être  possible  d'ap- 
prouver les  plans  de  la  compagnie.  Ensuite  il  nous  fallut  régler  la  question  de  la  pro- 
testation canadienne.  J'essaie  depuis  quelques  temps  d'obtenir  une  audience  à  ce 
sujet.  J'ai  échangé  quelques  lettres  avec  le  colonel  Ernst  qui  m'ont  porté  à  douter  de 
la  juridiction  de  la  section  américaine  mais  plus  tard  le  secrétaire  Root  me  refera  à 
la  Commission.  Vous  avez  là  l'historique  de  la  question  et  en  quelques  mots  voici 
notre  position:  Nous  voulons  construire  au  cours  d'eau  du  bassin  du  lac  Birch  à 
Duluth.'  Nous  voulons  nous  servir  de  cette  eau  pour  produire  de  l'énergie  hydraulique, 
mais  les  intérêts  mentionnés  et  la  corporation  de  Fort-Frances  s'y  opposent.  Nous 
sommes  ici  pour  définir  notre  position  dans  toute  cette  question  et  voici  quelle  est 
notre  position  au  point  de  vue  légal:  Qu'en  autant  que  le  public  est  intéressé  à  ces 
eaux — que  ce  public  soit  le  public  des  Etats-Unis  ou  de  la  Puissance  du  Canada — nous 
ne  pouvons  pas  mettre  obstacle  à.  leur  usage  de  ces  eaux  et  cette  Commission  et  de  fait 
probablement  aucun  corps  que  l'on  pourrait  créer  ne  pourrait  nous  permettre  de  le 
faire.  Nous  en  sommes  venus  à  la  conclusion  que  les  intérêts  du  Minnesota,  et  les 
droits  de  la  navigation,  sont  souverains  et  ne  peuvent  pas  être  conférés  à  nous  ou  à 
d'autres  et  doivent  rester  ainsi.  En  conséquence  nous  avons  quelque  peu  modifié  nos 
premiers  plans  à  la  lumière  des  connaissances  et  de  l'expérience  que  nous  avons 
acquises  durant  ce  long  litige.  Nous  savons  que  le  public  a  des  droits  sur  la  région 
du  lac  Birch  et  nous  respecterons  ces  droits  en  détournant  cette  eau.  Si  ces  eaux  sont 
navigables  elles  le  demeureront-  Si  d'après  les  lois  du  Minnesota  ces  eaux  sont  propres 
au  flottage  des  billes,  nous  respecterons  ce  droit,  mais  après  avoir  respecté  ces  deux 
principes  nous  réclamons  le  droit  de  détourner  l'eau  et  de  mettre  à  exécution  notre 
projet  original,  à  savoir,  qu'on  devrait  nous  permettre  d'amasser  cette  eau  dans  des 
réservoirs  et  d'en  amener  autant  que  possible  à  Duluth  sans  nuire  aux  intérêts  publics. 
Nous  avons  commencé  certains  procès  devant  les  cours  de  l'état.  Nous  avons  un  pro- 
cès avec  la  Koochiching  Company,  qui  est  représentée  par  M.  Rockwood.  Dans  notre 
procès  le  plus  important  au  sujet  d'une  partie  du  bassin  du  lac  Birch  le  juge  soutint 
nos  affirmations  et  nomma  des  commissaires.  Dans  la  cause  de  la  Koochiching  Com- 
pany la  cour  de  district  refusa  de  nommer  des  commissaires  prétendant  d'après  ce  que 
j'ai  pu  comprendre  que  les  articles  qui  nous  constituaient  en  corporation  ne  limitaient 
pas  l'usage  de  cette  eau  à  des  fins  publiques;  qu'il  était  possible  d'après  ces  articles 
d'employer  cette  eau  à  des  fins  privées.     La  loi  établit  clairement  messieurs  qu'il  est 


1132  MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

impossible  à  tout  gouvernement  d'enlever  la  propriété  d'un  homme  pour  la  donner  à 
un  autre,  mais  lorsqu'on  crée  certaines  corporation  pour  des  fins  publiques  la  loi 
permet  de  prendre  la  propriété  des  autres  en  les  compensant  raisonnablement.  Ce 
juge  prétendait  que  nos  plans  combinaient  l'usage  public  et  l'usage  privé  et  nous 
refusa  le  permis  de  procéder.  Nous  désirons  posséder  cette  eau  pour  produire  de 
l'énergiq  électrique  qui  sera  distribuée  à  tous  ceux  qui  voudront  s'en  servir,  et  nous 
voulons  aussi  avoir  le  droit  de  vendre  de  la  force  hydraulique  à  quiconque  voudra  s'en 
servir.  La  cour  était  d'avis  que  la  production  et  la  distribution  de  l'énergie  électrique 
étaient  une  fin  publique,  mais  que  fournir  de  l'eau  à  un  propriétaire  particulier,  c'est- 
à-dire  à  quiconque  veut  s'en  servir  autrement  que  sous  forme  d'énergie  électrique, 
constituait  un  usage  privé  et  qu'en  combinant  les  deux  nous  perdions  notre  cause. 
Je  vous  ai  cité  plutôt  le  jugement  de  la  cour  suprême  qui  régla  la  cause  plus  tard  que 
le  jugement  de  la  cour  de  première  instance,  mais  passons  immédiatement  au  juge- 
ment de  la  cour  suprême.  La  cause  a  été  entendue  et  jugée  à  la  fin  de  mars.  La  cour 
suprême  prétendit  comme  je  viens  de  le  dire,  qu'un  des  usages  que  nous  nous  propo- 
sions de  faire  de  ce  pouvoir  hydraulique  était  privé,  et  que  l'autre  était  public,  et 
qu'ayant  combiné  les  deux  il  était  impossible  de  déterminer  lequel  était  public  et 
lequel  était  privé.  La  cour  étudia  également  la  question  des  pouvoirs  que  confèrent  les 
statuts  du  Minnesota  à  des  corporations  de  ce  genre,  leur  permettant  de  détourner 
l'eau  d'un  bassin  de  drainage  comme  nous  nous  proposions  de  le  faire  et  décida  con- 
trairement à  nos  prétentions.  Elle  base  cette  décision  sur  une  foule  de  circonstances. 
Nous  étions  et  nous  sommes  encore  d'avis  que  certaines  des  raisons  avancées  n'étaient 
pas  justifiées.  Par  exemple  la  cour  prétendit  que  comme  les  statuts  des  Etats-Unis 
demandent  que  le  Congrès  ou  un  ofiîcier  du  gouvernement — le  secrétaire  de  la  Guerre 
dans  ce  cas — donne  son  consentement  à  l'usage  des  eaux  publiques  et  que  comme  nous 
n'avions  pas  obtenu  ce  consentement  ils  ne  pouvaient  pas  rendre  un  jugement  qui 
nous  permettrait  de  prendre  ces  eaux  contrairement  aux  lois  des  Etats-Unis.  On  n'a 
pas  publié  ce  jugement-  J'en  ai  une  copie  certifiée  sur  moi.  Je  suppose  que  M.  Rock- 
V7ood  en  a  une. 

M.  RocKwooD. — Je  ne  sais  quand  il  sera  publié.  La  West  Puhlishing  Company  est 
je  ne  sais  pourquoi  fort  en  retard  avec  ses  impressions.  C'est  peut-être  à  cause  de  la 
grève  des  imprimeurs. 

M.  Clinton. — En  avez-vous  déposé  une  copie? 

M.  SiMONDS. — Avez-vous  une  copie  du  jugement  de  la  cour  de  première  instance? 

M.  RocKWOOD. — Oui,  il  est  très  court.  Il  expliquera  peut-être  la  décision  de  la 
cour  suprême.  Toute  la  discussion  légale  sur  la  question  est  contenue  dans  cinq  ou  six 
lignes  du  jugement  de  la  cour  de  première  instance. 

M.  SiMONDS. — ^Depuis  que  la  cour  suprême  a  rendu  son  jugement  et  conformément 
à  cette  décision  la  compagnie  a  amendé  les  articles  de  sa  constitution  en  corporation,  et 
s'il  était  question  d'un  usage  privé  dans  les  premiers  articles  on  l'a  éliminé  de  ceux-ci. 
La  prétention  qu'un  usage  supplémentaire  ajouté  à  un  usage  public  reconnu  était  une 
limitation  plutôt  qu'une  expansion  surprit  grandement  les  incorporateurs  de  la  Canal 
Company,  mais  puisqu'on  a  affirmé  cela  nous  respectons  cette  décision  et  nous  chan- 
geons nos  plans  pour  surmonter  cet  obstacle. 

M.  Clinton. — D'après  vos  articles  maintenant  vous  ne  pouvez  produire  que  de 
l'électricité. 

M.  SiMONDS. — Ces  articles  sont  très  courts,  je  vais  vous  en  donner  lecture. 

M.  CosTE. — C'est  une  nouvelle  compagnie. 

M.  SiMONDS. — Non,  c'est  entièrement  la  même  compagnie.  J'allais  ajouter  que 
depuis  ce  dernier  litige  nous  avons  modifié  les  articles  auxquels  j'ai  fait  allusion  et 
dont  je  vous  donnerai  lecture  et  nous  avons  déposé  une  nouvelle  demande  au  lieu  de  la 
demande  originale.    J'ajouterai  aussi  qu'on  a  revisé  les  lois  de  l'état  du  Minnesota  de- 
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puis  et  que  les  nouvelles  lois  sont  en  vigueur  depuis  le  1er  mars.  Cette  question  a  été 
présentée  avant  ce  temps-là.  Elle  a  été  présentée  en  janvier  et  décidée  d'après  la 
vieille  loi,  mais  dans  la  revision  on  a  accordé  de  plus  grands  pouvoirs  aux  compagnies 
de  ce  genre  et  je  serais  heureux  de  vous  fournir  des  copies  de  ces  articles  de  la  loi  ou 
de  toute  la  loi  concernant  cette  question.  Je  suppose  que  ces  questions  ne  sont  pas  des 
plus  importantes,  il  suffit  qu'il  paraisse  vraisemblable  que  la  loi  justifie  ces  procédures. 

M.  Gibbons. — Je  vois  comment  vous  avez  passé  par-dessus  la  question  de  l'usage 
privé  dans  vos  articles.  Comment  triompherez-vous  de  l'objection  que  ce  projet  est 
une  cause  de  différend  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  au  sujet  des  eaux 
limitrophes. 

M.  SiMONDS. — J'essaierai  d'éclaircir  ce  point.  Les  articles  stipulent  que  cette 
compagnie  est  organisée: 

''  Pour  produire  de  l'électricité  dans  l'état  du  Minnesota  au  moyen  de  la  vapeur 
ou  d'un  pouvoir  hydraulique  pour  l'usage  du  public  et  pour  distribuer  et  fournir  cette 
électricité  au  public  pour  des  fins  d'éclairage,  de  chauffage  et  comme  énergie  motrice; 
pour  construire,  maintenir  et  faire  fonctionner  des  canaux,  améliorer  la  navigation  et 
approvisionner  le  public  d'eau;  pour  acheter,  louer,  construire,  posséder,  exploiter  et 
maintenir  toutes  les  digues,  réservoirs,  canaux,  fossés,  jetées,  tuyaux,  lignes  de  trans- 
mission, usines  hydrauliques,  et  autres  constructions  et  machines  et  tous  les  conduits 
souterrains,  «onduits  (Ct  autres  constructions  et  appareils  nécessaires  ou  utiles  pour 
faire  le  commerce  et  accomplir  les  fins  mentionnées  plus  haut;  et  pour  acquérir  par 
achat,  don,  bail,  licence,  condamnation  et  autres  moyens  permis  toute  pro- 
priété, droits,  commodités  et  franchises  qui  seront  nécessaires  ou  utiles  pour  faire 
ce  commerce  et  accomplir  les  fins  de  la  dite  compagnie. 

''  Nous  déclarons  par  les  présentes  que  cette  compagnie  a  pour  but  d'acquérir,  cons- 
truire, exploiter  et  maintenir  toutes  les  constructions  et  appareils  mentionnés  précé- 
demment et  de  faire  tout  ce  qui  est  autorisé  précédemment  pour  l'usage  du  public 
en  exigeant  une  compensation  raisonnable,  le  tout  sujet  à  la  surveillance  et  au  contrôle 
de  l'état  du  Minnesota  ". 

Xous  n'avons  pas  encore  donné  de  forme  légale  aux  modifications  apportées  à  ces 
articles,  mais  si  elles  ne  stipulent  pas  que  l'usage  est  limité  au  public  c'est  parce  que 
les  avocats  de  la  compagnie  n'ont  pas  pu  préparer  des  articles  qui  exprimeraient  cette 
idée.  Je  désirerais  vous  donner  lecture  de  deux  ou  trois  allégations  contenues  dans 
la  demande  que  nous  avons  présentée  et  qu'on  devait  discuter  samedi  dernier,  mais  on 
l'a  renvoyée  à  deux  ou  trois  semaines. 

"  2.  Que  dans  le  but  d'accomplir  les  fins  pour  lesquelles  elle  a  été  organisée,  ladite 
compagnie  a  entrepris  des  travaux  pour  l'usage  du  public.  Ce  travail  est  décrit  dans 
les  termes  suivants,  à  savoir: — 

(a)  La  construction  et  le  maintien  d'un  cours  d'eau  navigable  sans  interruption 
à  partir  et  en  dedans  du  territoire  ci-après  décrit  et  désigné  sous  le  nom  de  bassin  de 
drainage  au  lac  Birch  dans  les  comtés'  de  Saint-Louis  et  du  Lac  dans  le  Minnesota, 
jusqu'à  un  endroit  dans  la  section  vingt-deux  (22)  "  division  quarante-neuf  (49) 
nord,  rang  quinze  (15)  ouest  dans  cette  partie  de  la  ville  de  Duluth  communément  dé- 
signée sous  le  nom  de  West-Duluth,  qui  comprendra  la  construction  et  le  maintien  d'un 
canal  navigable  reliant  le  dit  bassin  de  drainage  du  lac  Birch  à  la  rivière  Embarras,  et 
de  là  suivra  la  rivière  Embarras  jusqu'à  un  endroit  à  l'extrémité  nord  du  lac  Sabin 
dans  la  section  dix-huit  (18),  ville  cinquante-neuf  (59)  nord,  rang  quinze  (15)  ouest 
et  l'amélioration  de  la  rivière  Embarras  et  des  lacs  qu'elle  traverse  et  la  rivière  Saint- 
Louis  en  aval  de  la  rivière  Embarras  jusqu'à  un  endroit  dans  la  section  seize  (16), 
ville  cinquante  (50)  nord,  rang  dix-sept  (17)  ouest  dans  le  comté  de  Saint-Louis, 
minnesota;  la  construction  et  le  maintien  d'un  canal  navigable  à  partir  du  dernier 
endroit  mentionné  sur  la  rivière  Saint-Louis  en  allant  vers  l'est  jusqu'au  dit  endroit 
dans  la  ville  de  Duluth  dans  la  section  vingt-deux  (22)  qui  est  approximativement  à 
six  cents  (600)   pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  baie  Saint-Louis  dans  la  ville  de 


1134  MIXI STERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

3  GEORGE  V,  A.  1913 

Duluth  et  la  construction  et  le  maintien  d'un  moyen  convenable  ou  d'une  chute  pour 
faire  passer  les  billes,  le  bois  de  construction  et  autres  produits  de  la  forêt  de  l'extré- 
mité est  du  dit  canal  jusqu'au  dernier  endroit  mentionné  dans  la  baie  Saint-Louis.  Ces 
canaux  devront  être  assez  grands  pour  permettre  aux  bateaux,  barges  et  autres  navires, 
qui  transportent  les  marchandises  sur  les  canaux,  d'y  passer,  et  aussi  pour  permettre 
le  flottage  des  billes,  du  bois  de  construction,  et  des  autres  produits  de  la  forêt.  Ce 
cours  d'eau  devra  également  être  en  état  de  conduire  les  billes,  bois  de  construction, 
et  autres  produits  de  la  forêt  du  bassin  de  drainage  du  lac  Birch  et  de  la  dite  rivière 
Saint-Louis  et  de  ses  tributaires  h  ^.t  dans  la  baie  Saint-Louis  en  la  dite  ville  de  Du- 
luth et  les  tributaires  du  canal  de  la  rivière  Saint-Louis  ci-après  décrite. 

(b)  Fournir  et  distribuer,  au  moyen  de  canaux  et  de  la  dite  installation,  de  l'eau 
aux  municipalités,  personnes  et  corporations  pour  des  fins  publiques. 

(c)  La  production  de  l'électricité  au  moyen  du  pouvoir  hydraulique  ci-après  dé- 
crit et  la  distribution  de  cette  électricité  pour  usage  public  à  toutes  les  municipalités, 
personnes  et  corporations  qui  en  désireront  pour  éclairer,  chauffer  et  comme  énergie 
motrice.  On  obtiendra  cette  force  hydraulique  en  conduisant  l'eau  détournée  à  l'ex- 
trémité est  du  dit  canal  de  la  rivière  Saint-Louis  dans  de§  tuyaux  et  des  conduits  à 
l'usine  hydraulique  de  votre  pétitionnaire,  qui  se  trouvera  au  ou  près  du  niveau  de  la 
baie  Saint-Louis  en  la  dite  ville  de  Duluth.  La  chute  d'eau  aura  environ  (600)  six 
cents  pieds. 

(d)  Le  détournement  dans  le  dit  canal  de  cette  partie  de  l'eau  du  dit  bassin  de 
drainage  du  lac  Birch  nécessaire  pour  les  fins  de  cette  corporation  et  dont  le  détourne- 
ment ne  nuira  aucunement  à  la  navigation,  au  caractère  navigable  ou  usage  public 
des  eaux  du  dit  bassin  de  drainage  du  lac  Birch  et  des  divers  lacs  et  cours  d'eau  tribu- 
taires et  le  détournement  dans  le  dit  canal  de  la  rivière  Saint-Louis  des  eaux  tribu- 
taires. 

Et  que  toutes  ces  dites  constructions  seront  faites  et  maintenues  pour  l'utilité 
publique  des  municipalités,  personnes  et  corporations  aux  mêmes  conditions  moyen- 
nant une  compensation  raisonnable  sujette  au  contrôle  de  l'Etat  du  Minnesota. 

3.  Que  le  bassin  de  drainage  du  lac  Birch  ci-devant  mentionné  consiste  de  cette 
lisière  de  terrain  dans  les  comtés  de  Saint-Louis  et  du  Lac,  état  du  Minnesota,  dont 
les  eaux  coulent  dans  le  lac  Birch  dans  les'  dits  comtés  et  du  territoire  qui  s'égoutte 
dans  la  rivière  Kawishiwi,  en  aval  de  la  digue  ci-après  décrite  et  qui  sera  construite 
dans  la  section  vingt-huit  (28),  ville  soixante-trois  (63)  nord,  rang  dix  (10)  ouest, 
dans  le  comté  du  Lac,  état  du  Minnesota.  L'étendue  du  dit  bassin  de  drainage  du 
lac  Birch  est  d'environ  onze  cent  trois  (1,103)  milles  carrés. 

4.  Que  la  moyenne  de  l'écoulement  annuel  du  dit  bassin  de  drainage  du  lac  Birch 
est  d'environ  35  billions  de  pieds  cubes  d'eau,  que  votre  pétitionnaire  pourrait  emma- 
gasiner presque  en  entier  dans  son  réservoir  du  lac  Birch  ci-après  décrit  en  l'y  condui- 
sant au  moyen  des  canaux  projetés.  Après  avoir  détourné  la  quantité  d'eau  que  votre 
pétionnaire  vous  demande  du  bassin  de  drainage  du  lac  Birch  au  moyen  du  dit  canal 
qui  conduit  à  la  ville  de  Duluth,  il  resterait  encore  assez  d'eau  pour  toutes  les  fins  de 
la  navigation  et  l'usage  publique.  Et  votre  pétitionnaire,  par  l'emmagasinage  de 
l'eau  dont  je  viens  de  vous  parler,  pourrait  distribuer  cette  eau  le  long  du  cours  naturel 
du  cours  d'eau  en  aval  du  lac  Birch  de  manière  à  en  améliorer  la  navigation  et  d'en 
faciliter  l'usage  au  public. 

5.  Que  les  eaux  du  dit  bassin  de  drainage  du  lac  Birch  sont  recouvertes  de  glace 
durant  une  moyenne  de  six  mois  par  année  et  que  durant  cette  période  la  navigation, 
le  flottage  des  billes  ou  l'usage  public  de  cours  d'eau  n'est  pas  possible;  que  les  dites 
eaux  coulent  vers  le  nord  en  partant  du  lac  Birch  et  passent  par  la  rivière  Birch,  le 
lac  White-Iron,  le  lac  Garden,  le  lac  Farm,  le  lac  Fall  et  les  cours  d'eau  qui  relient  et 
se  jettent  dans  le  lac  Basswood;  de  là  en  allant  vers  le  nord  elles  suivent  la  frontière 
entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  et  se  jettent  dans  le  lac  des  Bois. 

6.  Qu'aucun  des  cours  d'eau  dans  le  dit  bassin  de  drainage  du  lac  Birch  et  aucun 
de  ceux  qui  relient  la  chaîne  de  lacs  entre  le  lac  Birch  et  le  lac  Basswood  ne  peut  être 


COMMISSION  IXTERNATIOXALE  DES  VOIES  XAVIGABLES  LIMITROPHES  1135 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 

navigué  d'aucune  manière,  sauf  durant  une  courte  période  lorsqu'on  fait  le  flottage 
des  billes  à  l'aide  de  moyens  artificiels. 

7.  Que  le  détournement  de  l'eau  proposé  par  votre  pétitionnaire  ne  nuira  aucune- 
ment à  la  navigation  et  l'usage  public  d'aucun  des  lacs  dans  le  dit  bassin  de  drainage 
du  lac  Birch  et  à  aucun" des  lacs  par  lesquels  passe  l'eau  du  bassin  de  drainage  du  lac 
Birch." 

Maintenant  nous  prétendons  que  la  Commission  avec  les  autorités  canadiennes 
devraient  supposer  que  le  peuple  canadien  se  trouve  dans  la  même  position  au  sujet 
de  ces  eaux  sur  la  frontière  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  relativement  à  ces 
eaux  en  territoire  américain.  Ils  sont  les  gardiens  de  ces  eaux  en  ce  qui  concerne  leur 
utilité  publique.  Ce  projet  est  méritoire  et  on  devrait  en  permettre  la  réalisation 
dans  la  mesure  qu'il  ne  viole  pas  les  droits  publics.  La  frontière  entre  le  Canada  et 
les  Etats-Unis  est  une  ligne  de  4,000  milles  de  longueur.  Je  ne  crois  pas  que 
vous  ayez  réglé  toutes  les  questions  qui  vous  ont  été  soumises,  messieurs,  mais  je 
conçois  que  ces  questions  doivent  être  traitées  dans  un  esprit  de  justice  et  dans  le  but 
de  favoriser  le  développement  des  deux  pays. 

Je  n'essaierai  pas  de  régler  la  question,  c'est  une  chose  très  difficile.  Le  détour- 
nement des  eaux  n'est  pas  un  fait  nouveau  dans  l'histoire  du  monde.  Les  Américains 
entreprirent  de  détourner  des  eaux  canadiennes  eil  1825  au  moyen  du  canal  Erié. 
A  ma  connaissance,  c'est  la  première  fois  que  l'on  détourna  de  l'eau  sur  la  frontière. 
Les  Canadiens  suivirent  cet  exemple  en  détournant  de  l'eau  du  lac  Erié  dans  le  pre- 
mier et  le  second  canal  Welland.  Il  a  été  question  du  partage  de  l'eau  à  la  rivière 
Sainte-Marie.  On  m'a  dit  que  cette  Commission  s'est  occupée  de  la  chose  et  a  décidé 
comment  on  disposera  de  ces  eaux.  Si  nous  allons  plus  à  l'ouest,  nous  nous  trouvons 
en  face  de  la  question  de  l'irrigation.  Maintenant,  je  veux  que  cette  Commission 
règle  cette  question  de  manière  à  ce  que  les  intérêts  du  Canada  et  des  Etats-Unis  en 
bénéficient.  Il  est  assez  difficile  pour  moi  de  choisir  les  intérêts  particuliers  et  de  les 
séparer  des  autres  intérêts  qui  peuvent  surgir.  Il  peut  se  faire  que  les  Canadiens  en 
bénéficient  plus  que  les  Américains,  je  n'en  sai  rien.  Ont-ils  droit  à  plus,  je  ne  saurais 
dire.  Au  Sault,  j'ai  lu  à  bord  du  train  en  me  rendant  ici  un  article  de  journal  qui 
me  porte  à  croire — je  ne  sais  si  c'est  bien  le  cas — qu'on  a  permis  de  produire  plus 
d'énergie  au  Sault  du  côté  canadien  que  du  côté  américain.  Je  peux  me  tromper. 
Je  crois  que  la  section  ■canadienne  de  cette  Commission  a  fait  son  devoir  lorsqu'elle 
a  protégé  les  intérêts  publics.  Les  majors  Otter  et  Derby,  du  corps  des  ingénieurs 
de  l'armée,  ont  fait  une  enquête  des  plus  complètes,  et  je  crois  que  leur  examen  et  les 
témoignages  de  tous  les  intéressés  qui  se  sont  présentés — je  ne  sais  si  les  intéressés 
canadiens  étaient  représentés  en  personnes,  parce  que  M.  Sulverman,  M.  Dockwood  et 
la  Ste  Croix  Lumher  Company  se  sont  tous  prévalus  de  la  position  du  Canada  pour 
dire  que  cette  question  ne  doit  pas  être  réglée  par  nos  gens  seuls.  Mais  pour  toute 
autre  chose  ils  sont  Canadiens  et  représentent  le  Canada  dans  ce  pays.  Vous  ne  vous 
imaginez  pas  quels  représentants  ils  sont.  Je  continuerai  ma  lecture  encore  quelque 
peu  pour  vous  montrer  quelle  est  notre  attitude.  Tout  ce  que  nous  vous  demandons, 
messieurs,  c'est  de  nous  permettre  de  procéder  avec  notre  projet  de  manière  à  ce  qu'il 
ne  nuise  pas  aux  intérêts  de  la  navigation. 

M.  Gibbons. — Qui  jugera  de  cela  pour  le  Canada?  Que  dirons-nous  à  nos  gens 
qu^  se  plaignent  que  vous  vous  proposez  d'abaisser  le  niveau  de  la  rivière  La-Pluie? 
Comment  pourrons-nous  arranger  cela  ? 

M.  SiMONDS, — Je  vous  dirai  comment  le  major  Derby  règle  la  chose. 

M.  Gibbons. — Nous  avons  pris  connaissance  de  son  rapport.  Par  exemple,  il 
mentionne  une  digue  complètement  construite  sur  le  territoire  canadien. 

M.  SiMONDS. — Elle  est  sur  la  frontière. 

M.  Gibbons. — Non,  dans  le  Keewatin. 

M.  SiMONDS. — Si  vous  voulez  m'accorder  quelques  minutes  d'attention,  je  vous 
ferai  remarquer  que  lors  de  l'audience,  le  major  Derby  s'est  occupé  surtout  de  l'effet 
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qu'aurait  ce  détournement  que  nous  projetions  sur  la  profondeur  de  l'eau  dans  le  lac 
des  Bois.  Nous  avons  envoyé  nos  ingénieurs  à  Portage-du-Rat  pour  examiner  la  situa- 
tion et  voir  ce  qui  déterminait  la  profondeur  de  l'eau  dams  ce  lac.  Ils  constatèrent 
qu'une  compagnie  canadienne  avait  construit  une  forte  digue  à  cet  endroit  et  que  le 
niveau  actuel  des  eaux  du  lac  des  Bois,  et  ce  sans  parler  de  ce  qui  pourra  se  produire 
plus  tard,  était  déterminé  par  le  fonctionnement  des  écluses  de  cette  digue,  et  que, 
pour  les  Etats-Unis  tout  aussi  bien  que  pour  le  Canada,  la  profondeur  d'eau  dans 
ce  grand  lac  dépendait  de  cette  digue.  Lorsque  le  major  Derby  apprit  cela,  il  com- 
muniqua aussitôt  avec  le  secrétaire  de  la  Guerre  recommandant  que  les  Etats- 
Unis  et  le  Canada  s'entendissent  au  sujet  du  maintien  de  cette  digue,  car  il  est  très 
important,  dit-il,  que  l'on  maintienne  cette  digue  pour  ces  fins.  Voici  des  pho- 
tographies de  la  digue  (montrant  les  photographies  à  la  Commission).  C'est  une 
question  dont  il  devait  s'occuper  et  qu'il  devait  essayer  de  régler,  qu'on  nous  accorde 
ce  que  nous  demandions  ou  non;  quant  à  nous  la  question  en  est  restée  là.  Il  recom- 
mandait aussi  la  construction  de  certaines  autres  lignes.  Evidemment,  il  peut  se 
faire  qu'il  surgisse  des  différends  à  ce  sujet  entre  les  deux  pays.  Je  suppose  que 
des  questions  de  ce  genre  ne  peuvent  se  régler  que  par  représentation  de  la  part  des 
deux  pays — les  individus  n'y  étant  pas  intéressés  directement.  Je  crois  que  le  major 
Derby  était  d'avis  que  nous  devions  considérer  cette  question  au  point  de  vue 
des  profits  que  l'on  pourrait  en  retirer.  Vous  avez  là  de  vastes  ressources  naturelles 
qui  se  sont  gaspillées  par  le  passé  et  maintenant  le  temps  est  arrivé  de  les  utiliser  au 
profit  du  genre  humain  en  faisant  les  .améliorations  projetées.  C'est  dans  cet  esprit 
que  l'on  a  construit  les  usines  aux  chutes  Niagara.  Il  y  a  également  une  autre  question 
à  considérer  aux  chutes  Niagara.  Jusqu'à  quel  point  devrait-on  permettre  la  détériora- 
tion de  la  beauté  des  chutes  au  profit  de  la  production  de  l'énergie  hydraulique.  On 
ne  peut  pas  je  crois  faire  intervenir  cette  question  dans  notre  projet.  On  a  beaucoup 
parlé  de  600  pieds  cubes  par  seconde,  mais  nous  ne  fixons  pas  la  quantité  d'eau  que 
nous  prendrons  dans  ces  lacs,  nous  prétendons  que  l'effet  de  ce  détournement  sur  les 
intérêts  du  public  limitera  la  quantité  que  nous  prendrons.  Le  bassin  de  drainage  du 
lac  Birch  forme  environ  six  pour  cent  du  bassin  de  drainage  de  la  rivière  La-Pluie  à 
Koochiching.  Il  forme  environ  trois  pour  cent  du  bassin  de  drainage  du  lac  des  Bois. 
Si  nous  pouvons  détourner  600  pieds  d'eau  cubes  par  seconde  de  ce  bassin  sans  nuire  à 
la  navigation  et  aux  autres  intérêts,  cette  quantité  représente  donc  environ  trois  ou 
trois  et  demi  pour  cent  du  territoire  tributaire  de  la  rivière  La-Pluie  plus  un  demi 
pour  cent.  M.  Banks  prépara  ces  calculs  avec  beaucoup  de  soin,  mais  le  major  Derby 
n'en  fît  aucunement  mention  dans' son  rapport.  Voici  ce  qu'il  a  dit — ^je  ne  veux  pas 
mettre  d'obstacles  à  votre  projet,  mais  je  désire  protéger  les  intérêts  de  la  navigation, 
et  vous  pouvez  poussez  vos  travaux  de  l'avant  à  ces  conditions.  Je  vous  ferai  remar- 
quer que  ces  600  pieds  par  seconde  que  nous  désirons  prendre  au  lac  Birch  retourne- 
ront dans  les  cours  d'eau  limitrophes  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada  après  avoir 
passé  par  nos  usines:  600  pieds  cubes  par  seconde  n'est  qu'une  petite  partie  de  l'im- 
mense quantité  d'eau  de  ce  vaste  bassin  de  drainage.  Mais  c'est  tout  ce  que  nous 
avons  l'intention  de  prendre.  Nous  ne  détruisons  pas  cette  eau.  Nous  la  prenons 
dans  un  immense  bassin  de  drainage  et  elle  ne^  forme  qu'une  petite  partie  de  l'écoule- 
ment de  ce  bassin.  En  plus  laissez-moi  vous  dire  que  nous  ne  pouvons  obtenir  cette 
eau  qu'en  créant  un  immense  système  de  réservoir.  J'ai  déjà  parlé  de  l'irrégularité 
de  cet  écoulement.  Dans  le  bassin  du  lac  Birch  l'écoulement  est  de  4,400  pieds  cubes 
par  seconde  à  la  crue  des  eaux  e+  220  pieds  cubes  par  seconde  à  eau  basse.  L'ingé- 
nieur de  la  Koochiching  Company  déclara  que  l'écoulement  lors  de  la  crue  des  eaux 
dans  le  bassin  tributaire  à  la  rivière  Koochiching  était  d'environ  50,000  pieds  cubes 
par  secorde,  ft  de  3,500  pieds  cules  lar  seconde  à  eau  basse.  J'ai  lu  le  contrat  passé 
entre  le  Canada  et  la  Koochiching  Company  .à  ce  sujet,  et  j'ai  remarqué  qu'ils  sont 
d'avis  qu'il  faut  emmagasiner  cette  eau.  Je  constate  qu'ils  ont  hâte  d'avoir  le  privi- 
lège d'emmagasiner  l'eau  eux-mêmes.    La  Koochinching  Company  a  préparé  plusieurs 
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plans  et  veut  construire  des  usines  qui  produiront  de  16,000  à  20,000  chevaux-vapeur. 
S'il  construisent  des  usines  de  20,000  chevaux-vapeur,  ils  ne  pourront  pas  utiliser 
plus  de  40  pour  100  de  Feau  à  cet  endroit.  Si  nous  sommes  en  position  d'utiliser  cette 
eau  sans  nuire  au  public,  et  par  cela  je  veux  dire  la  navigation,  il  nous  faudra  cons- 
truire cet  immense  système  de  réservoir  et  emmagasiner  cette  eau  qui  n'est  d'aucune 
utilité  à  la  navigation  et  à  la  Koochinching  Company. 

M.  Gibbons. — Ils  ont  décidé  deux  points  contre  vous.  Premièrement  que  l'usage 
privé  rend  ce  projet  impossible;  deuxièmement,  que  la  loi  ne  vous  permet  pas  de  détour- 
ner l'eau  du  bassin  de  drainage  d'un  cours  d'eau  national  dans  un  autre,  particulière- 
ment lorsque  cette  eau  est  limitrophe. 

M.  SiMONDS. — ^Permettez-moi  de  lire  un  paragraphe  en  réponse  à  cela. 

M.  Gibbons. — Est-ce  le  jugement?  ^ 

M.  SiMONDS. — C'est  le  jugement  sous  une  forme  générale  (Lisant  sur  demande)  : 

"  8.  Que  lesdits  travaux  de  voa  pétitionnaires  et  le  détournement  de  l'eau  qu'ils 
feront  ne  nuiront  aucunement  au  caractère  navigable  d'aucun  des  dits  cours  d'eau  et 
ne  nuiront  à  aucun  genre  de  navigation  possible  sur  ceux-ci,  et  les  travaux  de  vos 
pétitionnaires  peuvent  être  et  seront  faits  de  manière  à  ne  pas  nuire  à  la  navigation 
ou  à  l'usage  public  que  l'on  fait  de  ces  cours  d'eau,  mais  au  contraire  de  façon  à  faci- 
liter la  navigation  en  les  améliorant  ". 

Nous  prenons  le  risque  et  nous  espérons  obtenir  un  jugement  qui  limitera  la  quan- 
tité d'eau  dont  nous  pourrons  nous  servir. 

M.  Gibbons. — Il  y  a  un  autre  point  que  j'aimerais  à  éclaircir  d'avantage.    Ils  vont 

plus  loin  et  disent  "  Ils  n'ont  aucune  juridiction sur  les  droits  riverains 

des  propriétaires  canadiens. 

M.  SiMONDS. — Je  vais  vous  demander  de  nous  accorder  ces  droits. 

M.  Gibbons. — Votre  propre  cour  suprême  au  Minnesota  affirma  qu'elle  ne  pouvait 
pas  vous  accorder  cette  charte  parce  que  le  chargement  de  cette  eau  d'un  bassin  à  un 
autre  était  illégal.;  Ne  vous  faut-il  pas  obtenir  de  nouveau  l'opinion  de  cette  cour  du 
Minnesota  ? 

M.  SiMONDS. — Oh  oui,  il  nous  faut  aller  devant  cette  même  cour.  Je  désirerais 
continuer  ma  lecture  à  ce  sujet  et  vous  montrer  la  position  que  nous  avons  prise 
devant  la  cour  puis  je  verrai  ce  que  j'ajouterai  et  je  discuterai  ce  jugement.  Nous 
vous  laisserons  une  copie  de  ce  document. 

M.  CLiNTON.^Je  suppose,  M.  Simonds,  que  la  raison  en  est  que  ce  projet  se  heur- 
tera aux  droits  riverains? 

M.  SiMONDS. — Non,  je  crois  que  le  rapport  va  un  peu  plus  loin  que  cela  et  je  dési- 
rerais donner  certaines  explications  à  M.  Gibbons  à  ce  sujet. 

M.  Gibbons. — (Lisant  le  jugement)  "  La  cour  de  première  instance  refusa  d'ac- 
corder cette  demande  parce  que  les  fins  pour  les  quelles  la  corporation  pétitionnaire  est 

organisée   et  pour  lesquelles   elle  essaie  d'obtenir  les  terrains   et  droits ,"/^^ 

sont  pas  toutes  d'utilité  publique,  mais  elles  comprennent  aussi  des  usages  privés". 

M.  SiMONDS. — Cette  partie  du  jugement  est  basée  sur  une  série  de  raisons  que 
j'aimerais  à  vous  faire  connaître,  maintenant  que  l'on  a  soulevé  cette  question.^  La 
cour  considérait  alors  le  premier  point  à  savoir  si  la  législature  de  l'Etat  du  Minne- 
sota avait  autorisé  les  compagnies  de  ce  genre  à  condamner  les  propriétés  des  autres 
lorsqu'elles  agiraient  ainsi  dans  le  but  de  détourner  l'eau  d'un  bassin  de  drainage  au 
profit  d'im  autre. 

Ce  document  traite  de  plusieurs  causes.  Il  cite,  en  premier  lieu,  les  articles  de 
la  loi  que  je  ne  m'arrêterai  pas  à  lire  pour  le  moment,  mais  je  lirai  ce  qu'il  en  dit  : — 

"Prenant  ces  articles  dans  leur  ensemble,  il  est  clair  que  la  législature  n'a  pas 
expressément  autorisé  la  confiscation  de  terrain  pour  la  construction  d'un  canal  destiné 
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en  premier  lieu  à  la  production  de  la  force  motrice,  mais  incidemment  aux  fins  de  la 
navigation.  Voir  note  61  L.R.A.  853  (a).  L'article  2592  donne  l'autorisation  d'expro- 
prier la  propriété  d'un  particulier  pour  emploi  public  en  vue  de  la  construction  de 
canaux  devant  servir  de  grandes  routes  publiques;  mais  le  statut  qui  suit  restreint  les 
canaux  qui  peuvent  être  ainsi  construits  à  certaines  localités,  en  limitant  l'emplace- 
ment de  passage  qui  pourrait  être  confisqué,  à  ce  qui  est  de  règle  pour  un  canal  coulant 
parallèlement  au  cours  d'eau.  Le  permis  est  le  droit  "  au  canal  se  trouvant  dans  la 
vallée,  et  le  long  de  la  vallée  d'une  rivière,  d'une  baie,  d'un  ruisseau,  d'un  lac  ou  d'un 
cours  d'eau  quelconque". 

Maintenant  le  tribunal  interprète  le  statut  comme  étant  une  restriction  au  droit 
de  détourner  l'eau  d'un  bassin  au  profit  d'un  autre.  Dans  le  statut  lui-même  l'auto- 
risation n'est  pas  accordée.  Elle  est  plutôt  restreinte  à  "  un  canal  se  trouvant  dans,  ou 
longeant,  la  vallée  de  tout  cours  d'eau  ".  Les  lois  à  cet  efïet  ont  été  faites  au  moyen 
de  plusieurs  modifications.  Elles  ont  été  mises  en  vigueur  pour  la  première  fois  en 
1866,  et  il  y  en  a  eu  plusieurs  modifications;  mais  dans  la  refonte  qui  est  entrée  en 
vigueur  en  mars  1906,  cette  restriction  n'existe  pas,  de  sorte  que  tout  argument  basé 
sur  cela  ne  tiendrait  pas  debout,  puisque  la  loi  a  été  modifiée. 

M,  Gibbons  (lisant  des  extraits  de  l'Opinion)  :  "  On  est  porté  davantage  à  se  de- 
mander si  l'intention  de  la  législature  était  bien  d'accorder  cette  autorisation,  lorsque 
Ton  considère  la  nature  des  eaux  que  la  requérante  demande  la  permission  de  détourner 
de  leur  cours  naturel.  On  n'a  pas  prétendu  sérieusement  que  la  rivière  aux  Bouleaux 
n'est  qu'un  cours  d'eau  navigable,  tel  que  défini  par  les  tribunaux  de  cet  état  et  d'au- 
tres états,  sur  lequel  le  transport  des  billes  et  le  commerce  du  bois  se  font  sur 
une  grande  échelle.  Les  cours  d'eau  dans  lesquels  le  lac  aux  Bouleaux  trouve  son  dé- 
bouché naturel,  sont  en  effet  navigables;  ils  l'ont  été  par  le  passé,  et  dans  l'avenir  on 
s'en  servira  encore  de  plus  en  plus  comme  de  grandes  routes  pour  le  transport  des 
billes  et  des  produits  en  général  du  sol  de  la  région  environnante  ". 

M.  SiMONDS. — C'est  là  une  autre  considération  qui  a  eu  quelque  poids  auprès  des 
tribunaux.  Nous  sommes  obligés  de  nous  en  tenir  à  la  décision  finale  de  la  cour,  sauf 
pour  quelque  modification  de  faits  et  de  prétentions.  Mais  je  vous  expose,  messieurs, 
la  question  de  savoir  si  la  cour  a  bien  examiné  cette  raison;  si  le  tribunal  lui-même, 
quand  le  temps  viendra  d'étudier  la  question,  ne  changera  pas  d'avis  en  tant  que  cette 
raison  se  trouve  en  cause,  et  si  ce  changement  n'est  pas  de  nature  à  peser  sur  sa  dé- 
cision définitive.  Maintenant,  qu'est-ce  que  cette  région  du  lac  aux  Bouleaux?  Je 
vous  ai  dit  que  c'était  une  région  inculte  et  rocheuse.  On  y  trouve  du  bois  de  char- 
pente. Comme  question  de  fait,  on  est  actuellement  à  couper  ce  bois  de  construction  et, 
d'après  moi,  il  sera  complètement  abattu  d'ici  à  huit  ou  quinze  ans.  Je  ne  sais  ce  que 
l'on  pourra  y  découvrir  plus  tard,  mais.il  n'y  a  rien  pour  le  remplacer.  Au  lieu  d'aug- 
menter continuellement,  le  trafic  ne  se  borne  qu'au  transport  des  billes,  etc.;  -je  ferai 
observer  qu'il  faut  100  ou  150  ans  pour  reboiser  une  forêt,  et  on  ne  saurait  s'attendre 
à  voir  une  autre  forêt  à  cet  endroit  au  cours  de  la  génération  actuelle  et  des  deux  géné- 
rations qui  suivront. 

M.  Gibbons  (lisant  des  extraits  de  l'Opinion).' — 'Le  public  a  le  droit  de  passage  sur 
tout  cours  d'eau  qui,  à  son  état  naturel  et  avec  son  volume  ordinaire,  est  en  état  de 
transporter  au  marché  les  produits  forestiers  ou  miniers  du  sol  longeant  ses  rives.  Il 
n'est  pas  essentiel  que  la  propriété  à  transporter  le  soit  sur  des  vaisseaux  ou  guidée  par 
la  main  de  l'homme.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  que  le  cours  d'eau  soit  naviga- 
ble en  tout  temps  pendant  l'année.  Il  sufîit  que,  pour  des  causes  naturelles,  il  soit 
navigable  à  certaines  époques  ". 

M.  SiMONDS. — Nous  avons  examiné  cet  aspect  de  l'affaire.  Tout  ce  qu'il  y  a  de 
navigable  à  cet  endroit  dans  le  r^^rnent  et  qui  pourra  le  devenir  dans  l'avenir,  aura  la 
priorité  sur  nos  privilèges.  Précisément,  à  ce  sujet,  j'aimerais  à  vous  montrer  une 
carte  de  la  région.  Cela  éclaircirait  un  peu  la  situation.  Maintenant,  messieurs,  je 
veux  qui  vous  jetiez  un  coup  d'œil  sur  cela  (la  carte)  et  que  vous  la  compreniez  dans 
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tous  les  détails  possibles.    Je  vais  parcourir  cette  opinion  et  vous  dire  ce  qu'elle  me  dit 

et  ce  que  nous  allons  demander  à  la  cour  suprême  de  l'Etat  de  faire.     Dans  cette 

région,  ici,  il  n'y  a  pas  de  rivière.    On  y  rencontre  une  foule  d'étangs  ou  de  lacs  reliés 

les  uns  aiix  autres  par  de  petits  cours  d'eau.     (Il  produit  la  carte  et  la  montre  à  la 

Commission). 

M.  Gibbons. — Quelle  est  l'inclinaison  totale? 

M*.  SiMONDS.— Elle  est  d'environ  300  pieds  jusqu'à  Koocliiching  ;  mais  en  aval  de 
cet  endroit  elle  n'est  pas  aussi  considérable.    Sur  la  rivière  la  Pluie  la  pente  est  d'en- 
viron 20  pieds.     (A  M.  Banks,  ingénieur  de  la  Compagnie  du  Canal)  :    Que  rencontre- 
t-on,  aux  pieds  de  chacun  de  ces  lacs  ou  étangs  qui  les  maintienne  à  leurs  niveaux? 
M   Banks.— Presqu'invariablement,  il  y  a  une  couche  de  granit. 
M*  SmoxDS  (lisant  des  extraits  de  l'Opinion).— "  Ce  qui  a  été  dit  au  supet  de  la 
navigabilité  de  la  rivière  aux  Bouleaux  s'applique  également  au  lac  aux  Bouleaux  et 
aux  autres  lacs  dont  l'appelante  se  proposé  de  tirer  de  l'eau.    Afin  de  s  assurer  si  1  Etat 
à  autorisé  cet  empiétement  sur  l'eau  navigable,  il  faut  examiner  les  interdictions  que 
l'on  trouve  dans  la  loi  fondamentale  de  l'Etat,  aussi  bien  que  dans  les  statuts.    l)ans 
l'ordonnance  de  1787,  nous  lisons:     "Les  eaux  navigables  conduisant  au  Mississippi 
et  au  Saint-Laurent  et  les  endroits  de  transport  entre  ceux-ci,  seront  des  grandes  voies 
d'eau  communes  et  accessibles  pour  toujours  aux  habitants  de  ce  territoire  de  même 
qu'aux  citoyens  des  Etats-Unis  et  à  ceux  des  autres  Etats  qui  peuvent  être  admis  dans 
la  confédération,  sans  taxe,  impôts  ou- péages  pour  son  usage".    La  loi  autorisant^ les 
habitants  du  territoire  du  Minnesota  à  la  formation  d'un  gouvernement  d Etat  décrète: 
"  Que  le  dit  Etat  du  Minnesota  aura  juridiction  concourante  sur  le  Mississippi  et 
toutes  les  autres  eaux  qui  bordent  le  dit  Etat,  en  tant  que  ces  cours  d'eau  constitueront 
une  frontière  commune  au  dit  Etat  et  à  tout  autre  Etat  ou  à  tous  les  autres  Etats  ac- 
tuellement constitués  ou  qui  le  seront  plus  tard  ou  bornés  par  la  même  et  dite  rivière 
et  les  mêmes  eaux  et  les  eaux  navigables  qui  y  conduisent  seront  pour  tous  les  temps,, 
de  grandes  voies  d'eau  communes  et  ouvertes  à  tous  les  habitants  du  dit  Etat  de  même 
qu'à  tous  les  autres  citoyens  des  Etats-Unis,  sans  aucune  taxe,  droit,  impôt  ou  péage 
pour  cet  usage  ".    Cette  disposition  se  trouve  en  substance  à  l'article  2  de  la  clause  2 
de  la  constitution  de  l'Etat.    La  première  législature  qui  s'est  réunie  sous  la  constitu- 
tion adopta  une  loi  que  l'on  voit  maintenant  à  l'article  2385,  statuts  généraux,  1894,. 
et  qui  décrète  que  :     "Toutes  les  rivières  situées  à  l'intérieur  de  cet  état,  d'un  volume 
suffisant  pour  le  flottage  ou  la  descente  des  billes,  du  bois  de  construction  ou  du  bois 
marchand  et  dont  on  pourrait  se  servir  à  cette  fin,  sont  par  les  présentes  déclarées 
grandes  routes  publiques,  en  tant  qu'il  s'agit  d'empêcher  les  obstructions  au  passage 
libre  des  billes,  du  bos  de  charpente  ou  du  bois  de  construction  descendant  les  dits 
cours  d'eau  ou  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux  ".  .  ^  _ 

Nous  ne  pouvons  aller  contre  cette  déclaration.  Il  nous  faut  voir  à  ce  qu'elle  soit 
conservée.  Pour  ce  qui  dépend  de  nous,  c'est  ce  que  nous  sommes  résolus  de  faire.  Je 
pense  peut-être  que  le  tribunal  s'est  mépris  sur  notre  attitude.  Peut-être  la  chose 
n'était-elle  pas  aussi  claire  qu'elle  l'est  aujourd'hui.  (Lisant  des  extraits  de  l'Opi- 
nion) : — 

"  Il  est  reconnu  que  le  lac  aux  Bouleaux,  la  rivière  aux  Bouleaux  et  les  autres 
eaux  dont  il  est  question  sont  des  eaux  arpentées,  et  d'après  l'article  6878^  S  G.,  1894, 
le  fait  de  "  vider  ou  de  tenter  de  vider  tout  lac,  étang  ou  cours  d  eau  de  1  Etat  qui  a  ete 
l'objet  d'un  premier  arpentage  "  constitue  un  délit  public,  à  moins  d'une  autorisation 
statutaire  expresse.  Dowlane  vs  Sihley  Co..  36  Minn.  430.  Nuire  illégalement  à  la 
navigation  d'un  lac  ou  d'une  rivière  navigable,  ou  l'obstruer,  constitue  un  tort  public 
L'article  6613,  S.G.,  1894,  du  Congrès  défend  aussi  expressément  d'obstruer  tout  cours 
d'eau  navigable  des  Etats-Unis  sans  son  autorisation  (Fed.  Stat.  Ann.,  Yol.  6,  p.  78o, 
813,  art.  10)  et  l'Etat  ne  peut  permettre  d'obstructions  qui  seraient  en  contravention 

avec  les  statuts  fédéraux. 

19a— 72è 


1140 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


3  GEORGE  V,  A.  1913 

C'est  bien.  Notre  version  de  l'affaire  différait  de  ce  que  le  juge  semble  avoir  cru 
qu'elle  était.  Il  nous  faut  s'adresser  à  différents  tribunaux  pour  obtenir  les  diffé- 
rentes catégories  de  privilèges  que  ]ious  désirons.  Et  si,  par  exemple,  ce  tribunal 
décidait  qu'en  aucune  circonstance,  il  ne  nous  accorderait  ce  permis  avant  d'avoir  ob- 
tenu le  consentement  de  l'Etat  ;  si  le  gouvernement  des  Etats-Unis  refusait  de  rien  faire 
avant  que  nous  ayons  reçu  l'autorisation  de  cette  Commission,  et  si  l'Etat  persistait  à 
dire  qu'il  ne  se  rendrait  pas  à  notre  requête  tant  que  nous  n'aurons  pas  obtenu  le  con- 
sentement du  gouvernement  canadien,  vous  verriez  que  nous  serions  arrêtés  dans  nos 
procédures  sans  avoir  pu  mener  à  bonne  fin  l'affaire  dans  son  ensemble.  Tout  ce  que 
nous  demandons  de  la  Commission  se  rapporte  à  des  questions  qu'elle  a  à  l'étude  et 
sur  lesquelles  elle  a  juridiction.  Si  nous  obtenions  de  cette  Commission  son  consente- 
ment sur  toute  la  ligne,  et  qu'ensuite  nous  n'obtenions  pas  la  permission  du  Secrétaire 
de  la  Guerre,  nous  serions  alors  dans  l'impossibilité  d'agir.  Si  nous  obtenions  le  con- 
sentement du  Secrétaire  de  la  Guerre  et  que  la  cour  Suprême  nous  dît:  Ce  n'est  pas 
un  cas  dans  lequel  nous  pourrions  autoriser  la  confiscation  de  propriété;  alors  nous 
nous  pourrions  procéder.  Il  nous  faut  comparaître  devant  ces  divers  tribunaux  et 
obtenir  leur  consentement  aux  différents  points  en  litige. 

M.  Gibbons. — Dans  le  ca&  où  l'Etat  ne  vous  accorderait  pas  son  autorisation,  notre 
permission  vous  servirait-elle  à  quelque  chose? 

M.  SiMONDS. — A  rien  du  tout.  Vous  nous  donneriez  la  permission  la  plus  large 
du  monde,  que  nous  serions  complètement  immobilisés  tant  que  nous  n'aurons  pu 
convaincre  la  cour  Suprême.  Nous  voudrions  obtenir  de  vous  tout  ce  que  vous  pouvez 
nous  accorder  maintenant,  comme  nous  aimerions  à  voir  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  faire  la  même  chose;  et  nous  amènerons  la  cour  Suprême  à  partager  notre  ma- 
nière de  voir  aussitôt  que  nous  i)onrrons  y  arriver.     (Continuant  sa  lecture)  : 

"  Le  Congrès  a  aussi  défendu  expressément  d'obstruer  les  eaux  navigables  des 
Etats-Unis  sans  son  autorisation  (Fed.  Stat.  Ann.  Vol.  6  p.  783,  813,  art.  10)  et  l'Etat 
ne  peut  permettre  d'obstructions  qui  seraient  en  contravention  avec  les  statuts  fédé- 
raux  Dans  la  cause  des  Etats-Unis  vs  la  Rio  Grande  Dam  &  Irrigation  Co., 

174,  E.-U.  690,  il  a  été  décidé  que  le  détournement  des  eaux  d'un  cours  d'eau  navigable 
tiSsez  sérieux  pour  faire  un  tort  appréciable  à  sa  navigabilité  est  une  "  obstruc- 
tion" dans  le  sens  du  statut.  Il  est  vrai  que  le  tribunal  de  première  instance  avait 
décidé  que  l'exécution  de  l'entreprise  de  l'appelante  ne  pourrait  en  substance  nuire 
aux  possibilités  qu'offrent  les  lacs  pour  la  navigation  ou  tout  autre  service  public 
que  ces  derniers  avaient  pu  posséder  en  aucun  temps.  Cette  décision  porte  entièrement 
sur  les  conditions  telles  qu'elles  ont  existé  par  le  passé  et  n'établit  pas  que  l'entreprise 
ne  nuira  pas  à  l'emploi  des  eaux  sur  une  plus  grande  échelle,  ce  qui  est  inévitable  dans 
l'avenir  à  mesure  que  le  pays  se  développera  et  que  la  navigation  prendra  de  l'expan- 
sion." 

Jusqu'à  un  certain  point,  nous  sommes  obligés  de  laisser  l'avenir  à  ses  propres 
ressources.  Mais  pour  se  conformer  à  ce  point  de  vue,  nous  prétendons  que  ce  détour- 
nement ne  nuira  à  aucune  navigation  qui  surviendra  sur  le  cours  d'eau. 

"  Le  tribunal  n'établit  pas  que,  à  certaines  époques,  cela  empêcherait  le  flottage 
des  billes  par  delà  les  rapides  qui  se  trouvent  dans  les  rivières  qui  relient,  les  uns 
aux  autres,  les  lacs  de  l'état,  à  moins  que  le  barrage  de  la  requérante  soit  partagé  de 
façon  à  fournir  l'eau  nécessaire  à  la  descente  des  billes  dans  le  courant  aux  époquea. 
où  il  y  aurait  des  billes  à  descendre — '^et  il  ne  serait  pas  impossible  de  partager  ces 
barrages".  Cela  veut  dire  que  la  navigation  des  cours  d'eau  serait  placée  sous  le  con- 
trôle de  l'appelante  qui  agirait  comme  elle  le  jugerait  à  propos,  lui  donnant  ainsi, 
comme  accessoire  à  l'autorisation  de  construire  un  canal  et  un  pouvoir  hydraulique  à 
Duluth,  la  main-haute  et  le  contrôle  de  la  navigation  sur  les  grandta  et  importantes 
voies  d'eaux  publiques  de  l'état." 

M.  Gibbons. — N'est-ce  pas  là  la  conséquence  nécessaire? 

M.  SiMONDS. — Je  ne  crois  pas.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  juste  de  supposer  qu'un 
citoyen  ou  qu'une  corporation  quelconque,  occupée  à  l'accomplissement  d'un  acte  légal. 
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puisse  violer  la  loi  qui  régit  ses  démarches.  Si  cette  infraction  se  connnettait,  le  pre- 
mier venu  à  qu'il  l'on  aurait  fait  du  tort  pourrait  recourir  à  toutes  sortes  de  moyens 
pour  se  faire  rendre  justice,  mais  je  vous  demande,  messieurs  s'il  est  juste  de  supposer 
que  nous  agirions  en  contravention  avec  la  loi  suprême  du  pays,  en  autant  que  l'Etat  au 
M'innesota  est  intéressé,  en  mettant  à  exécutions  ces  concessions  et  si  ce  serait  une 
bonne  politique  d'agir  ainsi.  Maintenant,  supposons  que  nous  réussissions  à  leur 
forcer  la  main  et  à  obtenir  ce  que  nous  voulons,  serait-ce  de  bonne  politique  pour  une 
corporation  d'hommes  sensés  de  conduire  ses  affaires  de  cette  manière,  ce  qui- la  met- 
trait à  la  merci  du  premier  venu  qui  pourrait  se  croire  lésé  et  que  l'on  pourrait  empê- 
cher d'agir  librement?  Si  nous  menons  cette  entreprise  à  bonne  fin,  si  l'on  s'occujm? 
du  développement  de  cette  force  hydraulique  et  que  l'on  recrute  des  clients  à  Duluth 
ou  ailleurs,  il  nous  faudra  leur  fournir  la  force  motrice.  Nous  avons  mis  des  millions 
dans  l'affaire  pour  arriver  à  ce  résultat.  Je  crois  que  ce  serait  se  vouer  à  une  ruine 
énévitable  pour  une  compagnie  qui,  de  son  propre  chef,  se  susciterait  des  difficultés  et 
préparerait  sa  perte. 

"  Nous  ne  trouvons  aucun  permis  de  ce  genre,  et  en  raison  de  la  présomption  qui 
existe  en  faveur  des  droits  de  l'individu,  les  interdictions  d'état  et  fédérales  relatives 
à  l'obstruction  des  eaux  navigables,  du  règlement  décrétant  que  les  droits  de  l'Etat  sur 
ces  eaux  sont  souverains  et  ne  sont  pas  des  droits  de  propriétaire,  mais  qu'ils  sont  dé- 
tenus en  fidéicommis  pour  le  public  comme  grandes  routes,  et  qu'ils  sont  aliénables,  le 
fait  que  le  principe  d'appropriation  des  eaux,  tel  qu'adopté  dans  certains  états  de 
l'ouest,  n'existe  pas  dans  le  minnesota  ". 

Vous  êtes  avocat  et  les  autres  membres  du  l)arreau  siégeant  avec  cette  Commin- 
sion  saisiront  l'allusion  qu'il  y  a  ici.  Par  nécessité  et  dans  l'intérêt  des  citoyens  des 
Etats  de  l'ouest,  surtout  dans  ces  Etats  où  l'irrigation  des  terres  est  nécessaire  à  l'expan- 
sion et  au  développement  de  la  région,  on  s'est  écarté  de  la  loi  commune,  en  tant 
qu'elle  s'applique  aux  cas  de  cette  nature,  et  on  a  pris  des  latitudes  telles  que  Von 
n'en  a  jamais  vues  de  semblables  dans  l'est.  Ce  tribunal  dit  que  cet  usg^e  n'est  pas 
suivi  dans  le  Minnesota.  La  chose  ne  se  fera  probablement  jamE^is  dans  l'état  du 
Minnesota,  à  moins  de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles. 

M.  CosTE. — C'est  parce  que  nous  avons  trop  d'eau. 

M.  SiMONDS Je  suppose  que  oui.     Je  su^ppose  que  l'emploi  que  vous  faites  de 

cette  eau  n'est  pas  le  plus  avantageux  que  vous  pourriez  en  faire.  L'irrigation  est  une 
question  d'importance  vitale  pour  une  terre.  Il  vous  faut  avoir  recours  à  l'irrigation 
pour  nourrir  la  terre  et  c'est  pour  cette  raison  qu'une  administration  adoptera  sans 
doute  des  règlements  plus  larges  que  dans  un  endroit  où  la  même  nécessité  extraordi- 
naires du  gouvernement  des  Etats-Unis  peuvent  refuser  la  demande  que  l'on  fait  quel- 
quefois à  cette  Commission.  Je  ne  m'attends  pas  à  ce  qu'ils  le  fassent  si,  après  avoir 
soigneusement  étudié  la  question,  ils  constatent  que  c'est  une  entreprise  méritoire  qui 
ne  fera  aucun  tort  aux  intérêts  du  public.  Lorsque  nous  en  viendrons  à  cette  Commis- 
sion, il  se  peut  fort  bien  qu'elle  fasse  aux  gouvernements  des  deux  pays  un  rapport  à 
l'effet  que  cette  entreprise  ne  devait  pas  être  menée  à  exécution;  je  m'attends  à  ce 
qu'elle  n'agisse  ainsi  sans  avoir  attentivement  étudié  la  chose.  P'un  autre  côté,  si, 
en  raison  de  son  emmagasinage  extraordinaire,  ce  détournement  d'eau  peut  se  faire 
sans  nuire  à  l'intérêt  public,  j'espère  que,  tout  en  tenant  compte  des  restrictions  néces- 
saires et  convenables,  vous  permettrez  l'exécution  de  ces  travaux.  Je  peux  dire  que  vous 
devriez  vous  laisser  guider  en  cela  parles  mêmes  consid  rations  qui  ont  motivé  l'atti- 
tude du  corps  des  ingénieurs.  Nous  sommes  ici  dan  un  but  raisonnable.  Nous  ne  vou- 
lons pas  empiéter  sur  les  droits  de  personne  ou  sur  les  droits  du  public.  Nous  avons  le 
droit  d'exproprier  les  terres  des  particuliers  mais  nous  sommes  tenus  d'en  payer  la 
valeur.     (Lisant  des  extraits  de  l'Opinion)  : — 

"  Négociations  par  traité  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  au  sujet  des 
eaux  de  frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada."  J'ai  une  copie  de  ce  traité,  bien 
qu'il  ne  se  rapporte  pas  directement  à  cette  situation  ;  il  importe  peu  qu'il  s'y  rapporté 
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ou  non.  Nous  sommes  tous  ici,  et  nous  devrions  tous  être  ici  dans  le  but  d'aviser  au 
développement  de  ces  richesses  naturelles  qui  nous  ont  été  léguées, pour  le  plus  grand 
bien  de  l'humanité,  et  il  ne  faudrait  pas,  qu'en  dépit  de  toute  raison,  l'un  de  nous 
puisse  agir  à  sa  guise  à  l'encontre  de  l'intérêt  d'un  autre.  Il  incombe  à  la  Commission 
de  suivre  de  près  ce  qui  serait  à  propos  de  faire  en  toute  justice  et  raison.  Sans  doute, 
cette  Commission  n'est  soumise  à  aucune  loi  statutaire,  et  elle  fait  ce  qui  lui  semble 
le  plus  raisonnable  et  le  plus  juste.  Nous  nous  attendons  à  devoir  nous  en  tenir  à  ce 
que  décidera  la  cour  Suprême  du  Minnesota.  Trois  de  ces  juges  se  sont  accordés  dans 
cette  décision.  A  l'heure  actuelle  la  loi  du  pays  est  l'opinion  qui  prévaut  dans  toutes 
les  questions.  L'autre  opinion  m'est  beaucoup  plus  rassurante,  mais  il  nous  faut  en 
convaincre  les  trois  autres  juges  de  ce  tribunal. 

M.  Gibbons. — Le  tribunal  est-il  constitué  de  la  même  manière  qu'il  l'était? 

M.    SiMONDS. — Oui. 

M.  Gibbons. — (Il  lit  l'opinion  dissidente.)  "  Le  sens  naturel,  juste  et  logique  de 
la  rédaction  du  statut  autorise  la  constitution  en  corporation  de  compagnies  dans  le 
but  de  construire,  entretenir  et  exploiter  des  canaux  pour  servir  à  la  navigation  ainsi 
Qu'cà  la  production  d'énergie  hydraulique,  pour  l'usage  du  public,  et  donne  à  ces  cor- 
porations le  droit  d'expropriation  dans  la"  mesure  nécessaire  pour  atteindre  le  but 
qu'elles  ont  en  vue.  Ces  améliorations  peuvent  se  faire  séparément  ou  conjointement 
et  il  n'y  a  rien,  dans  la  requête  des  pétitionnaires,  qui  justifie  cette  assertion  que  la 
] navigation  n'est  pas  un  des  principaux  objets  visés  ". 

M.  SimoNds. — A  ce  propos  j'aimerais  à  dire,  en  toute  humilité,  que  le  procureur 
qui  a  préparé  les  articles  du  document  dont  il  est  question  dans  l'opinion,  a  entre- 
inùs  de  faire  tenir  presque  toute  la  substance  du  statut  dans  l'énumération  des  fins  de 
la  corporation,  et  il  a  rédigé  une  phrase  de  quelque  sept  cents  mots  renfermant  à  peu 
près  tout  ce  que  le  statut  authorise  d'une  façon  ou  d'une  autre.  La  chose  était  très 
embarrassante  pour  le  tribunal  de  première  instance.  M.  Rockwood  lui-même  n'y 
pouvait  rien  comprendre.  Le  président  du  tribunal  en  était  mécontent  et  trouva 
que  c'était  une  affreuse  conception,  et  tout  en  décidant  qu'elle  était  acceptable  quant 
à  son  effet  légal,  la  cour  suprême  l'a  vertement  critiquée  au  point  de  vue  de  sa  rédac- 
tion.    (Continuant  sa  lecture.) 

"  Il  n'y  a  pas  de  raison  suffisante  pour  conclure  que  c'était  l'intention  de  la  légis- 
lature de  restreindre  l'emplacement  de  ces  canaux  au  bassin  particulier  oii  l'on  devait 
faire  la  prise  d'eau. ^  Il  n'y  avait  rien  pour  motiver  cette  restrictioil  parce  que  cela 
empêcherait  l'effet  de  l'esprit  même  et  des  fins  du  statut. 

Il  est  sans  importance,  dans  cette  cause,  que  les  lacs  et  les  cours  d'eau  constituant 
la  pente  d'eau  du  lac  aux  Bouleaux  soient  des  eaux  navigables  et  trouvent  un  dernier 
débouché  dans  un  cours  d'eau  international.  Il  n'est  d'aucune  importance  que  la 
compagnie  d'exploitation  détourne  une  partie  de  ces  eaux  par-dessus  une  ligne  de  par- 
tage pour  les  diriger  vres  un  autre  bief.  La  question,  dans  ce  cas,  est  de  savoir  à  quel 
point,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  des  travaux  projetés  causera  du  tort  à  la  personne  inté- 
ressée en  tant  que  propriétaire  riverain,  par  le  détournement  d'eau  qui,  autrement  cou- 
lerait sur  sa  propriété.  Comme  tel,  il  faut  lui  accorder  un  dédommagement  propor- 
tionné à  l'étendue  du  dommage.  Mais  pour  ce  qui  est  de  l'intérêt  que  peut  avoir  le 
défendeur  en  connnun  avec  le  grand  public,  il  ne  peut  se  présenter  devant  le  tribunal 
pour  s'opposer  à  un  empiétement  sur  les  droits  du  public  aux  eaux  navigables.  Quel  que 
soit  le  dommage  qu'il  aura  souffert,  si  le  défendeur  se  voit  lésé  dans  ses  intérêts  parti- 
culiers, il  peut  en  être  indemnisé,  pourvu  toutefois  que  ces  intérêts  soient  subordonnés 
aux  privilèges  accordés  aux  corporations  de  service  public. 

Cette  manière  de  procéder  ne  consiste  pas  à  empiéter  sur  les  droits  publics.  Il 
n'y  a  ici  aucun  effort  dans  le  but  de  les  confisquer.  L'état  n'a  pas  le  pouvoir  d'accor- 
der pareille  autorisation  et  si,  dans  l'exécution  de  son  projet,  la  requérante  détourne 
les  eaux  de  telle  sorte  qu'elle  nuise  aux  intérêts  du  public,  les  autorités  publiques 
constituées  peuvent  alors  la  sommer  de  s'expliquer  ou  défendre  cet  empiétement  sur 
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les  droits  du  public.  Dans  ce  cas,  cependant,  le  tribunal  a  accepte  toutes  les  éven- 
tualités possibles  (à  l'exception  d'une)  alléguées  par  la  requérante,  décidé  que  l'in- 
térêt public  nécessitait  l'exécution  de  l'entreprise,  et  n'a  pu  voir  que  le  défendeur 
pût  souffrir  le  moindre  dommage.  Le  tribunal  a  refusé  la  requête  pour  la  seule 
raison  que  le  projet  servait  les  intérêts  des  particuliers. 

Je  diffère  également  de  la  décision  de  la  majorité  en  ce  sens  qu'il  existe,  entre 
l'énergie  hydraulique  convertie  en  énergie  électrique  et  l'énergie  hydraulique  prise  com- 
me telle,  une  distinction  établissant  que  dans  le  premier  cas  il  y  a  susceptibilité  de 
service  public,  alors  que  dans  le  dernier  cas  il  ne  peut  que  servir  à  l'usage  des  particu- 
liers ".    C'est  là  une  question  qui  n'a  pour  vous  aucun  intérêt  particulier. 

M.  Gibbons. — Il  n'a  pas  examiné  la  conséquence  qui  en  découlerait  pour  l'intérêt 
du  public.  Il  s'est  appliqué  à  déclarer  que  tout  ce  à  quoi  il  s'arrêtait  était  de  savoir 
si  le  public  pouvait  faire  valoir  ses  droits.  En  réalité  cela  ne  peut  guère  affecter  notre 
affaire. 

M.  SiMONDS. — Cela  ne  pourrait  l'affecter.  Nous  pourrions  avoir  une  décision 
unanime  de  ce  tribunal  nous  accordant  le  droit  de  détourner  cette  eau  et  cela  ne  chan- 
gerait pas  notre  situation  d'un  iota. 

M.  GiBBOxs. — Ce  n'est  pas  une  question  à  débattre  ici.     Ce  tribunal  en  a  disposé. 

M.  SiMONDS. — J'ai  dit  ce  que  je  pensais  que  ce  tribuanl  devait  faire,  et  ce  que 
je  lui  demande  n'est  que  raisonnable.  C'est  tout  ce  que  je  veux  dire  sur  cette  ques- 
tion à  moins  que  d'autres  aient  d'autres  questions  à  me  poser. 

Le  COLONEL  Ernst. — Vous  ne  vous  êtes  pas  étendu  sur  les  mesurages  que  vous 
adopteriez  pour  réparer  les  torts  causés  aux  particuliers  et  aux  citoyens  du  Canada; 
ces  derniers  ont  des  droits. 

M.  SiMONDS. — Je  ne  peux  répondre  à  la  question.  Je  ne  crois  pas  que  cela  puisse 
se  faire  autrement  que  par  l'intermédiaire  des  gouvernements  des  deux  pays.  Main- 
tenant, pour  ce  qui  est  des  dommages,  nous  n'avons  rencontré  que  quelques  personnes 
qui  se  trouvaient  dans  la  même  position  que  la  Koochiching  Company,  et  c'est  pour 
cette  raison  que  nous  avons  porté  M.  Silverman,  ainsi  que  M.  et  Mme  Spelman,  par- 
lies  défenderesses.  Dans  la  plupart  des  endroits  oii  l'eau  coule  le  long  de  la  rive  et 
où  la  profondeur  n'a  pas  d'importance  sérieuse,  les  dommages  sont  nuls.  M. 
Silverman  nous  réclame  des  dommages  parce  que,  dans  son  cas,  la  situation  a  ceci 
de  particulier  que,  sur  certaines  de  ses  terres,  il  y  a  une  élévation  de  65  pieds.  Il  dit 
que  pendant  que  l'eau  coule  sur  la  propriété,  il  pourrait  installer  une  conduite  et 
développer  de  la  force  motrice.  Nous  avons  institué  comme  parties  défenderesses  dans 
l'Etat  du  Minnesota,  tous  ceux  que  nous  considérions  subir  quelque  dommage  de  ce 
chef.  Aucun  individu,  propriétaire  de  terrain  baigné  par  l'eau  dormante  du  lac,  ne 
subit  de  dommage  et,  se  rapportant  à  nos  démêlés  judiciaires  jusqu'à  présent,  les  seuls 
propriétaires  des  eaux  de  frontières  que  nous  avons  cru  à  propos  de  porter  défen- 
deurs sont  les  associés  de  Koochiching.  La  Koochiching  Company,  à  ce  que  je  sais, 
est  une  corporation  particulière,  organisée  sous  le  régime  des  lois  de  l'Etat  de  l'Iiowo 
et  elle  a  l'autorisation  des  Etats-Unis  de  construire  des  ponts  qui  n'entrent  pour  rien 
dans  l'affaire  qui  nous  occupe,  et  de  construire  des  barrages.  Ils  ont  des  contrats  avec 
les  autorités  canadiennes.  Nous  les  avons  portés  défendeurs  comme  étant  virtuelle- 
ment une  corporation  du  Minnesota,  et,  à  ma  connaissance  du  moins,  on  ne  saurait 
raisonnablement  mettre  au  nombre  des  défendeurs,  d'autres  personnes,  sur  l'un  ou 
l'autre  côté  du  fleuve,  dont  les  intérêts  seraient  lésés  d'une  manière  ou  d'une  autre. 

M.  Gibbons. — N'est-il  pas  de  l'intérêt  du  public  de  conserver  le  débit  des  eau^  dans 
son  cours  naturel? 

M.   SiMONDS. — ^Voulez-vous  dire  d'un  intérêt   sentimental? 

M.  Gibbons. — Non,  d'un  intérêt  absolument  utilitaire.  Le  droit  municipal  de 
développer  de  la  force  motrice.     Ce  que  vous  appelez  un  intérêt  public. 

M.  SiMONDS. — Maintenant,  voici  le  gouvernement  du  Canada  qui  possède  le  con- 
trôle de  ses  eaux  navigables,  je  suppose.... 
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M.  Gibbons. — Nous  n'avons  pas  le  contrôle  là  où  elles  coulent  au  delà  de  la  fron- 
tière. 

M.  SiMONDS. — C'est  là  une  question  qu'il  faudra  régler.  Nous  laisserons  de  côté 
la  question  de  frontière  pour  le  moment.  Prenons  le  fleuve  Mississipi.  Pourquoi  le 
contrôle  en  est-il  laissé  au  gouvernement;  parce  que  ce  fleuve  s'étend  d'un  bout  à 
l'autre  du  pays  et  qu'il  ne  saurait  être  convenablement  administré  que  par  l'entre- 
mise de  l'administration  générale  et  par  les  fonctionnaires  nommés  pour  ce  service. 
Le  colonel  Ernst  en  a  fait  partie  pendant  plusieurs  années.  Je  ne  sais  pas  si,  avec 
l'expérience  qu'il  possède,  il  pourrait  nous  indiquer  dans,  quels  intérêts  autres  que 
ceux  de  la  navigation,  les  eaux  de  ces  Grands  lacs  sont  utilisées.  Lorsque  l'on  a  essayé 
de  détourner  l'eau  pour  le  canal  de  drainage  de  Chicago  la  question  a  été  de  décider 
jusqu'à  quel  point  cela  pourrait  affecter  la  navigation  sur  les  Grands  lacs.  Je  suppose 
que  c'es  une  question  qui  n'a  pas  encore  été  réglée.  Je  suis  entré  en  correspondance 
avec  le  colonel  Ernst  et  M.  Randolph,  l'ingénieur  du  canal  sanitaire  et  il  m'a  dit  que 
le  détournement  n'avait  aucun  effet  perceptible.  Colonel  Ernst,  vos  propres  ingénieurs 
disent  avoir  calculé  qu'après  cinq  ou  dix  ans  ce  canal  de  déviation  de  Chicago  abais- 
serait le  niveau  des  lacs  de  trois  à  six  pouces. 

Le  colonel  Ernst. — ^La  question  serait  de  même  nature  si  l'on  prenait  un  canal  de 
drainage  de  Chicago  pour  le  détourner  d'un  certain  cours  dans  le  Mississippi. 

M.  SiMONDS. — Je  ne  suis  pas  pins  en  mesure  de  répondre  à  cela;  d'après  votre 
expérience,  quels  sont  les  intérêts  autres  que  ceux  de  la  navigation  qui  sont  devenus 
d'un  intérêt  public,  j'entends  cet  intérêt  public  que  l'Etat  tient  comme  souverain? 
M.  Silverman  jouit  de  la  pleine  possession  de  ses  biens,  et  ils  lui  appartiennent  de  fait. 
C'est  sa  propriété.  Il  peut  les  vendre  s'il  le  juge  à  propos.  Si  nous  faisions  une  offre 
raisonnable  à  M.  Silverman,  il  nous  transporterait  sa  propriété,  mais  l'Etat  du  Minne- 
sota ne  peut  vendre  ce  qu'il  détient  par  procuration.  Il  agit  en  fidéicommissaire  et 
tel  il  doit  rester;  ses  droits  aux  eaux  navigables  dans  l'Etat  ne  peuvent  être  cédés 
ou  vendus,  et  il  ne  doit  pas  se  présenter  devant  la  cour  suprême,  ou  partout  ailleurs, 
et  permettre  qu'on  administre  les  intérêts  qu'il  a  aux  eaux  de  l'Etat  de  façon  à 
ntiire  à  l'intérêt  que  le  public  a  dans  ces  eaux.  Il  en  est  de  même  du  Canada  pour 
cette  eau.  Sans  doute  lorsque  vous  mettez  les  deux  gouvernements  en  cause  vous 
donnez  lieu  à  d'autres  questions-  Cette  ligne  de  frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Canada  ne  m'inquiète  pas  du  tout.  Pour  peu  que  vous  examiniez  bien  la  chose  vous 
verrez  que,  malgré  l'établissement  des  lignes  de  frontière,  il  n'en  faut  pas  moins 
résoudre  toutes  les  difficultés  qui  se  présentent  pour  le  bien  commun  dé  l'humanité. 

M.  CosTE. — Supposons  que  la  Minnesota  Canal  &  Power  Company  obtienne  cette 
charte;  comment  avez-vous  l'intention  de  vous  y  prendre  pour  conserver  le  niveau  pour 
les  fins  de  la  navigation? 

M.  SiMONDS. — Pour  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  ce  contrôle  repose  nécessaire- 
ment sur  le  secrétaire  de  la  Guerre  et  les  fonctionnaires  du  gouvernement? 

M.  CosTE. — Comme  compagnie  quels  travaux  vous  proposez-vous  de  faire? 

M.  SiMONDS. — Nous  ne  pouvons  voir  plus  loin  sur  la  scène  que  toute  autre  per- 
sonne. C'est  une  nouvelle  proposition.  Le  major  Derby  nous  oblige,  la  loi  des  Etats- 
Unis  nous  oblige  d'entretenir  un  barrage  à  un  certain  endroit  désigné  ou  bien  nous 
emmagasinerions,  en  deçà  d'une  certaine  portée,  une  aussi  grande  quantité  d'eau  des 
crues  que  nous  pourrions  prendre  de  la  surface  de  déversement  du  lac  aux  Bouleau^ 
et  nous  laisserions  cette  eau  se  répandre  de  ce  vaste  réservoir  comme  le  secrétaire  de 
la  Guerre  l'ordonnerait. 

M.  Gibbons. — Ces  cours  d'eau  se  trouvent  dans  les  Etats-Unis;  que  feriez-vous 
pour  les  cours  d'eau  internationaux? 

M.  SiMONDS. — Cela  s'appliquait  à  ce  cours  d'eau  particulier-  Naturellement  il 
faut  que  nous  nous  mettions  en  état  de  poursuivre  nos  travaux.  Il  serait  fort  possi- 
ble que  les  Canadiens  aient  une  opinion  sur  la  navigabilité  de  ce  cours  d'eau  et  que 
les  Américains  soient  d'un  autre  avis.     Dans  tous  les  cas,  vous  êtes  liés  l'un  à  l'autre 
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et  vous  ne  pouvez  agir  séparément.  C'est  un  cours  d'eau  international;  c'est  un  cours 
d'eau  navigable.  Lors  de  la  dernière  session,  les  gens  du  côté  Minnesota  se  sont 
adressés  au  Congrès  pour  obtenir  une  commission  d'ingénieurs  afin  de  faire  un  arpen- 
tage et  un  rapport  sur  le  projet  d'amélioration  de  la  rivière  La-Pluie  et  de  voir  ce 
qu'il  en  coûterait,  mais  je  crois  qu'on  leur  répondit  que  le  chef  des  ingénieurs  n'était 
pas  en  faveur  de  faire  faire  ce  travail  par  les  Etats-Unis  seuls.  Puisque  le  Canada 
survient  et  nous  dit  qu'il  constate  que  nous  avons  soulevé  la  question,  voyons  ce  que 
l'on  peut  faire;  il  sera  temps  alors  d'examiner  la  chose. 

M.  CoSTE. — Vous  prétendez  que  vous  pouvez  prendre  600  pieds  cubes  de  ce  cours 
d'eau  et  cependant  ne  nuire  en  aucune  façon  à  la  navigation? 

M.  Si^roisDS. — C'est  exactement  ce  que  je  prétends,  pour  se  conformer  aux  condi- 
tions prescrites  par  le  major  Derby,  c'est-à-dire  que  nous  emmagasinerons  l'eau  des 
crues  qui  autrement  se  perdrait.  Je  tiens,  messieurs,  à  vous  laisser  sous  l'impression 
que  nous  ne  nous  en  tenons  pas  au  nombre  déterminé  de  pieds.  Nous  nous  subordon- 
nons à  la  navigation,  et  nous  ne  pouvons  détourner  un  seul  pied  d'eau  si  cela  nuit  à 
la  navigation  des  eaux  dépendant  de  celles  qui  sont  ainsi  détournées.  C'est  le  seul 
point  que  vous  devriez  décider.  Si  nous  ne  pouvons  trouver  le  moyen  de  pourvoir  à 
la  navigation  aussi  bien  qu'on  y  pourvoit  actuellement,  nous  cesserons  de  discuter. 

M-  CosTE. — Je  comprends  facilement  qu'en  construisant  certains  barrages  vous 
pourriez  rétablir  le  niveau  des  eaux  dans  la  mesure  que  vous  vous  en  servirez.  La 
rivière  La-Pluie  semblerait  être  le  seul  cours  d'eau  dont  il  vous  faudrait  le  contrôle 
d'une  manière  spéciale. 

M.  SiMONDS. — ^L'idée  du  major  Derby  était  que  nous  devrions  y  faire  des  travaux 
et  que  nous  devrions  en  avoir  le  contrôle. 

M.  Rockwood  s'engage  à  fournir  des  copies  de  l'opinion  de  la  cour  suprême. 

■ M.  Simonds  oiïre  de  fournir  des  articles  des  statuts  revisés  du  Minnesota  sur 

cette  question. 

M.  Eockwood,  représentant  la  KoocJiiching  Company,  parla  en  ces  termes  à  la 
Commission  : 

Cette  compagnie,  comme  l'a  dit  M.  Simonds  et  comme  s'en  souviennent  tous  les 
membres,  a  adressé  au  secrétaire  de  l'Intérieur  une  requête  dont  on  a  disposé  ou  à  peu 
près.  La  demande  actuelle  a  été  faite  en  août  dernier  et  lorsque  M.  Simonds  en  don- 
nait avis,,  il  m'a  oublié,  par  mégarde,  je  suppose,  et  je  n'en  savais  rien  jusqu'à  jeudi 
dernier,  alors  que  je  reçus  une  lettre  du  président  de  la  section  américaine  m'infor- 
mant  qu'une  requête  de  ce  genre  avait  été  faite.  J'avais  entendu  dire,  une  journée 
ou  deux  avant  cela,  que  l'on  avait  fait  une  demande.  J'étais  à  Duluth  vendredi, 
et  je  suis  allé  voir  M.  Simonds  qui  me  remit  une  copie  imprimée  de  la  requête. 
Je  suis  parti  dimanche  soir  pour  me  rendre  chez  moi.  Samedi,  j'ai  été  très 
occupé  et,  par  conséquent,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  me  préparer  et  de  faire  un 
résumé  aussi  succinct  que  j'aurais  pu  le  faire  si  j'avais  été  avisé  plus  tôt.  Peut-être 
aussi  que  cette  discussion  qui  a  déjà  eu  lieu  a  éliminé  quelques-unes  des  questions  que 
je  devais  aborder,  qu'elle  les  a  même  tellement  débattues  que  l'on  semble  en  être  arrivé 
à  une  entente  générale.  Dans  tous  les  cas,  je  vais  continuer  et  je  serai  aussi  bref  que 
je  pourrai;  je  demanderai  même  la  permission  de  mettre  ma  déclaration  par  écrit  ou 
d'y  faire  des  additions.  Il  y  a  certains  intéressés  qui  ne  sont  pas  représentés  ici  et  qui, 
je  crois,  aimeraient  à  exxx)ser  leurs  vues.  Je  crois  que  quelques-uns  d'entre  eux  onf 
demandé  officiellement  une  audience  à  Duluth.    N'est-ce  pas? 

M.  Gibbons. — Les  gens  de  Duluth  ont  demandé  oificiellement  une  audience  publi- 
que. 

M.  Rockwood. — M.  Grannis,  représentant  de  la  St.  Croix  Lumher  Company ,  est 
celui  qui  me  l'a  appris,  et  je  pense  qu'il  m'a  écrit  disant  qu'il  demanderait  un  délai 
supplémentaire  et  qu'il  demanderait  également  une  réunion  de  la  Commission  à  Du- 
luth. "Maintenant,  cette  demande  que  la  Commission  est  à  étudier,  je  suppose,  est  une 
demande  préparée  en  août  dernier,  et  basée  sur  la  première  demande  de  la  compagnie 
sur  ce  que  ses  droits  légaux,  ses  attributions  légales  et  les  attributions  des  deux  gouver- 
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nements  pourraient  être.  Elle  demande  d'une  manière  définie  l'autorisation  de 
prendre  à  même  la  rivière  aux  Bouleaux  600  pieds  cubes  d'eau  par  seconde,  et  ce  sans 
interruption  d'une  année  à  l'autre,  et  de  faire  passer  cette  eau  dans  l'autre  bassin.  La 
Commission  étudiera-t-elle  cette  requête,  ou  celle  qui  lui  est  faite  actuellement  et  qui, 
ccmîne  je  crois  le  savoir,  demande  la  permission  de  faire  certains  travaux  et  ensuite  de 
piendre  de  temps  à  autre,  la  quantité  d'eau  dont  on  aura  besoin?  C'est  ce  que  j'ignore. 
La  requête  adressée  au  secrétaire  de  la  Guerre  et  déposée  devant  cette  Commission  est 
celle  qui  demande  la  permission  de  prendre  600  pieds  cubes  d'eau  par  seconde.  Je 
veux  discuter  cette  requête  à  ces  deux  points  de  vue  aussi  brièvement  que  je  le  pourrai. 
Ce  lac,  et  ce  bassin  qui  est  tributaire  de  ce  lac,  couvre  1,100  milles  carrés.  Le  bassin  de 
la  rivière  à  La-Pluie,  en  amont  des  chutes  Koocliiching,  est  de  16,000  et  quelques  milles 
carrés.  Les  1,100  milles  carrés  représentent  sept  pour  cent,  non  pas  six  comme  l'a  dit 
M.  Simonds,  mais  sept.  Cela  ne  fait  pas  une  grande  différence,  mais  un  pour  cent  est 
un  gros  facteur.  Le  déversement  moyen  de  ce  bassin  du  lac  aux  Bouleaux  est  estimé  à 
environ  trente  pouces.  Naturellement  ce  n'est  qu'un  calcul  approximatif.  Il  est  basé  sur 
de?  observations  qui  oîit  été  faites  à  Duluth  et  il  n'y  a  rien  de  bien  certain  en  ceci.  La 
requête  qui  fut  d'abord  déposée  à  la  cour  de  district  de  comté  de  Saint-Louis  par  cette 
compagnie  ou  la  demande  que  cette  compagnie  a  adressée  au  secrétaire  de  l'Intérieur — 
j'ai  oublié  laquelle  des  deux — dit  que  le  déversement  varie  entre  un  maximum  de  45 
pouces  et  un  minimum  de  19  pouces  et  une  fraction  dans  chaque  cas.  Le  rendement 
est  calculé  comme  étant  de  quarante  pour  cent — ^le  rendement  moyen  annuel  étant  do 
30  pouces — ou  deux  pouces.  Or  s'il  y  a  un  rendement  de  douze  pouces  pendant  un  an, 
cela  se  totalise  à  980  ou  985  pieds  cubes  par  seconde  sur  la  moyenne  ;  et  de  ce  total  de 
985  pieds  cubes  par  seconde,  cette  compagnie  demande  le  privilège  de  ne  prendre  que 
600  pieds  cubes  ou  un  peu  moins  que  les  deux  tiers.  On  dit  que  le  débit  minimum  est 
de  220  pieds  cubes  par  seconde.  Ce  bassin  est  comme  tous  les  autres  bassins,  et  la  plus 
grande  partie  de  l'eau,  se  déverse  aux  crues  et  pendant  la  période  de  niveau  relative- 
m.ent  haut.  Comme  le  dit  sa  demande,  la  compagnie  a  l'intention  de  construire  des 
réservoirs — sa  nouvelle  requête  ne  le  dit  pas — elle  se  propose  d'emmagasiner  les  eaux 
afin  de  pouvoir  prendre  sans  interruption  600  pieds  cubes  par  seconde.  Elle  n'a  pas 
dit,  à  ma  connaissance,  à  la  Commission  ou  à  d'autres,  quelle  serait  la  capacité  totale 
de  ses  réservoirs. 

M.  SiMOXDS. — Dix  millions. 

M.  RoCKWOOD. — Je  me  trompais  un  peu.  On  n'a  pas  dit  (luelle  proportion  de  cei» 
dix  millions  l'on  peut  en  tirer. 

M.  Simonds. — Le  tout. 

M.  Eof  KWOOD. — De  la  manière  dont  je  l'entends,  on  construira  le  réservoir  du 
lac  aux  Bouleaux  en  élevant  le  niveau  naturel  du  lac  d'environ  vingt  pieds,  et  c'est 
à  même  ce  réservoir  du  lac  aux  Bouleaux  que  vous  aurez  les  dix  millions  de  pieds. 

M.  SiMOXDS. — Dans  les  treize  pieds  de  la  partie  supérieure. 

M.  EocKwooD. — On  a  demandé  ces  chiffres  en  cour.  Quoi  qu  ii  en  soit,  il  est 
vrai  que  la  capacité  d'emmagasinage  des  réservoirs  que  l'on  doit  construire  est  loin 
d'être  suffisante  pour  y  retenir  et  contrôler  tout  rendement  de  la  surface.  Cette  eau  sur 
laquelle  on  n'exeroe  aucun  contrôle  à  cause  de  l'insuffisance  de  ces  réservoirs,  se  perd 
encore  à  l'époque  de  l'eau  haute.  Elle  alimente  les  cours  d'eau  à  l'époque  de  l'eau  haute, 
alors  qu'on  en  a  surtout  besoin.  Pour  que  la  compagnie  exploite  cette  force  hydrauli- 
que avec  le  moindrement  de  succès  il  faut  qu'elle  ait  constamment  cet  écoulement  d^ 
600  pieds,  et  dans  un  instant  je  vais  revenir  sur  cette  question  de  la  quantité  considé- 
rée au  point  de  vue  financier.  Il  faut  ce  débit  tout  le  temps  ;  à  l'époque  de  l'eau  basse  et 
en  l'absence  de  déversement,  la  compagnie  se  verra  obligée,  financièrement  parlant, 
de  faire  passer  toute  l'eau  qu'elle  pourra  par  son  canal  ou  la  retenir  dans  ses  réser- 
voirs et  n'en  laisser  descendre  le  courant  que  le  moins  possible.  On  dit  que  l'entreprise* 
exige  une  mise  de  fonds  de  millions  de  dollars,  et  je  n'ai  pas  de  peine  à  le  croire 
.Combien  ? 
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M.  SiMOXDS. — Quatre  ou  cinq  millions. 

M.  RocKwooD. — Disons  quatre  et  demi.  Si  l'on  peut  obtenir  un  débit  ininterrom- 
pu de  600  pieds  cubes  par  seconde,  la  force  motrice  continue  dépassera  légèrement 
30,000  chevaux-vapeur.  La  mise  de  fonds  initiale  est  de  $150  par  cheval-vapeur,  cf 
qui  est  un  placement  considérable.  Ce  placement  ne  peut  se  faire;  on  ne  peut  produira 
cette  force  motrice  ni  l'exploiter  avec  chance  de  succès  si  la  compagnie  n'a  pas 
ses  COO  pieds  cubes  par  seconde.  Et  lorsque  la  compagnie  demande  ce  qu'elle  demande 
actuellement — si  je  saisis  exactement  le  sens  de  la  requête — lorsqu'elle  demande  la 
permission  de  faire  ses  travaux  et  qu'ensuite  ou  l'autorise  à  prendre  simplement  ce 
qu'elle  peut  i)rendre  sans  nuire  à  la  navigation,  ce  qui  veut  dire  sans  nuire  à  l'eau  qu^ 
descend  le  courant,  sans  nuire  au  cours  naturel,  lorsqu'elle  demande  cette  autorisation - 
dis-je,  elle  fait  une  demande  simplement  absurde  à  un  point  de  vue  financier.  Il  s<^ 
peut  que  la  compagnie  ait  des  capitaux  à  engager  sans  qu'elle  soit  plus  certaine  que 
cela  d'avoir  un  approvisionnement  d'eau,  et  il  se  peut  qu'elle  soit  prête  à  engager  d»=» 
l'argent  dans  ces  travaux  sans  avoir  aucune  garantie  qu'elle  aura  ses  cinq  'ou  six  cents 
i)ieds  cubes  d'eau  par  seconde  pendant  toute  l'année.  Je  ne  pense  pas  que  l'on  engage 
des  capitaux' sur  une  semblable  supposition.  Si  la  chose  se  fait,  dans  quelle  position 
se  trouvent  les  autorités  publiques.  Voici  dans  quelle  position  elle  se  trouvent.  Elles 
ont  consenti  au  placement  de  ces  4^  millions  de  dollars,  prétendra-t-on  alors,  avec  une 
sorte  de  garantie  ou  de  promesse  que  ce  capital  rapportera  des  dividendes  et 
l'on  demanderait  de  laisser  passer  l'eau  par  le  canal  de  la  compagnie  sans  faire  aucun 
cas  des  intérêts  de  la  navigation,  ce  qu'il  serait  presque  impossible  de  refuser.  Dans 
tous  les  cas,  si  la  compagnie  réussit  tant  soit  peu  dans  son  entreprise,  le  cours  d'eau 
se  trouverait  sous  le  contrôle  absolu  de  la  Minnesota  Canal  &  Power  Company.  Les 
cours  d'eau,  les  lacs  et  les  nappes  d'eau  ne  valent  quehiue  chose  en  général  qu'en  pro- 
portion de  la  quantité  d'eau  qu'ils  débitent.  Un  gros  cours  d'eau  vaut  plus  qu'un  cours 
d'eau  de  petit  volume  et  vous  ne  pouvez  enlever  de  l'eau  d'un  cours  d'eau  et  lui  conser- 
ver le'  même  volume  qu'auparavant.  Vous  conduisez  un  cheval  au  bord  de  l'eau  pour  le 
faire  boire;  il  prendra  une  quantité  tellement  insignifiante  que  la  différence  ne  ser^ 
guère  perceptible,  mais  la  différence  n'en  existe  pas  moins.  Mais  si  l'où'exiiDose  ou,  que 
l'on  laisse  entendre,  qu'on  peut  enlever  à  la  rivière  La-Pluie  six  ou  sept  pour  cent  de 
cette  eau  et  que  ce  cours  d'eau  reste  encore  aussi  considérable  en  volume  et  aussi  bon 
à  tous  les  points  de  vue,  la  proposition,  à  mon  avis, — je  ne  suis  pas  un  ingénieur,  mais 
un  simple  citoyen — est  plutôt  absurde.  Je  ne  peux  m'expliquer  commei^t  il  peut  e 
faire  que  vous  puissiez  enlever  six  ou  sept  pour  cent  et  cependant  qu'il  vous  en  reste 
tout  autant  qu'en  commençant.  Lors  de  l'audience  présidée  par  le  juge  McClennan — 
les  témoignages  dans  cette  cause  n'ont  jamais  été  imprimés,  mais  M.  Banks,  l'ingé- 
nieur de  la  compagnie  qui  est  ici  aujourd'hui,  a  attesté  qu'il  avait  fait  l'examen  des 
rapides  de  la  rivière  La -Pluie  là  où  il  y  avait  le  moins  d'eau  et  où  la  navigation  était 
le  moins  facile,  à  Potters-Point  et  à  Long-Point,  prenant  la  vitesse  aux  endroits  les 
plus  larges  et  les  plus  étroits;  il  a  pris  la  largeur  du  cours  et  ainsi  de  suite;  il  a 
calculé  qu'en  enlevant  210. pieds  cubes  de  la  rivière  aux  Bouleaux  on  diminuerait  la 
profondeur  de  ces  rapides  d'un  peu  plus  de  deux  pouces  dans  un  cas,  et  de  1-94  pouce 
dans  un  autre  cas — soit  deux  pouces  dans  chaque  cas.  Or  deux  pouces  constituent  un 
facteur  considérable  en  navigation.  Cela  peut  faire  toucher  fond  ou  le  contraire. 
Deux  pouces,  c'est  important;  le  gouvernement  dépense  des  fois  des  millions 
pour  un  pied,  et  deux  pouces  est  parfois  une  affaire  de  conséquence.  Une  autre  chose 
certaine,  c'est  qu'à  maintes  époques,  plus  d'une  fois  au  cours  des  ans,  lorsque  les  pluies 
se  font  peu  abondantes  sur  quelque  autre  section  du  bassin,  le  déversement  sera  très 
fort  sur  cette  partie  du  bassin  du  lac  aux  Bouleaux,  et  le  lac  aux  Bouleaux  recevra 
plus  de  200  pieds  cubes,  plus  que  son  minimum  à  l'eau  basse,  alors  que  l'on  en  a 
grandement  besoin.  Ll  n'est  donc  pas  juste  de  prendre  la  plus  basse  évaluation 
du  rendement  du  bassin  du  lac  aux  Bouleaux  et  de  dire  que  cela  représente  l'effet 
qui  en  résultera  pour  la  navigation.  A  certains  moments,  cela  pourra  être  exact, 
à  d'autres  ce  serait  le  contraire.    Il  n'est  pas  juste  d'en  faire  une  règle  générale  d'en- 
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semble.  Ce  n'est  pas  là  tout  ce  qui  s'est .  passé.  Cette  demande  est  adressée  au 
secrétaire  de  la  Guerre  qui  la  renvoie  à  cette  Commission  conjointe.  Il  s'agit  de  savoir 
si  cette  Commission  dans  son  ensemble — et  je  suppose,  la  section  américaine  fera  des 
recommandations  au  secrétaire  de  la  Guerre  au  sujet  de  l'octroi  de  ce  permis.  Je  ne 
crois  pas  qu'un  seul  homme  désintéressé  puisse  jamais  se  convaincre  que  cette  entre- 
prise peut  être  mise  à  exécution  et  que  Ion  peut  détourner  assez  d'eau  de  la  rivière  aux 
Bouleaux  pour  en  faire  un  succès,  pour  rendre  la  chose  praticable  au  point  de  vue 
financier,  sans  détruire  la  rivière,  c'est-à-^ire  sans  prendre  l'eau  à  bas  niveau  et  laisser 
simplement  le  surplus  s'écouler  à  l'époque  de  l'eau  haute  alors  qu'il  n'y  a  rien  pour  la 
retenir.  Sans  doute,  dans  ce  cas-là,  la  compagnie  ouvrirait  son  barrage  et  pourrait 
libérer  des  masses  d'eaux  chaque  fois  que  quelqu'un  vent  descendre  des  billes,  mais 
un  peu  plus  loin  en  aval,  il  y  a  un  autre  lac  et  si  la  compagnie  lance  de  l'eau  dans  le 
premier,  elle  ne  peut  faire  la  même  chose  dans  le  second  lac  tant  qu'elle  n'a  pas  élevé 
le  niveau  de  ce  deuxième  lac.  Il  lui  faut  remplir  le  lac  suivant  et  tous  ceux  qui  se 
suivent  les  uns  après  les  autres.  Certains  ingénieurs,  plus  au  fait  de  la  chose  que  je 
ne  le  suis  et  qui  comprennent  mieux  la  situation,  diront  si  j'ai  raison  ou  si  je  fais 
erreur  en  affirmant  que  cette  compagnie  ne  peut  exploiter  ce  pouvoir  d'après  aucun 
plan  actuellement  à  l'étude,  d'après  aucun  système  de  réservoirs  de  la  capacité  de  ceux 
que  l'on  a  en  vue.  Je  dis  qu'elle  ne  peut  fonctionner  et  maintenir  ou  600  pieds  cubes 
ou  tout  autre  débit  suffisant  pour  que  son  placement  ne  soit  pas  improductif,  sans  dé- 
truire virtuellement  la  navigation  de  la  rivière  aux  Bouleaux  et  des  cours  d'eau  situés 
en  aval  jusqu'à  la  frontière.  Sans  doute,  à  mesure  que  vous  descendez,  le  volume  des 
cours  d'eau  va  grossissant  et  l'effet  sera  relativement  moins  accentué.  Même 'en  pre- 
nant toute  l'eau  du  lac  aux  Bouleaux  et  en  le  laissant  à  sec  vous  enlèveriez  sept  pour 
cent  de  l'eau  de  la  rivière  à  La-Pluie.  A  mesure  que  vous  remontez  le  courant,  à  partir 
de  la  source  de  la  rivière  à  La-Pluie  jusqu'à  la  rivière  aux  Bouleaux,  vous  enlevez  de 
un  à  cent  pour  cent  de  tout  le  volume  d'eau.  En  chemin,  une  fois  rendu  à  la  rivière  à 
La-Pluie  on  constate  l'effet  de  la  perte  de  cette  eau  tout  le  long  du  chemin  jusqu'à  la 
marée.  L'eau  s'abaisse  exactement  du  même  nombre  de  pieds  en  descendant  un  côté 
du  chenal  principal  que  de  l'autre  côté,  et  à  divers  endroits  on  fait  des  améliorations 
aux  pouvoirs  hydrauliques.  On  est  à  en  améliorer  un  sur  la  frontièr>^  a  1^'ort-Frances. 
On  en  a  amélioré  un  sur  le  lac  des  Bois  et  un  autre  sur  la  rivière  \\  innipeg.  A  plu- 
sieurs endroits  on  se  propose  également  de  faire  des  améliorations.  Cette  eau  s'affaisse 
d'autant  de  pieds  en  descendant;  du  côté  canadien  il  y  a  plusieurs  développements  à 
l'état  de  projet  tandis  que  du  côté  américain  les  travaux  se  poursuivent  actuellement  à 
certains  endroits  et  l'on  finira  par  obtenir  les  600  pieds,  bien  que  cela  prenne  un  peu 
plus  de  temps.  A  part  de  l'intérêt  public,  il  me  semble  que  l'on  reconnaît  que,  de  notre 
côté  de  la  frontière,  le  gouvernement  n'a  pas  le  pouvoir  de  nuire  considérablement  à  ces 
voies  d'eau  publiques  ou  de  les  détruire.  Mais  à  part  les  intérêts  du  public,  il  y  a,  des 
deux  côtés,  l,es  intérêts  particuliers;  je  m'arrêterai  un  instant  pour  attirer  votre 
attention  sur  différentes  applications  de  ce  mot  "  public  "  que  l'on  fait  de  notre  côté 
de  la  frontière.  Je  ne  sais  pas  précisément  si,  de  votre  côté  de  la  f3:ontière,  on  établit 
les  mêmes  distinctions,  mais  chez  nous,  nous  faisons  cette  distinction  qu'un  usage  est 
un  usage  public  lorsque  tout  le  public,  ou  une  partie  de  la  population,  à  l'occasion,  a 
un  droit  à  une  chose  et  le  droit  de  s'en  servir  lui-même,  et  à  ce  point~dè  vue  la  naviga- 
tion est  un  intérêt  public;  c'est  en  réalité  un  intérêt  public  parce  que,  lorsqu'un  ci- 
toyen, qui  veut  voyager  sur  un  chemin  de  fer  peut  le  faire  s'il  achète  un  billet;  et 
lorsqu'il  monte  en  voiture  et  voyage,  le  voiturier  ordinaire  ne  peut  lui  refuser  son 
privilège.  Il  y  a  plusieurs  autres  utilités  qui  sont  reconnues  comme  telles,  l'éclairage 
et  en  général  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  santé  publique.  Il  y  a  un  autre  sens  que  l'on 
donne  à  ce  mot  pour  exprimer  l'idée  de  l'intérêt  du  piiblic  pris  dans  l'ensemble — comme 
par  exemple  dans  l'exploitation  des  richesses  de  la  société,  le  progrès  de  la  région, 
l'accroissement  de  la  population,  le  progrès  et  le  développement  de  l'industrie  et  ainsi 
de  suite — choses  auxquelles  chaque  citoyen  s'intéresse  et  dont  il  retire  un  bénéfice, 
mais  auxquelles  il  n'a  aucun  droit  immédiat  en  vertu  duquel  il  pourrait  demander 
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la  permission  de  les  utiliser  en  partie;  nous  avons  un  exemple  de  ce  cas  dans  un  ma- 
gasin ou  dans  une  fabrique;  le  progrès  général  d'une  région,  l'expansion  commerciale 
et  industrielle  de  la  population  sont  des  exemples  de  l'usage  public  dans  ce  sens.  Lors- 
que M.  Simonds  affirme,  comme  il  Ta  fait,  que  le  public  n'a  d'intérêt  à  im  cours  d'eau 
qu'au  point  de  vue  de  la  navigation,  il  se  sert  du  mot  public  dans  le  sens  plutôt  res- 
trictif qu'on  lui  donne  de  notre  côté  quand  on  l'applique  aux  pouvoirs  dont  jouit  le 
gouvernement  concernant  le  droit  d'expropriation.  Mais  il  oublie  l'autre  intérêt  que 
le  public  a  effectivement  dans  les  richesses  de  son  propre  pays.  Il  y  a  la  région  de  la 
rivière  La-Pluie  qui  se  trouve  atteinte  de  la  même  manière.  Il  y  a  des  gens  qui  habi- 
tent des  deux  côtés  de  la  frontière;  lorsque  ces  gens  se  sont  établis  à  cet  endroit,  il 
comptaient  sur  l'expansion  naturelle  du  district  par  suite  de  richesses  qu'il  renfer- 
mait, et  ces  richesses  ne  se  composent  pas  seulement  du  sol  et  du  bois  qui  y  coït,  mais 
ce  sont  aussi  les  avantages  qu'offre  la  rivière  La-Pluie,  à  cet  endroit  particulier,  pour 
l'exploitation  des  forces  hydrauliques  et  l'établissement  d'industries.  Tout  le  public 
—le  public  canadien  comme  le  public  américain,  et  je  représente  les  deux  ici — y  est 
intéressé  et  lorsque  vous  lui  dites  qu'une  partie  considérable  de  l'eau  de  la  rivière  La- 
Pluie  peut  être  enlevée  et  dirigée  vers  Duluth,  que  vous  travaillez  pour  l'avancement 
des  intérêts  du  peuple,  ce  public  vous  répondra  que  vous  n'agissez  pas  en  vue  de  l'avan- 
cement de  notre  faculté  d'usage.  Le  public  a  besoin  de  toutes  les  richesses  naturelles 
qui  se  trouvent  à  cet  endroit  et  sur  lesquelles  nous  comptions  le  jour  où  nous  nous 
sommes  établis  ici  ;  nous  ne  voulons  pas  qu'on  nous  les  enlève. 

M.  Simonds. — Si,  au  cours  de  l'examen,  il  était  constaté  que  les  quatre  cinquièmes 
de  l'eau  tributaire  du  Sault-Sainte-Marie  provenant  du  côté  américain  et  un  cinquième 
du  côté  canadien,  prétenderiez-vous  qu'il  serait  juste  que  les  Canadiens  se  servent 
d'une  moitié  et  les  Américains  de  l'autre  moitié  de  cette  eau? 

M.  RocKwooD. — Pour  ce  qui  me  concerne,  je  comprends  que  la  loi  détermine  que 
— sans  tenir  aucun  compte  de  toute  disposition  spéciale  de  traité,  mais  c'est  expressé- 
ment la  loi  aux  termes  du  traité  Webster-Ashburton — le  centre  du  cours  d'eau  cons- 
titue la  frontière  entre  ce  pays  et  le  Canada.  Je  pense  que  cela  est  vrai  quand  on 
l'applique  à  la  rivière  Sainte-Marie.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  tous  les  points.  Peut- 
être  cette  opinion  générale  est-elle  trop  large,  mais  elle  est  exacte  à  moins  que  des  dis- 
positions légales  ne  ia  modifient  et  généralement  parlant,  cela  ne  fait  guère  de  différence 
que  l'eau  provienne  d'un  côté  de  la  frontière  ou  de  l'autre  pour  se  jeter  dans  le  cours 
d'eau.  La  rivière  à  La-Pluie  est  la  frontière  et  l'eau  qui  coule  dans  ce  cours  d'eau  est 
reconnue  comme  appartenant  aux  deux  pays. 

Le  COLONEL  Ernst — Vous  voulez  en  venir  à  cette  phase  particulière  de  la  question. 

M.  RocKWOOD — Je  parle  de  ceci,  que  cela  ne  fait  auciuie  différence  pour  ce  qui 
concerne  la  situation  exacte,  que  les  deux  tiers  de  toute  cette  eau  viennent  d'un  côté, 
après  qu'elle  sera  arrivée  à  cet  endroit.    Peu  importe  d'où  elle  vienne. 

M.  CosTE — La  ligne  de  frontière  se  trouve  dans  la  rivière  sauf  en  certains  cas 
particuliers. 

M.  RocKwooD. — Les  trois  quarts  du  Lac-des-Bois  sont  peut-être  sur  le  côté  cana- 
dien de  la  frontière,  mais  cela  ne  fait  aucune  différence  quant  aux  droits  qu'ont  les 
citoyens,  sujet  des  deux  pays,  de  s'en  servir  ;  et  sur  la  rivière  La-Pluie,  je  ne  comprends 
pas  pourquoi  le  propriétaire  riverain  aurait  un  plus  grand  privilège  parce  que  plus  de 
la  moitié  de  l'eau  se  jette  dans  le  cours  d'eau  en  haut  de  son  côté  de  la  frontière. 
Pour  ce  qui  est  de  la  possession  de  biens  particuliers  et  de  pouvoirs  hydrauliques  à 
Fort-Frances  et  à  Koochiching-Falls,  je  représente  les  intéressés  de  deux  côtés.  La 
situation  se  résume  à  ceci  :  Lorsque  l'on  a  commencé  les  démarches  relatives  à  l'ex- 
propriation, le  titre  au  côté  américain  se  trouvait  entre  les  mains  de  le  Koochiching 
Company  dont  je  suis  le  secrétaire  et  dont  M.  G.  W.  Backus  était  et  est  encore  le 
président.  M.  Backus  s'est  adressé  au  gouvernement  d'Ontario  et  finalement  conclut 
une  entente  aux  termes  de  laquelle,  lui  et  ses  associés  devaient  organiser  une  corpo- 
ration dans  le  but  d'améliorer  le  côté  Ontario  conjointement  avec  le  côté  Minnesota. 
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afin  de  développer  le  pouvoir  comme  un  tout  complet.  La  compagnie  a  été  organisée 
sous  le  nom  de  la  Rainy  River  Improvement  Company  et  cette  compagnie  est  actuel- 
lement, de  concert  avec  la  corporation  dénommée  la  Minesota  &  Ontario  Power  Ce, 
à  construire  un  barrage  en  travers  du  cours  d'eau.  Elle  a  dépensé  en  tout  une  couple 
de  cents  mille  dollars  et  a  passé  des  contrats.  On  n'a  pas  encore  proposé  de  dédom- 
mager la  Mi7inesota  &  Ontario  Power  Company  ou  M.  Backus,  en  leur  qualité  de  pro- 
priétaires du  privilège  riverain  qu'ils  ont  au  terrain  qui  se  trouve  du  côté  d'Ontario, 
pour  le  détournement  de  l'eau.  Naturellement  le  dommage  fait  de  ce  côté  est  tout 
aussi  grand  que  du  côté  du  Minnçsota.  Cette  compagnie  demande  qu'on  lui  accorde 
une  indemnité  afin  de  pouvoir  continuer,  qu'on  lui  accorde  des  dommages  pour  les 
torts  causés  au  côté  du  Minnesota  et  elle  admet  que  les  poursuites  de  confiscation 
intentées  à  cet  effet  ont  été  déboutées.  Je  suppose  que  son  intention  est  de  recom- 
mencer ses  poursuites  contre  nous.  J'ai  soutenu  devant  la  cour  de  district  et  devant 
la  cour  Suprême  que  l'Etat  du  Minnesota  n'avait  pas  transféré  à  la  requérante  le  droit 
d'exercer  le  privilège  du  droit  d'expropriation,  dans  le  cas  présent,  et  une  des  raisons 
que  j'avançai,  c'est  que  la  frontière  était  internationale,  et  que  les  tribunaux  du  Minne- 
sota n'avaient  pas  juridiction  pour  procéder  contre  toute  propriété  sise  sur  le  côté 
Ontario. 

M.  Gibbons. — N'ayant  pas  le  pouvoir  d'accorder  d'indemnité. 

M.  EocKWOOD. — Que  l'on  n'a  pas  essayé  et  que  l'on  ne  pourrait  rien  faire  pour 
accorder  du  dédommagement  à  ce  sujet  aux  gens  de  l'autre  côté.  L'avocat  de  la  partie 
adverse — ce  n'était  pas  M.  Symonds — répondit  que  cela  ne  faisait  aucune  différence; 
que  si  les  intéressés  de  l'Ontario  croyaient  qu'en  justice  ils  avaient  droit  à  des  dom- 
mages, ils  n'avaient  qu'à  poursuivre  en  conséquence,  mais  on  argua  qu'ils  n'avaient 
droit  à  aucun  dédommagement,  que  ces  eaux  étaient  détournées  dans  le  Minnesota  à 
un  point  moins  avancé  que  celui  où  elles  atteignaient  la  frontière  et  que  ni  la  province 
d'Ontario  ni  un  propriétaire  quelconque  de  la  province  d'Ontario  était  intéressé  à 
cet  endroit  de  l'exploitation.  J'ai  cité  les  auteurs  que  j'ai  cru  appuyer  la  cause  et  la 
cour  suprême  a  cité  la  même  cause  ;  ce  fut,  comme  on  l'a  dit  ici,  en  se  basant  là- 
dessus  que  ce  tribunal  décida  que  le  droit  d'expropriation  n'avait  pas  été  transféré  à 
cette  compagnie  pour  faire  ce  qu'elle  se  proposait  de  faire.  Il  n'a  pas  été  du  tout 
question  de  différence  parmi  les  cinq  juges  sur  ce  détail.  Deux  d'entre  eux  ont  dit: 
"  Cela  est  peut-être  ",  mais  ils  n'ont  pas  soulevé  cette  question  de  nouveau.  Cette 
question  ne  peut  être  soulevée  que  par  l'Etat  lui-même  dans  des  procédures  au  cours 
desquelles  il  est  lui-même  associé.  Le  juge  Elliott  leur  a  répondu  en  disant  que  la 
procédure  n'avait  pas  été  autorisée;  qu'en  faisant  ce  qu'elle  avait  projeté  de  faire,  la 
compagnie  agissait  en  contravention  avec  la  loi  et  le  tribunal  ne  contribuerait  pas  à 
donner  un  semblant  de  raison  à  cette  illégalité,  et  qu'il  suivrait  la  recommandation 
que  nous  lui  ferions  au  sujet  de  l'impuissance  et  da  l'illégalité. et  refuserait  la  requête. 
C'est  là  où  les  choses  en  étaient  pour  eux.  Mais  je  suppose  incontestablement  que 
ces  questions  sont  à  l'étude  par  ce  tribunal  et  que  c'est  précisément  dans  ce  but  que 
le  bureau  des  commissaires  a  été  institué  :  afin  d'examiner  ces  questions  où  les  inté- 
rêts de  l'un  peuvent  être  contraires  à  ceux  d'un  autre  sur  l'autre  côté  de  la  frontière 
et  d'en  arriver  à  une  conclusion  juste  et  équitable  pour  tous.  Il  ne  laissera  pas, 
comme  l'avocat  le  dit — non  pas  M.  Simonds — les  intéressés  parmi  le  public  du  côté 
Ontario  dans  la  perplexité  sur  les  moyens  d'obtenir  justice  ni  sans  lé  moyen  d'obtenir 
justice. 

M.  Simonds. — Voulez-vous  dire  que  si  cette  commission  recommandait  l'octroi 
d'un  permis,  elle  devrait  également  recommander  que  la  compagnie  prenne  sur  elle 
de  dédommager  les  parties  intéressées? 

M.  EocKwooD. — Je  n'avais  pas  songé  que  la  commission  devrait  faire  des  recom- 
mandations à  cet  effet. 

M.  Simonds. — C'est  ce  que  votre  raisonnement  laisse  entendre. 

M.  EocKWOOD. — Je  crois  que  si  mon  raisonnement  tend  vers  cette  conclusion,  il 
va  même  plus  loin  et  en  vient  à  ceci  que  ni  notre  gouvernement  fédéral  ni  notre  gou- 
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Ternement  d'Etat  n'en  ont  le  pouvoir.  Les  deux  sont  absolument  impuissants.  Natu- 
rellement nos  gouvernements,  physiquement  parlant,  peuvent  faire  ce  que  bon  leur 
semble  sur  leur  propre  côté  de  la  frontière  sans  s'occuper  des  conséquences  qui  en 
résulteraient  ailleurs,  mais  lorsque  notre  gouvernement  méprise  les  droits  du  Canada 
ou  de  la  province  d'Ontario,  des  propriétaires  particuliers  ou  des  citoyens.... 
M.  Clinton. — Il  faudrait  un  traité  pour  donner  suite  à  la  recommandation. 
M.  EocKWOOD — Je  suppose  que  c'est  une  question  absolument  en  dehors  de  la 
juridiction  de  la  commission. 

M.  Gibbons. — Nous  ne  pouvons  que  faire  des  recommandations. 
M.  RocKWooD. — Mais  si  la  commission  fait  des  recommandations  à  quoi  cela  con- 
duit-il? Cela  mène  à  la  question  de  savoir  si  la  province  d'Ontario  ou  le  gouverne- 
ment canadien  vendra  ces  ressources.  C'est  une  chose,  je  m'imagine,  que  la  section 
canadienne  de  cette  Commission  ni  le  gouvernement  canadien  ne  voudraient  considérer. 
M.  SiMONDS. — Ils  pourraient  obtenir  du  dédommagement  ailleurs.  Cette  ligne  de 
frontière  est  longue. 

M.  RocKWOOD. — Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  quelque  proposition  pendante  qui  leur  per-' 
mettrait  de  l'examiner.  Il  me  semble  que  toute  l'afîaire  est  une  question  étrangère. 
J'ai  essayé,  messieurs,  d'Jtre  bref,  mais  je  pense  avoir  exposé  dans  tous  ses  détails 
notre  attitude  sur  la  question  et  si  je  ne  suis  pas  entré  dans  les  détails  sur  quelques 
points,  je  crois  vous  avoir  soumis  les  raisons  qui  devraient  vous  empêcher  d'accueillir 
cette  requête.  Je  pense  que  la  loi  du  Congrès  interdit  expressément  la  chose.  Il  me 
semble  que  le  secrétaire  de  la  Guerre  a  déjà  exprimé  l'opinion — ^je  n'ai  jamais  vu  cette 
opinion — mais  il  me  semble  qu'il  a  écrit  une  lettre  au  cours  de  laquelle  il  dit  avoir 
le  pouvoir,  en  vertu  de  la  loi  du  Congrès,  d'accorder  la  permission  de  détourner  ces 
eaux.  Les  termes  de  cette  loi,  soit  l'article  10  des  actes  concernant  les  rivières  et 
les  ports.  . .  . 

M.  Gibbons. — Je  ne  crois  pas  que  le  secrétaire  de  la  Guerre  ait  dit  cela. 
Le  COLONEL  Ernst. — Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  jamais  écrit  une  lettre  dans  ce  sens. 
M.  RocKWOOD. — Je  n'ai  jamais  vu  une  letre  semblable. 
M.  SiMONDS. — J'en  ai  une  copie  certifiée  à  l'hôtel. 
M.  Gibbons — J'en  ai  une  copie  aussi.    Voici  ce  que  dit  l'acte  : — 
"  Il  est  interdit  par  les  présentes  de  faire  aucune  obstruction  non  positivement 
autorisée  par  le  Congrès  à  la  navigation  sur  aucun  cours  d'eau  des  Etats-Unis". 

Le  COLONEL  Ernst. — Cela  ne  faisait  aucun  tort  aux  eaux  navigables  des  Etats- 
Unis.  Cela  n'était  pas  la  peine  d'en  parler.  Et  pour  cette  raison,  le  secrétaire  pou- 
vait, dans  cette  lettre,  s'il  a  jugé  à  propos  de  l'écrire,  accorder  le  permis. 

M.  Gibbons. — J'apprécie  le  motif  qu'a  en  vue  le  major  Derby  en  essayant  d'en 
arriver  à  une  solution  qui  permettrait  à  tous  ceux  qui  se  présentaient  devant  lui 
d'atteindre  les  fins  qu'ils  se  proposaient,  mais  il  semble  que  cela  est  complètement 
impraticable.  Il  me  semble  que  lorsqu'on  enlève  500  ou  6O0  pieds  d'une  rivière  cou- 
rante, elle  ne  saurait  être  d'aussi  fort  volume  qu'auparavant.  Il  ne  traite  de  la  ques- 
tion qu'au 'point  de  vue  de- la  navigation. 

M.  SiMONDS. — Elle  ne  serait  pas  aussi  considérable,  mais  elle  n'aurait  peut-être 
pas  le  même  volume,  partout  sur  son  parcours  et  en  tout  temps,  que  lorsqu'elle  était  à 
son  état  normal- 

M.  RocKWOOD. — L'adaptabilité  de  l'eau  à  la  navigation,  n'est  pas  dans  son  état 
actuel,  ni  dans  le  niveau  supérieur  ou  le  minimum  de  profondeur  qu'elle  a  maintenant, 
mais  dans  le  plus  fort  volume  que  peut  lui  donner  l'homme,  c'est-à-dire  que  cela  dépend 
de  la  quantité  d'eau  qui  coule  naturellement  à  cet  endroit  et  des  moyens  d'emmaga- 
sinage qui  existent  sur  le  bassin.  Ce  contrat  que  nous  avons  avec  le  gouvernement 
d'Ontario  pour  l'amélioration  du  pouvoir  nous  oblige  de  développer,  en  tant  que  la 
chose  sera  praticable,  tout  ce  dont  le  cours  d'eau  est  capable  en  ayant  recours  à  l'em- 
magasînage  dans  le  bassin  hydraulique  et  en  faisant  ce  bassin. 
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Le  COLONEL  Ernst. — Quelle  quantité  d'eau  vous  proposez-vous  d'employer  là? 

M.  E.0CKW00D. — Nous  avons  l'int^ention  d'utiliser  tout  ce  qu'il  y  a  là,  mais  nous  ne 
savons  pas  au  juste  combien  ce  sera. 

Le  COLONE.  Ernst. — 20,000  chevaux-vapeur? 

M.  RocKWOOD — C^est  un  minimum. 

Le  COLONEL  Ernst — Entendez-vous  dire  que  vous  utiliseriez  3,500  pieds  cubes  par 
seconde  pour  la  production  de  20,000  chevaux-vapeur? 

M.  KocKwooD. — Beaucoup  plus.  3,500  pieds  ne  suffiraient  pas  pour  en  produire 
30,000;  il  en  faudra  7,000  ou  8,000. 

M-  CosTE. — L'emmagasinage  que  vous  ferez  augmentera-t-il  le  débit  de  la  rivière 
à  La-Pluie? 

M.  RocKwooD.— Oui.  Le  lac  à  La-Pluie  lui-même  est  contrôlé  par  la  rivière  à  La- 
Pluie.     On  peut  peut-être  en  élever  le  niveau  de  quatre  pieds. 

M.  CosTE. — Puisque  vous  pouvez  faire  cela,  si  vous  pouvez  augmenter  le  débit 
dans  la  rivière  à  La-Pluie,  si  vous  êtes  capable  de  mieux  distribuer  l'eau,  alors  pourquoi 
ne  pourraient-ils  pas  faire  la  même  chose  ? 

]\f.  RocKWOOD. — Ils  pourraient  faire  la  même  chose,  mais  là  où  les  choses  en  sont, 
comme  question  de  fait,  cela  appartient  encore  à  la  rivière  à  La-Pluie.  ^ 

M.  CosTE. — Il  arrive,  n'est-ce  pas,  qu'à  certaines  époques  il  y  a  trop  d'eau  et  qu^eu 
d'autres  il  n'y  en  a  pas  assez. 

M.  EocKWOOD. — Cela  est  vrai,  mais  le  moyen  d'empêcher  d'avoir  trop  d'eau  c'est 
de  retenir  l'eau  des  crues  en  l'emmagasinant. 

M.  CosTE — Et  de  la  garder  là  où  elle  doit  être. 

M.  RocKwooD. — C'est  cela  exactement. 

M.  CoSTE. — Même  lorsque  vous  en  avez  trop. 

M.  PocKwooD. — Il  peut  y  en  avoir  trop  pour  une  journée  ou  deux  par  semaine. 
Mais  il  n'y  en  a  jamais  trop.  Il  n'y  en  aura  pas  assez  si  l'on  n'a  pas  l'espace  suffisant 
dans  le  bassin  de  déversement  pour  l'emmagasiner  afin  de  retenir  les  eaux  des  crues 
lorsqu'elles  sont  à  leur  hauteur  maxima  et  de  pouvoir  en  contrôler  le  débit.  Il  arrive 
que  le  bassin  de  déversement  de  la  rivière  à  La-Pluie  est  rempli  de  bassins  d'emmaga- 
sinage d'un  côté  à  l'autre.  Cela  se  trouve  dans  cette  région  rocheuse  dont  M.  Simonds 
nous  a  fait  la  description.  Notre  intention  est  de  continuer  à  développer  et  à  amélio- 
rer ces  bassins  d'emmagasinage  en  vue  de.  . .  . 

M.  CosTE. — Votre  opinion  est  que  la  rivière  à  La-Pluie  ne  peut  suffire  à  deux  entre- 
prises d'exploitation- 

M.  RocKWOOD. — C'est  bien  cela.  Nous  serions  heureux  si  M.  Simonds  partageait 
aussi  cette  opinion. 

M.  CosTE. — N'est-il  pas  vrai  que  vous  gaspillerez  quand  même  de  l'eau  à  Fort- 
Frances  ? 

M.  RocKwooD. — Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  jamais  arriver  à  ne  pas  faire 
de  gaspillage.  Mais  si  le  réservoir  du  lac  aux  Bouleaux  est  transféré  à  l'usage  de  la 
rivière  Saint-Louis,  nous  en  serons  privés.     Cela  nous  appartient. 

M.  CosTE. — Il  pourrait  arriver  que  cet  état  de  choses  tourne  à  votre  avantage  au 
lieu  de  vous  être  préjudiciable,  si  vous  constatez  que  vous  avez  trop  d'eau  dans  votre 
réservoir  et  que  vous  n'êtes  pas  capables  de  l'emmagasiner  sans  encourir  des  frais 
considérables. 

M.  PocKwooD. — Cela  ne  nous  aidera  jamais  ;  cela  aurait  pour  effet  de  diriger  l'eau 
du  côté  de  Duluth  Cela  nous  serait  utile  si  seulement,  on  l'envoyait  dans  cette 
direction. 

M.  Simonds. — Vous  aimeriez  peut-être  qu'on  fasse  cela  pour  vous. 
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M.  RocKwooD. — Si  vous  nous  le  proposez,  nous  accueilerons  votre  offre  avec  défé- 
rence. Mon  idée  est  ceci.  Si  l'on  s'en  sert  pour  détourner  l'eau  dans  la  rivière  Saint- 
Louis  nous  aurons  alors  ce  surplus  lorsque  nous  n'en  avons  pas  besoin  et  à  l'époque 
de  l'eau  basse,  il  se  peut  qu'il  soit  contraire  aux  intérêts  de  la  Minnesota  Canal  & 
Power  Company  de  nous  en  laisser  avoir  une  goutte.  Si  l'on  donnait  une  fois  lieu  à 
cet  état  de  choses  aucun  gouvernement  ne  pourrait  le  contrôler  assez  effectivement 
pour  ne  pas  nous  faire  du  tort  ainsi  qu'aux  autres  intérêts  de  même  nature  que  nous 
représentons  sur  la  frontière. 

M.  CosTE. — Ils  ont  l'intention  d'emmagasiner  20  fois  la  quantité  d'eau  qu'il  fau- 
dra en  une  année. 

M.  SiMONDS. — Non,  nous  ne  voulons  en  utiliser  qu'enyiron  18,000,000  de  pieds  cubes 
pendant  une  année,  si  l'on  dit  600  pieds  cubes  par  seconde.  L'an  dernier  il  est  passé 
environ  42,000,000  de  pieds  cubes  par  ce  bassin  hydraulique.  Maintenant,  pour  ce  qui 
est.de  l'emmagasinage,  j'ai  dit  que  nous  avions  calculé  environ  10,000,000,000  de  pieds 
cubes  d'emmagasinage.  Nous  avons  fait  moins  que  cela.  Nous  avons  exploré  environ 
15,000,000,000  de  pieds  cubes  d'emmagasinage  que  nous  n'avons  pas  mesuré.  Nous 
n'avons  pas  fini  avec^cette  affaire.  Il  est  trop  tôt  pour  consacrer  trop  de  travail  et 
d'argent  à  ce  côté  de  l'affaire,  mais  nous  pourrions  emmagasiner  tout  ce  que  nous 
utiliserons  en  un  an,  de  sorte  qu'avec  une  réserve  d'un  an  nous  pourrions  laisser  tout 
le  débit  passer. 

M.  CoSTE. — Cela  vous  donnerait  un  approvisionnement  de  20  ans. 

yi.  SiMONDS. — ^Non. 

!^^.  CosTE. — Si  vous  emmagasinez  20,000,000,000  pieds  cubes  et  si  vous  en  utilisez 
8,000,000,000  par  année. 

M.  SiMONDS. — Non,  nous  en  utilisons  environ  18,000,000,000.  Nous  pourrions 
emmagasiner  de  l'eau  pour  un  an- 

M.  SiMONDS. — Je  n'ai  rien  à  répondre  à  tout  ce  que  M.  Eockwood  a  dit. 

M.  Gibbons. — Je  crois  que  ce  serait  une  bonne  chose  si  votre  ingénieur  nous  faisait 
maintenant  un  exposé  clair  et  net  de  ce  que  l'on  se  propose  de  faire. 

M.  SiMONDS. — Je  serai  fort  heureux  de  le  voir  se  rendre  à  votre  désir,  c'est  pour 
cela  que  nous  l'avons  avec  nous. 

M.  Lazarus  Silverman,  représentant  la  Enterprise  Iron  and  Land  Company, 
s'exprima  comme  suit  devant  la  Commission. 

Je  suis  certainement  fier  de  comparaître  ici  devant  une  commission  qui  repré- 
sente les  plus  grandes  nations  du  globe  bien  que  la  question  dont  elle  cai  saisie,  ne  soit 
pas  d'me  aussi  grande  importance.  M.  Simonds  et  sa  compagnie  de  force  motrice 
s'est  présenté  devant  les  tribunaux  de  l'Etat  et  demanda,  sous  le  régime  de  la  loi  des 
expropriations,  l'autorisation  de  faire  certaine  choses.  Le  tribunal  déclara  que  la  loi 
des  expropriation  fut  créée  dans  le  but  d'intervenir  et  de  déterminer  le  prix  d'un  ter- 
rain lorsque  dans  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  par  exemple,  le  propriétaire  de 
ce  terrain  refuse  de  le  vendre  ou  refuse  d'en  accepter  un  prix  raisonnable.  Si  lors 
de  la  construction  d'un  canal  un  propriétaire  refuse  de  vendre  son  terrain,  la  loi  des 
expropriations  est  établie  dans  le  but  de  l'obliger  à  vendre  ce  terrain.  La  cour  Su- 
prême de  l'Etat  du  Minnesota  décida  qu'il  n'est  pas  autorisé  comme  le  porte  sa  requête 
à  détourner  des  eaux  ou  de  confisquer  du  terrain  parce  que  l'intention  de  la  loi  des 
expropriations  avait  im  tout  autre  but  que  le  détournement  des  eaux.  Ensuite  il  se 
présente  devant  cette  honorable  Commission  et  il  dit:  "Aidez-  nous,  et  accordez-nous 
quelque  chose  que  l'Etat  nous  refuse;  nous  voulons  les  droits  de  prise  d'eau."  A  qui 
appartiennet-ils,  M.  Simonds,  à  vous?  Non,  ils  appartiennent  au  peuple  qui  habite 
cette  région.  La  ville  de  Duluth  est  assez  heureuse  pour  avoir  environ  40,000  chevaux- 
vapeur  à  sa  disposition.  Il  y  a  au  delà  de  dix  ans,  en  ma  qualité  de  président  de  notre 
corporation,  qui  possède  ces  terrains,  j'ai  fait  faire  des  relevés  dans  le  but  d'utiliser 
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cette  chute  d'eau  pour  des  fins  électriques.  J'ai  même-  été  jusqu'au  point  d'envoyer  les 
officiers  de  la  Compagnie  Electrique  Générale  sur  les  lieux  y  faire  des  arpentages  et 
en  étudier  la  praticabilité.  J'ai  envoyé  M.  Johnson,  ingénieur  bien  connu  de  Chicago 
qui  a  construit  des  travaux  électriques  par  tous  les  Etats-Unis  en  divers  endroits, 
examiner  le  terrain  afin  de  déterminer  un  endroit  pour  emmagasiner  l'eau,  et  dire 
aussi  combien  il  y  aurait  d'eau  là  durant  la  saison  de  sécheresse  et  voir  aussi  combien 
il  faudrait  y  maintenir  d'eau  afin  d'avoir  l'uniformité  de  courant  durant  toute  l'année. 
Mais  à  mon  regret  je  découvre  un  procès.  Cette  corporation  avait  depuis  dix  ans  pré- 
senté une  requête  à  Duluth  contre  ce  terrain  et  contre  mon  voisin  qui  avait  une 
petite  usine  génératrice.  Je  voulais  faire  régler  cette  question.  Cela  me  cause  du 
tort.  Je  veux  utiliser  mon  terrain.  Ils  disent  simplement,  nous  allons  enlever  votre 
terrain.  Nous  ne  voulons  pas  le  débouté  de  notre  action,  nous  voulons  combattre 
jusqu'au  bout.  Nous  voulons  que  cette  question  soit  décidée,  c'est  tout  simplement 
du  chantage.  Nous  ne  pouvons  pas  tiliser  notre  propriété  pour  les  fins  que  nous  dési- 
rons. La  ville  de  Tower  a  environ  7,000  habitants,  Ely  en  a  3,500  et  Winton  2,500 
habitants.  Chacune  de  ces  villes  a  droit  aux  avantages  de  cette  chute  d'eau  que  lui 
accorde  la  nature.  Elles  doivent  actuellement  faire  venir  leur  charbon  d'une  distance 
de  700  milles  pour  créer  de  la  force  électrique.  Ils  ont  là  des  usines  de  fer.  Nous 
sommes  empêchés  d'utiliser  cette  force  motrice  pour  le  bénéfice  de  ces  gens-là  tout 
comme  si  cette  force  motrice  n'existait  pas.  Vous  voyez  l'injustice.  Des  gens  qui  n'y 
ont  aucun  droit  ont  intenté  une  action  de  chantage  dont  nous  avons  essayé  de  nous 
débarrasser  depuis  10  ans  mais  sans  succès.  Et  il  vient  ici  aujourd'hui  demander  aux 
Etats-Unis  de  lui  aider.  Qu'a-t-on  fait?  Une  commission  fut  nommée  par  le  Etats- 
Unis  pour  s'enquérir  si  ces  eaux  sont  des  eaux  navigables  des  Etats-Unis,  oui  ou  non. 
La  Commission  fit  rapport  que  c'étaient  des  eaux  navigables  des  Etats-Unis.  D'après  la 
loi  du  pays  les  eaux  navigables  des  Etats-Unis  ne  peuvent  pas  être  (Jétoumêes.  C'est 
la  loi.  Mais  il  semble  que  le  Congrès  a  laissé  une  porte  de  sortie  en  cas  de  nécessité, 
alors  que  tout  le  peuple  en  souffre,  alors  qu'il  existe  des  dommages  sérieux  si  certaines 
eaux  ne  sont  pas  détournées,  mais  je  dis  qu'il  faut  une  mesure  législative  du  Congrès; 
cela  exige  la  recommandation  du  plus  haut  fonctionnaire  des  Etats-Unis  après  le  Pré- 
sident. Il  faut  le  consentement  du  secrétaire  de^'Intérieur.  Ceci  est-il  fait  dans  le 
but  d'accorder  à  quelqu'un  quelque  chose  qui  ne  lui  appartient  pas.  Il  se  présentera 
quelque  occasion  alors  que  les  intérêts  du  public  des  Etats-Unis  exigeront  le  détour- 
nement des  eaux.  Lorsque  je  me  présente  devant  les  habitants  de  Ely  et  de  Tcwer, 
ils  désirent  tous  avoir  l'eau.  Us  ne  veulent  pas  vendre  ce  terrain,  et  ne  veulent  pas 
céder  leurs  avantages  à  la  ville  de  Duluth.  Je  connais  aussi  des  gens  que  je  représente 
qui  possèdent  des  terrains  ferrugineux  et  qui  veulent  utiliser  toute  la  force  qu'ils 
pourront  se  procurer;  et  il  se  présente  maintenant  une  entreprise  où  l'on  dit  voici  une 
excellente  chose  nous  allons  vous  l'enlever.  Us  n'ont  pas  le  droit  d'enlever  à  14,000 
personnes  leurs  privilèges.  La  cour  de  première  instance  dans  l'Etat  du  Minnesota 
a  décidé  que  l'on  n'avait  pas  le  droit  de  s'emparer  de  ces  terrains.  Vous  ne  bâtissez 
pas  de  canaux  pour  le  peuple.  Vous  bâtissez  un  canal  mais  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  le  percer  en  travers  des  collines  et  transporter  l'eau  à  Duluth.'  Duluth  reçoit  40,000 
chevaux  dynamiques.  Us  n'ont  pas  besoin  de  cela.  Mais  à  Ely,  à  Tower  et  à  Winton, 
là  où  cela  nous  appartient,  nous  avons  droit  de  l'avoir.  Us  peuvent  acheter  leur  force 
motrice  pour  l'éclairage,  le  service  des  pompes  et  l'exploitation  de  leurs  industries, 
pour  l'extraction  du  fer  des  mines  pour  un  quart  de  ce  qu'ils  paient  actuellement  à 
cause  qu'ils  sont  obligés  de  transporter  leur  charbon  d'une  distance  de  700  à  800 
milles.  Or  voici  ime  commission  constituée  par  les  deux  plus  grandes  nations  de  la 
terre,  pour  faire  quoi?  Décider  si  cet  homme  qui  n'a  pas  plus  le  droit  qu'un  citoyen 
quelconque  de  prendre  quelque  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  vient  aux  Etats- 
Unis  et  dit:  parce  que  l'Etat  ne  veut  pas  me  l'accorder,  je  voudrais  que  vous  m'ai- 
diez. Je  suis  fier  de  comparaître  devant  vous.  Je  ne  vous  parle  pas  de  choses  judi- 
ciaires ni  de  lignes  de  frontière,  mais  il  y  a  une  chose  que  je  puis  vous  dire.     Si 
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sur  la  recommandation  des  *  ingénieurs  des  Etats-Unis  il  est  possible  d'accomplir  le 
projet,  et  s'ils  enlèvent  de  Feau  au  Canada  ils  doivent  remettre  autant  d'eau.  Pespère 
que  cette  haute  commission  d'hommes  qui  ne  veulent  que  le  bien,  et  qui  ne  veulent 
pas  mettre  d'obstacles  dans  le  chemin  et  qui  ne  veulent  pas  dire  aux  Etats-Unis  de 
détourner  les  eaux  en  contravention  aux  lois  des  nations  et  aux  lois  de  vos  voi- 
sins. Qui  est-ce  qui  peut  prévoir  les  dommages  que  causerait  une  intrusion  pareille 
à  l'avenir  alors  que  des  centaines  de  cours  d'eaux  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
et  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique  coulent  en  un  sens;  et  si  les  Etats-Unis  don- 
nent l'exemple  en  violant  ces  lois  parce  qu'ils  sont  puissants  et  qu'ils  consentent  à  ce 
que  les  autres  nations  en  fassent  autant.  Si  les  Etats-Unis  le  font  cela  n'enfreint  pas 
les  lois,  une  nation  qui  a  donné  des  centaines  de  millions  d  dolars  et  des  milliers 
d'hommes  dans  le  but  d'en  éloigner  un  ennemi  qui  est  désagréable  au  pays,  et  qui  -dit 
à  sa  voisine,  la  petite  république,  nous  avons  non  seulement  chassé  votre  ennemi, 
mais  nous  avons  dépensé  des  centaines  de  millions  et  sacrifié  des  milliers  de  vies — 
nous  vous  le  donnons — ce  gouvernement  n'est  pas  à  l'entreprise  pour  le  bon  plaisir 
d'une  ou  de  mille  personnes.  Le  gouvernement  est  prêt  à  rendre  les  meilleurs  services 
au  pays,  comme  sa  voisine  la  Grande-Bretagne,  ils  sont  intimement  liés.  Quelqu'un 
serait-il  assez  bas  pour  dire  que  je  vous  demande  de  rompre  votre  contrat  avec  nos 
voisins,  sans  que  ces  derniers  s'en  aperçoivent. 

M.  CosTE. — Qu'est-ce  qui  vous  empêche  de  développer  votre  chute  d'eau? 

M.  SiLVERMAN. — ^Parce  que  c'est  contre  la  loi  des  expropriations.  Si  on  enlève 
l'eau  il  n'y  a  plus  de  force  motrice. 

M.  CosTE. — Cette  compagnie  n'est  pas  chartrée,  n'est-ce  pas? 

M.  SiLVERMAN. — Oui,  mais  ils  agissent  sous  l'empire  de  la  loi  des  expropriation 
pour  nous  enlever  notre  eau. 

M.  SiMONDS. — Nous  avons  les  documents  de  la  Minnesota  Canal  &  Tower  Oom- 
pany  concernant  cete  partie  du  pays  où  M.  Silverman  est  intéressé  et  qui  furent  pro- 
duits en  1904. 

M.  Silverman. — Quand  vos  documents  furent-ils  en  premier  lieu  produits,  il  y  a 
dix  ans? 

M.  SiMONDS. — Non,  en  février  1904. 

M.  Silverman. — 1904  n'était  que  le  renouvellement  de  l'ancienne? 

M.  Gibbons. — Je  suppose  que  c'est  tout. 

M.  SiMONDS. — C'est  étranger  à  la  cause. 


KÉSUMÉ  DU  TÉMOIGNAGE  RENDU  PAR  M.  E.  B.  BaNKS,  INGÉNIEUR  DE  LA  MiNNESOTA  CaNAL 

AND  Power  Company. 

La  requête  originale  de  cette  compagnie  établit  que  l'écoulement  moyen  du 
bassin  du  lac  Birch  était  de  30^'  par  année,  et  que  l'écoulement  ne  serait  pas  moins  de 
40%  d'un  écoulement  annuel  de  30,666,000,000  de  pieds  cubes.  Cet  état  de  précipita- 
tion était  basé  sur  les  rapports  de  32  ans  du  bureau  de  la  température  américain  à 
Duluth  et  de  8  ans  de  Tower,  Minnesota,  qui  est  le  point  le  plus  rapproché  du  bassin 
du  lac  Birch  là  où  se  prenaient  des  enregistrements.  Nous  découvrons,  cependant 
yue  l'écoulement  a  été  estimé  en  moins.  Depuis  le  1er  mai  1905  la  précipitation  et 
l'écoulement  de  ce  bassin  ont  été  enregistrés  tous  les  jours  par  la  compagnie.  Ces 
archives  établissent  que  du  1er  mai  1905  au  1er  mai  1906  la  précipitation  dans  le  dit 
bassin  fut  de  32,  25,  ou  10%  de  la  précipitation  normale.  Ceci  équivautffl  à  82,415,- 
520,000  pieds  cubes.  L'écoulement  durant  cette  période  enregistré  au  moyen  d'un 
fluviomètre  Price  fut  de  42,334,000,000  pieds  cubes,  ce  qui  équivaut  à  51.4%  de  la  pré- 
cipitation.    Si  l'on  présume  que  durant  cette  période  la  Minnesota  Canal  and  Power 
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Company  a  tiré  600  pieds  cubes  par  seconde  du  bassin  du  lac  Birch,  la  quantité  totale 
d'eau  détournée  aurait  été  de  18,900,000,000  de  pieds  cubes,  ou  44.6%  de  l'écoulement. 
Après  un  examen  minutieux  de  ce  bassin  et  autres  semblables  je  puis  constituer  une 
courbe  d'écoulement  qui  indiquera  approximativement  l'écoulement  que  l'on  peut 
attendre  durant  les  années  de  précipitation  variantes.  Cette  courbe  est  adoptée  d'après 
les  courbes  d'écoulement  Newells  qui  nous  donnent  les  meilleurs  renseignements  que 
l'on  puisse  obtenir  à  ce  sujet.  D'après  cette  courbe  j'en  conclus  que  durant  une 
année  de  précipitation  normale  (c'est-à-dire  30'0  on  peut  s'attendre  à  un  écoulement 
de  34,527,000,000  de  pieds  cubes.  Or  si  nous  effectuons  le  détournement  de  500  pieds 
cubes  par  seconde  ou  180,000,000  par  année,  on  réduirait  l'étendue  tributaire  des  eaux 
limitrophes  de  600  milles  carrés,  et  le  pourcentage  de  détournement  de  l'eau  des  diffé- 
rents lacs  qui  se  trouvent  sur  la  ligne  frontière  avec  l'étendue  'du  drainage  de  leurs 
tributaires.     Ainsi  que  l'indique  le  tableau  suivant: — 


Lacs.  *  Etendue   du   drainage   en  Pourcentage   de 

amont  de  l'embouchure.  détournement. 

Birch 1,100  milles  car.  54.5 

Basswood 1,738  "  34.5 

Crooked 1,966  "  30'.5 

Lac  La-Croix  ,\ 4,557  "                           '        13.1 

Namakan 6,991  "            ,  8.6 

La-Pluie 17,0£)0        "  3.5 

Lac  des  Bois 28,228  "  2.1 

Dans  les  exposés  de  la  Minnesota  Canal  and  Power  Company,  devant  les  majors 
Derby  et  Botter  aux  pages  7,  8,  9  et  10  l'on  verra  une  discussion  sérieuse  au  sujet  du 
détournement  de  220  et  de  600  pieds  cubes  respectivement  à  partir  de  la  rivière  La- 
Pluie  à  la  pointe  Pithers  et  au  Manitou  et  aux  rapides  du  Long-Sault.  Aux  pages 
11,  12,  13  et  14  on  lit  la  discussion  au  sujet  de  l'effet  de  ce  détoumemnet  sur  le  lac 
des  Bois,  je  désire  aussi  vous  faire  observer  les  pages  37,  38,  39,  30  et  31  dudit  exposé 
où  l'on  a  étudié  la  question  des  réservoirs  de  compensation.  La  capacité  des  réservoirs 
dans  les  limites  du  lac  Birch  et  le  long  du  cours  d'eau  qui  le  relie  à  l'usine  génératrice 
projetée,  que  l'on  peut  rendre  disponible  devront  contenir  plus  de  18,000,000,000  de 
pieds  cubes  qui  alimenteront  l'usine  génératrice  pendant  un  an  sans  le  détournement 
d'une  seule  goutte  d'eau  du  bassin  du  lac  Birch. 

Ceci  est  déclaré  à  la  page  48  de  cet  exposé  devant  les  ingénieurs  américains. 

M.  Rockwood  déclara  que  la  précipitation  durant  les  quatre  ou  cinq  dernières 
années  avait  été  au-dessus  de  la  moyenne.  Cette  déclaration  n'est  pas  confirmée  par 
les  archives  du  bureau  météorologique  des  Etats-Unis,  ainsi  qu'il  est  indiqué  à  la  page 
43  de  cet  exposé.  M.  Rockwood  déclara  que  l'usine  projetée  de  la  Minnesota  Canal 
and  Power  Company  coûterait  $150.00  par  force  dynamique.  Ceci  n'est  pas  exact. 
De  fait  l'installation  hydraulique  projetée  n'est  pas  moins  de  60,000 
chevaux-vapeur.  Le  calcul  des  usines  hydi»o-électriques  est  basé  sur  leur  installation 
hydraulique.  La  charge  de  ces  usines  varie  et  l'installation  doit  être  suffisante  pour 
couvrir  le  sommet  ou  maximum  de  la  charge-  Si  nous  admettons  une  moyenne 
d'écoulement  de  600  pieds  cubes  à  la  seconde,  sur  600  pieds  nous  aurons  un  rendement 
constant  d'environ  trente- trois  mille  chevaux-vapeur.  En  admettant  un  facteur  de 
charge  de  50  pour  cent,  ce  qui  est  juste  et  raisonnable,  l'installation  hydraulique 
requise  serait  de  66,000  chevaux-vapeur,  ce  qui  constituerait  la  capacité  établie  de 
l'usine  et  la  base  pour  déterminer  le  coût  de  l'usine  y  compris  la  (produ'ction  et  la 
transmission  du  courant  électrique  est  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  dollars 
($4,500,000)  ou  lenviron  $68  par  force  dynamique.  Si  nous  déduisons  le  coût  de  la 
production  et  de  la  transmission,  le  coût  de  la  force  hydraulique  à  l'usine  génératrice 
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sera  réduit  à  $50  par  cheval-vapeur,  ce  qui  est  au-desisous  de  Ja  moyenne  du  coût  d'usi- 
nes hydro-électriques  aux  Etats-Unis  et  au  Canada. 

M.  Banks. — M.  Rockwood  a  dit  que  les  eaux  de  crue  qui  passent  du  lac  Birch 
descendront  ici  durant  l'époque  de  la  crue  à  Koochiching,  mais  cela  n'aura  pas  lieu. 
Il  y  a  150  milles  du  lac  Birch  à  Koochiching,  et  l'écoulement  de  la  crue  à  Koochiching: 
aura  disparu  depuis  plusieurs  jours. 

M.  SiMONDS. — Quand  croyez-vous  pouvoir  prendre  les  eaux? 

M.  Banks. — Une  grande  partie  durant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin. 

M.  Gibbons. — Vous  avez  fait  les  su^estions  qui  furent  comprises  dans  leur  rap- 
port? 

M.  Banks — Non,  je  ne  crois  pas. 

Le  COLONEL  Ernst — Ensuite  vous  avez  fait  les  arpentages  ? 

M.  Banks. — J'ai  fait  les  relevés  de  tous  cas  barrages. 

M.  CosTE. — Quand  l'eau  atteint-elle  son  niveau  le  plus  bas  dans  la  rivière  La- 
Pluie? 

M.  Banks. — En  mars  et  avril. 

Le  colonel  Ernst Pouvez-vous  nous  dire  dans  quel  pamphlet  cela  se  trouve? 

M.  Banks. — C'est  dans  la  requête  au  ministère  de  la  Guerre,  dans  la  dernière 
partie. 

M.  Gibbons. — Que  proposeriez-vous,  M-  Simonds,  à  titre  de  compenisation  ? 

M.  Simonds. — Je  n'ai  pas  étudié  cette  question  mais  nous  avons  l'intention  d'in- 
demniser quiconque  a  droit  à  une  compensation.  Mais  nous  ne  nous  attendons  pas  à 
payer  le  gouvernement  du  Canada  ou  un  groupe  de  ses  habitants,  pour  la  perspective 
qu'ils  ont  relativement  à  son  progrès  et  à  son  développement.  Nous  ne  supposons  pas 
que  c'est  une  question  qui  aurait  pu  être  estimée  en  dollars  et  cents. 

M.  Gibbons.— Vous  attribuez  à  cette  compagnie  de  la  Minnesota  Power  le  droit  du 
-ôté  d'Ontario  à  Fort-Erances. 

^r.  Simonds. — Oui.  Nous  sommes  en  définitive  arrivés  à  un  règlement  avec  M. 
Rockwood  en  vertu  duquel  nous  l'indemniserons  pour  tout  autre  dommage  auquel  il 
peut  avoir  droit,  sans  égard  à  ceux  de  l'Etat. 

M.  Gibbons. — Je  crains  que  le  restant  du  public  n'ait  à  en  souffrir. 

M.  Simonds. — Si  nous  n'avons  pas  d'argent  après  avoir  réglé  avec  M.  Eockwood. 
Je  ne  sais  pas  en  quoi  consiste  sa  dernière  réclamation.  La  précédente  était  de 
$50,000. 

M.  Rockwood. — Ce  serait  un  montant  bien  plus  élevé.  Cela  se  paissait  avant 
qu'aucune  somme  ne  fût  dépensée. 

M.  Gibbons. — Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  question  en  cette  affaire  du  règlement  d'in- 
térêts privés. 

Le  colonel  Ernst. — Est-ce  bien  fondé  ce  doute  que  l'on  a  relativement  à  la  qu^-n- 
tité  d'eau  qu'ils  se  proposent  de  prendre,  600  pieds  cubes,  si  vous  changez  vos  plans  à 
cet  égard? 

M.  Coste. — Cela  pourrait  en  prendre  plus. 

M.  Simonds. — Je  veux  que  cette  question  soit  clairement  comprise. 

M.  Banks. — Je  désire  déclarer  ici  même  que  nous  nous  proposons  d'avoir  assez 
d'emmagasinage  pour  poursuivre  nos  opérations  et  pourvoir  à  toutes  autres  éventua- 
lités, et  en  admettant  que  les  précipitations  moyennes  soient  de  trente  pouces  nous 
aurons  un  écoulement  d'environ  35  milliards  de  pieds  cubes;  et  notre  emmagasi- 
nage serait  suffisant  pour  nous  permettre  de  faire  face  à  toute  année  de  peu  do  pré- 
cipitations. 

Le  colonel  Ernst. — Quelle  sera  la  consommation? 
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M.  Banks. — Nous  avons  calculé  sur  18  milliards. 

M.  CosTE. — Vous  aurez  une  capacité  de  1,000  pieds,  canal  et  travaux. 

M.  Banks. — Notre  conduite  sera  construite  de  façon  à  contenir  1,000  pieds  par 
seconde,  mais  seulement  de- la  baie  d'avant  en  descendant.  Nous  avons  sur  notre  canal 
un  grand  réservoir  qui  contient  près  d'un  milliard  de  pieds  cubes  qui  pourrait  recevoir 
tout  surplus  d'emmagasinage. 

M.  SiMONDS. — Nous  voulons  être  autorisés  à  prendre  toute  l'eau  que  nous  pou- 
vons avoir  sans  intervenir  dans  les  intérêts  de  la  navigation. 

M.  Gibbons. — Vous  n'incluez  pas  l'usage  public  des  droits  riverains. 

M.  SiMONDS. — Vous  verrez  à  cette  question-là  personnellement.  Mais  en  tant  que  le 
public  est  concerné  nous  admettons  qu'il  a -le  droit  d'utiliser  cette  eau  pour  des  fins  de 
navigation  ou  pour  toute  autre  fin  publique,  et  nous  nous  proposons  de  l'utiliser  de 
façon  à  ne  pas  intervenir  avec  le  public  ni  en  diminuer  la  quantité  pour  la  navigation, 
et  ce  que  nous  prendrons  sera  subordonné  au  droit  de  priorité  que  possède  le  public; 
c'est  entendu. 

M.  Gibbons. — Ceci  ne  fait  pas  disparaître  la  difficulté.  Le  gouvernement  d'Ontario, 
par  exemple,  possède  un  droit  sur  cette  eau  ici;  c'est  d'utilité  publique. 

M.  SiMONDS. — Ce  que  j'entends  par  utilité  publique — je  ne  me  suis  nullement 
préparé  à  venir  ici,  comme  question  de  fait  j'ai  reçu  un  télégramme  et  je  suis  venu — 
j'entends  l'usage  qu'en  reconnaissent  les  tribunaux  des  Etats-Unis  ou  du  Minnesota 
comme  utilité  publique  des  eaux  et  principalement  de  la  navigation.  Il  peut  y  en 
avoir  d'autres  à  ce  cours  d'eau  que  l'Etat  doit  protéger  et  nous  devons  nous  y  sou- 
mettre. Je  parle  de  la  navigation  car  son  intérêt  est  immense.  Si  nous  causons  du 
tort  à  M.  Silverman  nous  devons  l'indemniser. 

M.  Gibbons. — Avez- vous  le  droit  de  lui  causer  du  tort  ? 

M.  Banks. — Nous  avons  le  droit  de  lui  causer  du  tort.  Je  suppose  que  si  nos  tra- 
vaux et  exploitations  causaient  du  tort  à  sa  propriété  ,il  aurait  un  droit  d'action.    ^ 

M.  Gibbons. — C'est  inexact. 

M.  SiMONDS. — Nonobstant  les  procédures  de  condamnation  je  ne  saisis  pas  bien 
comment  vous  pouvez  causer  du  tort  à  la  propriété  d'autrui  sans  créer  un  droit  d'action. 

M.  Gibbons. — Vous  le  pouvez  sous  l'autorité  de  l'Etat.  Si  vous  avez  l'autorité  de 
l'Etat  sur  leur  propre  terrain,  je  ne  vois  pas  comment  les  habitants  de  la  province  d'On- 
tario auraient  un  droit  quelconque  à  des  dommages. 

M.  SiMONDS. — Je  ne  sais  pas.  Mais  il  me  semble  que  ce  que  nous  obtenons  de 
l'Etat  c'est  un  consentement  qui  est  gardé  et  qui  a  trait  aux  intérêts  de  la  navigation. 

M.  Clinton.— Ceci  ne  touche  en  rien  à  la  proposition.  Il  n'est  pas,  devant  la  Com- 
mission, question  de  savoir  si  les  citoyens  d'Ontario  devraient  être  indemnisés  pour 
les  dommages  qu'ils  subissent.  Il  est  question  de  savoir  quelle  est  la  politique  à 
adopter. 

M.'  Gibbons. — Je  comprends  bien.  Toutes  ces  questions  doivent  être  comprises 
dans  cette  politique.  Je  voudrais  savoir  quel  sera  l'effet.  Nous  voulons  établir  un 
principe  quelconque  qui  s'appliquera  à  tous  ces  cours  d'eau  navigables.  Au  cas  où 
nous  ferions  le  détournement  des  eaux,  l'effet  que  cela  produirait  plus  loin  dans  l'ouest 
serait  d'anéantir  les  droits  dans  l'Orégon  ou  ailleurs.  C'est  une  considération  maté- 
rielle.   Nous  ne  devQns  pas  regarder  qu'un  seul  côté. 

M.  Clinton. — Le  fonctionnement  de  la  loi  suivant  les  procédures  d'expropriation 
à  toujours  été  contraire  à  la  confiscation  de  propriétés  privées  ou  des  droits  laissant 
une  personne  lésée  dans  son  droit  d'action. 

M.  SiMONDS. — Il  est  de  ma  connaissance  générale  que  le  public  des  Etats-Unis  a, 
d'une  façon  ou  d'une  autre,  détourné  les  eaux  du  Eio-Grande  de  manière  à  faire 
naître  de  la  part  du  Mexique  une  action  en  dommages  contre  les  Etats-Unis.    Ceci  fut 
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porté  devant  une  comniission  et  cette  question  a  été  débattue  et  je  crois  qu'un  traité  a 
été  préparé  entre  les  deux  pays  par  lequel  un  règlement  fut  conclu  entre  les  deux  pays. 

M.  Clinton. — Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  terminé. 

M.  SiMONDS. — Je  ne  sais  pas  s'il  est  conclu  oui  ou  non,  je  ne  voudrais  pas  vous 
entendre  parler  de  détournement  de  quelques  centaines  de  pieds  d'eau  quand  il  s'agit 
d^m  bassin  de  la  grandeur  de  celui-ci.  '      ^ 

M.  Gibbons. — Il  est  probable  que  c'est  le  même  principe  qui  s'applique  partout  ail- 
leurs. Je  ne  vois  comment  nous  puissions  adopter  votre  suggestion  d'accorder  des  droits 
ici  et  d'essayer  d'engager  votre  peuple  à  céder  d'autres  droits  comme  équivalent.  Vous 
devez  adopter  un  principe  quelconque  et  ensuite  l'appliquer  d'une  façon  uniforme  sur 
toute  la  ligne. 

Le  COLONEL  Ernst. — Vous  croyez  que  les  Etats-Unis  devraient  indemniser  le  Ca- 
nada pour  des  dommages;  est-ce  là  votre  idée? 

M.  SiMONDS. — Je  suppose  que  c'est  l'idée.  Cela  s'est  fait  ainsi  au  Mexique.  Est-ce 
comme  cela,  M.  Clinton? 

M.  Clinton. — Je  ne  sais  pas. 

M.  RocKWOOD. — Je  crois,  monsieur  le  président,  qu'il  sera  parfaitement  établi 
parmi  les  ingénieurs  que  les  estimations  qui  sont  données  ne  sont  nécessairement  que 
des  estimations  relatives,  et  qu'il  ne  serait  pas  du  tout  juste  de  prendre  comme  base 
une  année  de  pluviosité  aussi  considérable  que  l'an  dernier  dans  le  Nord-Ouest.  C'est 
maintenant  la  cinquième  année  que  nous  avons  des  pluies  bien  plus  abondantes  que  la 
normale.  Il  ne  serait  pas  juste  de  prendre  des  estimations  ou  toute  série  de  statis- 
tiques qui  comprendraient  une  partie  de  cette  période  et  en  faire  une  base  sûre  pour 
plusieurs  années  à  venir,  ou  plus  particulièrement  pour  les  années  de  sécheresse  qui 
doivent  certainement  venir.  Je  crois  en  outre  qu'il  doit  être  logique  pour  les  ingé- 
nieurs, que,  dans  une  question  d'une  aussi  grande  importance,  l'on  ne  devrait  pas  procé- 
der d'après  des  investigations  ex  parte.  Je  ne  désire  aucunement  critiquer  la  compé- 
tence ni  la  bonne  foi  de  M.  Bank,  mais  ceci  est  une  question  de  grande  importance  pour 
les  intéressés,  et  je  crois  que  cette  Commission  ne  devrait  jamais  recommander  une  me- 
sure quelconque  qui  soit  basée  sur  des  chiffres  qui  proviennent  de  statistiques  aussi 
peu  complètes  que  celles  qui  sont  présentées  ici.  Je  ne  connais  aucun  précédent  où  des 
nations  soient  entrées  en  négociation  d'avance  dans  le  but  d'obliger  les  citoyens  de 
l'unç  de  ces  nations  à  payer  à  l'autre  une  indemnité  pour  des  dommages  à  être  subis 
à  l'avenir.  Si  les  dommages  ont  eu  lieu  et  que  dans  un  sens  il  sont  inévitables  alors 
cela  devient  une  question  de  compensation  et  de  justice  à  rendre  le  mieux  possible.  Mais 
il  y  a  des  centaines  de  milles  de  cours  d'eau  touchant  à  la  frontière  là  où  il  y  aura  des 
dommages  à  plusieurs  points,  dommages  aux  intérêts  des  propriétés  privées  sans  men- 
tionner les  dommages  que  subissent  les  deux  classes  d'intérêts  publics  plus  haut  men- 
tionnées. Or,  c'est  s'aventurer  sur  un  terrain  purement  spéculatif  que  de  vouloir  dé- 
terminer quel  sera  le  montant  de  ces  dommages;  qui  est-ce  qui  réclamera,  et  que  pourra- 
t-on  établir,  et  voici  une  corporation  qui  n'offre  aucune  garantie,  et  qui,  il  y  a  quelques 
mois  n'avait  aucun  actif.    Ils  peuvent  en  avoir  maintenant. 

M.  SiMONDS. — ^Peut-être  ont-ils  des  fonds  pour  rencontrer  leurs  obligations. 

M.  RoCKWOOD. — Vous  n'avez  pas  d'obligations.  Dans  des  procédures  en  expro- 
priation contre  un  propriétaire  de  biens-fonds,  vous  devez  déposer  l'argent  avant  de 
prendre  possession  de  quoi  que  ce  soit.  Ici,  si  je  comprends  bien,  vous  avez  l'inten- 
tion de  prendre  posseession  et  de  nous  laisser  la  chance  d'arriver  et  vous  poursuivre,  et 
faire  la  preuve  de  dommages  et  être  exposés  aux  hasards  du  paiement.  Or,  les  inté- 
ressés s'opposent  sérieusement  à  ce  qu'une  situation  quelconque  soit  définie.  Les  tri- 
bunaux n'ont  aucun  pouvoir  si  l'on  n'évalue  pas  ces  dommages  à  l'avance,  et  nous  ne 
voulons  pas  être  dans  la  position  d'être  obligés  de  poursuivre  et  tenter  le  hasard  de 
l'incertitude  des  lois,  l'incertitude  de  la  preuve  et  l'incertitude  de  la  perception  si  le 
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verdict  nous  est  jamais  favorable.  Ainsi  que  Va  dit  M.  Silverman,  nous  croyons 
avoir  langnii  assez  avec  ces  procédures  en  litige.  Elles  sont  préjudiciables.  Notre 
situation  est  telle  qu'aucun  propriétaire  de  biens-fonds  ne  doive  la  désirer,  lorsque 
une  compagnie  puissante  lui'  enlève  son  bien  contre  son  gré,  et  qu'il  doit  accepter  la 
compensation  que  l'on  veut  bien  lui  donner.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  équitable. 
Nous  nous  sommes  rendus  jusque  là  et  la  cour  suprême  déclara  que  vous  n'aviez  aucun 
pouvoir — ^les  cinq  juges  sont  d'accord  et  décident  qu'on  n'a  pas  licitement  le  droit  de 
s'en  emparer.  La  loi  n'est  nullement  changée  à  ce  sujet.  Nous  ne  nous  plaignons 
nullement  que  vous  ayez  procédé  jusqu'à  cette  phase,  mais  ayant  épuisé  tous  les  moyens 
disponibles,  nous  croyons  qu'il  est  injuste  de  votre  part  de  poursuivre  les  procédures 
indéfiniment. 

Le  COLONEL  Ernst. — Nous  serons  en  conseil  exécutif  demain. 
M|.  SiMONDS.-^Tout  ce  que  je  devais  dire  ce  soir,  c'est  que  M.  Rockwood  est  un 
pauvre  ingénieur  lorsqu'il  parle  de  propositions  de  génie  civil,  alors  vous  devez 
le  surveiller  constamment.  Ce  sur  quoi  M.  Banks  lisait  était  un  diagramme  préparé 
par  lui-même  sur  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  de  courbes  de  débit  Newell  que, 
je  présume,  tous  les  ingénieurs  doivent  connaître.  Ce  n'est  pas  une  question  d'un  an 
ou  de  dix  ans  d'expérience. 

M.  Rockwood. — Je  ne  discute  pas  ce  règlement  du  tout.  Ce  que  j'ai  discuté,  ce 
sont  les  statistiques  qui  ont  trait  à  la  chute  d'eau  de  bassin  particulièrement.  J'étais 
pour  demander  si  les  documents  qui  ont  été  soumis  interdissent  la  ville  dé  Duluth  qui 
veut  être  entendue  et  qui  n'a  pas  l'occasion  de  se  faire  entendre,  et  je  veux  demander 
l'autorisation  de  prendre  une  liste  des  documents  qui  sont  consignés  et  de  soumettre 
une  réponse  par  écrit  dans  une  période  déterminée  si  je  crois  que  la  chose  est  nécessaire. 

Le  COLONEL  Ernst. — Au  sujet  des  gens  de  Duluth,  je  crois  qu'il  n''en  tient  qu'à 
eux.  Je  n'ajoute  pas  foi  au  dire  qu'ils  n'ont  pas  le  temps.  Ils  furent  notifiés  le  28 
mai.  S'ils  ne  sont  pas  ici  c'est  leur  propre  faute.  Cependant,  nous  pourrons  peut- 
être  juger  à  propos  de  les  entendre.  En  ce  cas,  ils  peuvent  communiquer  avec  nous 
par  écrit,  mais  c'est  une  chose  qui  devra  se  décider  à  l'assemblée  de  demain.  Je  suis 
d'avis,  monsieur  le  président,  que  l'audition  publique  se  terminât  aujourd'hui,  à  moins 
que  vous  ne  consentiez  à  en  ouvrir  une  autre. 

M.  Gibbons. — Conformément  à  ce  que  je  vous  ai  suggéré  au  sujet  de  la  désira- 
bilité  d'entendre  des  intéressés  canadiens  qui  n'ont  pas  été  notifiés.  Naturellement,  ils 
ne  sont  pas  au  courant  de  ceci  du  tout. 

Le  COLONEL  Ernst. — L'audition  est  terminée  quant  à  ceux  qui  ont  été  notifiés. 


LISTE  DES  documents,  PLANS  ET  PHOTOGRAPHIES  DEPOSES  ENTRE  LES  MAINS  DES  SECRETAIRES 
DES  DEUX  SECTIONS  À  l'AUDIT^ON  PUBLIQUE  TENUE  PAR  LA  COMMISSION  INTERNATIONALE 
DES  EAUX  NAVIGABLES^  LE  MARDI  APRES-MIDI^  5   JUIN  1906. 

1.  Requête  de  la  Minnesota  Canal  and  Power  Company  déposée  à  la  cour  de  dis- 
trict du  lie  district  judiciaire  du  comté  de  Saint -Louis,  dans  l'Etat  de  Minnesota, 
en  date  du  10  mai  1906. 

2.  Copie  de  la  décision  de  la  cour  suprême  de  l'Etat  de  Minnesota  dans  le  cause 
de  la  Minnesota)  Canal  and  Power  Company  contre  la  Koochiching  Company. 

3.  Un  fascicule  imprimé  contenant  (a)  la  demande  de  la  Minnesota  Canal  <ind 
Power  Company  de  Duluth,  Minn.,  pour  la  recommandation  d  uchef  des  ingénieurs 
et  l'autorisation  du  secrétaire  de  la  Guerre  pour  détourner  une  partie  des  eaux  du 
bassin  de  drainage  du  lac  Birch  dans  la  rivière  Saint-Louis,  et  ensuite  faire  déverser 
la  même  quantité  d'eau  de  la  rivière  Saint-Louis  dans  le  canal  Saint-Louis  de  la 
demanderesse,  et  pour  l'approbation  du  tracé  et  des  plan^  de  barrage  et  constructions 
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nécessaires  pour  effectuer  ce  détournement,  en  date  du  25  mars  1905;  (h)  pièce  "E" 
du  département  de  l'Intérieur,  bureau  général  des  terres,  contenant  la  réponse  de  la 
demanderesse  aux  projets,  et  la  preuve  à  l'appui  de  cette  réponse;  (c)  pièce  "  F"  du 
département  de  l'Intérieur,  bureau  général  des  terres,  comparution  de  la  demanderesse 
devant  les  majors  George  M.  C.  Derby  et  Chas  L.  Potter  du  corps  de  génie  de  l'armée 
des  Etats-Unis. 

4.  Kequête  de  la  Minnesota  Canal  and  Power  Company  dans  la  cour  de  district 
du  lie  district  judiciaire  du  comté  de  Saint-Louis,  dans  l'Etat  de  Minnesota,  en  date 
dû  25  février  1904. 

5.  Une  carte  générale  numérotée  6 A  indiquant  les  travaux  projetés  de  la  Minne- 
sota Canal  and  Power  Company. 

6.  Photographies  indiquant  le  barrage  à  Portage-du-Rat,  Ont.,  ainsi  que  les 
poutres  d'arrêt  prêtes  à  fonctionner. 

7.  Le  diagramme  de  détail  du  bassin  du  lac  Birch  adapté  d'après  les  courbes  de 
Newell. 

8.  Une  carte  marqué  n°  8  indiquant  une  partie  du  bassin  de  drainage  du  lac  Birch 
et  les  cours  d'eau  qui  réunissent  la  rivière  Kawishiwi  avec  le  lac  Eall. 

9.  Une  carte  marquée  n°  9,  étant  un  profil  indiquant  les  cours  d'eau  qui  réunissent 
la  rivière  Kawishiwi,  et  le  lac  Fall  dans  le  comté  de  Lake,  Minn. 

10.  LTne  carte  marquée  n°  11,  profils  indiquant  les  cours  d'eau  réunissant  le  lac 
Birch  dans  le  comté  de  Lake,  avec, le  lac  des  Bois. 

11.  Un  bleu  indiquant  les  niveaux  de  l'eau  au  barrage  de  Keewatin. 

12.  Un  bleu  indiquant  le  barrage  qui  traverse  l'embouchure  principale  du  lac  des 
Bois  près  de  Portage-du-Rat,  Ont.,  connu  sous  le  nom  de  barrage  Keewatin. 

13.  Une  carte  de  l'extrémité  nord  du  lac  des  Bois  indiquant  les  différentes  embou- 
chures du  dit  lac  et  les  chutes  d'eau  qui  s'y  trouvent. 

14.  Une  carte  marquée  n°  17  étant  un  plan  du  barrage  projeté  en  travers  de  la  ri- 
vière Isabella. 

15.  Une  carte  marquée  n°  12  indiquant  le  profiil  d'un  barrage  projeté  en  travers 
de  l'embouchure  du  lac  Birch. 

16.  Une  carte  marquée  n°  14  indiquant  un  barrage  en  travers  de  l'extrémité  ouest 
du  canal  de  la  rivière  Saint-Louis. 

17.  Une  carte  marquée  n°  16  indiquant  le  profiil  du  barrage  projeté  en  travers  de 
la  rivière  Kawishiwi-nord,  comté  de  Lake,  Minn. 


AuDiTiox  publique  au  sujet  de  la  requête  de  la  Minnesota  Canal  &  Power  Co.,  le  26 
juin  1906,  à  Buffalo,  N.-Y.,  présidée  par  le  brig.  gén.  O.  H.  Ernst,  président 
de  la  section  américaine,  et  à  laquelle  la  Commission  entière  assistait. 


Le  PRÉSIDENT  Ernst. — Le  colonel  Andersen,  ingénieur  en  chef  du  ministère  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries,  est  présent,  et  je  crois,  colonel  Anderson,  que  vous  voulez 
parler  devant  la  Commission  sur  deux  sujets  :  Le  canal  de  drainage  de  Chicago  et  la 
Minnesota  Canal  and  Power  Company. 

Le  COLONEL  Anderson. — Je  ne  savais  pas  que  je  devais  adresser  la  parole  devant 
le  Commission  sur  Pun  ou  l'autre  de  ces  sujets.  Je  suis  ici  simplement  pour  fournir 
tout  renseignement  que  notre  ministère  possède  sur  ce  sujet. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — Vous  n'êtes  pas  prêt  à  fournir  des  renseignements? 

Le  COLONEL  Anderson. — Je  n'ai  pas  grand  chose  à  dire  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces 
sujets.     Je  n'ai  préparé  aucun  mémoire. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — Alors  vous  ne  tenez  pas  à  nous  adresser  la  parole? 

Le  colonel  Anderson. — ^Vous  allez  traiter  la  question  de  la  rivière  à  La-Pluie. 
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Le  PRÉSIDENT  Ernst. — Oui. 

Le  COLONEL  Anderson. — Je  voudrais,  à  ce  sujet,  faire  observer  que  c'est  une  ques- 
tion qui  intervient  d'une  façon  sérieuse  dans  la  navigation  canadienne  sur  le  lac  des 
Bois  et  la  rivière  à  La-Pluie.  Je  ne  crois  pas  que  cela  atteigne  les  vaisseaux  américains 
dans  une  grande  mesure.  Tout  le  trafic  canadien  se  rend  au  Portage-du-Kat,  passe 
par  le  lac  des  Bois,  et  s'y  développe  un  trafic  considérable,  c'est  le  seul  moyen  d'entrée 
que  nous  ayons  au  lac  à  La-Pluie  en  montant  la  rivière  à  La-Pluie.  Il  n'existe 
aucune  difficulté  quant  au  lac  des  Bois,  car  il  y  a  là  amplement  de  profondeur  et  dans 
la  partie  inférieure  de  la  rivière  La-Pluie  il  y  a  aussi  suffisamment  de  profondeur; 
mais  lorsque  vous  arrivez  aux  rapides  il  y  a  très  peu  de  profondeur,  et  vers  la  fin  de  la 
saison  il  faut  retirer  les  vaisseaux  qui  ont  un  plus  grand  tirant  d'eau,  et  employer  ceux 
qui  ont  peu  de  tirant  d'eau;  et  il  est  évident  que  si  l'on  détourne  de  l'eau  de  cette 
rivière,  de  son  cours  supérieur,  cela  va  empêcher  la  navigation  durant  la  saison  d'été 
et  la  question  fut  jugée  assez  importante  par  notre  ministère  pour  faire  des 
recommandations  à  votre  département  d'Etat  à  ce  sujet;  et  je  crois  que  c'est  probable- 
ment dû  à  ces  considérations  si  cette  question  fut  soumise  à  votre  Commission.  Nous 
avons  fait  beaucoup  en  plaçant  des  bouées,  en  enlevant  des  roches,  et  en  améliorant  le 
chenal,  mais  tout  ce  travail  deviendra  inutile  s'il  y  a  diminution  dans  le  volume  du 
cours  d'eau.  C'est  tout  ce  que  les  bateaux  à  peu  de  tirant  d'eau  peuvent  faire  main- 
tenant que  de  monter  la  rivière  à  La-Pluie,  il  y  a  là  beaucoup  de  colonisation,  c'est 
le  seul  moyen  d'accès  dans  toute  cette  région-là,  et  s'il  y  a  la  moindre  diminution 
d'eau,  cela  arrêtera  complètement  la  navigation;  donc  mon  ministère  vous  conseille 
d'empêcher  le  détournement  des  eaux. 

Le  président  ERnst. — M.  J.  G.  Sing,  du  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada 
est  ici.    M.  Sing,  désirez-vous  être  entendu  sur  cette  question? 

M.  J.  G.  Sing. — Monsieur  le  président  et  messieurs,  je  ne  savais  pas  au  juste  ce 
que  l'on  voulait  de  moi  lorsque  j'ai  reçu  avis  de  venir  ici.  L'an  dernier  je  fus  requis 
de  faire  rapport  sur  le  développement  de  la  force  motrice.  J'ai  fait  des  recherches 
considérables  sur  ce  développement  et  j'en  ai  fait  rapport  au  ministère.  J'ai  ici  une 
copie  de  ce  rapport.  ISTaturellement  il  n'était  nullement  question  à  cette  époque  de 
détourner  les  eaux  ou  d'en  diminuer  le  volume.  Je  corrobore  absolument  ce  qu'a  dit 
le  colonel  Anderson  quand  à  ce  qui  arriverait  si  l'on  détournait  les  eaux  de  la  rivière 
à  La-Pluie.  L'écoulement  de  la  rivière  aux  chutes  varie  entre  trente  mille  à  quarante- 
six  mille  pieds  cubes  à  la  seconde,  et  si  vous  effectuez  le  détournement  des  eaux  à  la 
ligne  de  partage  ou  toute  autre  direction — la  ligne  de  partage  se  produit  à  environ  40 
milles  du  lac  Supérieur,  et  la  rivière  à  La-Pluie  fait  pratiquement  le  drainage  par  plu- 
sieurs lacs  et  raccordements.  La  compagnie  se  propose,  à  ce  que  l'on  m'apprend,  de 
construire  un  certain  nombre  de  barrages  subsidiaires  sur  les  différents  tributaires  du 
lac  à  La-Pluie  et  de  la  rivière  du  même  nom,  et  si  cela  se  faisait  et  si  l'on  faisait  des 
déversions  plus  haut  cela  les  anéantirait  pratiquement. 

Il  y  a  un  certain  nombre  de  vaisseaux,  comme  l'a  dit  le  colonel,  qui  partent  de 
Fort-Frances  et  de  Kenora  à  Fort-Frances.  En  voici  la  liste:  Le  Kingflsher,  76 
tonnes;  Mather,  144  tonnes,  longueur  87  pieds;  Eihel  Barming,  37  tonnes;  Brandon, 
176  tonnes;  Kenora,  486  tonnes;  Keewatin,  81  tonnes;  Empress,  129  tonnes.  Or,  le 
Kenora  est  un  gros  vaisseau  dispendieux  qui  fut  construit  dans  un  but  de  trafic  entre 
ces  deux  points  pour  le  transport  des  marchandises  et  des  passagers,  et  ce  serait  un 
résultat  désastreux. 

Le  commissaire  Coste. — Jusqu'où  le  Kenora  se  rend-il  ? 

M.  Sing. — Il  ne  peut  pas,  à  l'eau  basse  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  aller  en  amont  du 
Long-Sault. 

La  grande  rivière  à  la  Tortue  a  une  largeur  moyenne  de  132'  pieds,  et  une  profon- 
deur moyenne  de  trois  pieds. 

Sur  la  rivière  Seine  se  trouvent  les  chutes  Alice  A,  avec  une  hauteur  de  24  pieds 
6  pouces,  qui  peuvent  développer  une  force  motrice  réelle  d'environ  6,200 — ^hauteur 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NAVIGABLES  LIMITROPHES  1163 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 

au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  817  pieds.  Ils  se  proposent  de  distribuer  de  la  force 
sur  un  rayon  d'environ  22  milles.  Ils  se  proposent  d'y  dépenser  environ  cinq  cent 
mille  dollars.  La  rivière  a  un  débit  à  l'eau  basse  d'environ  2,000  pieds  cubes  à  la  se- 
conde. La  rivière  Minadoa  se  déverse  dans  le  lac  à  La-Pluie.  C'est  un  des  cours  d'eau 
qui  en  souffrirait.  La  rivière  North-West-Bay  qui  se  jette  aussi  dans  le  lac  La-Pluie, 
a  un  écoulement  d'environ  un  quart  de  celui  de  la  Seine.  Les  chutes  Kettle  qui  cons- 
tituent l'embouchure  du  lac  Nomakan,  sont  un  peu  plus  considérables  que  la  Seine. 
Ces  eaux  sont  situées  partie  dans  le  Minnesota  et  partie  dans  l'Ontario. 

Je  pourrais  laisser  mon  rapport  s'il  peut  être  de  quelque  utilité  à  la  Commission. 
J'ignore  s'il  traite  de  cette  question  en  particulier,  il  a  plutôt  trait  au  progrès  des 
travaux  et  à  l'état  où  j'ai  trouvé  ces  travaux  et  ce  que  je  considérais  être  nécessaire 
en  ce  lieu  pour  protéger  la  ville  de  Fort-Frances  contre  l'inondation;  mais  ce  serait 
certainement  très  désavantageux  et  très  sérieux  s'il  y  avait  un  détournement  des  eaux 
de  leur  cours  naturel  en  amont  des  chutes.  Je  ne  pourrais  pas  vous  expliquer  la  diffé- 
rence entre  l'extrême  eau  haute  et  l'eau  basse,  mais  cette  différence  est  considérable 
là  à  Fort-Frances.  J'ai  le  rapport  de  Fanning  de  la  Minnesota  Power  Company;  il 
traite  cette  question  d'une  façon  explicite.  Si  c'est  le  désir  de  la  Commission,  je 
puis  préparer  un  état  et  vous  le  soumettre  plus  tard.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'appro- 
fondir la  question.  Je  suis  très  absorbé  par  les  autres  occupations  de  mon  ministère. 
J'entreprendrai  de  le  faire  si  vous  le  désirez. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — Nous  avions  espéré  que  vous  pourriez  donner  un  compte- 
rendu  complet  aujourd'hui,  M.  Sing,  mais  la  Commission  ne  désire  nullement  vous 
obstruer  d'aucune  façon.  Combien  de  temp's  cela  vous  prendrait-il  pour  préparer  ce 
rapport. 

M.  SiNG. — Il  y  a  beaucoup  de  renseignements  que  je  puis  obtenir  du  gouvernement 
d'Ontario;  ils  ont  fait  l'examen  des  croquis  de  presque  tous  les  cours  d'eau  navigables 
des  environs.  Naturellement,  je  n'ai  pas  fait  cela,  moi;  ce  serait  une  question  de 
compilation,  parcourir  les  archives;  dequis  qu'il  est  question  si  sérieusement  de  cette 
chute  d'eau  leur  département  a  envoyé  des  ingénieurs  pour  faire  ces  relevés  et  obtenir 
ces  renseignements. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — Quel  effet  cela  aurait-il  sur  cette  question? 

M.  Sing. — Cela  vous  donnerait  la  dimension  de  tous  ces  cours  d'eau  et  vous  per- 
mettrait dès  lors  de  constater  l'effet  que  cela  produira  sur  eux. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst.— Vous  voulez  dire  la  rivière  à  La-Pluie? 

M.  Sing. — Oui,  précisément;  là  où  l'on  se  propose  de  construire  ces  barrages  sub- 
sidiaires sur  ces  différents  cours  d'eau  plus  haut  mentionnés. 

Le  président  Ernst. — Tous  les  faits  qui  pourront  atténuer  la  substance  de  cette 
opinion. 

Le  commissaire  Clinton. — Combien  cela  vous  prendrait-il  de  temps  pour  vous 
procurer  les  renseignements  et  faire  la  compilation. 

^r.  Sing. — Cela  ne  serait  pas  très  long;  peut-être  deux  semaineis. 

Le  commissaire  Gibbons. — Alors  nous  recevrons  avec  reconnaissance  tous  les  ren- 
seignements que  M-  Sing  voudra  bien  nous  donner  d'ici  à  deux  semaines. 

Le  président  Ernst. — Oui,  je  n'y  ai  aucune  objection. 

M.  Flagler. — Il  me  isemble,  M.  le  président,  que  les  adversaires  de  ce  projet  de 
détournement  arrivent  ici  à  la  onzième  heure  après  avoir  laissé  languir  la  chose 
durant  14  mois  à  la  demande  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  et  l'on  demande  à  cette 
Commission  d'attendre  deux  semaines, — à  la  fin  desquelles  il  se  présentera  d'autres 
oppositionnistes.  Je  crois  qu'en  toute  justice  pour  nous  l'on  devrait  établir  une  limite 
— non  pas  que  nous  voudrions  exclure  un  témoignage  quelconque,  mais  la  seule  opinion 
d'un  homme  qui  vient  ici  nous  dire  que  cela  va  sérieusement  nuire  à  la  navigation 
de  ce  cours  d'eau,  sans  argument  à  l'appui,  après  qu'ils  ont  eu  14  ou  15  mois  pour  se 
préparer  me  semble  exiger  beaucoup  en  demandant  deux  semaines. 
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Le  PRÉSIDENT  Ernst. — ^La  question  a  déjà  été  décidée  par  la  Commission;  elle  a 
décidé  d'accorder  deux  semaines  à  ces  messieurs  pour  produire  un  état  des  faits  par 
écrit. 

M.  O.  H.  SiMONDS. — Pai  reçu  avis  que  ces  messieurs  pourraient  être  ici  et  je  suis 
venu.  Il  isemble  y  avoir  un  malentendu  et  je  crois  que  nous  pouvons  faire  jaillir  la 
lumière  sur  certaines  choses,  afin  d'en  arriver  à  ce  qui  doit  être  étudié  au  juste.  Ces 
messieurs  admettent  que  la  seule  partie  du  cours  d'eau  international  qui  serait  sensé 
être  atteint  par  le  détO'Urnement,  un  détournement  raisonnable,  consiste  en  une  dis- 
tance d'environ  45  milles  entre  les  rapides  du  Long-Sault  dans  le  lac  à  La-Pluie  et  Fort- 
Frances;  et,  comme  question  de  fait,  cela  pourrait  se  réduire  aux  rapides  du  Long- 
Sault  même  qui  constituent  un  barrage  pour  retenir  l'eau  qui  se  trouve  en  amont;  en 
aval  l'eau  est  retenue  par  les  billes  d'arrêt,  tel  que  mentionné  dans  le  lac  des  Bois.  Or, 
<3elui  qui  s'est  en  dernier  lieu  adressé  à  la  Commission,  et  dont  je  n'ai  pas  entendu  le 
nom,  parle  d'un  genre  de  détournement  dont  il  n'est  pas,  que  je  sache,  question  dans 
les  procédures  actuelles,  et  je  dois  dire,  pour  le  renseigner  en  ce  qu'il  peut  avoir  à 
faire  à  l'avenir,  que  tous  les  cours  d'eau  qu'il  a  mentionnés  sont  en  territoire  canadien  ; 
ils  atteignent  le  lac  La-Pluie  et  la  rivière  La-Pluie  du  côté  canadien,  tous  excepté  le 
lac  Namakan.  Le  seul  détournement  que  propose  la  Minnesota  Power  Company  est 
celui  qui  est  connu  sous  le  nom  de  basisin  de  drainage  du  lac  Birch,  ou  cette  partie  de 
ce  lac  qui  est  située  dans  le  Minnesota,  et  les  seuls  barrages  qui  sont  projetés,  sauf  les 
barrages  de  déviation,  sont  ceux  qui  sont  «suggérés  par  les  officiers  du  ministère  de  la 
'Guerre  dans  le  but  d'emmagasiner  les  eaux  qui  proviennent  des  crues,  pour  être  dis- 
tribuées sous  la  direction  du  ministère  de  la  Guerre  des  Etats-Unis  dans  le  but  de 
porter  remède  aux  difficultés  d'inondation  auxquelles  ces  deux  messieurs  ont  référé; 
c'est  pourquoi  j'aimerais  à  être  renseigné  relativement  à  l'écoulement  des  autres  cours 
d'eau.     Ce  n'est  pas  à  moi  d'en  décréter  l'importance. 

Le  premier  de  ces  messieurs  qui  s'est  adressé  à  vous  dit  que  la  rivière  La-Pluie 
était  le  ^seul  moyen  de  transport  au  lac  La-Pluie.  Je  suppose  qu'il  voulait  dire  le  seul 
moyen  par  lac  ou  rivière;  il  ne  devait  pas  exclure  le  transport  par  chemin  de  fer  qui 
est  parallèle  à  la  rivière  La-Pluie  sur  toute  sa  longueur  à  partir  du  lac  des  Bois  à  Fort- 
Frances.  Ce  qu'il  dit  aurait  été  vrai  avant  l'ouverture  du  chemin  de  fer  Canadien- 
îsord  qui  eut  lieu  en  1902  et  qui  est  exploité  depuis  ce  temps-là.  Je  crois  que"~les 
archives  des  bureaux  canadiens  doivent  démontrer  que  le  tonnage  et  les  opérations  sur 
le  lac  ont  diminué  depuiis  ce  temps-là  à  cause  du  service  effectué  par  le  chemin  de  fer. 
Vous  comprenez  que  le  ttafic  doit  être  purement  local  parce  qu'aucun  de  ces  cours 
d'eau  n'atteint  un  centre  de  quelqu'importance.  Or,  bien  que  cela  ne  nous  importe 
peu,  et  alors  que  nous  reconnaissons  toutes  les  obligations  qui  sont  dues  à  la  naviga- 
tion, je  ne  voudrais  pas  que  la  Commission  prît  fin  avec  l'impression  que  tout  l'effet 
sur  la  navigation  serait  de  rompre  pour  ces  gens-là  toute  communication  avec  le 
monde  extérieur,  car  cela  ne  serait  nullement  le  cas  dans  les  circonstances. 

Ensuite,  vient  le  volume  de  détournement  projeté  ;  car  bien  qu'il  ne  soit  pas  'défini 
et  qu'il  soit  sujet  aux  intérêts  de  la  navigation,  le  montant  qui  en  est  calculé  pourrait 
être  utilisé  sans  préjudice  à  l'intérêt  public  est  de  600  pieds  à  la  seconde. 

Lorsque  j'ai  parlé  devant  la  Commission  déjà,  le  président  d'alprs  m'a  posé  cer- 
taines questions  auxquelles  je  ne  pouvais  répondre.  J'ai  depuis  répondu  par  un  mé- 
moire que  j'ai  déposé  devant  la  Commission,  et  l'attitude  que  je  prenais  alors  est  celle 
que  je  prends  aujourd'hui,  et  c'est  que  nous  ne  reconnaissons  à  aucun  pays  des  droits 
sur  des  cours  d'eau  dont  la  source  se  trouve  aux  Etats-Unis  jusqu'à  ce  qu'ils  atteignent 
la  frontière;  en  d'autres  mots,  qu'il  est  possible,  je  crois,  de  détourner  toute  l'eau  du 
bassin  de  drainage  du  lac  Birch  sans  encourir  de  responsabilité  à  l'égard  du  Canada, 
ou  sans  assumer  de  responsabilité  ou  sans  léser  d'aucune  façon  les  droits  légaux  d'un 
propriétaire  riverain  sur  le  cours  d'eau  canadien.  Je  crois  que  si  le  Dominion  du  Ca- 
nada ou  quelqu'un  so'Us  son  autorité  détournait  l'eau  de  quelqu'un  de  ces  cours  d'eau 
limitrophes,  il  n'y  aurait  aucun  remède  pour  ceux  qui  en  souffriraient  sur  le  côté 
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américain;  en  d'autres  mots  il  n'a  aucun  intérêt  ou  aucun  droit  dans  le  cours  d'eau 
tant  que  celui-ci  est  en  territoire  canadien;  et  ce  n'est  que  lorsqu'il  atteint  la  fron- 
tière que  surgissent  des  questions  internationales;  ceci  serait  vrai  à  tout  événement 
tant  par  ses  effets  sur  la  navigation  que  sur  tout  intérêt  privé  ou  autre. 

Lorsqu'on  a  demandé  à  ^^1.  Kockwood  comment  nous  pourrions  indemniser  le  côté 
canadien  de  sou  projet,  la  réponse  ne  fut  pas  plus  catégorique  que  l'autre,  mais  cette 
position  répond  à  cette  question:  c'est  ce  que  nous  répondons  à  cette  question.  En 
l'absence  de  relations  de  traité  nous  n'avions  aucun  intérêt  dans  les  cours  d'eau 
du  Canada  et  le  Canada  n'avait  aucun  intérêt  dans  nos  cours  tant  qu'ils  sont  sur  nos 
territoires  respectifs.  C'est  l'attitude  prise  par  la  province  d'Ontario;  parce  qu'elle 
a  passé  une  entente  par  écrit  avec  la  compagnie  les  autorisant  à  construire  des  bar- 
rages, traverser  des  cours  d'eau,  non  seulement  des  cours  d'eau  limitrophes,  mais  do 
traverser  les  autres  rivières  qui  sont  mentionnées  par  ce  monsieur,  la  rivière  Manitou 
et  la  rivière  Seine  sous  le  contrôle  conjoint  du  gouvernement  canadien  et  de  la  com- 
pagnie. Ces  eaux  passent  de  temps  à  autre  le  long  du  cours  d'eau  limitrophe,  mais 
ce  contrat  ne  tient  compte  des  droits  que  quiconque  pourrait  réclamer  du  côté  améri- 
cain; l'eau  est  utilisée  dans  l'intérêt  d'une  certaine  entreprise  et  dans  l'intérêt  d'un 
certain  gouvernement;  ce  qu'ils  ont  parfaitement  le  droit  de  faire  et  qu'ils  se  sont 
engagés  à  faire  et  personne  du  côté  américain  ne  s'objecta;  mais  lorsque  nous  de 
l'autre  côté  voulons  utiliser  un  cours  d'eau  pour  notre  bénéfice  et  pour  développer  le 
confort  et  le  progrès  de  notre  pays,  nous  voulons  qu'ils  fassent  la  même  chose,  recon- 
naître nos  droits  comme  nous  reconnaissons  les  leurs. 

Je  fus  très  impressionné  par  ce  qui  a  été  dit  ce  matin  au  sujet  de  la  navigation 
sur  les  Grands  lacs.  Avec  la  coopération  amicale  de  M.  Coste  et  de  ses  associés  nous 
pouvons  leur  envoyer  environ  le  quart  de  ce  que  M.  Randolph  obtient  là  où  cela  peut 
servir.  J'ai  déjà  parlé  de  ceci.  Nous  pourrions  envoyer  un  millier  de  pieds  cubes 
de  ce  côté,  si  nous  pouvions  faire  fonctionner  la  chose  par,  l'entremise  de  diverses 
agences;  et  je  vous  demande,  si,  en  vue  de  ce  qui  a  été  dit  par  les  différents  témoins 
ce  matin,  ce  n'est  là  le  moyen  d'utiliser  ces  eaux  le  plus  avantageusement  et  avec  le 
plus  de  bénéfice  pour  les  Etats-Unis,  le  Canada  et  tous  les  intéressés.  Parce  que  nous 
avons  trouvé  un  moyen  de  prendre  soin  des  intérêts  de  tous  sur  la  rivière  La-Pluie 
entre  Fort-Frances  et  le  Long-Sault  par  des  barrages  en  amont  qui  seront  contrôlés 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  qui  ne  constituent  un  détournement  des  eaux,  nous 
pouvons  prendre  ces  eaux  de  crue  les  transporter  ici  et  venir  en  aide  aux  intérêts  de 
l'Ontario  inférieur.  C'est  tout  ce  que  je  désire  dire.  Je  voulais  que  l'on  comprenne 
que  je  faisais  cette  demande  clairement  pour  le  bénéfice  de  ces  messieurs  afin  qu'ils  ne 
s'en  allassent  avec  une  fausse  impression  de  ce  qui  a  été  demandé  et  de  ce  qui  a  été 
offert. 


DECLARATION  DE  W.  M.  TILDERQUIST,  DE  LA  PART  DE  LA  MINNE- 
SOTA CANAL  AND  POWER  COMPANY. 

DuLUTH,  MiNN.,  23  juin  1906. 

À  LA  COMilISSION  INTERNATIONALE  DES  EAUX   NWIGABLES.   CHICAGO.   N.-Y. 

Messieurs, — Dans  les  mois  de  juin  et  juillet  1904,  j'ai  fait  en  compagnie  de  E.  B. 
Bands,  ingénieur  de  la  Minnesota  Canal  and  Power  Co.,  un  arpentage  de  la  rivière 
La-Pluie.  Je  pris  la  rivière  à  Fort-Frances,  Ontario,  et  me  dirigeai  en  aval  jusqu'à 
ce  que  j'arrivai  aux  rapides  du  Long-Sault.  De  là  au  lac  des  Bois,  une  distance  de  35 
à  40  milles,  j'examinai  le  cours  d'eau  dans  le  but  de  prendre  des  mesurages  sur  l'écou- 
lement des  eaux  et  de  vérifier  la  largeur  et  la  profondeur  de  la  rivière  et  de  faire  des 
observations  générales  relativement  aux  améliorations  des  deux  côtés,  et  sur  les  villes 
et  établissements  qui  s'y  trouvent.     Le  travail  depuis  Fort-Frances  jusqu'aux  rapides 
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du  Long-Sault,  fut  accompli  par  ]\I.  Banks.  J'ai  lu  l'état  qu'il  nous  adressa  en  date 
du  22  juin  1906  et  sa  description  de  la  rivière  et  du  terrain  des  deux  côtés  de  Fort- 
Frances  aux  rapides  Long-Sault  contenue  dans  cet  -état-là  est  correcte  et  conforme  à 
mes  propres  observations.  La  nature  de  la  contrée  en  aval  des  rapides  du  Long-Sault 
jusqu'aux  environs  du  lac  des  Bo-'o  est  du  même  caractère  que  cette  partie  qu'il  décrit 
de  la  rivière  en  aval  des  rapides  Long-Sault.  Le  côté  américain  n'est  ni  cultivé  ni  défri- 
ché, et  il  n'y  a  presque  pas  de  colons  sauf  quelques-uns  qui  étaient  justement  à  s'établir 
aux  environs  de  Baudette.  Il  y  avait  beaucoup  d'établissements  sur  le  côté  canadien;  le 
terrain  était  défriché  et  semé  en  mil.  De  la  rivière  on  voyait  quelques  maisons.  A 
Boucherville,  Ontario,  il  y  a  deux  magasins  et  un  hôtel,'  lequel  était  vacant.  Il  n'y 
avait  aucunes  marchandises,  dans  les  magasins,  l'un  était  habité  par  une  famille  et 
l'autre  était  vacant.  L'établissement  semble  avoir  été  abandonné,  il  n'y  a  pas  de 
villes  entre  les  rapides  du  Long-Sault  et  la  rivière  La-Pluie,  une  distance  d'environ 
25  milles  où  il  n'y  avait  pas  plus  de  dei/x  à  cinq  maisons.  La  rivière  La-Pluie  est  une 
ville  de  1,000  à  1,200  habitants  attirés  là  pour  travailler  à  la  scierie  qui  s'y  trouve  et 
qui  est  actuellement  en  exploitation  et  qui  est  alimée  par  le  flottage  des  billes  sur  la 
rivière  La-Pluie. 

La  rivière  La-Pluie  est  virtuellement  calme  depuis  les  rapides  du  Long-Sault  jus- 
qu'au lac  des  Bois.  Il  n'y  a  qu'un  endroit  où  il  y  a  un  peu  de  courant.  Sa  profon- 
deur est  déterminée  par  la  haute^^^  de  l'eau  dans  le  lac  des  Bois,  et  ceci  est  déterminé 
par  le  barrage  Keewatin  à  l'extrémité  nord  du  lac.  A  aucune  époque,  même  à  l'eau 
basse,  la  rivière  n'est  difficile  pour  la  navigation  depuis  le  Long-Sault  jusqu'au  lac  des 
Bois. 

Sur  le  côté  nord  de  la  rivière  La-Pluie,  entre  le  village  de  la  rivière  La-Pluie  et 
le  lac  des  Bois  il  y  a  une  réserve  des  sauvages,  sur  laquelle  je  n'ai  pu  discerner  aucune 
amélioration.  Il  y  a  une  réserve  des  sauvages  dans  l'Ontario,  le  long  de  la  rivière  du 
Long-Sault,  et  il  n'y  a  là  guère  d'amélioration  sauf  le  peu  de  foin  que  les  sauvages 
y  récoltent. 

Le  trafic  sur  la  rivière  durant  mon  séjour  de  deux  mois  fut  extrêmement  limite. 
C'est  la  Canadian-Northern  qui  y  fait  le  plus  d'affaires,  voyageurs  et  marchandises. 

Respectueusement  soumis, 

WM.  M.  TILDERQUIST, 

1  ngénieur. 


MEMOIRE  DE  LA  ST.  CROIX  LUMBER  CO.  ET  DE  LA  FALL  LAKE  BOOM 
COMPANY  EN  OPPOSITION  A  LA  DEVIATION  PROJETEE. 

A  LA  Commission  internationale  des  eaux  navigables  : — 


En  commençant  l'étude  de  ce  sujet  nous  constatons  que  nous  avons  le  désavantage 
de  n'être  pas  au  courant  de  la  juridiction  précise  de  la  Commission.  Cependant,  nous 
présumons  que  les  traits  internationaux  de  la  situation  sont  de  première  importance, 
et  comme  nous  sommes  informés  qu'une  certaine  demande  de  la  Minnesota  Canal  and 
Power  Company  pour  l'autorisation  d'obstruer  et  de  détourner  les  eaux  en  question  et 
adressée  au  secrétaire  de  la  Guerre,  a  été  référée  à  cette  Commission,  nous  présumons 
que  l'application  des  statuts  des  Etats-Unis  sur  les  eaux  en  question  et  sur  l'étendue 
de  cette  application  sont  des  sujets  propres  à  être  soumis  à  la  considération  de  la 
Commission.  Si  nous  omettons  ou  ne  traitons  pas  en  entier  quelque  partie  de  la 
question  sur  laquelle  la  Commission  peut  désirer  un  renseignement  ou  une  délibération, 
nous  serons  heureux,  sur  avis,  d'acquiescer  à  toute  demande  que  la  Commission  peut 
juger  à  propos  de  faire  à  cet  égard. 
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Company. 

Le  bassin  de  drainage  du  lac  Birch,  ainsi  dénommé  a  une  superficie  de  onze  cent 
trois  milles  carrés,  et  dont  toutes  les  eaux  sont  tributaires  du  lac  Birch  excepté  celles 
de  la  rivière  Kawishiwi  nord  qui  se  déverse  dans  le  lac  Fall  dans  le  township  33,  au 
nord  du  rang  11  à  l'ouest,  sans  passer  par  le  lac  Birch.  L'embouchure  naturelle  du 
lac  Birch  c'est  la  rivière  du  même  nom  située  dans  le  township  62,  au  nord  du  rang 
11  à  l'ouest,  et  toutes  les  eaux  de  la  zone  de  drainage  du  lac  Birch  coulent  vers  le 
nord  à  partir  du  lac  Fall  passant  par  les  différents  lacs  reliés  et  cours  d'eau  jusqu'au 
lac  La-Pluie  sur  la  frontière  internationale,  et  de  là  par  d'autres  lacs  et  cours  d'eau 
intermédiaires  jusqu'à  la  rivière  La-Pluie,  se  déversant  ensuite  vers  le  nord  par  le  lac 
des  Bois  et  se  jetant  finalement  dans  le  baie  d'Hudson.  Les  plans  de  la  compagnie  com- 
portent la  construction  d'un  barrage  à  l'embouchure  nord  du  lac  Birch  à  la  ligne  sud  du 
township  62  au  n5rd,  du  rang  11  ouest.  On  se  propose  de  bâtir  ce  barrage  à  un  ehauteur 
de  20  pieds  et  d'élever  ainsi  les  eaux  du  lac  Birch  à  vingt  pieds  au-dessus  du  niveau 
moyen  d'eau  basse,  créant  ainsi  un  bassin  de  dimensions  considérables.  Afin  d'em- 
magasiner dans  ce  réservoir  projeté  toutes  les  eaux  de  la  zone  de  drainage  du  lac 
Birch,  la  compagnie  se  propose  en  outre  de  construire  un  barrage  de  déviation  en 
travers  de  la  rivière  Kawishiwi-nord  à  un  endroit  situé  dans  le  township  63  nord,  du 
rang  10  ouest,  afin  de  faire  refluer  sur  elles-mêmes  les  eaux  qui  coulent  naturellement 
vers  le  nord  par  la  dite  branche  nord  et  de  se  déverser  dans  le  lac  Birch  en  passant  par 
la  branche  sud  de  la  dite  rivière.  Afin  d'utiliser  les  eaux  ainsi  emmagasinées  dans  le 
dit  réservoir  du  lac  Birch,  la  compagnie  se  propose  de  creuser  un  canal  d'environ 
quinze  milles  de  longueur  à  partir  de  l'extrémité  ouest  du  lac  Birch  commençant  à 
un  point  dans  le  township  du  rang  13  ouest  et  .traversant  la  ligne  de  partage  et  le 
cours  d'eau  naturel  dans  le  towùship  60  nord,  des  rangs  14  et  15  ouest,  et  dans  le 
township  59  nord,  rang  15  ouest.  Les  eaux  au  nord  de  la  dite  ligne  de  partage  coulent 
vers  le  nord  dans  le  lac  Birch  et  ses  tributaires  et  les  eaux  sud  à  leur  état  naturel 
coulent  dans  les  rivières  Saint-Louis  et  ses  tributaires,  et  finalement  dans  le  lac  Supé- 
rieur. Au  moyen  du  dit  canal  qui  relie  le  lac  Birch  avec  les  eaux  supérieures  de  la 
rivière  Embarras  qui  se  déverse  dans  la  rivière  Saint-Louis  dans  le  township  57  nord 
du  rang  16  ouest,  l'on  se  propose  de  transporter  les  eaux  qui  doivent  emmagasiner 
dans  le  réservoir  du  lac  Birch  en  passant  par  le  dit  canal,  la  rivière  Embarras,  et  la 
rivière  Saint-Louis  jusqu'à  un  point  au  nord  de  Duluth  dans  le  township  50  nord, 
du  rang  17  ouest.  A  partir  de  ce  point  on  se  propose  de  faire  dévier  les  eaux  au 
moyen  d'un  canal  à  construire  d'une  longueur  d'environ  24  milles  de  long  jusqu'à  un' 
point  en  arrière  de  la  cité  de  Duluth,  d'où  on  les  dirigera  d'une  élévation  d'environ 
six  cents  pieds  jusqu'aux  environs  de  la  baie  de  Duluth  pour  y  être  utilisées  au  déve- 
loppement de  la  force  motrice 


Les  intérêts  de  la  St.  Croix  Lumber  Co.  et  de  la  Fall  Lake  Boom  Co.  seraient 
sérieusement  compromis  par  le  détournement  des  eaux  tel  que  projeté  par  la 
Minnesota  Canal  and  Power  Company. 

La  St.  Croix  Lumber  est  une  compagnie  organisée  sous  l'empire  des  lois  de  l'Etat 
du  Minnesota.  La  dite  compagnie  déclare  que  depuis  plusieurs  années  passées  elle  a 
manufacturé  le  bois  d^ns  l'Etat  du  Minnesota,  qu'elle  possède  et  exploite  actuellement 
une  scierie  au  village  de  Winton,  dans  le  comté  de  Saint-Louis,  Minnesota;  cette 
scierie  est  située  dans  la  section  24,  township  63  nord,  rang  12  ouest,  sur  le  bord  du  las 
Fall  qui  est  un  élargissement  de  la  rivière  Kawishiwi;  qu'en  outre  de  cette  scierie  la 
compagnie  possède  un  autre  moulin  ainsi  que  des  maisons  d'habitation  pour  ses  em- 
ployés du  dit  village  de  Winton,  que  la  dite  scierie  est  exploitée  depuis  1895  avant 
quoi  elle  appartenait  à  la  Knox  Lumher  Company  et  était  exploitée  par  elle;  la  dite 
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scierie  et  accessoires  et  autres  biens  furent  acquis  de  la  Knox  Lumher  Oo\  par  la  St. 
Croix  Lumher  Company  en  1900,  et  que  la  dite  scierie  fut  exploitée  sans  interruption 
depuis  la  date  en  dernier  lieu  mentionnée  par  la  compagnie  Ste-Croix;  que  durant 
chaque  saison  d'opération  la  dite  compagnie  a  employé  à  sa  scierie  et  à  son  autre 
moulin  une  moyenne  de  deux  cent  vingt-cinq  hommes,  et  que  durant  la  saison  d'hiver 
elle  emploie  dans  l'exploitation  de  sa  scierie  et  de  son  outillage  entre  75  à  80  hommes; 
que  le  nombre  des  hommes  employés  comme  susdit  ne  comprend  pas  ceux  qui  sont  em- 
ployés dans  le  flottage  du  bois  qui  a  trait  à  la  dite  scierie;  que  la  valeur  de  la  dite 
scierie,  autre  moulin  et  outillage  n'est  pas  moins  de  $150,000,  sans  compter  le  bois  de 
service,  les  billes  et  les  produits  manufacturés  que  possède  la  compagnie;  que  les 
employés  de  la  compagnie  dans  toute  son  exploitation  et  leurs  familles  domiciliées  au 
dit  village  de  Winton  dépendent  de  la  dite  compagnie  pour  leur  existence  et  qu'ils 
constituent  une  grande  proportion  des  habitants  du  dit  village;  que  la  capacité  de  la 
dite  scierie  alors  qu'elle  est  en  exploitation,  est  environ  d'une  moyenne  de  deux  cent 
trente  mille  pieds  par  jour  avec  équipe  de  jour  et  de  nuit;  et  la  moyenne  de  la  produc- 
tion annuelle  totale  est  de  trente-cinq  millions  de  pieds;  que  la  dite  scierie  est  située 
sur  un  embranchement  du  chemin  de.  fer  Duluth  and  Iron  Range,  et  toute  la  partie 
du  rendement  de  la  dite  scierie  qui  n'est  pas  utilisée  pour  le  marché  des  environs,  y 
compris  la  ville  d'Ely,  est  expédiée  par  chemin  de  fer,  la  ligne  du  dit  chemin  de  fer 
Duluth  and  Iron  Range  à  Two-Harbours  ou  à  Duluth,  Etat  du  Minnesota,  et  de  là 
expédiée  à  d'autres  endroits  par  navigation  ou  chemin  de  fer. 

Que  la  dite  compagnie  St.  Croix  a  acheté  et  possède,  dans  le  but  d'alimenter  les 
matériaux  bruts  pour  l'exploitation  de  sa  scierie  et  de  son  outillage,  de  grandes  quan- 
tités de  bois  de  pin  debout  près  de  la  dite  scierie;  et  a  différentes  époques  depuis  plu- 
sieurs années,  alors  que  l'occasion  le  permettait,  elle  augmenta  sa  source  d'alimenta- 
tion de  bois  debout,  et  elle  suit  maintenant  le  marché  pour  le  bois  de  qualité  conve- 
nable et  qui  peut  être  acheté  au  prix  du  marché;  que  la  dite  compagnie  possède  main- 
tenant et  contrôle  assez  de  bois  debout  pour  exploiter  la  dite  scierie  à  sa  capacité  nor- 
male pendant  une  période  de  plus  de  douze  ans  ;  que  la  dite  compagnie  possède  du  bois 
de  pin  debout  le  long  de  la  branche  nord  de  la  rivière  Kawishiwi  dans  les  townships 
G3  et  62  nord,  rang  10  ouest,  et  le  township  63  nord  du  rang  9  ouest  qui  se  totalise 
approximativement  à  vingt-cinq  millions  de  pieds,  lequel  bois  est  accessible  par  la 
scierie  au  moyen  du  flottage  dans  les  eaux  de  la  branche  nord  de  la  rivière  Kawishiwi  ; 
que  la  dite  compagnie  possède  aussi  emdron  cent  millions  de  pieds  de  bois  de  pin 
debout  sur  la  rivière  Rocheuse  qui  se  jette  dans  le  lac  Birch  au  côté  sud-est;  qu'il  y  a 
approximativement  150,000,000  de  pieds  de  bois  debout  eu  outre  de  ce  que  possède  la  dite 
compagnie  accessible  par  la  rivière  Rocheuse;  que  tout  le  bois  ci-dessus  mentionné  est 
situé  dans  les  comtés  de  Saint-Louis  et  de  Lake  dans  le  dit  Etat  du  Minnesota;  que 
la  valeur  du  bois  debout  que  possède  la  compagnie  dans  les  comtés  de  Saint-Louis  et 
de  Lake  n'est  pas  moins  de  $1,500,000. 

Que  les  cours  d'eau  suivants,  savoir  :  les  rivières  Birch,  Dunka,  Rocheuse,  Kawishi- 
wi-sud  et  Isabella  se  jettent  dans  le  lac  Birch,  et  du  lac  Birch  par  la  rivière  du  même 
nom  dans  le  lac  White-Iron,  et  de  là  au  dit  village  de  Winton,  où  la  dite  scierie  de 
la  dite  compagnie  d'exploitation  forestière  est  située  comme  susdit,  et  toutes  les  dites 
rivières  et  cours  d'eau  sont  utiles  et  nécessaires  pour  le  flottage  des  billots  provenant  du 
territoire  entourant  le  lac  Birch  sur  le  lac  Birch  et  de  là  par  la  rivière  Birch  jusqu'à 
la  scierie  de  la  dite  compagnie;  que  le  dit  lac  Birch,  le  lac  White  Iron  et  la  rivière 
Birch  et  leurs  tributaires  sont  des  grandes  routes  publiques,  et  que  toutes  leurs  eaux 
sont  navigables,  et  que  les  dits  lacs  et  la  rivière  Birch,  sur  la  majeure  partie  de  sa  lon- 
gueur naturelle,  sont  navigables,  non  seulement  pour  les  radeaux  et  le  flottage  des 
billes  et  des  produits  forestiers,  mais  sont  de  plus  navigables  pour  les  bateaux  à 
vapeur  et  autres  embarcations.  Que  toutes  les  billes,  bois  et  produits  nationaux  qui  ont 
été  coupés  ou  qui  doivent  être  coupés  sur  les  terrains  arrosés  par  les  dits  cours  d'eau 
et  lacs,  terrains  appartenant  à  la  dite  corporation  et  à  d'autres  parties,  ont  leur  naturel 
et  seul  débouché  en  descendant  les  dits  cours  d'eau  dans  les  dits  lacs,  et  par  les 
rivières  reliant  les  dits  lacs  au  dit  village  de  Winton. 
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Que  tous  les  dits  cours  d'eau  et  les  décharges  des  dits  lacs  ci-dessus  mentionnés 
ont  été  améliorés  en  débarrassant  leurs  chenaux,  en  les  redressant,  en  enlevant  les 
obstructions  et  en  construisant  des  barrages  dans  le  but  de  faciliter  leur  navigation 
pour  le  flottage  des  billes,  du  bois  et  des  produits  forestiers  en  descendant  ces  cours 
d'eau  jusqu'au  dit  village  de  Winton  et  autres  endroits  par  la  Fall  Lake  Boom  Com- 
pany et  la  GilJiam  Boom  Company,  dont  les  opérations  ont  été  assumées  par  la  dite 
Fall  Lahe  Boom  Company;  que  la  dite  Fall  LaJce  Boom  Company  et  la  dite  Gilham 
Boom  Company  sont  l'une  et  l'autre  des  corporations  organisées  en  vertu  des  disposi- 
tions du  Titre  1.,  du  chapitre  34,  des  Statuts  Généraux  du  Minnesota,  1894,  et  ont  été 
ainsi  organisées  il  y  a  plus  de  huit  ans,  et  que  toutes  et  chacune  des  dites  compagnies 
ont  et  peuvent  exercer  le  pouvoir  de  domaine  éminent  pour  atteindre  le  but  et  les  fins 
générales  des  compagnies  de  barrages  flotants.  La  dite  Fall  Lahe  Boom  Company  a, 
depuis  son  organisation,  exercé  ses  pouvoirs  comme  corporation  de  service  public, 
relativement  à  l'amélioration  des  eaux  des  cours  d'eau  ci-dessus  mentionnés,  et  au 
flottage  et  au  transport  des  billes  pour  la  dite  St.  Croix  Lumher  Company  et  pour 
d'autres,  les  dites  améliotions  ayant  entraîné,  de  la  part  de  la  Fall  LaJce  Boom  Com- 
pany et  de  la  dite  Gilham  Boom  Company,  des  dépenses  s'élevant  à  plus  de  $25,000 
pour  l'amélioration  du  service  public  et  de  la  navigation  de  ces  dits  eaux  et  cours  d'eau. 

La  construction  des  dits  barrages  et  autres  ouvrages  projetés  par  les  requérants, 
et  le  détournement  des  dites  eaux  de  leur  décharge  naturelle  détruira  ou  endommagera 
sérieusement  les  dites  rivières  Birch  et  Kawishiwi  comme  cours  d'eau  flottables  ou 
navigables,  et  empêchera  ou  entravera  sérieusement  le  flottage  des  billes  sur  ces  cours 
d'eau,  depuis  le  lac  Birch  et  ses  affluents,  y  compris  la  dite  rivière  Rocheuse,  et  depuis  le 
lac  White  Iron,  et  ses  affluents,  jusqu'au  village  de  Winton,  et  rendra  ainsi  impossible 
de  faire  avec  profit  la  coupe  des  billes  pour  la  manufacture  du  bois  de  charpente  et 
des  produits  forestiers  au  village  de  Winton,  et  diminuera  la  valeur  de  la  propriété  de 
la  dite  compagnie  d'exploitation  forestière,  tant  en  ce  qui  concerne  sa  scierie  à  Winton 
qu'en  ce  qui  concerne  le  bois  debout  sur  les  dits  terrains  dans  le  bassin  d'écoulement 
ci-dessus  mentionné.  Que  l'une  des  raisons  pour  lesquelles  la  dite  scierie  et  le  bois 
debout  seront  rendus  sans  valeur,  est  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  cours  d'eau  ni  de  grandes 
routes  naturelles  pouvant  servir  au  transport  du  bois  jusqu'à  la  scierie  pour  y  être  ma- 
nufacturé, et  que  la  dite  scierie  ne  peut  se  procurer  sa  matière  première  ailleurs  que 
dans  les  forêts  du  dit  bassin  d'écoulement.  Il  n'y  a  pas  de  chemins  de  fer  ni  d'autres 
moyens  de  transport  qui  puissent  donner  accès  aux  dites  essences  forestières  pour  les 
transporter  aux  scieries  de  la  dite  corporation  ou  ailleurs  pour  les  fabriquer,  et  la  coupe 
et  le  transport  du  dit  bois  à  partir  des  terrains  sus-mentionnés  jusqu'à  tout  autre 
endroit  accessible  où  le  dit  bois  pourrait  être  manufacturé  entraînerait  une  dépense 
tellement  forte  que  l'entreprise  aurait  pour  résultat  une  perte  très  considérable. 

Le  détournement  des  dites  eaux,  tel  que  proposé  par  la  compagnie  du  Canal 
entravera  nécessairement  et  sérieusement  les  opérations  de  la  dite  Fall  Lahe  Boom 
Company,  et  leur  nuira  probablement  à  tel  point  qu'il  y  aura  impossibilité  de  se 
servir  avec  profit  des  améliorations  faites  par  les  dites  compagnies  de  barrages  flot- 
tants et  aura  pour  résultat  la  destruction  pratique  des  propriétés  de  la  dite  compagnie 
et  la  résiliation  des  contrats  conclus  entre  la  Fall  Lahe  Boom  Company  et  la  dite  com- 
pagnie d'exploitation  forestière  et  autres  pour  le  flottage  et  le  transport  des  billes. 


Le  lac  BmcH,  la  rivière  Birch  et  les  eaux  qui  les  relient  le  long  de  la  frontière 

INTERNATIONALE^    SONT    DES    EAUX    NAVIGABLES     DES     EtaTS-UnIS,    ET     SAUF    EN     TANT 
qu'elles    SONT   RÉGIES    PAR    LES   DROITS   INTERNATIONAUX^  ELLES     SONT     SOUS     LE     CON- 

TR<^  1 E  DU  Congrès. 

De  fait,  ces  eaux  sont  navigables.  Tel  que  démontré  ci-dessus,  une  partie  de  ces 
eaux  est  maintenant  utilisée  en  grand  par  la  St.  Croix  Lumher  Company,  la  Fall  Lahe 
Boom  Company  et  d'autres  pour  le  transport  des  billes  de  sciage. 

19a— 74 
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A  l'audience  devant  la  cour  du  district  du  comté  de  St-Louis,  Minnesota,  onzième 
district  judiciaire,  dans  la  cause  de  la  Minnesota  Canal  and  Power  Company,  requé- 
rante, vs  William  C.  Yawkey  et  al,  intimés,  la  requérante  ayant  demandé  la  nomina- 
tion de  commissaire  en  confiscation.  M.  L.  W.  Ayer  a  attesté  qu'il  avait  personnelle- 
ment examiné  le  cours  d'eau  entre  le  dit  lac  Birch,  dans  le  comté  de  St-'Louis,  Min- 
nesota, et  les  chutes  de  Koochiciiing,  sur  la  rivière  à  La-Pluie,  sur  la  frontière  interna- 
tionale. Il  a  exprimé  l'opinion  que,  dans  les  conditions  existantes,  en  se  servant  des 
améliorations  actuelles,  on  peut,  pendant  les  grandes  crues,  faire  flotter  des  billes  du 
lac  Birch  aux  chutes  de  Koochiching.  Si  nous  avons  bien  compris,  il  n'y  a,  à  présent, 
aucune  nécessité  de  faire  flotter  des  billots  de  sciage  sur  ces  eaux,  vu  qu'il  n'y  a  pas 
de  scieries  établies  en  aval  du  lac  Fall,  du  moins  que  nous  sachions.  Durant  la  saison 
de  la  navigation,  il  y  a  sur  le  lac  Birch,  un  bateau  mû  par  la  vapeur  dont  on  se  sert 
pour  la  mise  en  radeau  et  pour  le  transport  des  billots.  On  emploie  aussi  des  bateaux 
semblables  sur  les  eaux  des  lacs  Eve  et  Fall.  Six  bateaux  à  vapeur  canadiens  et  deux 
bateaux  à  vapeur  américains  font  le  service  sur  le  lac  La-Pluie,  le  long  de  la  frontière 
internationale.  Deux  de  ces  bateaux  font  des  voyages  réguliers  entre  International 
Falls  et  Kettle  Falls,  la  distance  entre  ces  deux  endroits  étant  d'environ  trente-cinq 
milles.  Un  bateau  à  yapeur  connu  sous  le  nom  de  Butheford  Hayes,  transporte  les 
malles  américaines  et  fait  le  service  sur  le  lac  Namekan,  lequel  forme  partie  des  eaux 
de  raccordement  entre  le  lac  Birch  et  International  Falls.  La  région  entre  le  lac 
Fall  et  International  Falls  est,  au  moment  actuel,  virtuellement  dépourvue  de  colons, 
et  à  peu  près  toutes  les  affaires  qu'on  y  a  fait  jusqu'à  présent  se  réduisent  à  des  entre- 
prises peu  importantes  d'exploitation  forestière,  et  naturellement  ces  eaux  seront  uti- 
lisées das  une  mesure  beaucoup  plus  grande  et  pour  des  fins  beaucoup  plus  variées 
lorsque  la  région  adjacente  sera  colonisée.  D'après  les  études  qui  ont  été  faites,  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  sans  crainte  que  le  volume  d'eau  qui  passe  par  la  voie  fluviale 
reliant  le  lac  Birch  à  la  frontière  internationale  est  suffisant  pour  permettre  le  passage 
de  bateaux  à  vapeur  et  d'autres  embarcations  sur  toute  la  longueur  de  cette  route 
fluviale,  pourvu  que  l'on  améliore  convenablement  au  moyen  de  canaux  et  d'écluses  les 
divers  rapides  qui  s'y  trouvent. 

Vu  la  situation  et  l'utilisation  de  ces  eaux,  il  est  évident  que  ce  sont  des  eaux 
navigables  des  Etats-Unis  telles  que  définies  par  la  cour  suprême  des  Etats-Unis.  La 
définition  des  eaux  navigables,  et  des  eaux  navigables  des  Etats-Unis,  contenue  dans 
la  cause  de  Daniel  Bail,  10  Wall.  557,  1870,  est  très  généralement  suivie  et  citée  dans 
des  causes  subséquentes,  tant  dans  les  tribunaux  des  Etats-Unis  que  dans  les  tribu- 
naux d'Etat.  La  question  soumise  à  la  cour  était  l'étendue  de  la  juridiction  de  l'ami- 
rauté des  Etats-Unis,  et  il  s'agissait  de  savoir  si  la  Grande-Kivière,  un  cours  d'eau 
entièrement  situé  dans  les  limites  de  l'Etat  du  Michigan,  mais  relié  au  lac  Michigan, 
devait  être  considéré  comme  eau  navigable  des  Etats-Unis.     La  cour  a  dit: 

"  Ces  rivières  qui  sont  navigables  de  fait  doivent  être  considérées  comme  des 
rivières  publiques  navigables.  Et  elles  sont  navigables  de  fait  lorsqu'elles  sont  utili- 
sées ou  susceptibles  d'être  utilisées,  dans  leur  condition  ordinaire  comme  grandes 
routes  pour  le  commerce,  sur  lesquelles  le  commerce  ou  les  voyageurs  passent  ou  peu- 
vent passer  en  se  servant  des  moyens  ordinaires  de  la  navigation  et  du  commerce  par 
eau.  Et  elles  constituent  des  eaux  navigables  des  Etats-Unis,  selon  l'intention  des 
Actes  du  Congrès,  par  contraste  aux  eaux  navigables  des  Etats,  lorsqu'elles  forment, 
dans  leurs  condition  ordinaire  par  elles-mêmes,  ou  en  s'unissant  avec  d'autres  eaux, 
une  grande  route  continuelle  sur  laquelle  le  commerce  se  fait  ou  peut  se  faire  avec 
d'autres  Etats  ou  avec  des  pays  étrangers  en  ayant  recours  aux  modes  ordinaires  du 
commerce  par  eau." 

La  cour  a  décidé  que  la  Grande-Pivière,  qui  est  navigable  pour  les  bateaux  sur 
un  parcours  de  quarante  milles  à  partir  de  son  embouchure,  formant  par  sa  jonction 
avec  le  lac  une  grande  route  continue  pour  le  commerce,  tant  avec  d'autres  Etats 


COMMISSION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NAVIGABLES  LIMITROPHES  1171 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 

qu'avec  des  pays  étrangers,  est  une  rivière  navigable  desi  Etats-Unis.    L'opinion  dans 
la  cause  ci-dessus  a  été  écrite  par  le  juge  Field. 

'The  Montello^  20  Wall.  430. 

Ceci  est  l'une  des  principales  causes  définissant  les  eaux  navigables  des  Etats- 
Unis.  On  était  à  étudier  la  condition  de  la  rivière  du  Eenard  (Fox  River)  dans  le 
Wisconsin.    La  cour  dit: 

"  La  règle  posée  par  le  juge  de  district  comme  épreuve  de  navigabilité  ne  saurait 
être  adoptée,  car  elle  exclurait  un  bon  nombre  des  grandes  rivières  du  pays  qui  sont 
tellement  interrompues  par  des  rapides  qu'il  faut  avoir  recours  à  des  moyens  artificiels 
pour  pouvoir  y  naviguer  sans  rompre  charge.  De  fait  il  y  a  peu  de  nos  rivières  d'eau 
douce  qui  n'aient  pas,  à  l'origine,  offert  des  obstructions  sérieuses  à  la  navigation 
ininterrompue.  Dans  certains  cas,  comme  celui  de  la  rivière  du  Renard  (Fox  River) 
ces  obstacles  peuvent  être  assez  forts,  tant  qu'ils  dureront,  pour  rendre  impossible 
l'emploi  des  meilleurs  moyens  de  faire  le  commerce,  mais  le  point  vital  et  essentiel 
est  de  savoir  si  la  navigation  naturelle  de  la  rivière  est  telle  qu'elle  offre  une  voie 
utile  au  commerce.  S'il  en  est  ainsi,  la  rivière  est  navigable  de  fait,  bien  que  sa 
navigation  puisse  offrir  des  difficultés  en  fait  de  barrières  naturelles  telles  que  les 
rapides  et  les  barres  de  sable." 

Dans  la  cause  de  VEscanaba  Co.  vs.  Chicago,  107  E.-U.  678-682,  la  cour  dit  : 
"  Le  pouvoir  conféré  au  gouvernement  général,  de  réglementer  le  commerce  entre 
Etats  et  le  commerce  avec  l'étranger,  implique  le  contrôle  des  eaux  des  Etats-Unis 
qui  sont  navigables  de  fait,  autant  que  cela  peut  être  nécessaire  pour  assurer  leur 
libre  navigation,  lorsque,  par  elles-mêmes  ou  de  concert  avec  d'autres,  elles  forment  un 
chenal  continu  pour  le  commerce  entre  Etats  ou  avec  des  pays  étrangers."  Dans 
cette  cause  la  rivière  Chicago,  cours  d'eau  entièrement  situé  dans  les  limites  de  l'Etat 
d'Illinois,  a  été  jugée  être  dans  la  catégorie  des)  eaux  navigables  des  Etats-Unis.  La 
cour  a  décidé  que  l'ordonnance  de  1787  n'affecte  pas  la  question  du  contrôle  par  le 
Congrès  ou  par  l'Etat.  Les  Etats  formés  à  même  les  territoires  du  Nord-Ouest  ont 
été  admis  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  Etats  primitifs.  Ceci  a  été  décidé  antérieur^e- 
ment  aux  Actes  de  1890  et  de  1899. 

Voir  Etats-Unis  vs.  Burlington,  etc^,  Co.,  21  Eed.  331. 
E.-U.  vs.  Rio  Grande,  etc.,  Co.,  174,  E.-U.  600. 

Pour  la  collection  des  causes  sur  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  eaux  consi- 
dérées comme  eaux  navigables  des  Etats-Unis  ou  des  divers  Etats,  voir  7  Notes  sur  les 
U.S.  Reports,  page  365,  dans  les  délibérations  sur  la  cause  de  The  Daniel  Bail. 

81  Am.  Dec.  page  582,  dans  la  cause  de  Davis  vs.  Winslow. 

16  Am.  and  En  g.  Ency.  of  Law,  1ère  Ed.  236. 
Une  rivière  sur  laquelle  on  peut  transporter  au  marché  les  produits  de  la  forêt  et 
de  la  ferme,  et  sur  laquelle  peuvent  passer  des  bateaux,  des  barges,  des  radeaux  ou  des 
billots,  est  un  cours  d'eau  navigable  de  fait  et  de  droit.     Le  critérium  de  la  naviga- 
bilité est  l'usage  que  l'on  peut  faire  du  cours  d'eau. 

Rhodes  vs.  Otis,  33  Ala.  578-73  Am.  Dec.  439. 

Whistler  vs.  Wilkinson,  22  Wis.  572. 

Wadsworth  vs.  Smith,  11  Me.  278-26  Am.  Dec.  525. 

Treat  vs.  Lord,  42  Me.  552-66  Am.  Dec.  298. 

Thunder  Bay  Booming  Co.  vs.  Speechly,  31  Mich.  336. 
Pour  donner  à  un  cours  d'eau  le  caractère  de  navigabilité  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  puisse  être  utilisé  pour  la  navigation  d'une  façon  continue  durant  toutes  les 
saisons  de  l'année.  Il  suffit  que  l'on  puisse  prudemment  compter  qu'il  pourra  être 
utilisé  durant  certaines  saisons  de  l'année  qui  reviennent  avec  une  régularité  suffi- 
sante. 

19a— 74^ 
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Walker  vs.  Allen,  72  Ala.  466. 
Little  Rock  etc  vs.  Brooks,  39  Ark.  403. 
Edrich  vs.  N.W.R.Co.,  42  Wis.  203. 
Morgan  vs.  King,  35  N.Y.  454. 

Les  eaux  navigables  comprennent  toutes  celles  qui  offrent  une  route  pour  Futilité 
du  commerce.     Ces  eaux  sont  des  grandes  routes  ordinaires. 

Castner  vs.  Steamboat,  1  Minn.  73. 

Schumeier  vs.  St.  Paul,  etc.,  Co.,  10  Minn.  82. 

Même  cause,  7  Wall.  (U.S.)  272. 

Swanson  vs.  Miss,  etc..  Boom  Co.  42  Minn.  532. 

St.  .  R.  Co.  vs.  First  Div.,  etc.,  26  Minn.  31. 
De  plus,  le  secrétaire  de  la  Guerre  a  décidé  que  les  eaux  en  question  sont  des  eaux 
navigables  des  Etats-Unis,  sous  le  contrôle  du  Congrès,  et  sujettes  aux  dispositions 
des  articles  9  et  10  de  l'Acte  du  3  mars  1899  (30  Stats.  1151).  L'enquête  et  la  déci- 
sion sur  cette  question  ont  été  amenées  comme  suit:  Une  partie  considérable  des 
terrains  que  la  Minnesota  Canal  and  Power  Company  se  proposait  de  traverser  et 
d'inonder  sont  des  terers  publiques  appartenant  aux  Etats-Uns.  En  l'année  1904,  la 
compagnie  du  Canal  a  présenté  au  secrétaire  de  l'Intérieur  une  requête  demandant  la 
permission  d'exercer  le  droit  de  passage  sur  les  terres  en  question  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'Acte  du  Congrès  approuvé  le  15  février  1901  (31  Stats.  709).  Au  cours 
de  son  enquête  au  sujet  de  cette  demande  le  secrétaire  de  l'Intérieur  a  demandé  au 
secrétaire  de  la  Guerre  un  rapport  quant  à  la  condition  des  eaux  en  question.  Dans 
une  lettye  datée  du  13  mai  1904,  le  secrétaire  de  la  Guerre  dit  ce  qui  suit  au  secrétaire 
de  l'Intérieur: 

"  La  rivière  La-Pluie,  ou  plutôt  la  rivière  du  lac  La-Pluie  est  le  cours  d'eau  qui 
Sert  de  décharge  au  lac  La-Pluie  et  ses  eaux  coulent  dans  le  lac  des  Bois.  La  rivière 
forme  partie  de  la  frontière  internationale  entre  les  Etats-Unis  et  le  Dominion  du 
Canada,  et  elle  est  considérée  comme  eau  navigable,  telle  que  définie  par  la  cour 
suprême  des  Etats-Unie.  La  rivière  étant  une  voie  navigable  dans  laquelle  les  Etats- 
Unis  et  le  Canada  sont  l'un  et  l'autre  intéressés,  tout  projet  devant  probablement 
nuire  à  la  capacité  navigable  du  cours  d'eau  devrait  avoir  la  sanction,  non  seulement 
du  gouvernement  des  Etats-Unis,  mais  encore  celle  du  gouvernement  du  Canada. 

"Le  projet  de  la  Minnesota  Canal  and  Power  Company  a  pour  but  l'utilisation 
des  eaux  de  la  rivière  Saint-Louis,  qui  forme  aussi  partie  des  eaux  navigables  des 
Etats-Unis  et  qui  est  considérée  comme  navigable  dans  l'un  et  l'autre  des  Etats  du 
Wisconsin  et  du  Minnesota.  La  construction  d'un  barrage  ou  de  barrages  à  travers 
la  rivière  Saint-Louis  tombe  sous  le  coup  de  l'article  9  de  l'Acte  des  Rivières  et  des 
Ports  du  3  mars  1899,  et  serait  illégale  à  moins  d'être  spécialement  autorisée  par  le 
Congrès." 

Plus  tard,  par  la  lettre  du  27  octobre  1904,  le  commissaire  du  bureau  général  des 
terres  refusa  la  dite  "demande  de  la  compagnie  du  Canal.  On  trouvera  ci^annexée 
une  copie  de  cette  lettre.  Sur  requête  de  la  compagnie  du  Canal,  la  question  fut 
remise  à  l'étude  afin  de  permettre  une  enquête  plus  approfondie  sur  la  nature  des 
eaux  de  la  rivière.  La  question  fut  de  nouveau  soumise  au  ministère  de  la  Guerre  et 
un  rapport  fut  demandé  aux  majors  G.  McC.  Derby  et  C.  L.  Potter,  du  corps  du  génie, 
armée  des  Etats-Unis,  les  officiers  en  charge  du  territoire  où  ces  eaux  sont  situées. 
Une  audience  publique  eut  lieu  devant  les  dits  ingénieurs.  La  compagnie  y  fut  repré- 
sentée. Elle  y  soumit  des  documents  et  y  exposa  verbalement  ses  prétentions.  Le 
major  Derby  fit  rapport  qu'à  son  avis  les  eaux  du  lac  Bouleau  (Lahe  Birch)  et  les 
eaux  de  raccordement  vers  le  nord  jusqu'à  la  frontière  internationale  sont  des  eaux 
navigables  des  Etats-Unis  telles  que  définies  par  les  dits  Actes  du  Congrès.  Ses 
décisions  et  son  rapport  à  ce  sujet  ont  reçu  l'adhésion  du  commandant  du  génie  de 
l'armée  des  Etats-Unis  et  celle  du  secrétaire  de  la  Guerre.  Le  rapport  du  major 
Potter  a  été  limité  aux  eaux  de  la  rivière  Saint-Louis.    La  lettre  du  secrétaire  sup- 
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pléant  de  la  Guerre,  adressée  au  secrétaire  de  l'Intérieur  à  ce  sujet,  est  datée  du  15 
juin  1 905,  et  l'on  trouvera  ci-annexée  une  copie  de  cette  lettre  marquée  pièce  "  B  ". 

Effet  que  produira  sur  la  navigabilité  de  certains  cours  d'eau  et  lacs^le  détourne- 
ment PROJETÉ  DES  DITES  EAUX. 

Comme  il  a  déjà  été  démontré,  les  affaires  et  les  opérations  de  la  dite  St.  Oroix 
LuTTiber  Company  and  Fall  Lahe  Boom  Company  seraient  désastreusement  affectées 
par  l'érection  des  barrages  et  par  le  détournement  des  eaux  projetés  par  la  dite  com- 
pagnie du  Canal,  et  la  capacité  navigable  de  la  partie  des  dites  eaux  utilisée  par  les 
dites  compagnies  et  autres  pour  les  fins  de  la  navigation  serait  sérieusement  diminuée 
sinon  tout  à  fait  détruite. 

La  capacité  navigable  des  dites  eaux  en  aval  de  Fall  Lake  et  le  long  de  la  fron- 
tière internationale  serait,  elle  aussi,  sérieusement  diminuée.  Cela  ressort  des  affi- 
davit  de  James  J.  Darcy,  Richard  F.  Fagan  et  Martin  Dillon,  ci-annexés,  marqués 
respectivement  pièces  "C",  "D"  et  "E"  et  de  la  copie  de  l'affidavit  de  William  Shoop, 
également  ci-annexée  et  marquée  pièce  "F",  tous  documents  que  l'on  pourra  consulter. 

De  plus,  il  ressort  de  l'aveu  fait  par  la  dite  Minnesota  Camal  am,d  Power  Company, 
dans  la  requête  produite  en  confiscation  devant  la  cour  de  District  du  comté  d'Ithaca, 
Minnesota,  que  le  dit  bassin  de  drainage  du  lac  Birch  affecté  par  les  opérations  de  la 
dite  compagnie  constitue  environ  un  sixième  du  bassin  d'écoulement  de  la  rivière  La- 
Pluie,  et  l'on  nous  informe  que  de  fait  la  proportion  est  beaucoup  plus  grande. 

Statuts  des  Etats-Unis  qui  s'appliquent  à  cette  question. 

Les  articles  ^  et  10  de  l'Acte  du  Congrès  du  3  mars  1889,  (30  Stats.  1151)  régis- 
sent les  eaux  en  question,  sauf  en  tant  que  ces  eaux  peuvent  être  sujettes  au  contrôle 
international  et  aux  obligations  résultant  des  traités.  En  vertu  de  ces  statuts  le  Con- 
grès a  affirmé  la  juridiction  nationale  sur  ces  eaux.  Leur  capacité  navigable  ne  peut 
en  aucune  manière  être  diminuée  et  l'on  ne  peut  y  créer  des  obstructions  sans  le  con- 
sentement du  Congrès,  et  sans  l'approbation  du  secrétaire  de  la  Guerre  et  du  comman- 
dant du  génie. 

E.-U  vs  Rio-Grande,  etc.,  Co.,  174  E.-U.  600. 

Escanaba  Cb.  vs  Chicago,  107  E.-U.  78. 

Willamette,  etc.,  Co.  vs  Hatch,  125  E.-U.  1. 

Cummins  vs  Chicago,  188  E.-U.  410. 

Le  consentement  de  l'Etat  est  nécessaire  comme  celui  des  Etats-Unis. 

La  cour  suprême  des  Etats-Unis  a  décidé,  dans  la  cause  de  Cummins  vs.  Chicago, 
188  E.-U.  410,  jugée  en  1903,  que  lorsque  des  eaux  navigables  des  Etats-Unis  sont 
entièrement  situées  dans  les  limites  d'un  Etat,  la  juridiction  de  cet  Etat  relativement 
à  la  prohibition  de  l'érection  d'obstacles  dans  ces  eaux  n'efet  pas  suspendue  en  vertu 
des  dits  Actes  du  Congrès,  mais  dit  la  cour: — 

"  Raisonnablement  interprété,  l'Acte  a  pour  effet  de  rendre  l'érection  d'une  struc- 
ture, sur  une  rivière  navigable,  sujette  à  l'assentiment  conjoint  du  gouvernement  na- 
tional et  du  gouvernement  de  l'Etat.  Le  secrétaire  de  la  Guerre,  agissant  en  vertu 
de  l'autorité  qui  lui  est  conférée  par  le  Congrèis,  peut  consentir  à  l'érection,  par  des 
particuliers,  de  semblables  structures.  Sans  ce  consentement,  l'ouvrage  ne  peut  être 
érigé  par  eux.  Mais  en  vertu  de  la  législation  existante,  il  leur  faut,  avant  de  procé- 
der conformément  à  cette  autorisation,  obtenir  aussi  le  consentement  de  l'Etat  agis- 
sant par  l'entremise  de  seis  représenants  autorisés-" 

Voir  aussi  Montgomery  vs  Portland  190  E.-U.  89.  . 
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C'est  là  une  considération  très  importante  relativement  au  sujet  actuellement 
soumis  à  la  Commission.  Les  eaux  du  lac  Birch  et  les  cours  d'eau  qui  coulent  vers 
le  nord  à  partir  de  ce  lac,  jusqu'à  ce  qu'elleis  atteignent  la  frontière  internationale, 
sont  entièrement  dans  les  limites  de  l'état  du  Minnesota,  et  par  conséquent  elles  tom- 
bent dans  la  catégorie  des  eaux  dont  il  est  question  dans  la  cause  de  Cummins  vs 
Chicago.  L'état  du  Minnesota  n'a,  par  aucune  législation  expresfee,  autorisé  l'obstruc- 
tion et  le  détournement  des  dites  eaux,  tels  que  proposés  par  la  Minnesota  Canal  and 
Power  Company,  mais  au  contraire,  il  a  expressément  défendu  de  faire  ces  travaux. 

La  prohibition  législative  se  trouve  dans  l'article  2385,  stats.  gén.,  1894,  étant 
l'Acte  du  28  juillet  1858,  et  l'article  1,  chap.  32,  des  Statutis  Révisés  de  1866,  se  lit 
comme  suit: 

"  Toutes  les  rivières  dans  les  limites  de  l'Etat,  assez  grandes  pour  y  flotter  des 
billots,  du  bois  de  charpente  ou  du  bois  de  construction  et  qui  i>euvent  être  utilisées  à 
cette  fin,  sont  par  Ids  présentes  déclarées  être  des  grandes  routes  publiques,  au  point 
d'empêcher  l'obstruction  du  passage  libre  des  billots,  bois  de  charpente  ou  bois  de  cons- 
truction sur  ces  cours  d'eau  et  chacun  d'entre  eux." 

Le  paragraphe  2  de  l'article  27,  constitution  de  l'Etat  du  Minnesota,  se  lit  comme 
'  suit  : — 

"L'état  du  Minnesota  aura  juridiction  conjointe  sur  le  fleuve  Mississipi  et  toutes 
les  autres  rivières  et  eaux  fluviales  adjacentes  au  dit  état  du  Minnesota,  en  tant  que 
ces  eaux  formeront  une  frontière  commune  entre  le  dit  Etat  et  tout  autre  Etat  ou  tous 
autres  Etats  maintenant  existants  ou  qui  pourront  être  formés  plus  tard;  et  les  dites 
rivières  et  eaux,  et  les  eaux  navigables  qui  y  donnent  accès,  seront  des  grandes  routes 
ordinaires,  et  à  jamais  libres,  tant  pour  les  habitants  du  dit  Etat  que  pour  les'  autres 
citoyens  des  Etats-Unis,  sans  aucun  impôt,  taxe,  droit  ou  péages  pour  ces  eaux." 

La  cour  suprême  de  l'état  du  Minnesota,  dans  la  cause  de  la  Minnesota  Canal  and 
Power  Company  vs  la  Koochiching  Company,  (pas  encore  officiellement  rapportée) 
après  une  étude  très  approfondie  de  cette  même  proposition  de  la  part  de  la  Minnesota 
Canal  and  Power  Company  à  l'effet  d'obstruer  et  de  détourner  les  eaux  en  question,  a 
décidé  qu'en  vertu  des  lois  du  dit  Etat,  cette  obstruction  et  ce  détournement  ne  pou- 
vaient être  permis.  Nous  attirons  votre  attention  isur  la  partie  suivante  de  l'opinion 
de  la  cour  suprême  de  l'état  du  Minnesota,  dans  la  cause  ci-dessus  mentionnée,  annon- 
çant ses  conclusions  au  sujet  de  cette  question. 

"n  est  vrai  que  le  tribunal  de  première  instance  a  jugé  que  l'exécution  de  l'en- 
-treprise  de  l'appelante  ne  nuirait  pas  beaucoup  à  la  capacité  des  lacs  pour  la  naviga- 
tion ou  tout  autre  usage  public  auquel  ils  ont  servi  jusqu'ici.  Cette  décision  se  rap- 
porte entièrement  aux  conditions  telles  qu'elles  ont  existé  par  le  passé,-  et  il  n'y  est 
pas  affirmé  que  l'entreprise  ne  nuira  pas  à  l'augmentation  de  l'utilisation  de  l'eau, 
augmentation  qui  sera  inévitable  à  l'avenir  à  mdsure  que  le  pays  se  développera  et  que 
la  navigation  augmentera.  La  cour  ne  juge  pas  que  cela  empêcherait  parfois  le  flottage 
des  billots  sur  les  rapides  dans  les  rivières  qui  relient  les  lacs  dans  les  limites  de  l'Etat, 
à  moins  que  les  barrages  dâs  requérants  ne  fonctionnent  de  manière  à  fournir  l'eau 
pour  le  flottage  des  billots  durant  les  saisons  où  il  y  aurait  des  billots  à  descendre,  et 
il  ne  serait  pas  impossible  de  faire  fonctionner  les  barrage  de  cette  manière."  Cela 
veut  dire  que  la  navigation  des  cours  d'eau  serait  placée  sous  le  contrôle  de  l'appe- 
lante pour  être  réglementée  comme  il  lui  plairait,  lui  donnant  ainsi,  incidemment 
avec  le  pouvoir  de  créer  un  canal  et  une  puissance  hydraulique  à  Duluth,  la  souve- 
raineté et  le  contrôle  de  la  navigation  sur  de  grandes  et  importantes  eaux  publiques 
de  l'Etat.  H  y  a  au  moins  dans  cet  Etat  un  cours  d'eau  sur  lequel  ce  contrôle  a  été 
délégué  à  une  compagnie  privée,  mais  si  l'intention  de  la  législature  est  de  conférer  de 
semblables  pouvoirs  sur  d'autres  cours  d'eau  cela  devrait  être  manifesté  dans  le  lan- 
gage non  équivoque  d'un  statut  formel. 

Nous  ne  trouvons  pas  de  semblables  concessions,  et  en  vue  de  la  présomption  en 
faveur  des  droits  de  l'individu  et  de  la  prohibition  décrétée  par  l'Etat  et  par  le  gou- 
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vernement  fédéral  contre  l'obstruction  des  eaux  navigables,  la  règle  en  vertu  de  la- 
quelle les  droits  de  l'Etat  sur  ces  eaux  sont  souverains  et  non  de  simples  droits  de 
propriété,  qu'ils  sont  tenus  en  fidéicommis  pour  le  public,  ces  eaux  devant  servir  de 
grandes  routes,  et  ne  peuvent  être  aliénées,  (citant  des  causes),  l'effet  possible  sur  les 
droits  des  propriétaires  riverains  de  la  province  d'Ontario,  le  fait  que  la  doctrine  de 
l'appropriation  des  eaux  adoptée  dans  quelques-uns  des  Etats  de  l'ouest  n'est  pas 
admise  dans  le  Minnesota  et  n'est  pas  reconnue  par  le  droit  conventionnel  des  nations 
(Fine  vs  Mayor,  112  Eéd.  98,  s.c.  185  U.-S.  93;  Holyohe  &  Cd.  vs  Oonn.  River  Co.,  20 
Fed.  71),  les  relations  de  traité  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  en  ce  qui 
concerne  les  eaux  limitrophes  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada  (7  Eed.'  Stats.  Ann. 
pg.  583)  et  que  le  détournement  des  eaux  nuira  aux  cours  d'eau  et  aux  lacs  qui  sont 
déjà  consacrés  à  des  usages  publics,  ce  qui  ne  peut  être  fait  qu'en  vertu  d'une  expresse 
autorisation  statutaire  (MinneapoUs  &  St.  L.  By.  Co.  vs  village  de  Hartland,  85  Minn. 
76),  nous  sommes  forcés  de  juger  que  l'appelante  n'est  pas  autorisée  à  déclarer  confis- 
qués les  intérêts  que  l'on  cherche  à  confisquer  en  ce  qui  concerne  les  terrains  intimés, 
dans  le  but  de  construire  un  canal  et  de' créer  une  puissance  hydraulique  de  la  façon  dé- 
crite dans  la  requête.  L'entreprise  de  la  requérante  l'oblige  à  faire  ce  qui,  no*n  seule- 
ment n'est  autorisé  ni  expressément  ni  indirectement,  mais  ce  qui  est  formellement 
défendu,  par  les  statuts  de  l'état  du  Minnesota,  et  des  Etats-Unis,  de  faire  sans  le  con- 
sentement de  leurs  représentants  ". 

Il  est  bon  de  dire  cependant,  que  depuis  cette  décision  de  la  cour  suprême  de 
l'état  du  Minnesota,  la  compagnie  du  canal  a  amendé  les  articles  de  son  acte  constitu- 
tif, et  a  intenté  une  nouvelle  poursuite  en  déclaration  de  confiscation  devant  la  cour 
de  district  du  comté  de  Saint-Louis,  dans  le  dit  état;  poursuite  au  moyen  de  laquelle 
elle  cherche  à  éluder  l'effet  de  la  dite  décision.  Elle  compte  aussi  sur  certains  change- 
ments faits  dans  les  lois  du  dit  état  par  suite  de  la  mise  en  vigueur,  le  1er  mars  1906, 
de  ce  qui  est  reconnu  sous  le  nom  de  Lois  Kevisées  de  1905.  En  conséquence,  par  suite 
de  cette  mesure  prise  récemment  par  la  compagnie  du  canal,  l'incident  relatif  à  la 
question  soumise  à  la  Commission  ne  saurait  être  considéré  comme  étant  clos  en  tant 
qu'il  s'agit  des.  tribunaux  de  l'état  du  Minnesota.  Nous  prétendons  cependant  que  la 
décision  susdite  de  la  cour  suprême  de  l'état  contrôlera  la  décision  finale  au  sujet  de 
la  nouvelle  poursuite  intentée  par  la  compagnie  du  canal.  C'est  là  cependant  une 
affaire  qui  sera  jugée  plus  tard. 

Non  seulement  l'état  n'avait  pas  donné  son  consentement  à  l'obstruction  et  au 
détournement  des  dites  eaux,  mais  il  avait  été  judicieusement  décidé  que  l'état  n'est 
pas  autorisé  à  y  donner  son  consentement,  parce  que  les  eaux  sont  détenues  en  fidéi- 
commis par  l'état  pour  l'usage  du  publie,  comme  eaux  navigables,  et  semblable  fidéi- 
commis est  inaliénable. 

Cette  proposition  est  pleinement  établie  par  des  décisions  de  la  cour  suprême  du 
Minnesota. 

Lamphrey  'vs  l'Etat,  52  Minn.  181. 

Dans  cette  cause,  le  juge  Mitchell  rendant  le  jugement  de  la  cour  dit  (p.  198)  : — 

"  Lorsque  le  lac  est  navigable  de  fait,  ses  eaux  et  son  lit  appartiennent  à  l'Etat 
en  sa  qualité  de  souverain,  et  le  concessionnaire  riverain  n'a  des  droits  que  jusqu'au 
bord  de  l'eau". 

Willow  River  Club  vs  Wade,  100  Wis.  86. 
Bradshaw  vs  Duluth  In)'>^prial  'Mill  Go.,  52  Minn.  59. 

En  cette  cause,  le  juge  Mitchell  prononçant  le  jugement  dit  : — 

"  C'est  chez-nous  une  loi  établie  que  les  droits  de  l'Etat  sur  les  eaux  navigables 
et  leurs  lits  sont  souverains  et  non  de  simples  droits  de  propriété;  que  ces  droits  sont 
détenus  en  fidéicommis  pour  le  public,  afin  que  les  eaux  servent  de  grandes  routes,  et 
que  ces  droits  sont  inaliénables  ". 

Union  Depot  vs  Brunswick,  31  Minn.  297. 
Mannaford  vs  St.  and  D.  R.  Co.,  43  Minn.  104. 
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Dans  cette  dernière  cause  la  cour  a  dit  : — 

"Cette  cour  a  répété  plusieurs  fois  que  les  eaux  navigables  de  l'Etat  ont  en  subs- 
tance les  incidents  des  eaux  de  marées  en  droit  commun;  que  le  titre  des  lits  de  ces 
eaux  a  été  réservé  pour  l'Etat  par  l'ordonnance  de  1787  et  lui  a  été  transmis  dès  l'ins- 
tant où  l'Etat  a  été  admis  dans  l'Union,  afin  de  préserver  le  caractère  public  de  ces 
eaux  avec  tous  ces  incidents,  et  que  l'Etat  n'a  jamais  diminué  et  ne  peut  jamais  cons- 
titutionnellement  attirer  ou  diminuer  ce  dépôt  ". 

McLennon  vs  Prentice,  85  Wis.  427,  444. 

Village  de  Pewaukee  vs  Savoy,  103  Wis.  2'71. 
Dans  cette  cause  la  cour  se  sert  du  langage  suivant  en  citant  les  causes  suivantes: 
"  C'est  une  loi  établie  que  les  terres  submergées  des  lacs  dans  les  limites  de  l'Etat, 
appartiennent  à  l'Etat  en  fidéicommis  pour  l'usage  du  public,  de  même,  en  substance 
que  les  terres  submergées  par  des  eaux  navigables,  en  vertu  du  droit  commun.  Lors  de 
l'admission  de  l'Etat  dans  l'Union,  le  titre  de  ces  terres  lui  est  transféré  en  vertu  de 
la  loi  en  fidéicommis  afin  qu'il  conserve  à  jamais  pour  le  peuple  de  l'Etat  les  droits 
communs  de  pêche  et  de  navigation  et  les  autres  droits  incidents  aux  eaux  publiques 
en  vertu  du  droit  commun;  lequel  fidéicommis  est  inviolable,  l'Etat  n'ayant  pas  le 
pouvoir  de  changer  la  situation  en  abdiquant  en  aucune  manière  son  fidéicommis". 

Priewe  vs  Wis.  State  Land  and  Imp.  Co.,  83  Wis.  534. 

Willow  River  vs  Wade,  100  Wis.  86. 

Shively  vs  Bowby,  152  E.-U.  1. 

Illinois  Central  Bailroad  vs  Illinois,  146  E.-U.  387-452. 

v 

Les    eaux  en  question  sont  internationales  et  elles  sont  protégées  par  un  traité. 

Les  dites  eaux  internationales  sont  protégées  par  l'article  2  du  traité  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  daté  du  9  août  1842,  proclamé  le  10  novembre  1842 
et  connu  sous  le  nom  de  traité  Wpbster-Ashburton.  Ce  traité  se  trouve  dans  7  Fédéral 
Statutes  Annotated  p.  582. 

Le  dernier  paragraphe  du  dit  article  2  se  lit  comme  suit  :  "  Il  est  entendu  que 
toutes  les  communications  par  eau  et  tous  les  portages  ordinaires  le  long  de  la  ligne 
à  partir  du  lac  Supérieur  jusqu'au  lac  des  Bois,  et  aussi  le  Grand-Portage  à  partir  de 
la  rive  du  lac  Supérieur  jusqu'à  la  rivière  au  Pigeon,  tel  qu'il  est  maintenant  utilisé, 
seront  libres  et  ouverts  pour  l'usage  deis  citoyens  et  sujets  des  deux  pays." 

Le  paragraphe  3  de  l'article  3  de  la  constitution  des  Etats-Unis  décrète  que: 
'^  Cette  constitution  et  les  lois  des  Etats-Unis  qui  seront  faites  conformément  à  cette 
constitution,  et  tous  les  traités  conclus  ou  qui  seront  conclus  sous  l'autorité  des  Etats- 
Unis,  seront  la  loi  suprême  du  pays,  et  les  juges,  dans  chaque  Etat,  seront  liés  par  ces 
constitution,  lois  et  traités,  nonobstant  tout  ce  qui  pourrait  être  contenu  dans  les 
constitution  ou  lois  d'un  Etat  de  l'Union  ". 

Comme  il  a  été  démontré  ci-dessus,  il  est  admis  que  le  bassin  d'écoulement  du 
lac  Birch  fournit  environ  un  sixième  des  eaux  internationales  limitrophes  de  la 
rivière  La-Pluie  et  de  seis  raccordements.  Si  le  détournement  maintenant  proposé  e^t 
admissible  en  principe,  alors,  on  pourra  faire  d'autres  détournements  qui  affaibliront 
encore  plus  la  capacité  et  l'utilisation  des  eaux  limitrophes,  contrairement  aux  dispo- 
sition du  dit  traité. 

Même  si  l'on  ne  tient  pas  compte  des  obligations  du  traité,  les  Etats-Unis,  pour  des 
raisons  de  courtoisie  internationale,  ne  doivent  pas  autoriser,  sur  les  eaux  situées 
dans  son  propre  territoire,  des  empiétements  qui  nuiront  à  l'utilisation  et  à  la  navi- 
gabilité des  eaux  d'une  nation  voisine. 

La  citation  suivante  est  empruntée  à  l'ouvrage  récent  de  Farnham,  "  Waters  and 
Waters  Eights",  vol.  1,  p.  29,  et  contient,  il  nous  semble,  un  exposé  assez  juste  de  la 
loi  qui  régit  les  rivières  internationales  et  communes  à  divers  Etats. 
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"6.  Rivières  internationales  et  rivières  communes  à  divers  Etats. — ^Une  rivière  qui 
coule  à  travers  le  territoire  de  plusieurs  Etats  ou  nations  est  leur  propriété  commune. 
Chacun  d'eux  a  le  droit  de  navigation  sur  tout  son  parcours,  en  tant  que  cela  est  pos- 
sible sans  empiéter  sur  les  droits  d'autrui.  C'est  une  grande  route  naturelle  offrant, 
outre  les  facilités  de  navigation,  certains  avantages  incidents  tels  que  la  pêche  et  le 
droit  de  se  servir  de  l'eau  pour  la  force  motrice  et  pour  l'irrigation.  Ni  l'une  ni  l'autre 
des  nations  ne  peut  faire  aucun  acte  de  nature  à  priver  l'autre  de  ses  droits  et  de  ses 
avantages.  Le  droit  inhérent  à  une  nation  de  se  protéger  et  de  protéger  son  territoire 
justifierait  celle  qui  occupe  le  bas  du  cours  d'eau  d'employer  la  force  pour  empêcher 
celle  qui  est  située  en  amont  de  détourner  la  rivière  de  sa  source  ou  de  consommer 
l'eau  en  de  telles  quantités  que  la  première  de  ses  nations  serait  privée  des  avantages 
offerts  par  le  cours  d'eau.  Par  contre,  le  propriétaire  d'amont  aurait  le  droit  d'em- 
pêcher une  obstruction  du  cours  d'eau  qui  empêcherait  le  poisson  de  remonter  jusqu'à 
ses  rives,  ou  qui  nuirait  à  la  navigation.  ***Les  dons  de  la  nature  sont  pour  l'avan- 
tage de  l'homme,  et  nul  groupe  d'hommes  ne  saurait  affirmer  et  exercer  sur  ces  dons 
des  droits  de  propriété  qui  empêcheraient  les  autres  de  jouir  de  droits  égaux  et  des 
moyens  d'en  jouir.  Les  actes  des  nations  doivent  être  régis  par  des  principes  de  droit 
et  de  justice.  Les  jours  où  dominait  la  force,  où  l'on  s'agrandissait  aux  dépens  des 
nations  voisines,  sont  passés,  et  le  droit  commun  de  jouir  des  biens  abondants  de  la 
Providence  doit  être  conservé. 

Voir  Kansas  vs  Colorado,  185  E.-U.  125. 

Missouri  vs  Illinois,  E.-IJ.  208. 

Pine  vs  New- York,  112  Fed.  98. 

Holyoke  Water  Power  Co.  vs  Conn.  Eiver  Co.,  20  Fed.  71. 
En  conséquence,  au  nom  des  dits  intérêts  que  nous  représentons,  et  aussi  en  con- 
sidération des  droits  publics  et  des  obligations  internationales  qui  sont  impliquées, 
nous   demandons   respectueusement   que  l'on   refuse   la  permission   d'obstruer   et   de 
détourner  les  dites  eaux  tel  que  proposé. 

H.  J.  Grannis  et  J.  N.  Seaules, 
Avocats  pour  la  St.  Croix  Lumber 

and  Fall  Lahe  Boom  Company. 


PIECE  "A" 

"  F  "  58175-69201-89789-132883-1904. 

département  de  l'interieur, 

Bureau  général  des  Terres, 

Washington,  D.C,  27  octobre  1904. 

Au  registraire  et  au  receveur, 
Duluth,  Minnesota. 

Messieurs, — Avec  la  lettre  du  26  février  1904  et  celle  du  14  avril  1904,  on  a  trans- 
mis à  votre  bureau  une  copie  des  articles  constitutifs  et  autres  documents  relatifs  à 
l'organisation  de  la  Minnesota  Canal  and  Power  Company,  avec  des  cartes  et  notes 
de  campagne  des  arpenteurs,  en  double,  sur  certains  réservoirs  et  canaux  dont  la  situa- 
tion a  été  déterminée  par  la  dite  compagnie — le  tout  comprenant  la  requête  de  la 
compagnie  demandant  le  droit  de  passage  pour  les  réservoirs  et  canaux,  en  vertu  de 
l'Acte  du  3  mars  1891  (26  Stat.  1095)  et  de  l'Acte  du  11  mai  1898  (30  Stat.  404). 

Les  cartes  et  notes  de  campagne  indiquent  un  système  de  barrages,  réservoirs  et 
canaux,  au  moyen  desquels  l'eau  du  bassin  d'écoulement  de  la  rivière  La-Pluie,  com- 
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prenant  les  lacs  Birch,  Gabro,  Bald-Eagle,  Isabelle  et  autres,  et  les  rivières  Kawishiwi- 
nord  et  sud,  Stony,  Isabelle  et  autres,  doit  être  détournée  et  déversée  dans  la  rivière 
des  Embarras;  de  là  dans  la  rivière  Saint-Louis  et  de  là  dans  un  petit  canal  qui  la 
portera  à  une  immense  station  de  force  hydraulique  à  ou  près  de  la  ville  de  Duluth, 
Minnesota.  Tel  que  déclaré  dans  les  articles  constitutifs  et  dans  la  requête,  le  but 
du  système 

"  est  la  création  d'un  outillage  de  force  hydraulique  à  Duluth,  Minnesota,  afin 
de  fournir  la  force  motrice  aux  municipalités,  compagnies,  individus  et  au  public  en 
général,  en  transmettant  cette  force  directement  de  ses  roues  hydrauliques,  et  aussi 
de  créer  et  de  distribuer  l'électricité  pour  l'éclairage,  le  chauffage  et  la  force  motrice, 
et  de  fournir  l'eau  pour  l'usage  de  toute  municipalité  et  à  ses  habitants  désireux  de 
l'avoir  et  de  fournir  au  besoin  l'eau  pour  l'irrigation  des  terres  qui  en  ont  besoin  et 
qui  sont  adjacentes  à  ses  ouvrages  généraux  d'amélioration,  et  pour  le  flottage  des 
billots  et  du  bois  de  construction". 

Cette  requête  était  encore  pendante  devant  notre  bureau  lorsque  l'avocat  de  la 
compagnie  a  apparemment  reconnu  le  fait  que  les  actes  susmentionnés  des  3  mars 
1891  et  11  mai  1898  ne  sont  pas  applicables  en  l'espèce,  car  dans  une  communication 
écrite  il  est  déclaré  que  la  compagnie  désire  que  sa  requête  soit  considérée  comme 
ayant  été  faite  en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte  du  15  février  1901  (31  Stat.  790). 

La  requête  paraissant  être  en  conflit  avec  les  droits  de  la  Koochiching  Company, 
qui  avait  été  autorisée  par  le  Congrès  à  construire  un  barrage  à  travers  la  rivière 
La-Pluie,  et  comme  elle  embrassait  certaines  eaux  qui  semblent  être  sous  l'autorité 
et  la  surveillance  du  secrétaire  de  la  Guerre,  la  question  fut  soumise  au  secrétaire  de 
la  Guerre  pour  qu'il  l'étudiât  et  fit  rapport.  Voici  la  réponse  du  secrétaire  de  la 
Guerre  : — 

"  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  3  courant,  contenant  copie 
d'une  communication  de  la  part  du  commissaire  du  Bureau  général  des  terres  avec 
un  calque  sur  lequel  sont  dessinés  certains  réservoirs  et  canaux  que  la  Minnesota 
Canal  and  Power  Company  se  propose  de  construire  et  au  sujet  desquels  la  compa- 
gnie demande  un  droit  de  passage  en  vertu  des  dispositions  d'un  acte  du  Congrès 
approuvé  le  15  février  1901,  et  demandant  aussi  des  renseignements  au  sujet  des  droits 
d'une  compagnie  connue  sous  le  nom  de  Koochiching  Company,  qui  a  été  autorisée 
à  construire  un  barrage  à  travers  la  rivière  La-Pluie,  et  si  les  eaux  que  la  Minnesota 
Canal  and  Power  Company  se  propose  d'utiliser  relèvent  de  l'autorité  et  de  la  surveil- 
lance du  secrétaire  de  la  Guerre  '\ 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  commandant  du  génie,  armée 
des  Etats-Unis,  à  qui  la  question  a  été  soumise  a  fait,  en  date  du  9  courant,  la  réponse 
suivante  : — 

"  En  vertu  des  actes  approuvés  le  4  mai  1898,  4  mai  1900,  et  28  juin  1902,  le  Con- 
grès a  autorisé  la  Koochiching  Company  à  construire  un  barrage,  un  canal  et  les 
ouvrages  nécessités  par  cette  entreprise,  pour  des  fins  de  puissance  hydraulique,  à 
travers  la  rivière  du  lac  La-Pluie,  à  n'importe  quelle  partie  des  rapides  dans  la\sec. 
27,  T.  71  N.,  rang  24,  à  l'ouest  du  4e  méridien  principal  dans  l'état  du  Minnesota. 
Conformément  à  cette  autorisation,  le  secrétaire  de  la  Guerre,  en  date  du  15  décembre 
1900,  a  approuvé  les  plan  et  situation  du  barrage  projeté,  sujets  aux  conditions  sui- 
vantes : — • 

"  Que  le  barrage  sera  construit  de  telle  façon  que  l'on  puisse  construire  à  ce  bar- 
rage une  écluse  convenable  pour  la  navigation  sur  le  côté  américain  de  la  rivière. 

"  Que  des  barrages  flottants  convenables  pour  guider  les  billots  à  travers  la  glis- 
soire à  billots  seront  établis  et  que  la  passe-migratoire  pour  les  poissons  sera  cons- 
truite d'une  façon  satisfaisante  au  gré  de  l'officier  du  génie  en  charge  du  district. 

"  La  rivière  La-Pluie  (ou  la  rivière  du  lac  La-Pluie,  comme  on  la  nomme)  est  le 
cours  d'eau  qui  sert  de  décharge  au  lac  La-Pluie  et  ses  «aux  se  déversent  dans  le  lac 
des  Bois.  La  rivière  forme  partie  de  la  frontière  internationale  entre  les  Etats-Unis 
et  le  Canada,  et  est  considérée  comme  étant  un  cours  d'eau  navigable,  tel  que  défini 
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par  la  cour  suprême  des  Etats-Unis.  On  a  soumis  avec  les  présentes  des  copies  de 
lettres  de  représentants  de  la  Koochiching  Company  décrivant  les  conditions  sur  la 
rivière,  et  exposant  le  projet  de  cette  compagnie.  Je  ne  saurais  dire  si  le  projet  de  la 
Minnesota  Canal  and  Power  Company  empiéterait  sur  les  droits  de  la  Koochiching 
Company,  ainsi  qu'on  l'a  allégué  ;  mais  à  mon  avis,  la  rivière  étant  une  voie  navigable 
dans  laquelle  les  Etats-Unis  et  le  Canada  sont  l'un  et  l'autre  intéressés,  tout  projet 
devant  avoir  pour  effet  probable  de  nuire  à  la  capacité  navigable  du  cours  d'eau  doit 
avoir  non  seulement  la  sanction  du  gouvernement,  mais  aussi  la  sanction  du  gouver- 
nement du  Canada. 

"  Le  projet  de  la  Minnesota  Canal  and  Power  Company,  '  tel  qu'indiqué  par  le 
calque,  a  pour  but  l'utilisation  des  eaux  de  la  rivière  Saint-Louis,  qui  est  aussi  une 
rivière  navigable  des  Etats-Unis,  et  est,  dit-on,  navigable  dans  les  deux  états  du 
Wisconsin  et  du  Minnesota.  La  partie  de  la  rivière  située  dans  les  limites  des  opéra- 
tions projetées  de  la  compagnie  a  une  bonne  profondeur  navigable.  A  partir  du  canal 
des  navires  de  Duluth,  sur  un  parcours  de  dix  milles,  la  profondeur  de  la  rivière  est 
de  vingt  pieds.  De  là,  en  remontant  jusqu'à  New-Duluth,  la  profondeur  est  de  douze 
pieds,  et  de  New-Duluth  jusqu'à  Fond-du-Lac,  la  profondeur  utilisable  est  d'environ 
sept  pieds.  La  construction  d'un  barrage  ou  de  barrages  à  travers  la  rivière  Saint- 
Louis  tombe  sous  le  coup  de  l'article  9  de  l'Acte  des  Rivières  et  des  Ports,  dn  3  mars 
1899,  et  serait  illégale  à  moins  d'être  autorisée  par  le  Congrès.  Le  détournement  de 
l'eau,  ou  tout  projet  impliquant  la  modification  du  cours,  de  la  situation,  de  la  condi- 
tion ou  de  la  capacité  de  la  rivière,  tombe  sous  le  coup  de  l'article  10  du  dit  Acte,  et 
serait  illégal  à  moins  d'être  autorisé  par  le  commandant  dn  génie  et  par  le  secrétaire 
de  la  Guerre.'' 

Les  copies  de  lettreis  dont  parle  le  Commandant  du  Génie  sont  transmises  ci- 
jointes  et  le  calque  qui  accompagnait  votre  lettre  vous  est  renvoyé  tel  que  requis." 

Un  bon  nombre  des  terres  publiques  affectées  par  le  droit  de  passage  ont  été  reti- 
rées pour  la  réserve  forestière  projetée  du  lac  Supérieur  avant  la  production  de  la  dite 
requête  de  la  compagnie,  de  sorte  que,  un  agent  spécial  de  ce  bureau  a  reçu  l'ordre 

"  d'examiner  le  droit  de  passage  projeté  et  de  faire  rapport  sur  les  travaux  qui 
ont  été  exécutés  relativement  à  l'entreprise,  sur  la  nécessité  du  droit  de  passage,  et 
de  dire  si  l'entreprise  projetée  nuira  en  quelque  manière  que  ce  soit  à  l'occupation 
convenable  de  la  réserve  par  le  gouvernement,  ou  à  la  mise  en  vigueur  des  règlements 
pour  l'administration  et  le  soin  de  cette  réserve;  aussi  de  soumettre  tous  les  autres 
renseignements  qui  pourront  être  obtenus  et  qui  pourront  aider  ce  bureau  à  en  arriver 
à  une  conclusion  judicieuse  relativement  à  cette  question,  et  de  dire  s'il  y  a  quelque 
raison  pour  que  la  requête  ne  soit  pas  soumise  à  l'approbation  du  secrétaire  de 
l'Intérieur." 

Ce  fonctionnaire  a  fait  une  enquête  très  approfondie  et  a  soumis  un  rapport  très 
complet.     En  résumé,  il  constate: 

Premièrement,  que  l'effet  du  détournement  de  l'eau  du  bassin  d'écoulement  de  la 
rivière  La-Pluie  causera  des  torts  et  souvent  des  désastres  à  un  grand  nombre  d'indus- 
tries déjà  établies  et  qui  dépendent  de  l'écoulement  des  dites  eaux  ver  le  nord. 

Deuxièmement,  que  deux  puissances  hydrauliques  naturelles  situées  sur  la  rivière 
Birch,  dont  chacune  peut  développer  une  immense  quantité  de  force  motrice,  seront 
complètement  détruites  si  l'on  détourne  l'eau  de  son  cours  actuel. 

Troisièmement,  que  le  détournement  proposé  de  l'eau  priverait  un  grand  nombre 
de  colons  et  d'habitants  de  la  région  arrosée  par  les  eaux  du  lac  Birch  de  leurs 
moyens  actuels  d'accès  et  de  sortie  et  rendrait  ce  territoire  inutile  en  tant  qu'il  s'agit 
de  colonisation. 

Quatrièmement,  que  le  détournement  proposé  de  l'eau  donnerait  sans  aucun  doute 
lieu  à  des  complications  internationales,  en  raison  du  fait  que  la  rivière  La-Pluie  est 
une  voie  navigable  internationale;  de  plus,  que  cela  causerait  beaucoup  de  dommages 
au  gouvernement  des  Etats-Unis,  dans  les  travaux  qu'il  a  entrepris  pour  établir  un 
port  à  War-Road,  Minnesota. 
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Cinquièmement,  qu'un  grand  nombre  des  lacs  et  rivières  que  la  compagnie  se 
propose  d'utiliser,  sinon  tous,  sont  navigables. 

Quant  à  l'effet  sur  la  réserve  forestière  projetée  du  lac  Supérieur,  voici  ce  qu'il 
en  dit  dans  son  rapport: 

"  J'ai  récemment  fait  en  canot  un  voyage  sur  les  eaux  qui  s'étendent  sur  la 
réserve  forestière  proposée  du  lac  Supérieur  et  qui  sont  comprises  dans  la  requête 
demandant  un  droit  de  passage  produite  par  la  Minnesota  Canal  and  Power  Company, 
et  j'ai  inspecté  ces  eaux  avec  soin.  En  général,  les  rives  de  ces  lacs  et  de  ces  rivières 
sont  hautes  et  pittoresques  et  ajoutent  beaucoup  aux  paysages  naturels  de  la  rivière. 
Dans  certains  cas,  l'érection  de  réservoirs,  telle  que  proposée  par  cette  compagnie, 
inonderait  de  petites  étendues  de  terres  adjacentes  à  ces  rivières,  dans  les  limites  de 
cette  réserve,  détruisapt  ainsi  l'apparence  des  rives  et  toute  la  végétation  qui  croît 
entre  la  présente  ligne  d'eau  naturelle  et  la  ligne  d'eau  qui  serait  créée  par  la  formation 
des  réservoirs.  Cela  permettrait  de  plus  à  la  compagnie  d'abaisser  et  d'élever  à  son 
gré  le  niveau  des  eaux  de  ces  réservoirs,  dans  les  limites]  de  la  réserve.  La  situation 
de  ces  eaux  ne  serait  pas  fixe  comme  elle  l'est  à  présent,  et  la  compagnie  serait  forcée 
de  maintenir  sur  la  réserve  une  équipe  d'employés  pour  contrôler  les  barrages  et  l'eau 
dans  les  réservoirs,  et  il  lui  faudrait,  dans  une  certaine  mesure,  avoir  la  juridiction 
sur  le  gouvernement,  d''une  partie,  au  moins,  de  la  réserve.  A  mon  avis,  le  gouverne- 
ment éprouverait  beaucoup  de  difficultés  à  administrer  la  réserve  s'il  permettait  à 
cette  compagnie  d'avoir  un  pied-à-terre  dans  cette  limite. 

"  A  présent  l'on  peut  se  rendre  à  la  réserve  par  une  route  fluviale  naturelle,  de 
Winton,  Minnesota,  par  le  canal  ou  par  des  embarcations  ou  des  bateaux  de  plaisance, 
tandis  que,  si  le  droit  de  passage  est  accordé  ainsi  que  le  détournement  de  l'eau,  on 
ne  pourrait  s'y  rend're  que  par  le  canal  des  Embarras  qui,  à  mon  avis,  est  impraticable. 
Pour  cette  raison,  même  s'il  n'y  en  avait  pas  d'autres,  la  requête  devrait  être  rejetée. 

"La  réserve  projetée  est  l'un  des  endroits  les  plus  pittoresques  des  Etats-Unis, 
et  avec  le  temps,  elle  deviendra  la  rivale  du  parc  Yellowstone.  C'est  une  région  rabo- 
teuse, sauvage  et  accidentée,  agrémentée  de  toutes  parts  d'un  réseau  de  lacs  et  de 
rivières,  dont  un  bon  nombre  ne  figurent  pas  sur  les  plans  officiels,  et  qui  ne  contient 
qu'une  faible  quantité  de  bois  marchand.  H  y  a  déjà  abondance  de  gibier  dans  la 
réserve.  Parmi  le  gros  gibier  figurent  l'orignal,  le  chevreuil,  l'ours,  le  caribou  et  la 
panthère,  et  si  elle  est  convenablement  protégée,  cette  réserve  peut  devenir  la  plus 
giboyeuse  des  Etats-Unis.  Lors  de  mon  voyage  à  travers  ces  eaux,  j'ai  pu  voir  par  dou- 
zaines les  orignaux  et  les  chevreuils  le  long  des  rives.  Permettre  un  changement  des 
conditions  naturelles  de  ces  lacs  et  de  ces  eaux,  ce  serait  refouler  le  gibier  en  dehors 
de  la  réserve  et  l'envoyer  sur  le  territoire  canadien.  C'est  un  fait  bien  connu  que 
lorsque  l'on  change  l'aspect  naturel  des  lacs  et  autres  nappes  d'eau,  le  gibier  quitte 
leurs  bords  et  se  réunit  ailleurs. 

"  De  plus,  cette  compagnie  n'a  fait  aucun  travail  en  vue  de  la  mise  à  exécution 
de  son  projet  de  développement  de  force  motrice,  si  ce  n'est  l'arpentage  préliminaire 
qui,  de  fait,  est  une  simple  imitation  de  l'arpentage  fait  antérieurement  par  la 
HigMand  Power  and  Canal  Gompany^,  et  l'institution  de  procédures  en  confiscation. 
Jusqu'à  présent,  elle  n'a  pas  retourné  un  seul  pied  de  terre  et  n'a  pas  fait  faire  une 
seule  journée  de  travail  sur  ses  barrages  projetés.  Elle  semble  encore  s'efforcer  de 
mettre  la  main  sur  quelque  partie  de  territoire,  dans  la  réserve  et  ailleurs,  afin  d'em- 
pêcher toute  compagnie  rivale  de  s'établir,  et  afin  de  se  servir  de  ce  territoire  pour 
appuyer  sa  poursuite  en  confiscation  devant  les  tribunaux  de  l'Etat. 

"  Je  crois  que  le  département  ne  devrait  pas  se  hâter  d'accorder  à  cette  compagnie 
des  droits  dans  la  réserve,  vu  qu'il  y  aurait  des  difficultés  à  n'en  plus  finir,  s'il  s'agis- 
sait plus  tard  de  révoquer  ces  droits." 

Vu  les  rapports  ci-dessus,  ce  bureau  doit  rejeter  la  dite  requête,  sujet  à  l'appel 
devant  le  secrétaire  de  l'Intérieur  dans  un  délai  de  soixante  jours. 

Avertissez  de  cela  la  compagnie,  et  faites  rapport  en  temps  et  lieu  à  ce  sujet. 
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Il  a  été  produit,  contre  l'acceptation  de  la  dite  requête,  plusieurs  protêts  qui,  vu 
le  renvoi  de  la  requête,  ne  nécessitent  aucune  remarque  de  la  part  de  ce  bureau. 
Cependant,  les  proteistataires  devraient  être  avertis  du  renvoi  de  la  requête-  En  con- 
séquence, il  vous  est  enjoint  d'avertir  VEnterprise  Iron  and  Land  company,  Frederick 
B.  et  Marian  A.  Spellman,  dont  les  protêts  ont  été  produits  à  votre  bureau,  et  notre 
bureau  avertira  les  autres. 

Très  respectueusement, 

(Signé)  W.  A.  KICHAEDS, 

Oommissaire. 


PIECE  "B'^ 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE^  WASHINGTON^  D.C.,  15  juin  1905. 

Monsieur^ — Relativement  à  votre  lettre  du  14  décembre  1904,  transmettant  la  cor- 
respondance au  sujet  de  la  requête  de  la  Minnesota  Canal  and  Power  Company, 
laquellle  réclame  l'usage  de  certaines  terres  publiques  des  Etats-Unis  pour  son  projet 
de  construction  de  réservoirs  et  de  canaux  en  vue  d'utiliser  les  eaux  de  la  rivière  La- 
Pluie,  de  la  rivière  Saint-Louis  et  autres  cours  d'eau  tributaires  dans  l'état  du  Min- 
nesota, et  en  réponse  à  votre  demande  d'une  opinion  sur  la  question  de  savoir  si, 
d'après  les  faits  maintenant  démontrés  par  la  compagnie,  la  requête  devrait  être 
accordée,  vu  que  cela  pourrait  nuire  à  la  capacité  navigable  des  cours  d'eau  affectés 
et  aux  travaux  maintenant  en  voie  d'exécution  par  le  gouvernement  pour  développer 
le  port  à  War-Road,  Minnesota;  aussi,  si  le  projet  tombe  sous  le  coup  de  l'article  10 
de  l'Acte  des  Rivières  et  des  Ports,  3  mans  1899,  et  si  la  construction  des  barrages  et 
canaux  projetés  dans  le  bassin  d'écoulement  de  la  rivière  La-Pluie  nécessite  l'autori- 
sation ou  l'approbation  du  secrétaire  de  la  Guerre,  mentionnée  dans  l'article  9  du  dit 
Acte;  j'ai  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  le  rapport  ci-inclus,  daté  du  7  courant, 
par  le  Commandant  du  Génie,  concernant  la  question,  et  d'inclure  des  copies  des  rap- 
ports du  major  G.  McDerby  et  du  major  C.  L.  Potter,  officiers  du  Génie  en  charge  du 
district. 

Dans  le  paragraphe  4  de  la  lettre  du  Commandant  du  Génie,  on  remarquera  qu'il 
en  arrive  aux  conclusions  suivantes  : 

•a.  Que  le  lac  Birch  et  les  cours  d'eau  qui  le  relient  à  la  frontière  internationale 

et  la  rivière  Saint-Louis  sont  des  eaux  navigables  des  Etats-Unis, 
b.  Que  la  construction  de  barrages  à  travers  ces  courte  d'eau  et  le  détournement 
de  leurs  eaux  tombent  sous  le  coup  des  lois  décrétées  par  le  Congrès  pour  la 
préservation  des  eaux  navigables. 
Rapport  2  : 

c-  Que  le  lac  Birch  et  ses  cours  d'eau  de  raccordement  se  trouvant  entièrement 
dans  leis  limites  de  l'état  du  Minnesota,  l'on  peut  y  construire  des  barrages 
sous  l'empire  des  lois  de  l'Etat,  pourvu  que  les  plans  et  les  structures  soient 
soumis  à  l'approbation  du  commandant  du  Génie  et  du  secrétaire  de  la 
iGuerre,  tel  que  requis  par  l'article  9  de  l'Acte,  et  que  les  eaux  de  ces  cours 
d'eau  peuvent  être  détournées  si  l'entreprise  est  recommandé  par  le  comman- 
dant du  Génie  et  autorisée  par  le  secrétaire  de  la  Guerre,  tel  que  décrété  par 
l'article  10  du  dit  Acte. 
d.  Que  le  détournement  projeté  des  eaux  de  la  rivière  Saint-Louis,  sans  la  cons- 
%  truction  d'un  barrage,  peut  aussi  être  autorisé  par  le  susdit  article  10  de  l'Acte 

du  9  mars  1899. 
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Votre  attention  est  aussi  appelée  sur  les  autres  particularités  de  la  requête  de  la 
compagnie  discutées  par  le  commandant  du  Génie  dans  son  rapport. 

Les  documents  soumis  avec  votre  lettre  du  4  décembre  dernier  vous  sont  renvoyés 
ci-joints. 

(Signé)  KOBEET  SHAW  OLIVER, 

Secrétaire  suppléant  de  la  Guerre. 


A  l'honorable  Secrétaire  de  l'Intérieur, 
Washington,  D.C. 

Envois  de  7  à  12  de  6753,  2  envois  non-marqués. 


PIECE  "C". 

Etat  du  Minnesota       1 

Iss. 
Comté  de  Saint-Louis  J 

James  J.  Darcy  étant  d'abord  dûment  assermenté  dépose  et  dit:  qu'il  habite  le 
dit  comté  de  Saint-Louis  et  qu'il  est  âgé  de  plus  de  21  ans;  qu'il  est  croiseur,  explora- 
teur et  estimateur  de  bois;  que  depuis  sept  ou  huit  ans  il  a  été  constamment  occupé 
à  ce  genre  de  travail,  et  que  durant  une  partie  considérable  de  ce  temps  il  a  été  occupé 
à  croiser  le  long  de  la  frontière  canadienne  dans  le  voisinage  du  lac  Basswood;  qu'il 
connaît  très  bien  les  eaux  du  lac  Basswood  et  de  ses  affluents,  et  qu'il  connaît,  par  sa 
propre  expérience  sur  les  lieux,  les  sources  de  ces  eaux,  leur  caractère,  leur  navigabi- 
lité, etc. 

Que  le  lac  Basswood  est  une  nappe  d'eau  navigable  s'étendant  le  long  de  la  fron- 
tière canadienne  sur  une  distance  de  plus  de  quinze  milles  et  ayant  plusieurs  longues 
anses  qui  s'étendent  vers  le  sud;  que  toutes  ces  anses  également  sont  navigables  et  que 
toute  la  nappe  d'eau  a  été  utilisée  et  est  maintenant  utilisée  pour  remorquer  des  billots» 
jusqu'à  un  endroit  situé  dans  la  section  20-64-10,  où  on  les  charge  sur  un  chemin  de  fer 
à  billots  pour  les  transporter  à  une  distance  de  quatre  milles  à  une  scierie  située  sur  le 
lac  Fall;  qu'un  remorqueur  tirant  six  pieds  d'eau  est  maintenant  employé  au  remor- 
quage des  billots  et  aussi  au  transport  des  marchandises  sur  le  dit  lac;  que  le  lac  Bass- 
wood se  décharge  dans  la  rivière  Croche  et  de  là  dans  le  lac  Croche. 

Que  le  lac  Basswood  tire  ses  eaux  des  sources  suivantes:  des  cours  d'eau  coulant 
vers  le  sud-ouest  à  partir  du  portage  dans  la  section  24,  township  66,  au  nord  du  rang 
6,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien  principal  à  travers  le  lac  Knife  et  le  lac  Carp,  et 
de  là  dans  le  petit  cours  d'eau  situé  dans  les  sections  1  et  2,  township  64,  au  nord  du 
rang  9,  à  l'ouest  du  Portage-la-Prairie,  où  les  eaux  sont  rejointes  par  certaines  eaux 
coulant  vers  le  nord  à  travers  le  lac  de  l'Orignal  et  le  lac  Newfound;  que  toutes  ces 
eaux  réunies  ne  forment  pas  une  quantité  d'eau  considérable  et  ne  drainent  pas  une 
grande  étendue  de  terrain  pour  la  raison  que  les  cours  d'eau  sur  l'île  des  Chasseurs 
coulent  veris  le  nord  et  pour  cette  autre  raison  que  les  cours  d'eau  vers  le  nord-ouest 
à  partir  du  faîte  de  partage  dans  la  section  24,  township  66,  au  nord  du  rang  6,  à 
l'ouest,  coulent  au  nord  de  l'île  des  Chasseurs  ;  que  le  lac  du  Vent  et  le  lac  de  l'Urne  se 
relient  avec  les  bras  sud  du  lac  Basswood  par  de  petits  ruisseaux  ou  goulets,  mais 
n'augmentent  pais  beaucoup  le  volume  d'eau  du  lac  Basswood;  qu'il  en  est  de  même 
de  la  petite  étendue  drainée  par  un  ruisseau  qui  se  jette  dans  le  bras  ouest  du  lad 
Basswood,  à  un  endroit  situé  près  de  la  ligne  de  séparation  entre  les  sections  8  et  17, 
dans  le  township  64,  rang  11;  qu'à  l'exception  de  ces  insignifiantes  sources  d'alimen- 
tation mentionnées  en  dernier  lieu  et  de  l'alimentation  plus  considérable  venant  du 
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nord-ouest  à  travers  le  lac  du  Couteau,  tel  que  mentionné  ci-dessus,  le  lac  Basswood 
reçoit  toutes  ses  eaux  à  travers  le  lac  Fall;  que,  danis  l'opinion  du  témoin,  les  f  des 
eaux  du  lac  se  jettent  dans  ce  lac  en  passant  par  le  lac  Fall;  que,  dans  l'opinion  du 
témoin,  le  détournement  des  cours  d'eau  qui  s'y  déversent  en  passant  par  le  lac  Fall 
causerait  des  torts  très  graves  à  la  capacité  navigable  du  lac  Basswood,  et  que  le  résul- 
tat de  détournement  serait  la  destruction  complète  de  la  navigabilité  utile  du  lac 
Basswood. 

JAMES  J.  DARCY. 

Signé  et  assermenté  devant  moi 
ce  28ième  jour  de  mars  1905. 

WiLSON  J.  Crosby^ 

Notaire  public,  comté  de  Saint-Louis, 

Minnesota. 


PIECE  "D". 

Etat  du  Minnesota,     1 
}-ss 
Comté    de    Saint-Louis.J 

Richard  H.  Fagan,  étant  d'abord  dûment  assermenté,  dit  qu'il  est  maintenant  et 
qu'il  a  été  depuis  vingt-deux  ans  domicilié  dans  le  comté  de  Saint-Louis;  que  le  dépo- 
sant est  devenu  intéressé  dans  des  terres  boisées  et  ferrugineuses  situées  dans  les  comtés 
de  Saint-Louis,  Lake  et  Cook;  que  durant  toute  la  période  susdite  de  vingt-deux  ans, 
les  affaires  du  déposant  l'ont  obligé  à  se  renseigner  par  lui-même  des  faits  relatifs  à 
la  configuration  topographique  des  dits  trois  comtés  en  faisant  des  observations  sur 
les  lieux;  qu'au  cours  de  son  dit  travail,  l'attention  spéciale  du  témoin  a  été  dirigée 
vers  la  partie  nord  des  dits  comtés  située  près  de  la  frontière  canadienne  ;  qu'il  est  de- 
venu nécessaire,  à  cause  des  intérêts  du  témoin  dans  le  fer  et  le  bois,  de  faire  une 
étude  de  l'écoulement  naturel  des  eaux  qui  coulent  vers  le  nord  et  se  déchargent  dans 
les  cours  d'eau  le  long  de  la  frontière  canadienne,  comme  étant  la  source  de  voies  na- 
vigables pour  transporter  les  billots  au  marché;  que  le  témoin  connaît  très  bien  les 
cours  d'eau  et  les  terres  des  comtés  de  Saint-Louis,  Lake  et  Cook  qui  sont  directement 
affectée  par  les  plans  de  la  Minnesota  Canal  and  Power  Company  ;  que  durant  l'hiver 
le  témoin  a  examiné  la  topographie  de  la  région  dans  laquelle  sont  situées  les  dites 
terres,  dans  l'intérêt  du  commerce  du  bois,  et  durant  l'été  en  ce  qui  concerne  les  mi- 
nes de  fer;  que  le  témoin  a  fait  plusieurs  voyages  au  nord  de  l'île  des  Chasseurs 
(ainsi  nommée)  qui  se  trouve  de  l'autre  côté  de  la  frontière  canadienne,  pour  y  exami- 
ner et  choisir  des  mines  de  fer,  et  que  la  topographie  de  cette  île  lui  est  bien  connue; 

Que  le  témoin  connaît  particulièrement  le  lac  Basswood,  ses  tributaires  et  les 
sources  d'alimentation  de  ses  eaux; 

Que  le  lac  Basswood  est  une  nappe  d'eau  navigable  s'étendant  le  long  de  la  fron- 
tière canadienne  sur  un  parcours  d'environ  quinze  milles  et  ayant  plusieurs  longues 
anses  au  sud;. que  toutes  ces  anses  sont  également  navigables,  et  que  toute  la  nappe 
d'eau  a  été  utilisée  et  est  çnaintenant  utilisée  pour  remorquer  des  billots  jusqu'à  un 
endroit  situé  dans  la  section  2*0-^^-10,  où  ils  sont  chargés  sur  un  chemin  de  fer  à  billots 
et  transportés  à  une  distance  de  quatre  milles  à  des  scieries  situées  sur  le  lac  Fall;, 
qu'un  remorqueur  tirant  six  pieds  d'eau  est  maintenant  employé  au  remorquage  des 
billots  et  aussi  au  transport  des  marchandises  sur  ce  lac;  que  le  lac  Basswood  se  dé- 
charge dans  la  rivière  Croche  et  de  là  dans  le  lac  Croche; 

Que,  dans  l'opinion  du  témoin,  le  dit  lac  Basswood  tire  les  %  de  son  alimentation 
des  eaux  du  lac  Fall  ;  qu'en  réalité  presque  toutes  ses  eaux  lui  viennent  en  passant  par 
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le  lac  Eall,  sauf  celles  qu'il  reçoit  des  cours  d'eau  coulant  vers  le  sud-ouest,  à  partir  du 
portage  de  la  section  24,  township  66,  au  nord  du  rang  6,  à  l'ouest  du  quatrième  méri- 
dien principal,  à  travers  les  lacs  Knife  et  Carp,  dont  les  eaux  sont  augmentées  au  por- 
tage situé  dans  les  sections  1  et  2,  township  64,  au  nord  du  rang  9,  à  l'ouest,  de  certaines 
eaux  coulant  à  travers  les  lacs  l'Orignal  et  Newfound;  que,  dans  l'opinion  du  témoin, 
toutes  ces  eaux  réunies,  y  compris  celles  qui  ont  été  mentionnées  en  dernier  lieu,  ne 
forment  pas  plus  d'un  sixième  des  eaux  d'alimentation  du  lac  Basswood; 

Que,  dans  l'opinion  du  témoin,  le  détournement  permanent  des  eaux  qui  se  jettent 
dans  le  lac  Fall  détruirait  la  navigabilité  du  lac  Basswod  ;  que  l'effet  de  toute  rétention 
temporaire  des  eaux  du  lac  Fall  est  démontré  par  un  abaissement  immédiat  des  eaux 
du  dit  lac  Basswood;  que  la  formation  à  la  décharge  du  lac  Basswood  est  telle  que  le 
lac  serait  en  peu  de  temps  presque  vidé  par  le  détournement  permanent  de  ces  eaux;' 

Que  le  témoin  a  examiné  avec  soin  les  plans  de  la  Minnesota  Canal  and  Power 
Company  au  sujet  du  détournement  des  eaux  proposé  par  cette  compagnie,  et  qu'il  est 
convaincu  que  la  mise  à  exécution  de  ces  plans  aurait  pour  résultat  la  destruction  pra- 
tique des  quatre  puissances  hydrauliques  suivantes  :  celle  qui  est  située  sur  la  rivière 
Birch  dans  les  sections  18  et  19,  township  62,  rang  11  ;  celle  qui  est  située  dans  la  sec- 
tion 32,  township  63,  rang  11,  appartenant  au  témoin  et  à  d'autres;  la  chute  de  Kawa- 
shachong,  située  dans  la  section  20,  township  63,  rang  11  ;  la  chute  du  Rideau,  à  18  mil- 
les au  nord  d'Ely  sur  la  frontière  internationale;  que  toutes  les  dites  chutes  ont  une 
valeur  directe,  actuelle  et  considérable,  vu  la  proximité  des  mines  des  chaînes  Vermil- 
lon et  Mesaba  et  la  possibilité  d'utiliser  dans  les  dites  mines  de  l'énergie  électrique  que 
l'on  pourrait  tirer  des  dites  chutes  d'eau;  que  les  mines  de  fer  appartenant  au  témoin 
et  à  d'autres  et  situées  dans  la  section  30-63-11  pourraient  être  exploitées  entièrement 
par  l'énergie  électrique  qui  pourrait  être  développée  par  la  puissance  hydraulique  située 
dans  la  section  32  ci-dessus  mentionnée;  que  la  ville  d'Ely,  située  à  quelques  milles 
seulement  des  deux  plus  grandes  puissances  hydrauliques  sus-mentionnées,  a  une  de-' 
mande  actuelle  pour  une  grande  partie  de  la  force  motrice  qui  pourrait  être  dévelop- 
pée par  la  plus  grande  des  puissances  hydrauliques  précitées;  que  la  plupart  des  mines 
situées  sur  les  chaînes  Vermillon  et  Mesaba  se  servent  maintenant  de  la  vapeur  produite 
par  du  charbon  provenant  de  la  Pennsylvanie,  transbordé  soit  à  D'uluth,  soit  à  Two- 
Harbours,  et  expédié  par  voie  ferrée  à  une  distance  de  100  à  125  milles;  que  le  coût 
élevé  de  cette  force  motrice  produite  par  la  vapeur  rend  les  susdites  puissances  hydrau- 
liques non  seulement  utilisables,  mais  extrêmement  précieuses  ;  que  l'un  des  buts  de  la 
Minnesota  Canal  and  Power  Company  est  d'amener  l'eau  à  Duluth,  de  la  convertir  en 
énergie  électrique  puis  de  renvoyer  cette  énergie  en  arrière  à  150  milles  de  ces  chaînes 
de  montagnes,  que,  dans  l'opinion  du  témoin,  pareille  destruction  de  forces  hydrauliques 
naturelles  pour  un  projet  aussi  imaginaire  ne  devrait  pas  être  permise  par  le  gouver- 
nement. 

RICHABD  H.  FAGA^. 
Signé  et  assermenté  devant  moi 
ce  31ième  jour  de  mars  1905. 

H.  H.  HoYT, 

Notaire  public,  comté  de  Saint-Louis, 

Minnesota. 

PIECE    "E" 

Etat  du-  Minnesota,  "] 

[    ss. 
Comté  de  Saint-Louis.J 

Martin  Dillon  ayant  d'abord  été  dûment  assermenté  dépose  et  dit:  Qu'il  demeure 
dans  le  dit  comté  de  Saint-Louis  et  que  son  métier  est  de  rechercher  et  d'explorer  les 
terres  boisées  et  ferrugineuses;  qu'il  a  commencé  son  métier  d'explorateur  au  mois 
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de  juin  1882,  et  a  toujours  pratiqué  ce  métier  depuis;  qu'il  connaît  très  bien  les  ter- 
rains situés  le  long  de  la  frontière  canadienne,  au  nord-est  et  au  nord-ouest  du  lac 
Fall;  qu'il  a  canoté  dans  les  eaux  du  territoire  mentionné  plus  haut  et  particulière- 
ment dans  le  lac  Basswood  et  ses  diverses  branches,  le  lac  Croche  et  le  lac  du  Couteau 
et  connaît  très  bien  les  ruisseaux  et  les  lacs  s'écoulant  au  nord  et  qui  se  déversent  dans 
le  lac  Basswood  par  le  lac  Fall;  que  le  lac  Basswood  est  une  nappe  d'eau  navigable 
e'étendant  le  long  de  la  frontière  canadienne  sur  une  distance  de  plus  de  quinze  milles 
et  ayant  plusieurs  longues  anses  vers  le  sud  ;  que  toutes  ces  baies  sont  aussi  navigables 
et  toute  l'étendue  d'eau  a  servi  et  sert  encore  maintenant  au  remorquage  des  billes  à 
un  endroit  situé  dans  la  section  20-64-10  où  elles  sont  transférées  à  un  chemin  de  fer 
pour  l'exploitation  de  l'industrie  du  bois  de  charpente  et  transportées  à  une  distance 
de  quatre  milles  à  des  scieries  situées  sur  le  lac  Fall;  qu'un  remorqueur  tirant  six 
pieds  d'eau  sert  maintenant  à  cette  fin  de  remorquer  les  billes  et  aussi  au  transport 
des  marchandises" sur  ledit  lac;  que  le  lac  Basswood  se  déverse  dans  la  rivière  Croche 
.  et  de  là  dans  le  lac  Croche. 

Que  le  lac  Basswood  tire  son  approvisionnement  d'eau  des  sources  suivantes  :  Des 
ruisseaux  coulant  dans  une  direction  sud  à  partir  du  portage  dans  la  section  24,  town- 
ship  66,  au  nord  du  rang  6,  à  l'ouest  du  4e  méridien  principal  dans  le  lac  au  Couteau 
et  le  lac  à  la  Carpe  et  de  là  dans  le  petit  ruisseau  situé  dans  les  sections  1  et  2,  township 
64  au  nord  du  rang  9,  à  l'ouest  (Portage-la-Prairie)  oîi  les  eaux  sont  jointes  par  cer- 
tains cours  d'eau  coulant  au  nord-est  dans  le  lac  à  l'Orignal  et  le  lac  Newfound;  que 
toutes  ces  eaux  ne  sont  pas  considérables  et  ne  drainent  aucune  grande  étendue  de 
terrain  pour  la  raison  que  les  ruisseaux  sur  l'île  des  Chasseurs  coulent  dans  une  direc- 
tion nord  et  pour  une  autre  raison  .que  les  ruisseaux  au  nord-ouest  de  la  ligne  de  par- 
tage dans  la  section  24,  township  66  au  nord  du  rang  6  ouest,  coulent  au  nord  de  l'île 
des  Chasseurs;  que  le  lac  Wind  et  le  lac  Urn  communiquent  avec  des  bras  sud  du  lac 
Basswood  par  de  petits  ruisseaux  ou  ruisselets  mais  n'ajoutent  pas  d'une  manière  subs- 
tantielle au  volume  d'eau  dans  le  lac  Basswood;  que  la  même  chose  est  vraie  de  la 
petite  étendue  drainée  par  un  creek  qui  se  jette  dans  le  bras  ouest  du  lac  Basswood  à 
un  endroit  près  de  la  ligne  de  partage  entre  les  sections  8  et  17  dans  le  township  64, 
rang  11;  qu'à  l'exception  de  ces  sources  insignifiantes  mentionnées  en  dernier  lieu  et 
^approvisionnement  plus  considérable  s'écoulant  du  nord-est  par  le  lac  au  Couteau  tel 
que  mentionné  ci-dessus,  le  lac  Basswood  reçoit  tout  son  approvisionnement  d'eau  du 
lac  Fall;  que  dans  l'opinion  du  témoin  les  §  des  eaux  du  lac  Basswood  viennent  du 
lac  Fall  ;  que  dans  l'opinion  du  témoin  de  grands  dommages,  seraient  causés  à  la  navi- 
gabilité du  lac  Basswood  par  le  détournement  du  cours  d'eau  se  jetant  dans  celui-ci 
par  le  lac  Fall  et  que  le  résultat  final  d'un  tel  détournement  serait  de  détruire  entière- 
ment la  navigabilité  pour  l'utilité  du  lac  Basswood. 

MAKTlJ>f  DILLON. 

Souscrit  et  assermenté  devant  moi,  ce 

28e  jour  de  mars  1905.  ^ 

WiLSON  G.  CROSBYj 

Notaire  public,  comté  de  Saint-Louia, 
Minnesota. 


PIECE   "F". 

Etat  du  Minnesota,  ] 

J.    ss 
Comté  de  Saint-Louis.J 

William  Shoop  étant  d'abord  dûment  assermenté  dit  qu'il  demeure  dans  l'état  du 
Ifinnesota  et  qu'il  est  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  qu'il  s'est  occupé  pendant  vingt- 
huit  ans  de  voyages,  d'explorations  et  du  commerce  du  bois  de  charpente;  que  durant 

19a— 75 
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ce  temps  il  a  acquis  une  grande  expérience  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  du 
bois  de  charpente  et  comme  coureur  des  bois  et  comme  bûcheron;  que  pendant  les  six 
dernières  années  il  s'est  occupé  de  ce  commerce  sur  la  frontière  internationale  à  partir 
du  lac  Fall  dans  une  direction  nord  et  est;  qu'actuellement  il  dirige  tout  le  transport 
des  billes  au  moulin  de  l'endroit  où  elles  sont  coupées,  pour  une  grande  firme  faisant 
le  commerce  du  bois  de  charpente  près  de  la  frontière  du  côté  américain;  que  la  mé- 
thode suivie  ordinairement  et  mise  actuellement  en  pratique,  est  de  flotter  les  billes  à 
Portage-la-Prairie,  à  l'extrémité  est  du  lac  Basswood  où  elles  sont  remorquées  à  une 
distance  d'environ  dix  milles  à  la  section  20,  township  64,  rang  10  ouest,  où  elles  sont 
transférées  à  un  chemin  de  fer  pour  l'exploitation  du  bois  de  charpente  et  transportées 
à  une  distance  de  quatre  milles  à  des  scieries  situées  sur  le  lac  Fall;  que  le  témoin 
a  eu  la  surveillance  du  bois  de  construction  à  partir  d'autres  endroits  sur  le  lac  Bass- 
wood aussi  à  l'ouest  que  les  townships  64-11  et  65-11  à  l'ouest  du  4e  méridien  principal 
et  remorqué  au  même  endroit  dans  la  section  23-64-10  mentionnée  ci-dessus;  que  le 
témoin  connaît  très  bien,  en  raison  de  son  expérience  de  l'industrie  du  bois  pendant 
six  ans,  le  lac  Basswood  et  ses  tributaires  dans  toute  leur  étendue  ;  que  le  remorqueur 
mentionné  ci-dessus  est  le  seul  vaisseau  à  vapeur  qui  navigue  maintenant  dans  le  lac 
Basswood;  ce  vaisseau  tire  six  pieds  d'eau  et  sert  à  remorquer  les  billes  et  à  transporter 
les  marchandises;  que  la  longueur  extrême  du  lac  Basswood  le  long  de  la  frontière  à 
partir  de  Portage-la-Prairie  à  l'est  jusqu'à  la  décharge  dans  la  rivière  Croche  à  l'ouest 
est  de  plus  de  qmnze  milles;  que  le  dit  lac  contient  en  outre  des  eaux  le  long  de  la 
frontière  plusieurs  baies  profondes  qui  toutes  sont  navigables  jusqu'à  leur  extrémité 
par  le  remorqueur  mentionné  ci-dessus  et  qui  toutes  peuvent  servir  au  flottage  des  billes 
des  terres  qui  leur  sont  contiguës;  que  le  lac  Basswood  reçoit  son  approvisionnement 
d'eau  des  lacs  Fall,  Moose,  Snowbank  et  Carp;  que  dans  l'opinion  du  comparant  les 
trois  quarts  de  cet  approvisionnement  au  moins  arrivent  dans  le  lac  Basswood  par 
le  lac  Fall;  que  le  comparant  a  souvent  observé  que  lorsque  le  barrage  situé  sur  la 
section  29,  dans  le  township  63,  au  nord  du  rang  11  ouest  était  fermé,  le  niveau  du  lac 
Basswood  commençait  à  diminuer  en  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures  à  raison 
d'environ  un  pouce  par  vingt-quatre  heures  et  continuerait  à  diminuer  à  ce  taux  ou 
peut-être  à  un  peu  moins,  jusqu'à  ce  que  le  barrage  fût  élevé;  que  le  temps  pendant 
lequel  le  barrage  restait  fermé  n'était  jamais  assez  long  pour  permettre  au  comparant 
de  déclarer  quel  serait  l'abaissement  extrême  qui  résulterait  du  détournement  perma- 
nent des  eaux  du  lac  Fall,  du  lac  Basswood,  mais  que  dans  l'opinion  du  comparant, 
un  tel  abaissement  serait  approximativement  de  deux  pieds  sur  toute  l'étendue  du  lac 
Basswood;  qu'il  y  a  des  récifs  et  des  battures  en  divers  endroits  dans  le  lac  Basswood 
qui  nuisent  dans  une  certaine  mesure  à  sa  navigation;  qu'un  abaissement  de  deux 
pieds  des  eaux  du  lac  Basswood  nuirait  très  sérieusement  à  sa  navigation. 

WILLIAM  F.  SHOOP. 
Souscrit  et  assermenté  devant  moi, 
ce  22e  jour  de  mars  1905. 

WiLSON  G.  Crosby^ 

Notaire  public,  comté  de  Saint-Louis, 
Minnesota. 
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/ 
LE  CANAL  DE  DKAINAGE  DE  CHICAGO. 

La  question  du  canal  de  drainage  de  Chicago  est  traitée  dans  un  rapport  de  la 
Commission  qu'on  trouvera  à  la  page  de  ce  volume.  Des  audiences  publiques  ont 
été  tenues  sur  la  question  à  Buffalo,  N.-Y.,  le  26  juin  1906,  et  à  Chicago,  111.,  le  17 
octobre  1906. 

Assemblée  de  la  Commission  internationale  des  voies  d'eau  limitrophes  tenue 
au  bureau  de  la  section  américaine,  328  Fédéral  Building,  Bufïalo,  N.-Y.,  le  mardi  26 
juin  1906,  à  dix  heures  du  matin. 

Présents:  Section  américaine,  le  général  O.  H.  Ernst,  président;  l'honorable 
George  Clinton;  L.  C.  Sabin,  secrétaire. 

Section  canadienne:  L'honorable  George  C.  Gibbons;  l'honorable  W.  F.  King; 
l'honorable  Louis  Coste;  Thomas  Côté,  secrétaire. 

Le  président  Ernst. — La  Commission  voudra  bien  venjr  à  l'ordre.  Le  premier 
sujet  que  nous  allons  étudier  ce  matin  sera  le  canal  de  drainage  de  Chicago.  M.  Isham 
Randolph,  l'ingénieur  en  chef  est  présent  et  la  Commission  l'entendra  d'abord. 

M.  Isham  Randolph. — Monsieur  le  président,  je  crois  que  vous  connaissez  d'une 
manière  générale  les  ouvrages  sanitaires  de  Chicago.  Vous  savez  que  ces  travaux  sont 
dans  l'intérêt  de  la  santé  des  citoyens  de  Chicago.  Depuis  la  fondation  de  la  ville 
jusqu'à  1900,  toutes  les  eaux  'des  égouts  se  jetaient  dans  le  lac  Michigan.  L'approvi- 
•sionnement  d'eau  de  la  ville  était  aussi  tiré  de  ce  lac.  En  1886,  le  maire  Harrison  a 
nommé  une  commission  pour  étudier  le  sujet  de  l'approvisionnement  d'eau  de  Chi- 
cago. Le  chef  de  cette  commission  était  M.  Rudolph  Herring,  de  Philadelphie.  Ses 
associés  étaient  M.  Samuel  G.  Artingstall,  l'ingénieur  de  la  ville  de  Chicago,  M,  Be- 
nezette  Williams  et  M.  L.  E.  Cooley.  (Ce  rapport  est  incorrect  en  ce  que  M,  L.  E. 
Cooley  était  le  principal  aide  de  la  commission  dont  M.  Rudolph  Herring  était  l'in- 
génieur en  chef  et  MM.  Williams  et  Aringstall  membres.  L.C.S.)  Ces  messieurs  ont 
fait  des  recherches  à  fond  sur  le  sujet  qui  leur  avait  été  confié;  ils  ont  préparé  un 
rapport  préliminaire,  qui  a  été  publié,  et  qui  devait  être  suivi  d'un  rapport  final  don- 
nant les  résultats  de  toutes  leurs  recherches.  Un  changement  d'administration  a  amené 
un  changement  de  politique  et  les  fonds  pour  la  publication  de  ce  rapport  n'ont  jamais 
été  fournis,  de  sorte  que  nous  ne  savons  pas  ce  qu'il  aurait  contenu.  En  tant  que  je 
me  le  rappelle,  ce  fut  seulement  en  1900  que  je  vis  pour  la  première  fois  le  rapport 
préliminaire;  j'ai  trouvé  qu'un  des  membres  originels  en  avait  une  copie  et  il  me  l'a 
prêtée  pour  que  je  la  lise.  Comme  je  me  rappelle  ce  rapoprt,  trois  choses  étaient  con- 
sidérées; on  considérait  l'opportunité  de  placer  un  égout  intercepteur  le  long  de  la 
rive  du  lac  qui  recueillerait  toutes  les  eaux  d'égout  de  Chicago,  et  les  conduirait  à 
l'autre  extrémité  du  lac  Michigan  oii  elles  devaient  être  pompées  dans  le  lac;  les  prises 
d'eau  desquelles  l'approvisionnement  d'eau  devait  être  tiré  devaient  être  situées  aussi 
loin  que  possible  et  raisonnable,  séparant  par  là  la  source  d'approvisionnement  de  la 
source  de  contamination  autant  que  possible. 

Comme  alternative  à  ceci,  on  a  projeté,  au  lieu  de  pomper  les  eaux  d'égout  dans  le 
lac,  d'établir  un  système  disposé  sur  terre  et  de  pomper  ces  eaux  d'égout  sur  la  terre. 
Comme  je  me  le  rappelle,  l'estimation  du  coût  de  ceci  était  d'environ  $75,000,000,000^ 
avec  des  frais  annuels  d'entretien  de  $2,000,000. 

La  troisième  alternative  était  de  changer  le  cours  de  la  rivière  Chicago,  et  de  la 
faire  «e  jeter  dans  la  rivière  des  Plaines  à  un  endroit  dans  le  comté  de  Will,  à  peu 
près  à  28  milles  au  sud  de  Chicago. 

La  ligne  de  partage  entre  les  versants  du  lac  Michigan  et  ceux  des  rivières  des 
Plaines  et  Illinois,  était  un  point  très  peu  élevé;  l'endroit  le  plus  bas  dans  cette  ligne  de 
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partage  était  de  11-72  pieds  au-dessus  de  la  donnée  de  Chicago.  La  donnée  de  Chicago 
était  Peau  basse  de  1847,  ou  plutôt,  c'était  un  plan  de  donnée  établi  par  les  ingénieurs 
qui  ont  construit  le  canal  Michigan-Illinois.  Ce  canal  a  commencé  en  1848,  et  il  est 
arrivé  que  l'eau  basse  de  1847  a  coïncidé  avec  le  plan  de  donnée  éatbli  par  les  ingé- 
nieurs du  canal. 

Après  la  dissolution  de  cette  commission  le  mouvement  a  persisté,  jusqu'à  ce 
qu'en  1889  on  ait  obtenu  des  lois  de  l'état  de  l'Illinois,  autorisant  l'établissement  de 
districts  d'hygiène  qui  seraient  autorisés  à  prendre  l'eau  du  lac  Michigan  pour  les 
fins  de  l'hygiène.  Cette  loi  de  district  d'hygiène  stipulait  que  tout  district  sanitaire 
prenant  l'eau  du  lac  Michigan  devrait  fournir  un  débit  équivalent  à  20,000  pieds  cubes 
à  la  minute  pour  chaque  cent  mille  habitants  dont  les  égouts  s'écouleraient  dans  le 
canal.  Les  districts  d'hygiène  de  Chicago  ont  été  organisés  en  décembre  1889;  le 
bureau  comprenant  neuf  membres  élus  par  le  peuple  du  district  d'hygiène.  Ce  bureau 
avait  de  très  grands  pouvoirs.  Il  pouvait  imposer  des  taxes,  les  imposer  sans  doute 
en  vertu  de  la  loi  qui  avait  créé  le  district,  la  proposition  originelle  étant  que  la  taxe 
imposée  serait  égale  à  un  quart  pour  cent  sur  la  valeur  imposée  de  la  propriété  dans 
le  district.  On  leur  permettait  de  vendre  des  obligations  jusqu'à  une  limite  de  cinq 
pour  cent  de  la  valeur  imposée  du  district. 

Avec  ces  pouvoirs,  le  district  a  ensuite,  les  fiduciaires  ont  ensuite  acheté  un 
droit  de  passage  de  Chicago  à  Joliet.  Ils  ont  perfectionné  un  plan  pour  le  chenal 
en  cet  endroit  en  1892.  La  première  pelletée  de  terre  a  été  enlevée  sur  la  frontière  du 
comté  de  Cook.  Les  travaux  ont  progressé  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  presque  complè- 
tement terminés  en  décembre  1889.  A  cette  époque,  nous  avons  appris  qu'il  y  avait 
un  mouvement  décidé  de  la  part  de  Saint-Louis  pour  empêcher  l'ouverture  du  chenal, 
et  dans  ce  but  d'aller  devant  la  cour  suprême  des  Etats-Unis.  Nous  avons  appris 
le  16  jamier  qu'ils  avaient  vraiment  envoya  leurs  représentants  à  Washington 
pour  obtenir  par  pétition  cette  injonction  devant  la  cour  suprême.  Nous  avons  réussi 
à  obtenir  la  permission  du  gouverneur  de  l'état  le  matin  du  17,  d'ouvrir  le  chenal,  et  le 
barrage  a  été  abaissé  ce  jour-là  et  l'écoulement  des  eaux  du  lac  Michigan  au  golfe  du 
Mexique  a  commencé  et  s'est  toujours  continué  depuis. 

Comme  vous  le  savez  très  bien,  l'étiage  des  eaux  dans  les  lacs  est  en  Jiiver.  Le 
canal  ayant  été  ouvert  en  janvier,  les  eaux  ont  commencé  à  s'écouler  alors  que  le  lac 
était  à  son  plus  bas  niveau.  L'eau  s'est  élevée  à  son  plus  haut  niveau  l'été  suivant. 
Sans  doute  si  le  contraire  s'était  produit,  le  public  irréfléchi  aurait  de  suite  accusé  le 
district  d'hygiène  d'abaisser  les  niveaux  des  lacs;  si  nous  avions  ouvert  le  canal  en 
été  et  que  les  eaux  des  lacs  se  fussent  retirées  suivant  leur  débit  régulier,  nous  en  au- 
rions été  accusés  de  suite. 

Je  n'étais  pas  intéressé  à  cette  entreprise  à  l'époque  où  la  loi  a  été  adoptée.  Je 
ne  sais  pas  comment  on  en  est  arrivé  à  ce  volume  de  20,000  pieds  cubes  d'eau  par  mi- 
nute par  cent  mille  habitants,  autrement  que  par  ce  que  j'ai  appris  de  M.  Cooley, 
qui  avait  des  intérêts  dans  le  district  et  qui  était  en  grande  partie  responsable  de 
l'adoption  de  la  loi.  J'ai  appris  de  lui  que  c'était  le  résultat  d'un  examen  approfondi 
des  rapports  basés  sur  des  recherches  faites  par  des  savants  en  Angleterre  et  sur  le 
continent,  et  comme  résultat  de  ces  recherches,  on  est  tombé  d'accord  que  20,000  pieds 
cubes  par  minute  était  un  volume  convenable.  Je  n'ai  fait  aucune  recherche  person- 
nelle à  ce  sujet. 

Avant  l'ouverture  de  notre  chenal  nous  avons  pris  des  dispositions  avec  l'Université 
de  Chicago  et  l'Université  de  l'Illinois  pour  faire  une  longue  série  d'analyses  des  eaux 
dans  le  canal  lUinois-Michigan  et  dans  la  rivière  des  Plaines-Ulinois,  afin  de  détermi- 
ner l'état  de  ces  eaux  chimiquement  et  bactériologiquement. 

Après  l'ouverture  du  chenal  les  analyses  ont  été  faites  et  poursuivies  pendant  la 
même  période.  Elles  ont  été  très  approfondies,  ce  furent  probablement  les  recherches 
les  plus  approfondies  qui  ont  jamais  été  faites  sur  cette  matière.  Ces  résultats  sont 
tous  publiés  et  sont  tous  disponibles  et  il  me  fera  plaisir  d'en  fournir  des  copies  à  ceux 
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d'entre  vous  messieurs  qui  aimeraient  à  en  avoir.  Comme  je  dis,  je  n'ai  ifait  aucune 
recherche  personnelle  sur  cette  matière.  Il  y  a  quelques  mois,  un  monsieur  de  New- 
•York,  qui  est  très  bien  connu  dans  le  monde  scientifique,  nous  a  écrit  pour  avoir  une 
copie  de  ces  analyses,  c'est  M.  Allen  Hazen;  vous  le  connaissez  tou9  et  récemment,  le 
30  avril,  il  m'a  écrit  la  lettre  suivante  : — 

"30  avril  1906, 
"  M.  Isham  Randolph, 

"  Ingénieur  en  chef  du  district  d'hygiène  de  Chicago, 
"  Chicago,  minois. 

"  Cher  monsieur, — Il  y  a  quelque  temps  vous  m'avez  envoyé  des  données  au  sujet 
des  débits  des  égouts  atteignant  le  canal  de  drainage  de  Chicago  et  le  canal  Illinois- 
Michigan  et  au  sujet  du  chiffre  de  la  population  contributive.  Je  les  ai  combinées 
avec  les  analyses  publiées,  pour  les  années  1900  et  1901,  dans  le  levé  chimique  des  eaux 
de  l'Illinois,  en  1903,  et  dans  le  rapport  de  l'examen  des  cours  d'eau,  en  1903,  et  ai  fait 
les  calculs  suivants.  En  calculant  ces  quantités,  les  quantités  normales  des  diverses 
substances  présentes  dans  le  lac  Michigan  ont  été  déduite  dans  chaque  cas. 


ANNÉE  1901. 


Population  contributive  1,443,789. 


Chlore.. 

Ammoniaque  libre  , 

Ammoniaouo  albumineux 

Azottt  organique. 

Azote,  total 


Kilogrammes  par  jour. 


Canal 
Illinois  et 
Michigan. 


143,900 

14.360 

2,020 

4,135 


Canal 

principal  de 

drainage. 


84,000 

12,200 

2,475 

6,590 


Total  pour 
les  deux 


227,900 

26,550 

4,495 

10,725 

37,000 


Grammes 

par  tête  et 

par  jour. 


157 

18-4 

3  1 

7-4 

25-6 


ANNÉE   1900. 


Population  contributive  1,494,300; 


Chlore  .    

Ammoniaque  libre 

Ammoniaque  albumineux 

Azote  organique 

Azote,  total 


260,450 

37,710 

4,415 

10,987 

47,633 


174 

25-3 

30 

7-3 

32 


"  Cela  m'intéreste  de  voir  quelle  forte  proportion  des  eaux  d'égout  ont  été  entraî- 
nées par  le  canal  Illinois  et  Michigan.  Les  quantités  totales  par  tête  des  diverses 
substances  sont  beaucoup  plus  considérables  que  les  expériences  précédentes  l'indi- 
quent. On  a  trouvé  dans  les  villes  de  l'est  et  dans  les  villes  européennes  des  chiffres 
totaux  d'azote  variant  à&  12  à  15  grammes  par  tête  chaque  jour,  quand  ils  ont  été  cal- 
culés sur  la  population  qui  est  vraiment  tributaire  des  égouts;  et  pour  le  chlore  \ee- 
expériences  précédentes  n'ont  indiqué  que  de  25  à  50  grammes  par  tête.  Ces  chiffres 
se  rapportent  aux  eaux  d'égout  qui  renferment  des  restes  industriels  de  diverses  sortes  ; 
les  chiffres  pour  les  eaux  d'égout  domestiques  seules  sont  de  10  à  11  grammes  par  tête 
chaque  jour  pour  l'azote,  et  de  10  à  20  pour  le  chlore. 
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*'  Il  semble,  alors,  que  les  eaux  d'égout  de  Chicago  sont  deux  fois  plus  fortes,  si 
on  tient  compte  du  chlore,  que  les  eaux  d'égout  de  la  moyenne  des  autres  villes  indus- 
trielles pour  lesquelles  nous  avons  des  données.  Je  m'intéresse  beaucoup  à  ceci,  et 
aimerais  beaucoup  à  trouver  la  raison  de  l'excédent.  Les  cours  à  bestiaux  pourraient 
peut-être  l'expliquer,  mais  si  tel  est  le  cas,  les  contributions  qui  en  viennent  doivent 
égaler  ou  dépasser  en  propriété  contaminatrice  toutes  les  eaux  d'égout  normales  de  la 
ville,  si  elles  ne  sont  pas  plus  fortes  que  les  eaux  d'égout  d'autres  villes. 

"  Je  m'efforce  de  mettre  les  données  en  ordre  afin  qu'on  puisse  tenir  compte  de 
la  quantité  des  diverses  substances  contaminatrices  dans  le  calcul  de  ce  dont  on  doit 
prendre  soin,  et  dans  le  but  d'appliquer  les  résultats  des  expériences  que  nous  avons 
de  ces  quantités,  et  d'obtenir  peut-être  de  cette  manière  une  indication  plus  exacte  de 
la  grandeur  des  usines  de  purification  requises,  qu'il  a  été  possible  là  où  on  n'a  tenu 
compte  que  du  volume.  Ces  résultats,  bien  qu'ils  soient  quelque  peu  troublants,  par 
suite  de  la  grande  variation  avec  les  autres  chiffres,  sont  des  plus  intéressants,  et  je 
vous  suis  extrêmement  obligé  de  m'avoir  fourni  les  données  sur  lesquelles  ils  reposent. 

"Très  cordialement  à  vous, 

"Allen  Hazen/' 

La  proposition  originale  était  de  changer  le  cours  de  la  rivière  Chicago  et  de 
faire  écouler  ses  eaux  dans  la  vallée  de  l'Illinois.  Un  chenal  capable  d'écouler 
600,000  pieds  cubes  d'eau  par  minute  a  été  construit.  Les  premiers  7  milles  de  celui-ci. 
7.8  milles,  de  la  rue  Robey  à  Summit,  ne  sont  pas  construits  à  la  capacité  totale; 
cette  partie  du  chenal  était  dans  de  l'argile  qui  pouvait  être  creusée  facilement  et  à 
peu  de  frais,  de  sorte  que  l'on  a  pris  des  mesures  là  que  pour  seulement  400,000  origi- 
nairement; cette  partie  doit  être  élargie.  Quatre-vingts  pour  cent  des  travaux  de  la 
rivière  de  Chicago  sont  maintenant  terminés;  peut-être  un  peu  plus;  la  rivière  a  été 
élargie  de  200  pieds  et  creusée  de  26, pieds.  La  profondeur  au  bassin  est  de  16  pieds  et 
atteint  26  pieds,  à  50  pieds  du  bassin.  Les  formules  d'après  lesquelles  ces  chenaux 
ont  été  calculés  n'étaient  pas  adaptées  à  des  chenaux  d'aussi  grandes  dimensions,  et 
nous  trouvons  par  un  p.c.  mesurage  réel,  par  un  examen  réel  du  débit,  que  le  chenal  a 
une  capacité  plus  considérable  que  celle  qu'on  avait  calculée.  Le  chenal  principal  peut 
facilement  écouler  au  delà  de  800,000  pieds  cubes  d'eau,  au  lieu  de  600,000  comme  on 
avait  calculé.  Si  le  seul  cours  d'eau  se  jetait  dans  le  lac  Michigan  par  la  rivière 
Chicago,  le  projet  original  aurait  été  suffisant.  Mais  dans  les  limites  de  la  ville,  il  y 
a  un  cours  d'eau  qui  ressemble  beaucoup  à  la  rivière  Chicago,  un  cours  d'eau  qui  dans 
les  années  de  sécheresse  écoule  très  peu  d'eau.  Dans  les  années  de  sécheresse  le 
courant  dans  la  rivière  est  grandement  une  question  de  vent.  J'ai  vu 
un  cours  très  rapide  remontant  le  cours  d'eau  par  suite  d'un  vent  souf- 
flant sur  la  rive,  venant  du  lac.  Chicago- sud  est  devenue  dans  une 
grande  mesure  le  port  principal  de  la  ville  où  la  plus  grande  partie  du 
du  blé  et  du  maïs,  des  produits  de  cette  nature,  le  charbon,  etc.,  sont  transportés- 
Cette  partie  de  la  ville  se  développe  très  rapidement;  des  fabriques  sont  construites 
tout  le  long  de  la  rivière  Calumet.  On  construit  des  égouts  qui  s'écoulent  dans  cette 
rivière.  Tout  indique  que  le  temps  viendra  où  le  cours  de  cette  rivière  devra  être 
renversé  comme  la  rivière  Chicago  l'a  été,  si  on  veut  conserver  dans  toute  sa  pureté 
l'approvisionnement  d'eau  de  Chicago.  Ce  n'est  pas  une  nécessité  aujourd'hui. 
Actuellement,  les  eaux  d'égout  s^écoulent  dans  la  rivière,  elles  y  demeurent  jusqu'à 
ce  qu'une  inondation  vienne  les  jeter  dans  le  lac;  puis  il  y  a  danger  de  contamination" 
jusqu'à  une  assez  grande  distance  de  l'embouchure  de  la  rivière.  Ceux  qui  ont  la 
direction  de  ces  travaux  doivent  penser  à  l'avenir  aussi  bien  qu'au  présent.  Il  faudra 
prévoir  le  temps  où  cette  région  sera  populeuse  comme  la*ville  principale  de  Chicago 
l'est  aujourd'hui,  et  prendre  des  mesures  pour  ce  qui  doit  arriver,  et  non  pas  seulement 
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pour  les  matières  des  égouts,  qui  sont  déposées  dans  notre  Etat  de  l'Illinois,  mais  de 
l'autre  côté  de  la  frontière  dans  l'Etat  de  l'Indiana,  où  d'immenses  industries  sont 
développées  et  où  de  vastes  populations  s'établissent.  La  topographie  est  telle  que  ces 
matières  d^égout  se  jettent  dans  la  rivière  Calumet,  et  nous  ne  devons  pas  seulement 
veiller  à  la  contamination  que  nous  faisons  nous-mêmes,  mais  la  topographie  de  la 
situation  nous  oblige  à  veiller  aussi  à  la  contamination  faite  par  nos  voisins.  Ces  cho- 
ses appartiennent  à  l'avenir.  Il  y  a  trois  ans  que  nous  avons  soumis  un  bill  à  la  légis- 
lature de  l'Illinois  qui  autorisait  le  renversement  du  débit  de  la  rivière  Calumet  et  la 
construction  d'un  canal  à  partir  de  la  branche  nord  de  la  rivière  Chicago  par  Evans- 
ton  de  manière  à  transporter  toutes  les  matières  des  égouts  qui  étaient  déposées  dans 
les  faubourgs  nord  jusqu'à  la  frontière  du  comté  de  Cook.  Il  faut  alimenter  ce  canal 
au  moyen  de  pompes,  le  lac  étant  à  la  même  élévation  à  Evanston  qu'il  l'est  à  Chicago  ; 
il  n'y  aurait  pas  de  débit,  mais  une  simple  stagnation  si  nous  ne  pompions  pas  l'eau; 
de  sorte  que  si  vous  établissez  une  pompe  à  Evanston  d'une  capacité  de  60,000  pieds 
cubes  à  la  minute  qui  pompe  l'eau  dans  le  canal,  cette  décharge  entre  dans  la  branche 
nord  de  la  rivière  Chicago,  la  branche  nord  rencontre  la  branche  principale  de  la  rivière 
Chicago  près  de  la  rue  Lal^e,  ce  qu'on  appelle  The  Forks,  environ  à  un  mille  à  l'inté- 
rieur de  la  rive  du  lac.  On  améliore  la  branche  sud  de  la  rivière  Chicago  pour  écouler 
un  débit  de  480,000  pieds  cubes  d'eau  à  la  minute  à  une  vitesse  d'un  mille  et  quart  à 
l'heure.  Le  canal  Evans  entrera  dans  ce  confluent  sud,  par  suite  le  débit  de  la  rivière 
principale  sera  diminué  par  la  quantité  de  la  contribution  d'Evanston,  parce  que  le 
débit  des  d^ux  se  rencontrant  doivent  passer  par  ce  chenal  de  480,000  pieds  cubes,  de 
sorte  que  ce  qui  vient  du  nord-ouest  doit  obstruer  un  volume  correspondant  venant 
directement  du  lac,  de  sorte  que  ce  canal  ne  prend  pas  plus  d'eau  du  lac  Michigan  que 
ce  qui  s'écoulerait  par  la  rivière  principale,  s'il  n'était  pas  construit.  On  projette 
de  prendre  par  le  chenal  Calumet  quand  il  sera  construit,  environ  240,000  pieds  cubes 
d'eau  à  la  minute;  c'e§t  à  peu  près  la  plus  petite  quantité  dont  nous  pourrions  nous 
servir,  et  c'est  aussi  tout  ce  que  nous  pourrions  faire  passer  par  notre  chenal  principal. 
Tels  sont  les  plans  du  district,  messieurs,  et  vous  connaissez  aussi  bien  que  moi  les 
conditions  des  Grands  lacs,  et  je  ne  sache  pas  que  je  pourrais  dire  quelque  chose  à  ce 
sujet,  mais  il  peut  être  intéressant  pour  vous  de  voir  une  carte  marine  préparée  d'après 
des  données  recueillies  par  les  ingénieurs  des  Etats-Unis,  indiquant  les  fluctuations 
dans  les  lacs  pour  un  grand  nombre  d'années.  (Il  donne  un  papier  bleu  à  chaque  mem- 
bre de  la  Commission.)  J'ai  fini,  à  moins  que  vous  ayiez  quelque  question  à  deman- 
der, à  laquelle  je  pourrai  ou  ne  pourrai  pas  répondre. 

Le  président  Ernst. — M.  Randolph,  un  des  points  essentiels  est  la  nécessité  de 
ces  quantités  d'eau.  En  supposant  que  vous  ayez  déjà  renversé  le  débit  une  fois,  vous 
avez  fait  cela  dans  le  cas  de  la  rivière  Chicago,  et  c'est  une  affaire  comparativement 
facile  de  le  faire  avec  l'autre;  après  que  cela  aura  été  fait,  l'approvisionnement  d'eau 
de  Chicago  sera  protégé.  La  question  qui  se  présente  après  celle-ci  est  la  dilution  des 
matières  d'égouts. 

M.  Randolph. — Oui  monsieur. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — En  tant  qu'il  s'agit  de  l'approvisionnement  d'eau  de  Chi- 
cago, il  est  protégé  du  moment  que  vous  avez  renversé  ces  débits. 

M.  Randolph Chicago  est  protégée.     La  question  qui  se  présente  est  quelle  sera 

l'étendue  des  dommages  causés  aux  gens  qui  sont  en  aval  de  nous. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — Ce  dont  je  doute  c'est  que  la  loi  de  l'Etat  i)ermette  la  prise 
des  quantités  demandées;  pouvez-vous  éclaicir  ce  point?  Vous  n'avez  fait  que 
Teffleurer. 

M.  Randolph. — Je  n'ai  fait  que  l'effleurer,  à  cause  de  mon  ignorance. 

Le  président  ERNST. — Une  fois  que  l'approvisionnement  d'eau  est  protégé,  la  prin- 
cipale chose  ensuite  a  alors  été  accomplie,  et  après  cela  c'est  une  question  qui  inté- 
resse simplement  la  ville  de  Joliette,  y  en  a-t-il  d'autres? 
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M.  Eandolph. — La  ville  de  Joliette  et  la  vallée  de  l'Illinois  dans  toute  son  éten- 
due. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — Elles  seront  assez  protégées  quand  l'approvisionnement  d'eau 
sera  fourni  jusque  là. 

M.  Randolph. — Je  ne  pense  pas  que  Peoria  aura  quelque  chose  à  craindre. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBONs. — Je  n'ai  pas  tout  à  fait  compris  quelle  situation  vous 
croyez  nécessaire  quand  les  travaux  auront  été  terminés,  combien  par  seconde? 

M.  Randolph. — A  peu  près  quatorze  mille  pieds  cubes  à  la  seconde. 

Le  COMMISSAIRE  CosTE. — Que  ferez-vous  quand  vous  aurez  atteint  la  limite? 

M.  Randolph. — ^A  chaque  jour  suffit  sa  peine.  J'espère  que  quelqu'un  trouvera 
alors  quelque  chose  pour  nos  tirer  d'embarras. 

Le  COMMISSAIRE  CosTE. — Quelle  est  la  limite,  M.  Randolph? 

M.  Randolph — ^La  limite  de  quoi  ? 

Le  COMMISSAIRE  CosTE. — La  limite  de  la  quantité  d'eau  que  vous  pouvez  employer. 

M.  Randolph. — Je  pense  que  la  limite  sera  atteinte  quand  nous  aurons  pris  ce 
que  nous  demandons,  14,000  à  la  seconde. 

Le  COMMISSAIRE  CosTE. — Ce  serait  la  limite  définitive? 

M,  Randolph. — Oui. 

Le  commissaire  Gibbons. — Avez-vous  pris  des  mesures  pour  l'emploi  d'une  certaine 
quantité  de  cette  eau  pour  des  fins  de  force  motrice?  - 

M.  Randolph. — Oui  monsieur. 

Le  commissaire  Gibbons. — Est-ce  que  cela  ne  nécessite  pas  l'emploi  d'une  plus 
grande  quantité  d'eau? 

M.  Randolph. — Non  monsieur. 

Le  commissaire  Gibbbons. — Voulez- vous  expliquer  cela?  C'est  une  des  objections 
au  projet,  que  vous  le  demandez  pour  des  fins  de  force  motrice. 

M.  Randolph. — Lorsque  3'ai  pris  la  direction  de  ces  travaux  il  y  a  treize  ans, 
après  que  j'ai  eu  la  chance  de  la  connaître,  j'ai  vu  qu'il  y  avait  dans  le  voisinage  de 
Lockport  une  opportunité  de  développer  une  grande  puissance  hydraulique.  Je  suis» 
allé  à  Niagara  à  la  première  vacance  que  j'ai  eue  et  y  ai  passé  quelques  jours  avec  lef» 
ingénieurs  et  l'électricien.  Je  suis  revenu  et  ai  fait  à  mon  bureau  un  rapport  sur  les 
possibilités  d'y  établir  une  usine  motrice  et  le  rapport  a  été  lu.  Un  homme  s'est 
levé  qui  voulait  savoir  pourquoi  je  parcourais  le  pays  à  la  recherche  de 
pouvoirs  d'eau,  lorsque  j'étais  employé  pour  construire  un  canal  de  drainage- 
Un  autre  s'est  aussi  levé,  qui  voulait  savoir  en  vertu  de  quel  droit  je 
dépensais  l'argent  de  ce  district  à  la  recherche  de  pouvoirs  d'eau,  ce  qui  était  tout  à 
fait  hors  de  ma  juridiction.  J'ai  dit,  "  Messieurs  je  n'ai  pas  dépensé  un  seul  instant 
de  votre  temps,  ni  ai-je  déi)ensé  votre  argent.  J'ai  employé  mon  propre  temps  et  j'ai 
dépensé  mon  propre  argent;  mais  le  temps  viendra  où  vous  apprécierez  ce  rapport". 
Mon  opinion  était  qu'il  y  avait  un  grand  gaspillage  de  force  motrice  ;  les  gens  avaient 
dépensé  des  millions  de  piastres  dans  le  creusage  de  ce  chenal;  il  y  avait  possibilité  de 
faire  le  décompte  de  ce  déboursé  dans  une  faible  mesure.  Et  j'ai  finalement  réussi  à 
faire  reconnaître  ces  possibilités  par  mes  gens  et  ai  obtenu  la  permission  de  développer 
ce  pouvoir  d'eau  de  l'Etat  de  l'Illinois.  Eh  bien!  l'eau  est  là,  que  nous  nous  en  ser- 
vions ou  non. 

Le  commissaire  Gibbons. — N'en  employez-vous  pas  plus  que  cela? 

M.  Randolph. — Non  monsieur,  pas  un  gallon  de  plus.  Notre  membre  du  Congi'ès 
a  eu  la  même  idée,  et  j'ai  reçu  une  lettre  me  demandant  si  nous  ne  voulions  pas  avoir 
ces  eaux  pour  des  fins  de  force  motrice?   Je  lui  ai  envoyé  une  déclaration  et  lui  ai  dit 
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que  je  pensais  que  nous  ne  pouvions  guère  payer  douze  cents  piastres  par  cheval- 
Tapeur  pour  de  Feau. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — Le  seul  but  en  mentionnant  ceci  serait  nécessairement  celui- 
ci.  Une  fois  un  chenal  construit,  ce  serait  une  chose  naturelle  que  de  s'en  servir  à  pleine 
capacité.  Personne  ne  construirait  jamais  un  chenal  pour  cette  fin,  mais  Payant  cons- 
truit il  pourrait  écouler  plus  d'eau  que  les  nécessités  de  l'hygiène  l'exigeraient  et  il 
pourrait  s'en  servir  pour  des  fins  de  force  motrice. 

M.  Randolph. — Oui  monsieur. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — Vous  croyez  que  quatorze  mille  pieds  cubes  à  la  seconde 
sont  la  limite  qu'on  peut  employer  dans  cette  méthode  de  disposer  des  matières  des 
égouts  ;  si  la  population  est  plus  considérable  et  que  cela  n'est  pas  suffisant,  il  faut  que 
vous  fassiez  autre  chose? 

M.  Randolph- — Oui,  monsieur. 

Le  président  Ernst. — La  Commission  aimerait  à  entendre  M.  Weller,  le  commis- 
saire du  ministère  des  Canaux. 

M.  Weller. — Monsieur  le  président,  la  proposition  du  district  d'hygiène  de  Chi- 
cago telle  qu'exposée  par  M.  Randolph  ce  matin,  omet  complètement  de  mentionner 
l'effet  du  retrait  de  ces  eaux  des  lacs,  c'est-à-dire  l'effet  sur  la  navigation. 

Le  Dominion  du  Canada  a  dépensé  de  grosses  sommes  d'argent  à  la  construction 
des  canaux.  Le  canal  Welland  a  été  terminé  le  premier  en  1829,  et  depuis  on  a 
dépensé  environ  soixante-quinze  ou  quatre-vingts  millions  de  piastres  au  perfectionne- 
ment du  système  des  canaux.  Je  suis  convaincu  que  le  retrait  de  ces  eaux  du  lac 
Michigan  abaissera  le  niveau  des  lacs  jusqu'à  un  certain  point;  dans  quelle  mesure- 
il  m'est  impossible  de  le  dire,  mais  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  qu'il  l'abaissera  quel- 
que peu,  et  en  l'abaissant,  cela  affectera  notre  réseau,  non  seulement  sur  le  lac  Erié 
tel  que  représenté  par  le  canal  Welland,  mais  je  crois  que  cet  effet  se  fera  sentir  davan- 
tage sur  les  canaux  du  Saint-Laurent.  Je  crois  qu'on  a  fait  des  calculs  montrant  que 
le  niveau  du  lac  Erié  s'abaissera  de  quatre  à  sept  pouces.  Chacun  de  ces  abaisse- 
ments s'il  est  permanent,  serait  désastreux  au  canal  Welland.  Il  y  a  à  peine  aissez 
d'eau  maintenant,  par  suite  de  l'abaissement  graduel  du  niveau  des  lacs  dans  les  quel- 
ques dernières  années,  indépendamment  du  canal  de  drainage  de  Chicago,  et  nous 
avons  dépensé  dans  les  cinq  dernières  années  un  million  ou  plus  sur  le  niveau  supérieur 
du  canal  Welland,  pour  le  creuser  à  ce  qui  est  devenu  la  normale,  pour  nous  donner 
une  profondeur  effective  au  niveau  normal  du  lac,  ou  de  fait,  le  bas  niveau.  Nous 
n'avons  pas  tout  à  fait  accompli  ceci  aux  eaux  très  basses,  mais  presque. 

Je  considère  que  les  canaux  du  Saint-Laurent  seront  affectés  par  ce  retrait  d^ 
eaux,  encore  plus  même  que  le  canal  Welland. 

J'ai  compris  que  M-  Randolph  a  dit  que  le  retrait  des  eaux  n'affecterait  pas  les 
lacs.  Eh  bien  !  il  me  semble  qu'il  n'est  pas  raisonnable  du  tout,  pour  qui  que  ce  soit 
d'avancer  une  telle  proposition.  Le  niveau  des  lacs,  comme  je  le  comprends,  dépend 
entièrement  sur  la  relation  entre  la  quantité  d'eau  qui  s'écoule  par  eux  et  l'étendue, 
la  forme  de  la  barrière  ou  l'orifice  à  la  barrière,  par  exemple  à  Buffalo.  La  quantité 
d'eau  qui  s'écoule  par  là,  la  forme  et  l'étendue  de  l'ouverture  régularisent  entièrement 
le  niveau  du  lac.  Si  le  débit  des  eaux  est  réduit,  le  niveiau  du  lac  s'abaissera.  La 
question  de  la  quantité  est  une  affaire  de  calcul  que  les  ingénieurs  peuvent  ou  ne  peu- 
vent pas  être  capables  de  résoudre  exactement.  La  même  chose  arrive  dans  les  canaux 
inférieurs,  et  dans  un  grand  nombre  d'endroits  de  ce  côté.  Ici,  nous  pouvons  régula- 
riser le  lac  Erié  dans  un  endroit  ;  mais  dans  les  canaux  inférieurs,  il  y  a  probablement 
six  ou  sept  endroits  qui  sont  affectés,  des  canaux  différentis,  et  je  pense  qu'il  faudrait 
en  venir  à  quelque  arrangement  dans  un  projet  de  retirer  les  eaux  complètement  des 
lacs,  avant  qu'aucun  privilège  ne  soit  accordé,  par  lequel  les  niveaux  des  lacs  et  des 
rivi'âres  sera  maintenu  pour  protéger  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux 
dans  les  gros  déboursés  qu'il  a  faits;  c'est  une  question  qui  devrait  être  étudiée  très 
sérieusement. 
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Je  me  rappelle  qu'en  1895,  à  l'époque  de  l'eau  basse,  de  l'eau  très  basse,  que  s'il 
y  avait  alors  eu  un  retrait  de  cinq  pour  cent  du  débit  ou  sept  pour  cent,  que  ces  qua- 
torze milles  pieds  représentent,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  navigation  du  tout;  comme 
c'était,  il  y  en  avait  très  peu.  Depuis,  les  canaux  ont  été  creusés,  mais  pas  assez  pour 
répondre  aux  nécessités  de  ces  eaux  très  basses. 

Nous  ne  nous  attendions  pas  il  y  a  un  bon  nombre  d'années  à  ce  que  les  laC8 
s'abaisseraient  autant  que  cela.  En  1895  les  eaux  ont  été  exceptionnellement  basses, 
je  pense  qu'elles  l'ont  été  plus  que  jam-ais  auparavant  d'après  les  archives,  et  notre 
nouveau  réseau  de  canaux  était  alons  déjà  conçu  et  presque  fini,  en  conséquence,  nous 
n'avions  pas  pris  de  mesures  pour  ce  nouvel  étiage.  Si  cet  étiage  se  produit  encore 
une  fois,  avec  une  réduction  supplémentaire  des  eaux  détournées,  causée  par  le  détour- 
nement dans  le  canal  de  Chicago,  je  crains  que  nous  serons  en  très  mauvaise  posture^ 
et  je  pense  qu'il  faudrait  étudier  très  sérieusement  cette  question. 

M.  Randolph. — Vous  avez  tout  à  fait  mal  compris  ce  que  j'ai  dit  si  vous  avez 
compris  que  je  ne  croyais  pas  que  ceci  affecterait  les  lacs.  Je  ne  vois  pas  comment 
vous  pouvez  prendre  de  l'eau  dans  un  récipient  sans  affecter  son  niveau,  mais  ce  fait 
demeure  toutefois,  qu'il  y  a  six  ans  que  nous  prenons  de  l'eau  dans  le  lac,  et  le  niveau 
du  lac  a  monté  continuellement  pendant  tout  ce  temps;  le  niveau  a  été  plus  élevé  pen- 
dant les  six  anis  que  nous  avons  employé  ces  eaux  que  pendant  les  six  années  précé- 
dentes, ce  qui  est  simplement  un  excédent  de  pluie,  ou,  ce  que  le  général  Ernst  et  ses 
associés  font  remarquer  dans  le  rapport  peut  s'être  produit;  ils  déclarent  que  dans  les 
hivers  rigoureux,  l'écoulement  par  la  rivière  Saint-Clair  est  obstrué  et  la  quantité 
d'eau  est  accumulée  dans  les  lacs  Huron  et  Michigan,  ne  qui  est  à  peu  près  égal  au 
volume  pris  par  le  canal  du  district  d'hygiène.  Si  cela  est  vrai,  alors  sans  aucun 
doute  le  canal  n'affectera  pas  le  niveau  pendant  cette  période;  s'il  survient  un  étiage, 
le  canal  l'affectera. 

Le  COMMISSAIRE  Clinton. — M.  Weller,  voulez-vous  me  permettre:  Vous  avez  dit 
quelque  chose  au  sujet  de  l'eau  prise  dans  les  lacs  supérieurs,  qui  affecterait  leur  niveau, 
à  moins  que  des  mesures  ne  soient  prises  pour  compenser — ^vous  n'avez  pas  pro- 
féré de  telles  paroles;  mais  j'aimerais  à  savoir  si* vous  avez  quelque  moyen  de  com- 
pensation à  suggérer? 

M.  Weller. — Non,  je  puis  dire  que  je  n'ai  calculé  aucun  moyen.  Je  suis  cepen- 
dant convaincu  qu'il'  est  possible  d'adopter  des  moyens. 

Le  commissaire  Clinton. — Je  veux  dire  d'une  manière  générale:  Je  ne  veux  pas 
dire  un  moyen  spécifié  comme  en  établirait  un  ingénieur,  mais  les  endroits  oii  la  com- 
pensation pourrait  être  faite? 

M.  Weller. — Oui  ;  je  considère  que  la  compensation  devrait  être  faite  à  Buffalo  et 
à  Cardinal,  entre  Prescott  et  Cardinal,  et  près  de  l'entrée  de  chaque  canal  sur  le  Saint- 
Laurent. 

Le  commissaire  Clinton. — Est-ce  qu'elle  ne  pourrait  pas  être  établie  sur  le  lac 
Saint-Clair,  pour  les  lacs  supérieurs? 

M.  Weller. — Oui.  Mais  je  ne  sache  pas  que  nous  sommes  intéressés  à  ces  lacs 
d'une  manière  particulière  ;  nous  n'avons  rien  là. 

Le  commissaire  Clinton. — Pas  dans  le  moment. 

Le  commissaire  Coste. — Il  ne  fait  que  parler  pour  son  ministère.  Son  ministère 
n'a  pas  de  canaux  en  amont  de  celui  de  Welland.  Sans  doute  il  viendrait  en  aide  à 
celui  de  la  baie  Géorgienne. 

Le  commissaire  Coste. — Vous  pensez  que  la  compensation  pourrait  être  établie 
à  Buffalo? 

M.  Weller. — Oui;  pour  le  lac  Ontario  et  les  parties  du  fleuve  auxquelles  on  a 
donné  le  nom  de  lacs.  Je  peux  dire  relativement  à  la  remarque  de  M.  Randolph  que 
le  lac  a  monté,  il  a  certainement  monté  ;  mais  si  M.  Randolph  veut  étudier  les  archives 
il  trouvera  qu'il  n'a  pas  monté  comme  dans  le  cycle  des  années  précédentes,  et  elles 
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ne  l'ont  pas  abaissé  assez  pour  empêcher  entièrement  l'élévation  du  niveau.  Autre 
raison  pour  laquelle  le  lac  n'aurait  pas  dû  monter,  mais  il  n'a  pas  monté  comme  autre- 
fois; en  190i  et  en  1905  l'eau 

M.  Kandolph. — Je  pourrais  dire  que  le  lac  Michigan  a  oscillé  autour  de  la  donnée. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — C'est  une  question  si  compliquée.  Il  y  a  sur  le  mur  les 
observations  de  soixante  ans. 

M.  Kandolph. — Cet  été  son  niveau  à  Chicago  est  d'un  pied  et  demi  au-dessus  de 
la  donnée,  un  pied  et  quatre  dixième  au-dessus  de  la  donnée. 

M.  LiviXGSTON. — Ces  quatorze  pieds  cubes  par  seconde,  est-ce  que  je  vous  ai  com- 
pris ou  non,  M.  Randolph,  ce  détournement  de  quatorze  mille  pieds  cubes  par  seconde 
abaissera-t-il  ou  non  le  niveau  du  lac? 

M.  Raxdolph. — Comme  je  l'ai  déclaré  auparavant,  je  ne  vois  pas  comment  on 
peut  prendre  de  l'eau  dans  un  vaisseau  sans  abaisser  son  niveau  dans  une  certaine 
mesure,  et  je  ne  suis  pas  prêt  à  dire  quelle  en  est  la  compensation  par  les  pluies  et 
par  l'obstruction  de  la  rivière  Saint-Clair,  etc.,  comme  l'a  mentionné  ce  monsieur. 

M.  LiviNGSTONE. — Je  veux  dire  ceci,  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  la  position  des 
*'  Lake  Carriers  ",  je  voudrais  éclaircir  ce  point  rien  qu'un  instant.  Je  n'ai  aucune 
compétence  pour  discuter  ces  questions  et  ces  problèmes  de  génie  civil,  parce  que  je 
n'en  connais  absolument  rien  et  nous  préférons  que  les  ingénieurs  des  Etats-Unis  dans 
l'intelligence  de  qui  nous  avons  pleine  confiance  déterminent  cela.  Mais  laissez-moi 
vous  poser  une  question:  Ces  quatorze  mille  pieds  cubes  desserviraient  quelle  popu- 
lation ? 

M.  Randolph. — Quatre  millions  deux  cent  mille. 

M.  LiviNGSTONE. — Je  veux  dire  comme  préface,  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  la 
"  Lake  Carriers  Association  ",  nous  croyons  sans  doute  que  toute  la  quantité  d'eau 
qui  est  nécessaire  pour  les  égouts  et  pour  le  drainage  de  Chicago  et  pour  fournir  de 
l'eau  pure  dans  les  circonstances  actuelles  de  l'hygiène,  nous  croyons  dis-je,  qu'elle 
devrait  l'avoir.  Mais  quand  le  projet  dépasse  cela,  qu'il  touche  à  la  navigation  et 
qu'il  s'agit  de  grands  projets  pour  creuser  un  chenal  qui  tendrait  à  bénéficier  aux 
habitants  de  Chicago  et  à  en  faire  une  grande  ville  au  détriment  de  l'abaissement  des 
lacs  et  du  tort  à  la  navigation  et  au  reste  du  pays,  nous  y  sommes  naturellement  oppo- 
sés. Quant  aux  calculs,  je  ne  prétends  pas  dire  qu'ils  sont  exacts;  mais  des 
calculs  que  nous  ont  fournis  les  ingénieurs  des  Etats-Unis  et  des  hommes  d'un  talent 
reconnu,  sans  supposer  qu'ils  sont  absolument  exacts,  il  est  tout  à  fait  naturel  qu'ils 
fassent  naître  de  très  grands  doutes  dans  nos  esprits  et  de  graves  craintes  au  sujet 
de  ce  qui  résultera  de  prendre  quatorze  mille  pieds  cubes  par  seconde.  Les  ingénieur^ 
du  gouvernement  ont  dit  que  après  quelques  années  (pas  après  la  première  année;  mais 
après  deux  ou  trois  ans)  le  niveau  des  eaux  dans  les  lacs  Michigan  et  Huron  qui 
n'en  forment  pratiquement  qu'un,  il  n'y  a  pratiquement  pas  de  différence  entre  eux; 
je  crois  que  la  jauge  indique  une  petite  différence  de  quatre  ou  cinq  centièmes  de  pied, 
mais  rien  d'important,  ce  niveau,  dis-je,  s'abaisserait  de  huit  pouces,  et  dans  le  lac 
Erié  de  sept  pouces.  Veuillez  vous  rappeler  que  je  ne  dis  pas  que  ces  chiffres  sont 
exacts  mais  ils  forment  partie  des  déclarations  qu'on  nous  a  faites.  Prenons  mainte- 
nant nos  vaisseaux  marchands  modernes,  tous  les  bateaux  qui  sont  construits  de  nos 
jours,  ils  transporteront  en  moyenne  cent  tonnes  par  pouce;  de  sorte  que  vous  pouvez*, 
voir  imm^iatement  que  si  les  eaux  étaient  abaissées  de  disons  huit  pouces  (je  ne 
donne  ceci  que  comme  exemple),  si  les  eaux  étaient  abaissées  dé  huit  pouces,  il  en 
résulterait  que  huit  cent  tonnes  seraient  retranchées  de  la  cargaison  de  chaque  bateau, 
c'est  une  estimation  très  faible,  c'est  plus  qu'une  estimation  modérée,  parce  que  telle 
est  la  moyenne  de  tous  les  bateaux  modernes,  à  raison  de  vingt  voyages  par  saison,  et 
je  pense  que  vingt-deux  seraient  une  bonne  moyenne  ;  mais  disons  vingt,  cela  ferait  une 
différence  de  seize  mille  tonnes  par  saison;  et  prenons  le  taux  du  minerai,  à  soixante- 
quinze  cents  par  tonne  à  partir  de  la  tête  des  lacs,  et  en  retranchant  de  cela  vingt  cents 
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par  tonne  (sans  doute  on  n'aurait  pas  à  payer  pour  le  déchargement  de  ce  qu'on  n'a 
pas  transporté)  en  retrandbant  les  vingt  cents  par  tonne,  voyez  quelle  perte  énorme  ce 
serait  pour  les  grands  vaisseaux  des  lacs. 

On  emploie  de  moins  en  moins  les  bateaux  plus  petits,  de  sorte  que  je  fais  allu- 
sion maintenant  aux  vaisseaux  modernes  et  vous  pouvez  juger  quelle  perte  énorme 
ce  serait  et  quelle  perte  constante  ce  serait  pour  le  grand  public  que  cette  diminution 
dans  la  capacité  de  transporter  les  marchandises.  Par  exemple,  je  pense  que  l'année 
dernière  approximativement  (est  pratiquement  correcte),  je  pense  que  le  coût  moyen 
par  mille  sur  les  marchandises  transportées  sur  les  lacs  était  d'environ  ^%oo  d'un 
mill  par  tonne  par  mille;  et  je  pense  que  le  taux  le  plus  bas — ^je  sais  que  cette  com- 
mission a  fixé  à  tout  événement,  si  je  ne  me  trompe  pas,  le  taux  moyen  des  marchan- 
dises transportées  par  chemin  de  fer  à  quatre  mills  par  tonne  par  mille. 

Le  COMMISSAIRE  CLINTON. — A  pas  moins  de  quatre  mills. 

M.  LiviNGSTON. — Je  pense  qu'à  l'exception  du  chemin  de  fer  Lake-Shore  et  peut- 
être  d'un  autre  chemin  de  fer,  je  pense  qu'il  n'y  a  qu'un  ou  deux  chemins  de  fer  aux 
Etats-Unis  qui  chargeront  ce  taux;  de  sorte  que  d'après  ces  calculs,  il  a  été  estimé 
que  nos  vaisseaux  marchands  des  lacs  épargneraient  $11,000,000,  et  cela  serait  beau- 
coup plus  que  tout  ce  qui  a  été  dépensé  par  le  gouvernement  pour  améliorer  les  che- 
naux des  lacs  depuis  la  formation  du  gouvernement,  pour  ainsi  dire,  jusqu'à  nos  jours- 
J'attire  simplement  votre  attention  sur  ces  faits  pour  vous  montrer  quelle  grave  affaire 
c'est  réellement  pour  le  public  en  général  et  pour  les  intérêts  de  la  navigation  sur  les 
Grands  lacs.  Le  professeur  Johnson,  du  canal  de  Panama,  a  estimé  il  n'y  a  pas  très 
longtemps,  en  soumettant  son  rapport,  si  je  me  rappelle  bien,  il  a  estimé  qu'après  que 
le  canal  de  Panama  aurait  été  achevé,  et  aurait  été  en  service  pendant  dix  ans,  que 
dix  millions  de  tonnes  de  marchandises  y  passeraient  probablement.  Je  comprends 
que  dix  millions  de  tonnes  de  marchandises,  des  tonnes  nettes  passeront  par  le  canal  de 
Panama  dix  ans  après  qu'il  aura  été  terminé.  En  supposant  que  son  estimation  est 
exacte  ainsi  que  ses  calculs,  cette  quantité  est  moindre  que  l'augmentation  dans  le 
tonnage  seulement  sur  les  Grands  lacs  l'année  dernière,  et  dans  une  année  de  230 
jours  contre  une  de  365.  En  d'autres  termes,  le  tonnage  l'année  dernière,  l'augmen- 
tation dans  le  tonnage  transporté  sur  les  Grands  lacs  seulement  a  été  de  presque  onze 
millions  de  tonnes.  Et  je  veux  simplement  attirer  l'attention  de  la  Commission 
internationale  des  Voies  d'eau  limitrophes  sur  ce  fait;  je  ne  me  propose  pas  de  discu- 
ter des  questions  de  génie  civil  parce  que  j'en  suis  incapable.  Mais  naturellement,  ces 
quatorze  mille  pieds  cubes  d'eau,  avec  les  renseignements  que  nous  avons  des  ingé- 
nieurs du  gouvernement,  ont  éveillé  nos  craintes  dans  une  grande  mesure;  et  bien 
que  je  veuille  que  l'on  comprenne  clairement  que  nous  sommes  en  faveur  que  Chicago 
ait  toute  l'eau  qui  lui  est  nécessaire  pour  ses  égouts  et  son  drainage  et  la  conservation 
de  la  santé  de  ses  habitants,  nous  ne  voulons  pas  qu'on  aille  plus  loin  ;  nous  ne  voulons 
pas  en  d'autres  termes,  qu'on  détourne  une  quantité  d'eau  qui  servira  à  un  grand  che- 
nal navigable,  par  exemple,  par  lequel  on  ira  encore  plus  loin  et  on  construira  neuf  ou 
dix  écluses  et  on  les  construira  avec  quatorze  pieds  sur  le  seuil  et  de  telle  manière  qu'on 
pourra  creuser  à  vingt-cinq  pieds  dans  l'avenir,  et  il  est  impossible  de  dire  quelle 
quantité  sera  détournée  des  lacs.  Je  veux  simplement  vous  exposer  ces  faits;  et  nous 
nous  opposons  décidément  et  les  "  Lake  Carriers  "  eux-mêmes  s'opposent  décidément 
à  ce  qu'on  vous  donne  quatorze  mille  pieds  cubes  par  seconde. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — M.  F.  King  est  ici  représentant  la  Dominion  Marine  Asso- 
ciation.   La  Commission  aimerait  à  l'entendre. 

M.  King. — Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  représenter  la  Dominion  Marine 
Association,  qui,  comme  la  LaTce  Carriers  Association  des  Etats-Unis,  représente  le 
tonnage  de  notre  côté  de  la  frontière.  Je  puis  dire  que  nous  représentons  pratique- 
ment tout  le  commerce  de  marchandises  et  de  passagers  de  Montréal  à  la  tête  des  lacs 
au  Canada,  et  j'aimerais  à  ôter  promptement  de  votre  esprit  et  de  celui  de  la  Commis- 
sion l'idée  que  je  suis  ici  dans  le  but  d'offrir  des  suggestions  ou  des  avis  de  n^importe 
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quelle  sorte  à  un  corps  qui  a  l'expérience  et  les  connaissances  d'experts  qu'a  cette 
Commission.  Nous  sommes  ici,  par  moi-même,  pour  montrer  que  nous  réalisons  l'im- 
portance de  la  question,  et  pour  demander  à  la  Commission  de  lui  donner  l'étude  la 
plus  soigneuse  et  la  plus  sérieuse,  et  je  suis  ici  en  ma  qualité  réceptive*  pour  apprendre 
ce  que  je  puis  aujourd'hui.  Je  ne  vais  pas  aussi  loin  que  M.  Livingstone,  et  je  ne  crois 
guère  que  mon  "association"  irait  jusqu'à  dire  qu'il  faut  que  Chicago  ait  toute  l'eau 
qui  peut  lui  être  nécesasire  pour  des  fins  d'hygiène  sans  égard  à  l'étendue  de  cette 
quantité.  Je  dirais  que  dans  le  premier  cas,  les  Grands  lacs  et  les  rivières  représen- 
tent pour  les  deux  pays  une  voie  navigable  à  laquelle  la  nation  a  un  droit  dévolu,  et 
à  laquelle  on  ne  peut  toucher  pour  l'avantage  d'un  district.  Comprenez-moi  bien.  S'il 
était  possible  qu'une  ville  conçut  un  projet  de  cette  espèce  qui  donnerait  un  système 
de  drainage  convenable  sans  nuire  trop  à  un  tel  droit,  nous  serions  trop  heureux  de  le 
voir  mis  à  exécution  ;  nous  faciliterions  la  tâche  des  "  Lake  Carriers  "  en  leur  disant  : 
"  Que  les  travaux  soient  achevés  et  agrandis  ",  mais,  je  penserais  que  les  opinions  de 
mon  "association"  sont  que  d'abord  on  veille  aux  intérêts  de  la  navigation,  et  que 
quand,  comme  M.  K-andolph  Ta  démontré,  trois  projets  étaient  à  l'étude,  l'un  pour  dé- 
tourner les  eaux  des  égouts,  un  autre  pour  avoir  un  système  de  disposer  des  terrains, 
et  enfin  un  autre  pour  avoir  un  système  de  drainage,  qu'on  ne  devrait  pas  permettre 
à  la  question  des  frais  de  décider  entièrement  en  faveur  du  système  qu'on  a  adopté 
aux  frais  possibles  de  la  navigation  à  la  côte  maritime.  Nous  sommes  unis  avec  la 
"  Lake  Carriers  "  dans  toute  la  question  représentant  le  tonnage  des  lacs,  et  nous  de- 
mandons à  la  Commission  comme  nous  vous  l'avons  déjà  demandé  dans  des  occasions 
précédentes,  d'étudier  l'affaire  avec  le  plus  grand  soin  possible  et  d'obtenir  des  avis 
d'experts  qui  lui  permettent  de  décider  si  oui  ou  non,  on  nuira  d'une  manière  substan- 
tielle aux  niveaux  inférieurs;  parce  que,  comme  M.  Weller  l'a  démontré,  le  canal 
Welland  est  maintenant  dans  une  position  telle  que  c'est  une  question  très  sérieuse  que 
d'avoir  les  quatorze  pieds;  on  nous  dit  que  nous  pouvons  charger  les  navires  à  un 
tirant  d'eau  de  quatorze  pieds,  et  on  nous  dit,  que  ceci  veut  réellement  dire  quatorze 
pieds  d'eau  et  peut-être  que  nous  faisons  mieux  de  réduirç  ce  chiffre  à  treize  pieds, 
onze  pouces  ou  à  treize  pieds,  neuf  pouces  ;  peut-être  que  nous  pouvons  retrancher  un 
pouce  ou  quelque  chose  d'approchant  de  temps  en  temps  et  courir  le  risque.  Mais  la 
variation  de  quelques  pouces  dans  les  niveaux  va  faire  une  grande  différence  dans  le 
niveau  du  canal  Welland,  comme  M.  Weller  l'admettra  probablement,  et  fera  peut- 
être  nne  différence  plus  substantielle  dans  ceux  des  canaux  du  Saint-Laurent,  et  nous 
ne  parlons  pas  seulement  en  faveur  du  Canada;  nous  sommes  dans  la  même  position 
que  ceux  sur  le  lac  Erié.  Il  est  douteux  si  un  vaisseau  peut  entrer  dans  le  port  de 
Port-Colborne  ou  dans  les  ports  inférieurs,  ou  si  les  vaisseaux  ayant  le  plus  fort  tirant 
d'eau  peuvent  entrer  dans  ceux  de  Buffalo,  Cleveland  ou  autres  endroits.  Je  suis  sûr 
que  la  Commission  réalise  complètement  ce  fait  que  les  intérêts  de  la  navigation  de- 
vraient être  protégés  de  cette  manière,  et  je  suis  simplement  ici  dans  le  but  de  vous 
dire  que  nous  apprécions  la  chance  que  nous  avons  d'y  être  et  nous  vous  remercions 
de  nous  l'avoir  donnée.  Nous  espérons  que  la  question  sera  examinée  avec  beaucoup 
de  soin  avant  que  l'on  donne  des  pouvoirs  plus  étendus  à  Chicago;  et  peut-être  qu'on 
devra  examiner  toute  la  question  en  ce  qui  a  trait  à  la  quantité  qui  est  tirée  mainte- 
nant. Nous  dirons  certainement  que  le  pouvoir  ne  devra  pas  être  prolongé  dans  la 
mesure  où  il  crée  de  nouvelles  voies  navigables. 

M.  Livingstone. — Jusqu'ici,  au  passage  à  niveau  de  Lime-Kiln,  ia  moyenne  a  été 
inférieure  de  deux  pouces  à  celle  de  l'année  dernière.  Quelquefois,  suivant  le  vent, 
il  y  a  là  quelques  fluctuations;  quand  le  vent  est  du  sud-ouest  il  fait  baisser  l'eau,  et 
quand  il  souffle  de  l'est,  il  la  fait  monter  dans  une  certaine  mesure;  mais  dans  le  cas 
du  niveau  normal,  il  a  été  en  moyenne  inférieur  de  deux  pouces  à  cehii  de  l'année 
dernière. 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. — La  Chambre  de  Commerce  de  Buffalo  est  représentée  ici 
par  M.  J.  J.  H.  Brown. 
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M.  Browa\ — Monsieur  le  président,  j'ai  été  cité  ici  en  toute  hâte  ou  plutôt  Ton 
m'a  demandée  de  venir  ici.    Je  ne  suis  pas  prêt  à  parler  sur  ce  sujet;  j'ai  des  connais- 
sances générales  sur  le  commerce  des  lacs  avec  lequel  j'ai  eu  plus  ou  moin^  à  faire 
toute  ma  vie.     Ce  qui  nous  concerne  à  Buffalo,  n'est  pas  Thygiène  de  Chicago,  mais 
la  conservation  des  niveaux  de  nos  lacs  et  la  conservation  des  intérêts  de  la  naviga- 
tion des  lacs.     Je  ne  puis  pas  être  de  la  même  opinion  que  mon  ami  M.  Livingstone 
en  ce  que  nous  voulons  que  Chicago  prenne  tout  ce  qui  est  nécessaire.     Il  ne  dit  pas 
qui  jugera  de  ses  nécessités  pour  l'hygiène  ou  pour  toute  autre  fin.     Il  y  a  là  mainte- 
nant une  vaste  population  de  deux  millions  ou  plus,  et  elle  s'accroît  merveilleusement. 
Toute  la  tête  du  lac  Michigan  sera  peuplée  d'une  façon  très  dense  dans  quelques  an- 
nées.    On  crée  un  nouveau  havre  dans  l'Indiana  où  il  y  aura  cent  mille  habitants  et 
une  ville  industrielle,  et  le  pays  entier  est  très  plat;  la  différence  d'élévation  entre  elle 
et  la  vallée  du  Mississippi  est  très  faible,  et  s'il  faut  prendre  la  grande  quantité  d'eau 
mentionnée  ici  pour  assainir  la  rivière  Chicago,  autant  qu'en  est  assainie  le  confluent 
sud  de  la  branche  sud  vous  pourriez  le  vider  avec  une  fourchette,  et  les  ordures  venant 
des  cours  à  bestiaux  l'ont  remplie,  et  littéralement  vous  pourriez  la  vider  avec  une 
fourchette.    Eh  bien!  ce  n'est  pas  une  parole  à  la  légère  ou  une  prophétie  que  de  dire 
qu'il  y  aura  six  millions  d'habitants  à  la  tête  du  lac  Michigan  dans  un  avenir  rap- 
proché.    Je  ne  sais  pas  quelle  est  la  quantité  d'eau  qu'on  veut  obtenir  pour  des  fins 
d'hygiène,  mais  j'ai  lu  d'autres  méthodes  de  disposer  des  eaux  des  égouts  ou  les  rendre 
inoffensives  sans  qu'elles  se  mêlent  à  l'eau  potable  d'une  autre  personne.    Et  si  Chicago 
peut  employer  ainsi  que  la  région  adjacente  des  quantités  d'eau  illimitées,  pourquoi 
Milwaukee  ne  peut-il  pas  faire  la  même  chose?    Milwaukee  a  le  même  problème  à 
résoudre,  bien  qu'il  ne  soit  pas  aussi  commode  d'entrer  dans  une  rivière  pour  en  pren- 
dre soin.    Puis  il  y  a  la  grande  et  progressive  ville  de  Cleveland;  ce  serait  une  question 
de  faire  remonter  son  cours  à  un  ruisseau  que  de  se  rendre  dans  la  vallée  de  l'Ohio, 
mais  ce  ne  serait  pas  un  problème  impossible.     On  a  construit  des  chenaux  plus  au 
large  dans  le  lac  mais  pas  assez  loin,  pour  s'éloigner  encore  des  germes  de  la  fièvre 
typhoïde.    Et  Toledo  est  une  ville  qui  s'accroît  rapidement;  ses  égouts  s'écoulent  dans 
la  Maumee  ;  il  ne  serait  pas  difficile  de  diriger  le  cours  de  cette  rivière  vers  sa  source 
'  comme  celui  de  la  rivière  Chicago  est  tourné  vers  sa  source;  et  c'est  comme  cela  que 
les  choses  se  passent.     Oîi  en  sera  la  fin  ?   Je  pense  encore  qu'il  aurait  mieux  valu  dire 
qu'on  doit  trouver  quelque  autre  moyen  scientifique  d'en  disposer  que  de  la  faire  se 
jeter  dans  le  Mississippi,  en  prenant  l'eau  du  lac  pour  la  faire  descendre.    Je  ne  pense 
pas  que  j'ai  aucun  droit  de  parler  sur  ce  sujet,  aucune  autorisation  en  ma  qualité  de 
représentant  de  la  Chambre  de  Commerce,  excepté  en  tant  qu'il  affecte  la  navigabilité 
du  lac.     Ceci  est  une  question  des  plus   importantes  pour  nous.     Je  pense  que  les 
membres  qui  ont  envisagé  cette  question  sous  toutes  ses  faces  sont  éminemment  quali- 
fiées pour  la  traiter  et  la  traiteront  sagement. 

M.  Livingstone — Il  semble  y  avoir  un  malentendu.  Je  n'ai  pas  voulu  qu'on  com- 
prenne pour  un  instant  que  Chicago  ou  toute  autre  ville  aurait  la  permission  de  pren- 
dre de  l'eau  ad  libitum  sans  distinction.  J'ai  assumé  qu'on  comprendrait  clairement 
qu'elles  demeureraient  dans  l'avenir,  aussi  bien  que  dans  le  passé,  directement  sous 
le  contrôle  des  ingénieurs  des  Etats-Unis  et  que  toute  la  question  serait  guidée  par  la 
raison  et  le  bon  jugement  afin  d'essayer  qu'elle  ne  nuise  pas  à  la  navigation.  Si  j'ai 
bien  compris  la  question,  on  s'est  servi  jusqu'à  nos  jours  de  4,167  pieds  cubes,  et  quand 
on  saute  de  4,167  pieds  à  14,000  pieds  par  seconde,  nous  sommes  naturellement  un  peu 
surpris.  Mais  je  n'ai  pas  voulu  qu'on  comprenne  qu'il  n'y  ait  aucune  restriction  d'au- 
cune sorte.  Ce  que  j'ai  voulu  dire,  et  je  suppose  que  tout  le  monde  l'a  compris,  était 
que  la  question  devrait  être  dans  l'avenir,  comme  elle  l'a  été  dans  le  passé,  sous  fa 
surveillance  et  sous  l'inspection  sévères  des  ingénieurs  des  Etats-Unis,  et  nous  avons 
pleine  confiance  qu'ils  essaieront  de  protéger  la  navigation  et  qu'ils  auront  tous  leR 
égards  convenables  envers  la  ville. 

Le  COMMISSAIRE  GIBBONS.— Pourrais-je ,  demander  à  M.  Eandolph  si  ce  serait  une 
question  de  déboursés  que  d'établir  quelque  autre  moyen  ?    Il  y  a  un  point  sur  lequel 
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j'aimerais  avoir  l'opinion  de  M.  Randolph,  s'il  ne  serait  pas  possible  de  concevoir  quel- 
que autre  moyen  pour  la  conservation  de  la  santé  de  Chicago,  avec  des  déboursés 
d'argent,  ou  si  c'est  le  seul  moyen? 

M.  Randolph. — Je  ne  connais  pas  d'autre  moyen  dans  l'état  des  finances  de  la 
ville. 

Le  COMMISSAIRE  GiBBOxs. — Pourrais-jc  demander  une  autre  question?  Je  pense 
que  tous  dans  tout  le  pays  sont  d'accord  qu'il  est  très  désirable  de  conserver  les 
niveaux  des  lacs,  et  si  c'était  une  question  d'argent,  les  nations  pourraient  offrir  leur 
assistance  plutôt  que  d'abaisser  le  niveau  du  lac.  Je  veux  savoir  s'il  y  a  quelque  pro- 
jet par  lequel,  avec  des  déboursés  d'argent,  on  pourrait  veiller  à  votre  hygiène  sans 
changer  ces  niveaux,  que  vous  admettez  devoir  être  l'effet  de  ce  projet?  Est-ce  une 
simple  question  d'argent?  Si  «'est  une  simple  question  d'argent,  je  ne  pense  pas  qu'il 
y  a  des  déboursés  d'argent  qui  ne  seraient  pas  justifiables. 

.  Le  PRÉSIDENT  Ernst. — Je  pense  que  le  souvenir  que  j'ai  de  ce  rapport  est  peut-être 
un  peu  plus  frais  que  celui  de  M.  Randolph  ;  je  l'ai  lu  il  n'y  a  pas  longtemps  ;  et  c'était 
l'opinion  de  ce  comité  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen.  Ces  soixante-quinze  ou 
soixante-dix-huit  millions  étaient  pour  un  remède  partiel  ;  c'était  seulement  un  remède 
partiel. 

M.  Randolph. — C'était  seulement  pour  un  temps- 

Le  PRÉSIDENT  Ernst. —  Y  a-t-il  un  autre  membre  qui  désire  porter  la  parole  devant 
la  Commission  au  sujet  du  canal  de  drainage  de  Chicago?  Si  non,  l'audience  sur  ce 
sujet  est  terminée. 
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PKOCES-VERBAUX. 

A  l'audience  publique  de  la  Commission  internationale  des  Voies  d'eau  limitro- 
phes, tenue  à  Chicago,  Illinois,  le  17  octobre  1906,  dans  la  chambre  510,  de  l'édifice 
Fédéral. 

Présents. — Leis  membres  américains  de  la  Commission,  le  général  O.  H.  Emst, 
président,  l'honorable  George  Clinton,  de  Buffalo,  N.-Y.,  M.  E.  E.  Haskell,  ingénieur. 
Les  membres  canadiens  de  la  Commission,  l'honorable  George  C.  Gibbons,  C.R-,  prési- 
dent, M.  William  F.  King,  géologiste,  M.  Louis  Coste,  ingénieur,  M.  W.  E.  Wilson, 
secrétaire  des  commissaires  pour  les  Etats-Unis  et  Thomas  Côté,  secrétaire  de  la  sec- 
tion canadienne. 

Le  président  Ernst.  a  appelé  l'assemblée  à  l'ordre  à  10  heures  du  matin. 

GÉNÉRAL  Ernst  (Président). — Messieurs,  la  Commission  s'est  réunie  à  Chicago  à 
la  demande  de  citoyens  éminents  pour  entendre  ce  que  vous  pouvez  avoir  à  dire  con- 
cernant la  disposition  des  eaux  des  égouts  de  la  ville.  Vous  connaissez  tous  assez  bien 
quel  est  l'état  des  affaires.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  j'entre  dans  beaucoup  de  dé- 
tails. J'ai  ici  une  liste  des  corps  éminents  de  la  ville  qui  veulent  soumettre  quelques 
arguments  ou  déclarations  à  la  Commission.  D'abord,  la  Chambre  de  Commerce. 
Qui  représente  la  Chambre  de  Commerce?    Personne  semble  être  présent- 

(Dans  la  suite,  M.  B.  A.  Eckhart,  représentant  la  Chambre  de  Commerce  de  Chi- 
cago, a  porté  la  parole  devant  les  commissaires.)  . 

Le  président  a  alors  appelé  le  Merchants  Club  of  Chicago^  dont  le  représentant 
a  déclaré  que  le  Merchants  Club  désirait  présenter  des  résolutions  semblables  aux  réso- 
lutions que  M.  McCormick,  président  du  district  hygiénique  de  Chicago,  aurait  de- 
mandé à  être  déposés  au  bureau  de  la  Commission,  et  a  déclaré  quel  était  l'effet  de 
ces  résolutions  sur  la  position  du  Merchants  Club. 

Le  président  a  ensuite  appelé  la  Illinois  Manufacturers  Association. 

M.  WiLLAM  DuFF  Haynie  (représentant  la  Illinois  Manufacturers  Association). 
La  Illinois  Manufacturers  Association^  messieurs,  est  un  corps  d'environ  950  membres, 
ceux-ci  représentant  différentes  industries,  ^ien  que  ce  soit  une  organisation  d'état, 
la  grande  majorité  de  ses  membres  habitent  Chicago,  et  sont  par  conséquent  légère- 
ment intéressés  à  cette  question  qui  vous  est  soumise  aujourd'hui  et  qui  comme  nous 
l'avons  appris  depuis  peu,  vous  a  été  soumise  depuis  longtemps.  Comme  faisant  par- 
tie des  gens  de  Chicago,  les  habitants  qui  sont  le  plus  intéressés,  les  gens  qui  demeu- 
rent sur  les  bords  du  lac,  nous  avons  préparé  deis  résolutions  qui  vous  seront  présen- 
tées, et  peut-être  qu'il  y  a  quelque  chose  que  je  puis  dire  en  leur  faveur.  Il  peut  être 
vrai — ^je  ne  me  sens  pas  assez  compétent  pour  exprimer  une  opinion  sur  cette  questiou 
moi-même — que  l'entreprise  de  Chicago  en  vue  d'obtenir  de  l'eau  pure  pour  ses  deux 
millions  d'habitants  n'a  pas  été  sage.  Je  ne  sais  pas  si  ceux  qui  avaient  l'intérêt  de 
la  ville  à  cœur,  dans  les  premiers  temps  que  ce  projet  a  été  ]an<3é,  après  qu'ils  eurent 
étudié  toute  la  situation,  ont  cm  que  c'était  le  moyen  le  meilleur  et  le  moins  dispen- 
dieux, le  moyen  par  lequel  les  gens  en  tireraient  le  plus  de  bénéfice,  en  donnant  de 
Teau  pure  aux  habitants  de  Chicago. 

Comme  toutes  les  grandes  entreprises,  comme  tous  les  grands  efforts  pour  le  bien- 
être  des  gens,  celle-ci  a  progressé  entre  nos  mains,  jusqu'à  ce  que  les  habitants  de 
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Chicago  y  aient  placé  plus  d^argent  qu'ils  auraient  jamais  cru  en  placer.  Mais  en  com- 
parant leur  position  actuelle  à  leur  ancienne  position  ils  constatent  qu'ils  n'ooit  pas 
fait  un  mauvais  placement,  car  la  santé  de  la  ville  s'est  améliorée  de  beaucoup,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  les  maladies  provenant  directement  de  l'eau  impure; 
et  bien  que,  comme  je  l'ai  dit,  ils  aient  dépensé  plus  d'argent  qu'ils  n'avaient  l'inten- 
tion de  le  faire,  ils  se  disent  que  cet  argent  est  bien  placé.  C^est  presqu'une  habitude 
pour  nous  les  Américains  d'entreprendre  de  grands  travaux,  croyant  qu'ils  nous  coûte- 
ront tant,  mais  nous  constatons  lorsqu'ils  sont  terminés  qu'ils  nous  coûtent  beaucoup 
plus  que  nous  avions  pensé  d'abord. 

La  santé  des  deux  millions  d'habitants  de  Chicago  dépend  actuellement  de  l'ex- 
ploitation heureuse  de  ce  canal  de  drainage.  11  ne  s'agit  pas  seulement  de  ces  deux 
millions  d'habitants,  mais  de  l'avenir  de  la  ville  qui  est  en  jeu  actuellement,  il  n'y  a 
pas  de  danger,  mai  dans  l'avenir,  non  seulement  le  progrès  de  cette  ville,  et  de  toute 
la  région  tributaire  sera  en  jeu,  mais  aussi  les  industries,  les  moyens  de  distribution, 
les  chemins  de  fer,  le  commert;e  des  bateaux  et  toutes  ces  choses  qui  dépendent  du 
progrès  et  de  l'existence  de  Chicago.  Si  dans  cinquante  ans,  nous  nous  trouvons  dans 
les  mêmes  conditions  qu'il  y  a  vingt  ans,  on  tracera  un  grand  cercle  noir  autour  de 
Chicago  et  on  y  inscrira  ces  mots  "  La  Kégion  Américaine  de  la  Typhoïde  ".  Combien 
de  temps  une  ville  peut-elle  exister  dans  ces  conditions  ?  Elle  ne  peut  pas  exister,  mes- 
sieurs, à  moins  qu'on  nous  garantisse  non  seulement  pour  le  présent  mais  pour  l'avenir 
une  provision  d'eau  pure. 

J'ai  lu  dans  les  journaux  ce  matin  qu'on  a  demandé  fortement  la  création  d'un 
canal  profond  de  Chicago  au  Mississipi,  et  de  là  au  golfe.  Je  ne  connais  pas  grand 
chose  à  ce  sujet,  mais  j'ai  toujours  été  en  faveur  de  ce  projet  lorsqu'on  en  a  parlé.  Ce 
projet,  messieurs,  est  la  conséquence  des  conditions  qui  existaient.  C'est  une  chose 
qui  pourrait  avoir  une  certaine  valeur,  que  l'on  pourrait  utiliser  pour  le  bien  de  l'huma- 
nité, et  qui  cependant  se  perd.  Et  ainsi,  comme  l'eau  qui  se  jette  dans  la  rivière  Des- 
plaines et  de  là  dans  la  rivière  Illinois  est  assez  considérable  pour  permettre  la  navi- 
gation, les  gens  de  Chicago,  qui  ont  l'habitude  de  profiter  de  tout,  disent  simplement: 
"  Nous  allons  nous  mettre  à  l'œuvre  et  demander  au  Congrès  de  nous  aider  à  utiliser 
cette  eau  qui  se  perd  autrement.  Et  ainsi  nous  avons  fait  des  travaux  dans  la  vallée 
du  Mississipi  et  dans  notre  état,  dans  le  but  d'utiliser  ce  volume  d'eau  qui,  après  avoir 
servi  aux  habitants  de  Chicago,  ne  servait  à  rien  dans  cette  région  fortement  peuplée. 
Ce  n'est  qu'un  exemple.  Nous  pouvons  nous  exempter  de  faire  cela  si  la  chose  est  né- 
cessaire, mais  nous  ne  pourrons  pas  nous  passer  d'eau  pure.    Il  nous  faut  en  obtenir. 

Après  que  cette  eau  eut  nettoyé  les  rivières  de  Chicago  et  donné  de  l'eau  pure  à  la 
ville,  certaines  gens  se  plaignirent  que  nous  leur  faisions  dommage;  que  nous  mettions 
la  vie  des  gens  de  cette  région  en  danger,  et  avant  de  pouvoir  bénéficier  de  ce  grand  pro- 
jet il  a  fallu  les  convaincre  qu'ils  n'en  souffriraient  pas;  et  ainsi  le  Bureau  d'hygiène  a 
dépensé  des  mille  dollars  pour  convaincre  les  habitants  de  la  vallée  et  l'Illinois  et  de 
la  vallée  du  Mississipi  qu'ils  ne  souffriraient  aucunement  de  ce  projet.  Nous  avons 
tenu  promesse  jusqu'à  aujourd'hui.  Si  les  conditions  demeuraient  telles  qu'elles  ont 
toujours  été;  si  la  population  de  Chicago  n'augmentait  pas;  si  on  n'avait  pas  besoin 
d'une  plus  grande  quantité  d'eau,  si  on  pouvait  disposer  des  égouts  et  des  autres 
choses  à  la  satisfaction  de  tous,  nous  nous  entendrions  avec  les  habitants  de  la  région 
des  Grands  lacs;  nous  nous  entendrions  avec  les  habitants  de  ces  vallées;  mais  il  arri- 
vera qu'avec  l'augmentation  de  la  population  de  la  ville  et  des  égouts,  il  nous  faudra 
une  plus  grande  quantité  d'eau  pour  nos  canaux  d'égout.  Le  Missouri  nous  a  dit 
"qu'il  faudrait  leur  prouver",  et  nous  leur  avons  prouvé.  Mais  la  cour  suprême  des 
Etats-Unis  a  dit  :  "  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  entre  vous  et  la  ville  de  Chi- 
cago, à  cause  du  danger  présent,  mais  nous  ne  pouvons  pas  dire  quelles  seront  les  con- 
ditions dans  l'avenir  ".  Il  est  facile  de  conclure  de  ceci,  que  si  à  l'avenir  on  ne  nous 
permet  pas  de  prendre  assez  d'eau  pour  déluer  les  eaux  d'égout  de  Chicago,  St.  Louis 
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peut  aller  à  la  cour  suprême  des  Etats-Unis  et  nous  empêcher  de  prendre  Feau  du  lac 
pour  laver  nos  canaux  d'égout.     Alors  nous   aurons  fait  des   immenses  travaux  et 
dépensé  de  fortes  sommes  pour  rien. 
Je  vous  remercie,  messieurs. 

'Le  colonel  Ernst. — Je  ferai  remarquer  aux  autres  orateurs  qu'ils  n'ont  pas  besoin 
de  s'étendre  si  longuement  sur  le  côté  sanitaire  de  cette  question.  La  Commission 
dans  son  rapport  sur  les  chutes  Niagara  a  déjà  accordé  10,000  pieds  cubes  d'eau  par 
seconde  pour  le  canal  sanitaire,  et  à  cause  de  cette  limite,  qui  était  alors  tout  ce  que 
Chicago  demandait,  ou  aurait  besoin  pour  bon  nombre  d'années  à  venir,  on  nous  de- 
mande une  quantité  plus  grande  d'eau,  non  pour  le  canal  de  drainage  de  Chicago,  mais 
pour  la  région  du  Calumet.  Nous  voulons  qu'on  nous  renseigne,  si  c'est  possible,  sur 
l'extension  de  ce  système  à  la  région  de  Calumet  et  aux  faubourgs  de  la  ville.  La 
santé  et  la  vie  des  habitants  de  Chicago  sont  trop  précieuses  pour  qu'il  y  ait  discussion 
à  ce  sujet.  L'association  qui  vient  ensuite  sur  ma  liste  est  l'Association  commerciale 
de  Chicago. 

M.  David  B.  Forgan,  président  de  l'Association  commerciale  de  Chicago  s^ expri- 
ma ainsi: 

Monsieur  le  président  et  messieurs,  je  ne  suis  pas  venu  ici  plaider  la  cause  de  Chi- 
cago et  vous  montrer  pourquoi  vous  ne  devriez  pas  nous  inclure  dans  les  recommanda- 
tions que  vous  ferez,  car  d'autres  qui  ont  étudié  la  question  plus  que  moi  peuvent  le  faire 
beaucoup  mieux.  Je  ne  me  crois  pas  capable  de  présenter  cette  cause.  Je  représente 
ici  l'Association  commerciale  de  Chicago,  dont  je  suis  le  président.  Cette  association 
se  compose  de  plus  de  1,200  des  principaux  hommes  d'affaires,  de  maisons  de  com- 
merces, et  de  compagnies  de  Chicago;  elle  représente  au  moins  5,000  des  principaux 
hommes  de  commerce  de  cette  ville.  Ils  se  sont  engagés  à  favoriser  surtout  le  déve- 
loppement commercial  de  la  ville,  mais  ils  favoriseront  aussi  tout  ce  qui  contribuera 
à  l'avancement  moral  et  sanitaire  de  la  ville.  En  conséquence,  ils  ont  passé  des  réso- 
lutions qui  sont,  dans  une  certaine  mesure,  des  arguments  en  faveur  de  ce  projet,  et 
qui,  j'espère,  seront  lues  attentivement  par  cette  Commission. 

Je  n'insisterai  pas  beaucoup  sur  le  côté  hygiénique  de  la  question,  mais  je  vous 
donnerai  lecture  d'une  des  -clauses  de  ces  résolutions,  qui  vous  montreront  quels  ont  été 
les  effets  de  l'ouverture  du  canal  de  drainage  sur  la  santé  des  habitants  dé  cette  villa 
Les  chiffres  indiquent  que  la  santé  des  habitants  s'est  ressentie  immédiatement  de  cette 
amélioration — c'est-à-dire  de  l'ouverture  du  canal  de  drainage. 

Le  nombre  de  mort  causées  par  la  fièvre  typhoïde  avait  été  réduit  par  l'ouverture 
du  canal  de  drainage  de  37-4  par  100,000  à  26-6,  tandis  que  les  morts  causées  par  la 
diarrhée  étaient  diminuées  de  167-4  par  100,000  à  23-8.  Le  résultat  en  général  a  été 
de  réduire  le  chiffre  de  la  mortalité  plus  bas  dans  cette  ville  que  dans  n'importe  quelle 
municipalité  importante  des  Etats-Unis. 

Je  représente  ici  également  le  Club  des  Banquiers  de  Chicago,  un  club  qui  se 
compose  entièrement  de  banquiers  de  Chicago,  et  de  la  région  environnante,  même  de 
banquiers  en  dehors  de  l'Etat.  Vs  ne  représentent  que  les  intérêts  financiers  de  la 
ville,  mais  dans  une  question  aussi  importante  ils  ont  cru,  qu'ils  devaient  se  pronon- 
cer, et  ils  ont  passé  des  résolutions  que  j'ai  en  main.  Je  vous  les  soumettrai  avec 
celles  de  l'Association  commerciale  de  Chicago. 

Le  général  Ernst. — Nous  entendrons  maintenant  la  Chambre  de  commerce  de 
Chicago. 

Discours  de  M.  B.  A.  Eckhart,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Chicaga 
M.  B.  A.  EcKHARTi,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Chicago,  s'adressant 
à  la  Commission,  s'exprima  ainsi: — 

(M.  Eckhart  donna  ensuite  lecture  des  résolutions,  qui  sont  jointes  à  ce  rapport) 

Tout  en  vous  faisant  connaître  notre  opinion  sur  cette  question  je  vous  ferai 
remarquer,  ce  que  vous  savez  peut-être  tous:    Que  la  Chambre  de  commerce  de  Chi- 
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cago  est  une  des  plus  grandes,  si  non  la  plus  grande  association  commerciale  du  monde. 
C'est  de  là  que  la  partie  agricole  de  ce  pays  envoie  ses  produits  aux  consommateurs. 
Son  commerce  est  si  considérable  qu'on  l'a  considéré  dans  le  passé,  et  peut-être  encore 
aujourd'hui — je  n'en  suis  pas  certain — comme  le  plus  grand  centre  de  distribution  du 
,monde.  La  Chambre  de  commerce  de  Chicago  a  plus  d'intérêt  à  maintenir  le  niveau 
des  lacs  que  toute  autre  association  ou  corps  commercial,  à  cause  de  son  immense 
marine  marchande.  Mais  la  Chambre  de  commerce  de  Chicago  reconnaît  que  nul 
village,  ville  ou  état  peut  exister  longtemps  sans  une  provision  d'eau  pure.  Les  habi- 
tants de  cette  ville,  comme  vous  le  savez  très  bien,  ont  eu  à  faire  face  à  ce  problème 
pendant  nombre  d'années.  Obtenir  de  l'eau  pure,  et  un  système  d'égouts  parfait, 
sans  lesquels  une  ville  ne  peut  pas  exister  bien  longtemps,  ont  été  des  problèmes  très 
difficiles  à  résoudre  pour  la  ville  de  Chicago. 

On  a  construit  le  canal  actuel  à  la  suite  de  l'agitation  des  habitants  de  Chicago 
il  y  a  plusieurs  années.  On  avait  constaté  qu'en  continuant  à  déverser  les  égouts  dans 
la  rivière  de  Chicago,  que  ceux-ci  se  rendaient  dans  le  lac  et  étaient  entraînés»  près 
de  la  prise  d'eau,  qu'ils  entraient  finalement  dans  les  tuyaux  de  l'aqueduc,  étaient  bus 
par  les  citoyens,  semaient  la  maladie  par  toute  la  ville,  et  mettaient  en  danger  la 
santé  et  la  vie  des  citoyens.  Après  une  agitation  de  quelques  années,  les  autorités 
de  la  ville  nommèrent  une  commission  pour  faire  enquête  à  ce  sujet  et  recommander 
au  conseil  de  ville  comment  protéger  les  citoyens  de  cette  grande  ville.  Cette  commis- 
sion se  composait  des  ingénieurs  les  plus  éminents  du  pays.  Après  avoir  étudié  soi- 
gneusement les  différents  moyens  de  disposer  des  égouts  ils  décidèrent  que  la  seule 
solution  convenable  serait  de  creuser  un  canal  assez  profond  et  assez  large  à  travers 
la  ligne  de  faîte  afin  d'y  faire  passer  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  diluer  les 
égouts  et  les  rendre  incapables  de  causer  des  dommages  aux  habitants  de  la  vallée  de 
l'Illinois.  Ces  ingénieurs  éminents  recommandèrent  cette  solution,  parce  qu'autre- 
fois, comme  vous  le  savez  peut-être  tous,  la  rivière  Chicago  était  le  débouché  du  lac 
Michigan  dans  le  golfe  du  Mexique,  et  il  ne  restait  qu'à  retourner  à  ce  débouché  natu- 
rel; et  ainsi  ils  conclurent  que  c'était  le  seul  moyen  convenable,  le  seul  moyen  pratique 
de  se  détourner  de  ces  égouts.  On  aurait  peut-être  pu  appliquer  d'autres  plans  aux 
villes  où  la  population  n'est  pas  aussi  considérable  et  n'augmente  pas  aussi  rapidement 
qu'ici  et  où  les  conditions  climatériques  étaient  plus  favorables — ces  autres  méthodes 
auraient  peut-être  été  satisfaisantes;  mais  ici,  dans  notre  situation,  nul  autre  système 
nous  aurait  donné  des  résultats  satisfaisants. 

Pourquoi  les  habitants  de  cette  ville  ont-ils  permis  qu'on  les  taxe  directement 
pour  la  somme  de  cinquante  millions?  Pour  assurer  leur  existence,  la  première  loi 
de  la  nature.  Ces  gens  continuent  à  payer  des  impôts  pour  la  construction  des  canaux 
collatéraux,  collatéraux  au  principal  canal  de  drainage.  J'attirerai  l'attention  du 
président  sur  la  proposition  qu'il  a  faite  il  y  a  quelques  instants  au  sujet  de  Calumet. 
Le  canal  de  Calumet  sera  collatéral  au  canal  sanitaire  de  district,  lorsqu'il  sera  ter- 
miné. Ce  canal  est  essentiel  et  nécessaire  au  drainage  de  cette  partie  de  la  ville  de 
Chicago  et  de  la  partie  avoisinante  de  l'Indiana,  située  sur  la  rivière  Calumet.  Ces 
égouts  sont  déversés  dans  la  rivière  Calumet,  et  sont  transportés  dans  le  lac  Michigan. 
L'eau  est  corrompue  et  sèmera  la  mort  si  on  la  donne  à  boire  à  nos  gens. 

Le  canal  que  l'on  se  propose  de  construire  de  l'embranchement  nord,  à  Evanston, 
sera  aussi  un  canal  collatéral.  A  mesure  que  la  population  de  Chicago,  des  faubourgs 
et  des  villes  avoisinantes  augmentera,  il  nous  faudra  disposer  de  ces  égouts  que  l'on 
déversera  dans  les  canaux  collatéraux  et  qui  passeront  dans  le  canal  principal.  H 
nous  faudra  de  l'eau  pour  les  diluer,  et  cette  eau  devra  venir  du  lac  Michigan.  Nous 
n'avons  aucune  autre  source  d'approvisionnement.  Remarquez  que  les  experts  qui 
nous  ont  renseignés  sur  la  manière  parfaite  de  diluer  les  égouts  de  Chicago  et  qui  ee 
prononcèrent  lors  de  l'enquête  sur  cette  question  en  1885,  1886  et  1887,  dirent  qu'il 
était  essentiel  et  nécessaire  de  faire  passer  20,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  dans 
le  canal  sanitaire  de  district  pour  chaque  100,000  habitants;  qu'on   accepta  le  bien 
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fondé  de  cette  théorie,  et  qu'on  ne  pouvait  rendre  les  égouts  irréprochables  qu'en  em- 
ployant cette  quantité  d'eau,  afin  que  l'oxidation  se  produise,  et  rende  les  égouts  inof- 
fensifs lorsqu'ils  atteignent  les  villes  de  la  vallée  de  l'Illinois.  Les  citoyens  de  Chi- 
cago acceptèrent  ce  projet,  bien  que  son  exécution  entraînait  une  dépense  de  cin- 
quante à  soixante  millions  de  dollars;  mais  nul  somme  n'est  trop  forte  lorsqu'il  s'agit 
de  la  santé  et  de  la  vie  des  gens  et  nous  consentîmes  à  faire  ce  que  les  experts  recom- 
mandaient. Nous  ferons  donc  ce  qu'ils  recommandaient,  comme  je  l'ai  dit,  et  nous 
avons  inclus  ces  recommandations  dans  la  loi. 

Maintenant,  si  je  comprends  bien  la  situation,  on  a  l'intention  de  limiter  le 
volume  d'eau  à  10,000  pieds  cubes  par  seconde.  Cette  somme  suffirait  jusqu'à  ce  que 
notre  population  atteigne  le  chiffre  de  3,000,000.  Nous  atteindrons  ce  chiffre,  aug- 
mentant comme  nous  le  faisons  actuellement,  avant  bien  longtemps.  Nous  nous 
développons  comme  ville  manufacturière,  non  seulement  comme  centre  commercial, 
mais  comme  centre  manufacturier.  Vous  savez  que  toutes  ces  fabriques  et  les  usines 
augmentent  de  beaucoup  la  quantité  des  égouts.  Nous  savons  que  la  quantité  des 
égouts  augmentera,  peut-être  plus  vite  et  en  proportion  plus  grande  que  la  croissance 
de  la  population.  Lorsque  nous  atteindrons  les  trois  millions,  si  nous  sommes  res- 
treints par  un  traité  ou  un  acte  du  Congrès,  nous  serons  incapables  de  satisfaire  aux 
conditions  qui  nous  ont  été  imposées  relativement  à  la  dilution  des  égouts. 

Si  notre  population  atteint  le  chiffre  de  quatre  millions  dans  dix  ou  quinze  ans — 
ou  de  cinq  millions — je  crois  que  vous  réalisez,  messieurs,  que  ces  10,000  pieds  cubes 
d'eau  j)ar  seconde  ne  seraient  pas  suffisants  et  nous  serions  alors  sans  remède.  Cette 
restriction  serait  désastreuse  non  seulement  pour  la  santé  des  habitants  de  cette  ville, 
mais  aussi  des  habitants  des  vallées  de  l'Illinois  et  du  Mississipi.  Comme  l'a  déjà 
fait  remarquer  M.  Haynie,  cette  restriction  serait  peutêtre  en  contravention  avec  la 
décision  de  la  cour  suprême  des  Etats-Unis  dans  la  cause  du  Missouri  vs  le  district 
sanitaire  de  l'Etat  de  l'Illinois. 

Nous  parlons  sérieusement.  Ceux  d'entre  nous  qui  ont  vécu  durant  des  années 
ici  savent  ce  à  quoi  nous  pouvons  nous  attendre  et  ce  que  nous  avons  enduré  lorsque 
l'eau  de  la  rivière  Chicago  était  aussi  noire  qu'elle  pouvait  l'être,  et  que  le  fond  de 
cette  rivière  était  recouvert  de  vase;  lorsque  la  crue  des  eaux  de  la  rivière  Desplaines 
descendait  et  que  l'eau  des  rues  refoulait  les  égouts  dans  le  lac  Michigan;  lorsque  les 
cas  de  fièvre  typhoïde  augmentaient  avec  une  rapidité  effrayante — ceux  d'entre  nous 
qui  ont  vécu  ici  se  rappellent  toutes  ces  choses,  et  savent  comment  la  ville  se  déve- 
loppe et  comment  la  quantité  des  égouts  augmentera  de  temps  en  temps.  Nous  crai- 
gnons donc  qu'en  limitant  la  quantité  d'eau  du  lac  Michigan  qui  passera  dans  le  canal 
sanitaire  de  district  on  mettra  en  danger  la  santé  et  la  vie  des  habitants  de  cette  ville. 

Je  vous  remercie  de  votre  attention,  messieurs. 

Le  commissaire  Gibbons. — Cette  Commission  désire  satisfaire  les  habitants  de 
Chicago  en  autant  que  la  chose  est  possible,  tout  en  respectant  les  droits  des  autres. 
J'ai  cru  qu'on  pourrait  peut-être  abréger  la  discussion  en  faisant  connaître  à  ces  gens 
que  la  Commission  se  trouve  en  face  de  cette  difficulté  :  Le  monsieur  qui  vient  de  parler 
dit  que  la  ville  de  Chicago  a  plus  d'intérêt  à  maintenir  le  niveau  du  lac  que  toute 
autre  ville.  Nous  admettons  cela.  La  Lahe  Carriers'  Associatio/i,  représentant  des 
millions  de  capitaux,  nous  dit  :  "Nous  ne  voulons  pas  que  vous  baissiez  le  niveau  des 
Grands  lacs  davantage.  H  est  actuellement  même  trop  bas  ".  Nous  sommes  donc 
en  face  de  cette  difficulté.  La  Commission  voit  très  bien  le  développement  possible 
de  la  ville  de  Chicago  avec  ses  deux  millions  d'habitants.  Si  vous  atteignez  les  quatre 
millions,  vous  désirerez  probablement  20,000  pieds  cubes  par  seconde.  Vos  experts 
nous  disent  que  ces  10,000  pieds  cubes  par  seconde  baisseront  le  niveau  du  lac  Erié  de 
6  pouces,  et  le  double  de  cette  quantité,  20,000  pieds  cubes  par  seconde,  baissera  le 
niveau  d'un  pied.  Je  ne  vous  fais  ces  remarques  que  pour  vous  montrer  les  difficultés 
que  rencontre  la  Commission.  Il  me  semble  que  la  Commission  a  déjà  donné  son  con- 
sentement aux  travaux  que  vous  avez  faits  et  qui  seront  nécessaires  pour  quelques  an- 
nées, en  vous  accordant  ces  10,000  pieds  cubes  par  seconde.    C'est  à  la  ville  de  Chicago, 
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dans  ses  propres  intérêts  et  dans  les  intérêts  du  pays,  d'essayer  de  trouver  un  autre 
système  qui  compléterait  celui-ci,  qui  fixerait  le  maximum  d'eau  requis  à  cette  quan- 
tité. D'autres  villes  en  ont  trouvé,  et  bien  qu'un  comité  ait  fait  rapport  en  1885  et 
1886,  il  est  fort  possible,  je  crois,  de  trouver  un  moyen  de  compléter  le  système  actuel. 
Vos  intérêts  sont  les  nôtres.  Nous  sommes  tous  intéressés  à  la  conservation  des  lacs, 
et  tout  le  monde  admet  que  vous  devez  protéger  votre  santé.  Il  est  inutile  de  démontrer 
cela  à  la  Commission,  parce  que  nous  les  Canadiens  tout  aussi  bien  que  les  Américains 
admettons  que  Chicago  doit  obtenir  ce  qui  est  absolument  nécessaire  à  la  santé  de  ses 
citoyens.  Telle  a  été  l'attitude  des  Canadiens  dans  toute  cette  question;  mais  si  vous 
pouvez  obtenir  ce  résultat  sans  baisser  le  niveau  des  Grands  lacs  vous  devez  le  faire. 
Il  me  semble  que  vous  devriez  vous  contenter  actuellement  de  vos  10,000  pieds  cubes 
et  essayer  de  trouver  d'autres  systèmes  semblables  à  ceux  dont  on  se  sert  dans  d'autres 
grandes  villes  et  qui  ne  vous  obligeraient  pas  à  augmenter  la  provision  d'eau. 

M.  B.  A.  BÉCHART  s'exprima  ensuite  dans  les  termes  suivants: — 

Messieurs,  vous  devriez  vous  rappeler  qu'avant  l'ouverture  du  canal  sanitaire  de 
district  en  1900  on  parla  beaucoup  de  l'effet  qu'aurait  ce  canal  sur  le  niveau  du  lac. 
Je  me  rappelle  très  bien  que  certains  prétendaient  qu'il  assécherait  le  lac  Michigan. 
Ces  alarmistes  affirmaient  que  la  navigation  des  lacs  souffrirait  dès  qu'on  ouvrirait  le 
canal.  Cependant  les  ingénieurs  compétents  qui  étudièrent  la  question  ne  firent  aucune 
de  ces  prédictions;  au  contraire  ils  prétendirent  que  le  niveau  des  lacs  ne  s'en  ressen- 
tirait presque  pas,  s'il  ne  s'en  resentait  du  tout.  On  a  ouvert  le  canal  le  2  janvier  1900. 
On  s'en  sert  depuis  près  de  6  ans,  et  nous  vous  ferons  remarquer  que  nos  prédictions 
d'alors,  que  le  niveau  du  lac  ne  s'en  ressentirait  pas,  se  sont  réalisées  puisque  le  niveau 
est  plus  élevé  aujourd'hui  qu'à  cette  époque.  Le  niveau  du  lac  n'a  pas  baissé,  et  il  est 
fort  douteux  qu'il  baisse.  Mais  même  s'il  baissait  il  y  aurait  d'autres  moyens  de  main- 
tenir ce  niveau  et  de  l'élever,  des  moyens  pratiques,  sans  sacrifier  la  santé  et  la  vie 
des  gens  de  ce  pays.  La  santé  et  la  vie  des  gens  de  ce  pays  sont  supérieures  à  toutes 
autres  considérations,  la  navigation  ou  tout  autre  chose. 

Maintenant,  nous  prétendons,  et  je  crois  que  nous  pouvons  le  prouver,  qu'il  y  a 
moyen  d'élever  le  niveau  du  lac  sans  nuire  à  aucun  intérêt,  encore  moins  à  cet  intérêt 
qui  est  supérieur  à  tous  les  autres.  Si,  cependant,  vous  dites  que  ce  projet  est  coû- 
teux, supposant  qu'il  le  serait;  supposant  que  le  Congrès  devrait  dépenser  cinq  ou  dix 
millions  de  dollars  pour  le  mettre  à  exécution;  n'avez-vous  pas  ici  une  ville  qui  consent 
volontiers  à  dépenser  cinquante  millions  pour  la  conservation  de  la  santé  de  ses  habi- 
tants. 

La  Chambre  de  commerce  de  Chicago  est  intéressée  au  commerce  de  ce  pays,  et 
plus  particulièrement  au  maintien  du  niveau  des  lacs,  comme  je  l'ai  dit  au  début,  et 
peut-être  plus  qu'aucune  autre  association  ;  nous  croyons  que  si  on  nous  démontrait — 
et  on  n'a  pas  encore  prouvé  que  ce  projet,  a  eu  un  effet  sur  le  niveau  des  lacs,  sauf  de 
l'élever — on  devrait  il  me  semble  essayer  de  maintenir  ce  niveau  sans  essayer  de  nous 
imposer  d'autres  moyens  de  disposer  des  égouts  de  cette  ville  de  deux  ou  trois  millions 
d'habitants,  moyens  qui  ne  sont  pas  pratiques,  et  qui  n'ont  pas  donné  de  bons  résultats 
dans  une  grande  ville  où  le  climat  est  semblable  au  nôtre. 

J'ai  peut-être  abusé  un  peu  de  votre  temps,  je  vous  en  demande  pardon. 

M.  EoBERT  K.  McCoRMicK  (président  du  district  sanitaire  de  Chicago)  : — 

Monsieur  le  président  et  messieurs,  j'avais  l'intention  de  ne  pas  parler  avant  qu'on 
ait  présenté  toutes  les  résolutions. 

Le  général  Ernst, — Alors  je  crois  qu'il  serait  bon  de  s'en  tenir  à  cela. 

M.  McCoRMiCK. — DésireÉ-vous  que  nous  traitions  la  question  du  niveau  des  lacs 
au  point  de  vue  commercial  seulement,  ou  seulement  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
Chicago  ?  Le  représentant  de  la  section  canadienne  nous  a  laissé  entendre,  si  j'ai  bien 
compris,  qu'il  désirait  que  nous  parlions  de  l'effet  de  ce  projet  sur  le  niveau  des  lacs. 
Est-ce  bien  cela  ? 
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Le  commissaire  GffiBONS. — C'est  mon  opinion  personnelle. 

Le  général  Ernst. — Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  aux  représentants  des  as- 
sociations commerciales  de  consacrer  beaucoup  de  temps  en  discussion  sur  les  effets  qui 
peuvent  être  assez  importants,  que  ce  projet  peut  avoir  sur  leur  commerce,  nous  pou- 
vons obtenir  ces  renseignements  autrement.  Nous  entendrons  maintenant  le  Club 
commercial  de  Chicago. 

Discours  de  M.  Franklin  H.  Hoaiî,  représentant  du  Club  commercial  de  Chicaigo. 

M.  Franklin  s'exprima  ainsi: — 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  de  vous  entretenir  bien  longuement.  Ce  club 
commercial  se  compose  d'un  petit  nombre  d'hommes  si  on  le  compare  aux  associations 
représentées  par  les  deux  ou  trois  derniers  orateurs.  Mais  c'est  une  association  d'hom- 
mes qui  représentent  tous  les  grands  intérêts  commerciaux  de  Chicago.  Ce  club  a  fait 
beaucoup  pour  le  bien-être  de  la  ville  et  ne  s'est  jamais  prononcé  plus  fortement  que 
sur  cette  question.  Nous  avons  mis  nos  opinions  sous  forme  de  résolutions,  que  je  vous 
présenterai,  mais  je  désire  d'abord  parler  sur  un  ou  deux  points.  Un  des  orat<iurs  qui 
m'ont  précédé  a  fait  allusion  à  la  diminution  de  la  mortalité  dans  la  ville  de  Chicago 
depuis  l'ouverture  du  canal  de  drainage.  Vous  saisirez  peut-être  mieux  l'importance 
de  ce  fait  si  je  vous  donne  un  exemple  concret.  Le  nombre  de  personnes  qui  sont 
mortes  à  Chicago  avant  l'ouverture  du  canal  de  drainage,  parce  qu'elles  avaient  bu 
de  cette  eau  impure,  est  plus  considérable  que  le  nombre  qui  ont  été  tuées  durant  la 
guerre  hispano-américaine  sur  cet  hémisphère.  Ceci  vous  donne  une  idée  de  l'im- 
portance de  cette  question  pour  nous. 

Je  dirai  un  mot  sur  un  autre  point:  Vous  savez  tous  que  le  drainage  de  la  région 
avoisinante  au  lac  Michigan  se  fait  dans  le  lac,  et  quel  est  notre  but  en  comprenant 
dans  notre  projet  la  rivière  Calumet  jusqu'à  Evanston — qui  fait  réellement  partie 
de  Chicago  et  a  une  population  de  40,000  à  50,000  habitants.  Leurs  égouts  et  ceux 
de  la  région  de  la  rivière  Calumet  se  jettent  dans  ce  lac.  La  rivière  Calumet  est  une 
partie  importante  du  port  de  Chicago  et  les  avantages  qu'elle  offre  au  commerce  sont 
presque  aussi  importants  que  ceux  de  la  rivière  Chicago,  et  afin  de  les  faire  fructifier, 
il  faut  que  le  système  d'égout  soit  assez  considérable  pour  disposer  de  tous  les  égouts 
qui  sont  assez  près  de  Chicago  pour  corrompre  sa  source  d'approvisionnement  d'eau. 

Il  ne  me  reste  qu'à  ajouter  quelques  mots  sur  un  autre  point.  C'est  que  nous 
apprécions  beaucoup  l'importance  du  travail  de  cette  Commission  et  que  sa  décision 
nous  sera  d'une  grande  valeur  si  elle  nous  est  favorable.  S'il  s'agissait  simplement 
d'obtenir  plus  d'eau,  nous  pourrions  aller  au  Congrès  et  lui  exposer  la  situation,  ou 
aller  à  la  législature  de  l'Etat,  et  lorsque  nous  leur  aurions  démontré  que  nous 
n'avions  pas  assez  d'eau  pour  sauvegarder  la  santé  de  nos  habitants  et  nous  donner 
une  provision  suffisante  d'eau  pure,  sans  que  l'on  y  trouve  de  la  matière  provenant  des 
égouts  et  quantité  d'autres  choses,  nous  n'aurions  aucune  difficulté  à  en  obtenir 
davanta,^e  ;  mais  nous  savons  que  le  résultat  de  nos  délibérations  formera  probablement 
la  substance  d'un  traité  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre;  et  tous  ceux  qui  con- 
naissent l'histoire  diplomatique  de  ces  deux  nations  savent  que  lorsqu'un  traité  est 
conclu  qu'il  est  très  difficule  de  le  changer.  Pour  cette  raison  et  d'autres,  nous  espé- 
rons qu'il  plaira  à  Vos  Honneurs  de  donner  une  décision  qui  pourvoira  à  toutes  les 
éventualités  futures. 

Le   général   Ernst. — Nous   entendrons   maintenant   la    Commission   immobilière. 

M.  Frank  G.  Hoyne,  représentant  la  Commission  immobilière  de  Chicago  et 
l'Association  de  l'amélioration  des  rivières,  s'exprima  ainsi: 

M.  Frank  G.  Hoyne. — Monsieur  le  président  et  messieurs,  je  suis  ici,  comme 
représentant  du  secrétaire  et  du  président  de  notre  comité,  concernant  l'amélioration 
des  rivières  qui  fait  partie  de  la  Commission  immobilière.  Je  vous  présenterai  les 
résolutions  passées  par  cette  association.  La  Commission  immobilière  exite  depuis 
23  ans  et  représente  dans  une  grande  mseure  les  propriétés  immobilières  de  cette  ville. 
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n  m'est  inutile  de  discourir  longuement  sur  ce  sujet,  car  vous  avez  entendu  M. 
Eckhart  et  M.  ïïaynie  qui  ont  traité  la  question  à  fond.  Il  est  évident  que  nous, 
les  propriétaires,  avons  intérêt  à  ce  que  ces  cinquante  millions  de  dollars  qu'on  a 
dépensés  ne  l'aient  pas  été  inutilement.  Si  on  limite  le  volume  d'eau  des  rivières, 
nous  ne  savons  pas  ce  qui  résultera  ou  jusqu'à  quel  point  la  santé  des  habitants  en 
souffrira,  et  c'est  ce  qui  nous  intéresse.  Il  ne  m'est  pas  nécessaire  d'ajouter  quoi  que 
ce  soit  à  cela,  si  ce  n'est  de  vous  remercier  et  de  vous  remettre  les  résolutions  passées 
par  cette  associatioî».     Je  vous  remercie,  messieurs. 

Le  général  Ernst. — Nous  entendrons  maintenant  le  Club  des  Marchands. 

M.  David  R.  Forgan. — J'ai  présenté  leurs  résolutions  avec  les  autres. 

Le  général  Ernst. — Le  Club  industriel  vient  ensuite. 

Discours  de  M.  John  Gilchrist,  représentant  le  Club  industriel  de  Chicago. 

M.  Gilchrist  s'adressa  à  la  Commission  dans  les  termes  suivants  : 

Monsieur  le  président,  le  Club  industriel  est  une  association  des  jeunes  hommes 
d'affaires  de  Chicago,  dont  l'âge  varie  de  vingt-cinq  à  cinquante  ans.  C'est  une 
association  exclusive;  pour  en  être  membre  il  faut  être  officier  d'une  des  plus  grandes 
industries.  Elle  a  pour  but  de  servir  les  intérêts  de  Chicago,  ses  intérêts  industriels, 
et  les  intérêts  de  son  peuple.  Je  crois,  bien  que  je  n'en  ai  jamais  fait  les  calculs, 
que  les  membres  de  ce  club  représentent  des  industries  dont  le  capital  se  chiffrerait  à 
probablement  dix  millions  de  dollars  par  membre — et  je  me  rappelle  le  nom  de  trois 
membres  qui  représentent  des  compagnies  dont  les  capitaux  se  chiffrent  à  plus  de 
$150,000,000.  Je  ne  vous  dis  pas  ces  choses  dans  le  but  de  vanter  le  Club  industriel, 
mais  simplement  pour  vous  montrer  que  les  gens  qui  ont  passé  ces  résolutions  ont  en 
mains  de  grands  intérêts  commerciaux  dans  la  ville  de  Chicago.  Puisque  tous  les 
membres  de  ce  club  sans  exception,  s'ils  ne  consultaient  que  leurs  intérêts  personnels, 
vous  diraient  :  si  vous  baissez  le  niveau  des  lacs,  "  nous  nous  rangeons  de  l'autre 
côté.'^  Ils  ne  croient  pas  qu'on  baissera  le  niveau  du  lac,  mais  s'il  devait  baisser,  ils 
sont  d'avis  que  la  question  humanitaire  devrait  être  considérée  en  premier  lieu,  et 
comme  citoyens  de  Chicago  ils  reconnaissent  que  la  santé  du  peuple  est  supérieure  à 
toute  autre  considération. 

Pour  illustrer  mon  point,  je  citerai  nombre  d'hommes  que  j'ai  eu  l'occasion  de 
questionner  sur  les  sentiments  du  peuple  après  le  grand  désastre  de  San-Erancîsco  il 
y  a  six  ans.  Ils  disent  que  durant  les  premiers  jours  il  ne  fut  aucunement  question 
des  intérêts  commerciaux,  mais  plutôt  du  bien-être  du  peuple,  et  ils  considèrent  que 
ceci  est  une  preuve  que  la  race  ne  dégénère  pas. 

L'orateur  demeure  dans  la  partie  sud  de  la  ville.  L'eau  qui  approvisionne  les 
maisons  du  quartier — et  c'est  un  quartier  résidentiel — vient  de  l'aqueduc  qui  fut  d'abord 
installé  par  le  vieux  village  de  Hyde-Park,  et  qui  après  avoir  été  agrandi,  devint  partie 
de  la  ville  de  Chicago.  La  rivière  Calumet,  à  son  embouchure,  coule  vers  le  nord. 
Les  vents  les  plus  fréquents  dans  cette  partie,  particulièrement  l'été,  soufflent  du 
sud-ouest.  L'eau  coule  en  ligne  directe  vers  le  barrage.  Il  est  vrai  que  nous  pour- 
rions en  changer  la  position,  mais  il  n'est  pas  proche  du  barrage;  il  est  à  trois  ou-quatre 
milles.  Si  nous  examinons  les  rapports  publiés  dans  les  journaux  quotidiens,  nous 
voyons  que  depuis  l'ouverture  du  canal  de  drainage  l'eau  impure  nous  vient  presque 
toute  du  barrage  de  Hyde-Park,  indiquant  que  l'eau  du  lac  Michigan  et  la  source 
d'approvisionnement  de  Chicage  sont  corrompues  par  la  rivière,  et  qu'il  faudra 
changer  le  courant  de  la  rivière  Calumet;  il  faudra  le  diriger  dans  le  canal  de  drai- 
nage. Avant  longtemps  une  grande  partie  de  la  population  de  la  ville  de  Chicago 
boira  de  l'eau  impure,  à  moins  qu'on  nous  accorde  ce  que  nous  demandons. 

Je  vous  remercie,  messieurs. 

Le  général  Erxst. — La  parole  est  maintenant  aux  maires  de  la  vallée  de  l'Illinois. 
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(E.  J.  Ward  de  la  ville  de  Marseille). — Je  ferai  remarquer  à  la  Commission  que 
les  représentants  de  la  vallée  de  Tlllinois  ont  été  obligés  de  se  lever  très  à  bonne  heure 
pour  se  rendre  ici  et  le  maire  de  Joliette  et  le  maire  de  La-Salle  n'ont  pas  pu  se  rendre. 
Les  maires  de  Marseille  et  d'Ottawa,  et  d'autres  je  crois,  sont  ici. 

Remarques  du  maire  de  Marseille,  111. 

M.  H.  B.  McNahin  (maire  de  la  ville  de  Marseille,  111.). — Monsieur  le  président, 
je  représente  la  ville  de  Marseille  en  qualité  de  maire  de  cette  ville.  Nos  gens  ne 
s'intéressent  à  cette  question  qu'au  point  de  vue  sanitaire.  Nous  ne  sommes  pas 
opposés  à  ce  que  la  ville  de  Chicago  envoie  ses  égouts  dans  la  rivière,  pourvu  qu'elle 
nous  donne  assez  d'eau  pour  diluer  ces  égouts,  de  manière  à  -ce  qu'ils  ne  soient  pas 
une  menace  à  la  santé  de  nos  gens.  Nous  savons  que  lorsqu'on  diminue  le  volume 
d'eau  la  rivière  devient  beaucoup  plus  dangereuse.  Nous  vous  demandons  seulement 
de  tenir  compte  de  la  santé  des  habitants  de  la  vallée  de  l'Illinois  en  traitant  cette 
question.  Nous  savons  que  les  égouts  seront  inoffensifs  si  on  emploie  une  quantité 
suffisante  d'eau. 

Le  GÉNÉRAL  Erxst. — Le  maire  de  la  ville  d'Ottawa  est-il  présent? 

Remarques  du  maire  de  la  ville  d'Ottawa,  Illinois,  M.  Charles  E.  Hock. 

M.  Hock  s'adressa  à  la  Commission  dans  les  termes  suivants: — 

"  Monsieur  le  président,  je  représente  la  ville  d'Ottawa  qui  est  située  à  environ 
quatre-vingt-quatre  milles  de  la  ville  de  Chicago.  Nous  demandons  seulement  qu'on 
emploie  la  quantité  d'eau  que  l'on  nous  a  garantie  lorsqu'on  à  passé  la  législation  pour 
la  construction  de  ce  canal  de  drainage.  Les  lois  de  l'état  de  l'Illinois,  si  je  les  com- 
prends bien,  garantissent  aux  habitants  de  la  vallée  de  l'Illinois  qu'on  emploiera  en 
tout  temps  pas  moins  de  20,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  par  100,000  habitants  du 
district  sanitaire.  Nous  croyons,  que  dans  le  but  de  protéger  la  santé  et  le  bien-être 
des  habitants  de  cette  vallée,  par  oii  passent  les  éigouts  de  Chicago,  nous  avons  droit  à 
tout  ce  qui  nous  est  garanti  par  les  lois  de  l'état  de  l'Illinois." 

Maintenant,  si  les  gouvernements  des  Etats-Unis  et  du  Canada  disent  :  "  Vous- 
n'aurez  pas  plus  de  10,000  pieds  cubes  ",  ils  nous  outragent  et  violent  notre  confiance. 

Nous  sommes  heureux  de  laisser  passer  les  égouts  de  Chicago  s'ils  sont  dilués  de 
manière  convenable  et  nous  le  permettrons,  car  nous  sommes  prêts  à.  faire  tout  en 
notre  possible  pour  favoriser  les  intérêts  de  notre  métropole.  Nous  croyons  que  cette 
Commission  ne  devrait  pas  tenir  compte  seulement  des  intérêts  de  Chicago.  Toute 
la  vallée  de  l'Illinois  a  droit  à  votre  considération,  et  nous  espérons  que  vous  nous 
la  donnerez. 

Le  GÉNÉRAL  Ernst. — Le  maire  de  la  ville  de  Joliette,  est-il  ici? 

Discours  du  représentant  du  maire  de  la  ville  de  Joliette,  Illinois. 

M.  Noble. — Monsieur  le  président  et  messieurs,  le  maire  de  la  ville  de  Joliette 
n'est  pas  ici.  Il  m'a  envoyé  le  représenter,  et  comme  les  autres  représentants  des  villes 
de  la  vallée,  je  vous  demanderai  de  ne  pas  limiter  le  volume  d'eau  de  manière  à  mettre 
en  danger  la  santé  des  habitants  de  la  vallée  de  l'Illinois. 

Comme  on  l'a  déjà  dit  ici,  lorsque  la  ville  de  Chicago  obtint  la  permission  de 
construire  ce  canal,  ils  promirent  aux  habitants  de  la  vallée  de  l'Illinois  de  leur  donner 
assez  d'eau  pour  que  la  santé  des  centaines  de  mille  habitants  de  cette  vallée  n'en 
souffrent  pas.  Ils  ont  tenu  leur  promesse  jusqu'à  présent,  et  nous  espérons  que  vous 
ne  les  empêcherez  pas  de  la  tenir  à  l'avenir.  Ils  auront  probablement  assez  d'eau  pour 
diluer  les  égouts  pour  le  présent  et  pour  quelques  années  à  venir,  mais  Chicago  est  une 
ville  merveilleuse,  et  elle  a  fait  des  progrès  remarquables  durant  les  vingt  dernières 
années,  depuis  le  grand  feu.  Personne  ne  peut  dire  ce  que  sera  Chicago  dans  vingt  ou 
vingt-cinq  ans.  Elle  doublera  certainement  sa  population  dans  les  prochains  vingt- 
cinq  ans.  Si  on  conclut  un  traité  limitant  la  quantité  d'eau  ils  n'auront  pas  assez 
d'eau  pour  diluer  ces  égouts.  Il  me  semble  qu'il  est  injuste  de  les  empêcher  de  remplir 
leurs  obligations  envers  les  centaines  de  mille  habitants  de  la  vallée. 
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Le  GÉNÉRAL  Ernst. — Le  maire  de  la  ville  de  Morris,  est-il  ici  ?  Nous  l'entendrons 
maintenant. 

Remarques  de  M.  George  Redford,  représentant  le  maire  de  la  ville  de  Morris, 
Illinois. 

M.  Redford. — En  ma  qualité  de  représentant  du  maire  de  la  ville  de  Morris,  je 
vous  ferai  remarquer  que  notre  ville  a  une  population  de  six  mille  habitants.  Elle  est 
située  à  62  milles  de  Chicago.  Cette  question  ne  nous  intéresse  qu'au  point  de  vue  de 
la  santé  des  habitants  de  la  ville  de  Morris  et  de  la  vallée. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  que  Chicago  trouve  une  issue  pour  ses  égouts,  mais 
nous  désirons  qu'elle  les  dilue  assez  pour  les  rendre  dnoffensifs  à  la  santé  des  habi- 
tants de  la  vallée. 

Nous  reconnaissons  que  Chicago  est  une  grande  ville.  Nous  désirons  la  voir  pro- 
gresser et  résoudre  ce  grand  problème  de  ses  égouts,  mais  nous  voulons  en  même  temps 
qu'elle  les  délue  assez  pour  que  la  santé  des  habitants  de  la  vallée  n'en  souffre  pas. 

Je  vous  remercie,  messieurs. 

Le  GÉNÉRAL  Ernst. — Le  gouverneur  de  l'état  de  l'Illinois  est-il  présent  ou  est-il 
représenté  ? 

M.  IsHAM  Randolph. — Je  représente  le  gouverneur. 

Discours  de  M.  Isham  Randolph. 

M.  Isham  ILvndolph  s'adressant  à  la  Commission  s'exprima  ainsi  :  Monsieur  le 
président  et  messieurs,  j'ai  un  discours  à  faire  en  ma  qualité  de  représentant  du  gou- 
verneur de  l'état  de  l'Illinois,  mais  je  suppose  que  je  devrais  occuper  la  position  du 
petit  garçon,  que  l'on  aime  à  voir  mais  qui  ne  doit  pas  se  faire  entendre.  J'ai  reçu  ce 
matin  un  message  par  téléphone  du  gouverneur  de  cet  Etat,  l'honorable  Charles  S- 
Deween,  disant  qu'il  avait  eu  l'intention  de  se  rendre  à  cette  assemblée,  de  présenter  les 
réclamations  de  l'état  de  l'Illinois  et  de  montrer  leur  portée  sur  cette  question.  Il  dit 
qu'il  en  a  été  empêché  par  des  affaires  importantes  et  il  me  demande  d'annoncer  à 
cette  Commission  qu'il  me  nommait  pour  représenter  l'état  de  Tlllinois  dans  cette 
affaire.  J'ai  souvent  discuté  cette  question  avec  lui;  je  sais  quelle  est  son  attitude;  et 
par  conséquent  je  mettrai  ma  personnalité  de  côté  pour  le  moment  et  j'aurai  le  grand 
honneur  de  parler  au  nom  de  l'état  de  l'Illinois. 

Messieurs,  vous  me  connaissez  assez  pour  me  pardonner  tout  manque  de  respect 
involontaire  à  votre  Commission.  Vous  verrez  que  j'ai  confiance  en  votre  Commis- 
sion et  en  vous  comme  individus.  Je  connais  le  président  de  votre  Commission  depuis 
bon  nombre  d'années  et  j'ai  appris  à  l'estimer  beaucoup.  Je  suis  certain  qu'il  me  par- 
donnera tout  manque  de  respect  involontaire  à  cette  Commission  lorsqu'il  entendrai 
ce  que  j'ai  à  dire.  La  doctrine  des  droits  des  Etats  a  peut  être  été  conçue  dans  la  folie, 
et  on  a  réglé  ce  différend  au  moyen  de  l'épée.  La  décision  lui  a  été  contraire — mais 
elle  a  été  contraire  à  la  folie  et  non  à  la  doctrine.  Elle  donne  certains  droits  aux 
Etats,  et  le  gouverneur  de  cet  Etat  défend  tous  les  droits  de  l'état  de  l'Illinois. 

Nous  savons  qu'un  acte  du  Congrès  vous  autorise  pleinement  à  faire  enquête  sur 
l'avenir  des  eaux  du  lac  Michigan.  Nous  savons  que  vous  êtes  ici  pour  faire  votre 
devoir  et  nous  croyons  que  vous  le  ferez  conscientieusement.  Mais,  messieurs,  au 
nom  du  gouverneur  de  cet  Etat,  au  nom  de  sa  souveraineté,  je  déclare  que  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  a  fait  erreur  lorsqu'il  a  permis  de  faire  enquête  sur  l'usage 
d'eaux  qui  se  trouvent  entièrement  dans  les  Etats-Unis.  Les  eaux  du  lac  Michigan 
n'avaient  jamais  été  mentionnées  dans  un  traité  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  avant  le  traité  de  1871.  Ce  traité  définit  les  conditions  en  vertu  des  quelles 
la  Grande-Bretagne  et  ses  sujets  peuvent  se  servir  des  eaux  du  lac  Michigan.  On 
leur  accorde  le  même  droit  que  les  citoyens  des  Etats-Unis  durant  une  période  de  dix 
ans,  et  ce  traité  sera  en  vigueur  tant  qu'on  ne  donnera  pas  un  avis  contraire;  mais  ce 
traité  reconnaît  les  droits  des  Etats  et  limite  l'usage  des  eaux  et  les  droits  des  Etats. 
Les  Etats  de  l'Illinois,  de  l'Indiana,  du  Michigan  et  du  Wisconsin  sont  les  proprié- 


1210 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


3  GEORGE  V  A.  1913 
taires  riverains  des  eaux  du  lac  Michigan,  et  ces  eaux  font  partie  de  ces  Etats  tout 
Aussi  bien  que  les  terres  qui  les  entourent.  Je  n'ai  pas  l'intention,  et  il  serait  ridicule 
pour  'moi  de  dire,  en  ma  qualité  d'avocat,  ce  que  je  dirai,  mais  je  suis  né  avec  la  con- 
viction que  la  reconnaissance  des  droits  individuels  entraîne  la  reconnaissance  des 
droits  de  l'Etat  et  des  droits  de  la  nation.  Nous  croyons  que,  comme  Etat,  nous  avons 
des  droits  inhérents  dans  le  lac  Michigan  et  que  même  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  ne  peut  pas  nous  les  enlever.  Nous  croyons  que  nous  avons  le  droit  de  nous 
servir  des  eaux  du  lac  Michigan.  Ce  lac  ne  contribue  pas  moins  de  22  pour  100  du 
volume  de  l'écoulement  général  des  lacs  et  il  est  évident  que  les  Etats  qui  entourent 
les  lacs  ont  droit  de  se  servir  de  ces  eaux. 

Maintenant,  le  gouvernement  d'un  Etat  à  pour  fonction  de  protéger  ses  sujets. 
L'Etat  doit  protéger  ses  villes  et  ses  centres  ruraux.  L'Etat  doit  voir  à  ce  qu'on 
n'empiète  pas  sur  les  droits  de  ces  villes  et  de  ces  centres  ruraux.  Par  conséquent, 
lorsque  l'Etat  de  l'Illinois  autorisa  l'organisation  du  district  sanitaire  de  la  ville  de 
Chicago,  il  savait  très  bien  quel  en  serait  l'effet  sur  le  niveau  des  lacs  et  l'écoulement 
naturel  des  eaux,  il  chercha,  le  mieux  qu'il  le  pouvait,  quels  seraient  les  résultats  pro- 
bables du  changement  du  cours  de  la  rivière  Chicago  vers  l'ouest,  et  on  décida  alors 
qu'il  faudrait  20,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  pour  chaque  100,000  habitants.  Le 
président  de  la  Commission  qui  fit  ce  rapport  se  trouvait  dans  mon  bureau  la  semaine 
dernière,  et  me  disait  que  durant  les  années  passées  il  a  fait  des  enquêtes  sanitaires  et 
qu'il  est  aussi  convaincu  aujourd'hui  que  cette  quantité  d'eau  est  nécessaire  qu'il  l'était 
lorsqu'il  fit  ce  rapport. 

Messieurs  vous  savez  qu'il  est  aussn  question  du  niveau  des  lacs.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  ait  écrit  rien  de  mieux  à  ce  sujet  que  le  rapport  d'une  commission  d'ingénieurs 
des  Etats-Unis,  dont  notre  honoré  président  faisait  partie  et  dont  la  signature  y  est 
attachée.     Je  vous  donnerai  lecture  de  ce  rapport  à  partir  de  la  page  11  : 

M.  Randolph  donna  alors  lecture  du  rapport  de  la  Commission  de  la  rivière  Mis- 
sissipi,  H.  R.  Document  n°  263,  comme  suit: 

"  Le  détournement  de  10,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  durant  une  période 
indéfinie  aura  pour  effet  de  baisser  le  niveau  du  lac  Michigan  de  6  pouces  d'après 
le  rapport  de  l'enquête  faite  par  le  bureau  de  l'arpentage  des  lacs  de  Détroit. 
Voir  le  rapport  annuel  du  chef  des  ingénieurs  de  1900,  p.  5401,  et  de  1902,  p.  2779 
et  p.  2825,  et  aussi  de  1904,  p.  4120.)  Les  variations  de  plus  de  6  pouces  dans  le 
niveau  de  la  surface  du  lac  sont  très  fréquentes,  souvent  elles  ont  lieu  a  toutes 
les  heures  durant  plusieurs  heures  de  suite»  et  les  variations  de  2  ou  3  pieds  dans 
une  heure  ne  sont  pas  rares.  De  plus  grandes  variations  durant  une  année  ou 
une  série  d'années  ont  été  remarquées,  et  toutes  étaient  dues  à  des  causes  natu- 
relles. En  plus,  durant  les  hivers  rigoureux,  l'écoulement  de  la  rivière  Sainte- 
Claire  est  réduit  par  la  glace  à  moins  d'un  tiers  de  son  écoulement  normal,  et  les 
deux  autres  tiers  sont  emmagasinés  dans  les  lacs  Huron  et  Michigan  et  élèvent 
le  niveau  de  ces  lacs;  et  la  différence  entre  l'écoulement  total  durant  un  hiver 
rigoureux  et  l'écoulement  durant  un  hiver  doux  égalera  probablement,  ou  égalera 
presque,  l'écoulement  du  canal  de  drainage  de  Chicago  durant  une  année.  Une 
baisse  permanente  de  6  pouces  dans  le  niveau  du  lac,  est  une  chose  qui  n'est 
donc  pas  facile  à  remarquer  et  que  plusieurs  navigateurs  ne  remarqueront  proba- 
blement pas.  Néanmoins,  l'effet  est  réel  et  important.  Evidemment  il  y  a  une 
limite  à  la  quantité  d'eau  que  l'on  peut  prendre  à  l'extrémité  sud  du  lac  Michigan 
sans  établir  des  travaux  qui  compensent  à  la  décharge  du  lac  Huron.  La  Commis- 
sion ne  condamne  pas  la  prise  actuelle  de  10,000  pieds  cubes  par  seconde,  car  elle 
croit  qu'il  en  faut  cette  quantité  pour  préserver  la  vie  et  la  santé  des  citoyens 
d'une  grande  ville  et  d'une  vallée  populaire,  mais  elle  fait  remarquer  que  si  on  en 
prend  une  quantité  beaucoup  plus  grande  il  faudra  construire  des  ouvrages  régu- 
lateurs, et  ceux-ci  seront  ou  devraient  être  internationaux.    Elle  est  portée  à  faire 
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cette  remarque  par  l'attitude  de  la  législature  de  rillinois  et  des  autres  principaux 
promoteurs  de  cette  entreprise.  Ceux-ci  prétendent  que  ce  canal  de  14  pieds  n'est 
qu'un  commencement  et  qu'il  faudra  plus  tard  construire  un  canal  beaucoup  plus 
profond,  ce  qui  veut  dire  qu'on  prendra  une  beaucoup  plus  grande  quantité  d'eau 
dans  le  lac  Michigan.  La  Commission  est  d'avis  que  les  raisons  de  santé  que  l'on 
donne  pour  justifier  cette  prise  d'eau  sont  beaucoup  plus  importantes  que  les  rai- 
sons commerciales  qui  demande  que  l'on  limite  strictement  la  quantité  aux 
besoins  sanitaires.  Il  est  impossible  de  fixer  une  limite  à  la  croissance  future  de 
Chicago.  Dans  un  avenir  assez  rapproché,  on  aura  probablement  besoin  de 
grandes  quantités  d'eau  pour  des  fins  sanitaires,  et  il  faudra  alors  construire  des 
canaux  de  plus  de  14  pieds  de  profondeur  dans  la  partie  alluviale  de  la  rivière 
niinois  ". 

'Le  général  Ernst. — Puis-je  vous  interrompre,  M.  Kandolph?  Je  suis  l'auteur  de 
ces  lignes,  mais  je  crois  que  vous  avez  exagéré  la  portée  de  l'une  d'elles  "  et  les  navi- 
gateurs ne  le  remarqueront  probablement  pas".  Vous  pouvez  miner  les  fondations 
d'une  maison,  sans  que  le  propriétaire  s'en  aperçoive;  mais  elle  tombera  peut-être  un 
jour  et  il  s'en  apercevra  alors,  je  veux  simplement  vous  faire  remarquer  qu'on  peut 
faire  dire  beaucoup  plus  à  cette  phrase  que  ce  qu'elle  veut  réellement  dire. 

M.  Randolph. — Si  vous  écrémez  la  surface  du  lac  le  fond  n'en  tombera  pas.  Main- 
tenant, messieurs,  passons  aux  besoins  de  la  région  du  Calumet.  Hier  on  vous  a 
fait  voir  les  conditions  des  embranchements  nord  et  sud  de  la  rivière  Chicago  et  de  ses 
environs.  Vous  admettrez  qu'au  sud  la  rivière  Calumet  déverse  la  crue  de  ses  eaux 
dans  le  lac  Michigan  qui,  d'année  en  année,  devient  de  plus  en  plus  corrompue. 
Un  des  orateurs  vous  a  déjà  dit  que  dans  les  rapports  on  mentionne  que  le  barrage 
de  Hyde  Park  ou  la  prise  d'eau  de  Hyde  Park  est  la  plus  redoutée,  et  que  l'eau  est 
corrompue  actuellement  par  l'écoulement  de  la  rivière  Calumet. 

Il  nous  faut  subir  cette  situation.  Elle  ne  dépend  pas  de  la  ville  de  Chicago  ou  de 
l'Etat  de  l'Illinois,  car  la  frontière  des  deux  Etats  traverse  cette  région  et  425  milles 
carrés  de  l'Indiana  s'égoutent  naturellement  dans  la  rivière  Illinois  et  l'Illinois  ne  peut 
pas  empêcher  la  pollution  qui  vient  de  l'Indiana  d'entrer  dans  ses  propres  cours  d'eau. 
On  a  parlé  beaucoup  des  effets  de  la  navigation.  Cette  navigation  a  été  développée 
par  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  C'est  un  orgueil  pour  la  nation  et  une  source 
d'orgueil  pour  les  compagnies  et  les  individus.  Elle  a  contribué  au  développement  de 
ces  grandes  villes.  Nul  intérêt  ne  lui  est  supérieur  sauf  la  santé,  et  vous  admettez 
tous  que  la  santé  vient  en  premier  lieu.  J'ai  entendu  un  membre  distingué  de  la 
Commission  des  Rivières  et  Ports,  un  comité  de  notre  Congrès,  déclarer  dans  un  dis- 
cours un  soir  la  semaine  dernière,  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  avait  dépensé 
depuis  1856  jusqu'à  nos  jours  la  somme  totale  de  soixante-dix  millions  de  dollars  pour 
l'amélioration  du  système  des  lacs,  c'est-à-dire  dans  l'espace  de  cinquante  et  une 
années.  Messieurs,  dans  l'espace  de  quinze  ans  ce  district  a  dépensé  cinquante  et  un 
millions  de  dollars  pour  sauvegarder  la  santé  de  ses  citoyens  et  détourner  le  courant 
de  la  rivière  Chicago  et  il  compte  dépenser  encore  dix-huit  millions  avant  de  complé- 
ter ce  projet.  Si  une  ville  peut  dépenser  tant  d'argent  pour  sauvegarder  la  santé  de 
ses  habitants,  quelle  somme  ne  pourrait  pas  dépenser  une  nation  ou  une  combinaison 
de  nations  pour  protéger  leur  commerce.  Il  me  semble  que  la  question  des  dépenses 
pour  la  navigation  des  lacs  ne  devrait  entrer  sérieusement  dans  cette  discussion. 

L^n  de  nos  orateurs  vous  a  parlé  de  l'usage  que  Chicago  fait  de  ses  sous-produits. 
Le  but  principal  du  canal  de  drainage  était  de  sauvegarder  la  santé  des  habitants.  Le 
but  secondaire  était  de  construire  un  canal.  Messieurs,  Chicago  n'aurait  jamais  en- 
trepris ce  canal,  elle  n'aurait  jamais  dépensé  ces  $50,000,000  pour  permettre  aux  ba- 
teaux de  descendre  le  Mississippi;  mais  elle  les  a  dépensés  pour  sauvegarder  la  santé 
de  ses  habitants,  et  il  en  est  résulté  une  situation  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat  et  de  la 
nation  d'améliorer  pour  le  bien-être  de  ses  citoyens. 
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Messieurs,  je  ne  sais  ce  que  contiendra  votre  rapport,  et  je  n'ai  nullement  l'inten- 
tion de  vous  offenser,  et  j'espère  que  vous  n'interpréterez  pas  mes  paroles  dans  ce  sens, 
lorsque  je  dis  que  si  votre  rapport  nous  est  contraire  que  nous  nous  arrêterons  qu'à  la 
cour  de  dernier  appel.  Nous  ne  nous  soumettons  pas  à  aucun  traité  qui  limiterait  la 
quantité  d'eau  comme  on  se  propose  de  le  faire.  Nous  avons  tout  l'Etat  de  l'Illinois 
de  notre  côté.  Je  parle  au  nom  de  l'Etat.  Tous  les  Etats  de  l'ouest  nous  sont  sym- 
pathiques, et  ils  ont  une  certaine  influence  dans  les  conseils  nationaux,  qui,  je  crois,  ne 
considéreront  aucun  traité  qui  aura  pour  but  de  restreindre  ce  que  nous  crc-yons  être 
nos  droits. 

Messieurs,  je  vous  ai  entretenus  trop  longuement  et  je  vous  remercie. 

Le  général  Ernst. — M.  Randolph  vous  avez  parlé  comme  l'ingénieur  en  chef  du 
district  sanitaire  et  non  au  nom  du  gouverneur  de  l'état  de  l'Illinois? 

M.  Randolph. — Je  vous  ai  cité  certains  faits  que  je  connaissais  en  ma  qualité 
d'ingénieur  en  chef,  mais  j'ai  parlé  au  nom  du  gouverneur. 

Le  général  Ernst. — Avez-vous  l'intention  de  nous  faire  un  discours  en  votre  qua- 
lité d'ingénieur?  •  ^ 

M.  RaNdolph. —  Non,  monsieur. 

Le  général  Ernst. — ^Le  22  juin  dernier,  à  l'audience  de  Buffalo,  la  Commission  a 
demandé  une  copie  de  votre  rapport  sur  lequel  on  a  basé  les  nouveaux  plans  pour  la 
région  de  Calumet.  Nous  ne  l'avons  pas  obtenue,  et  je  vous  ai  rappelé  la  chose  dans 
ma  lettre  du  14  juillet,  et  de  nouveau  le  30  juillet,  et  je  n'ai  pas  eu  de  réponse  à  ces 
lettres. 

M.  Randolph. — Il  n'existe  pas  d'autre  rapport  imprimé  sauf  celui  que  je  vous  ai 
envoyé. 

Le  général  Ernst. — Nous  comprenons  qu'il  n'existe  pas  de  rapport  sur  ces  plans. 

M.  Randolph. — Non,  il  n'existe  pas  de  rapport.  Je  crois  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
sur  ce  sujet  est  la  discussion  que  l'on  trouvera  dans  les  procès-verbaux  de  la  chambre 
des  fidéicommissaires,  en  date  du  19  juin  1901,  je  crois. 

Le  général  Ernst. — ^^Quel  est  le  coût  estimatif  de  ce  projet  ? 

M.  Randolph.— Douze  millions. 

Le  général  Ernst. — Est-ce  que  cela  comprend  le  coût  du  détournement  du  Calu- 
met supérieur? 

M.  Randolph. — Cela  comprend  $200,000  pour  détourner  le  courant  du  Calumet 
supérieur  dans  le  lac,  dans  le  comté  du  Lac,  état  de  l'Indiana. 

Le  général  Ernst. — A  quel  endroit  f  era-t-on  ce  détournement  ? 

M.  Randolph. — ^On  fera  ce  détournement  dans  le  comté  du  Lac  dans  l'état  de  l'In- 
diana, et  évidemment,  cela  ne  peut  se  faire  sans  la  permission  de  l'Etat  de  l'Indiana, 
permission  que  nous  n'avons  pas  encore  obtenue. 

Le  général  Ernst. — Cela  comnrendrait  un  nouveau  canal  dans  le  lac  Michigan? 

M.  Randolph. — Vous  vous  rappelez  qu'à  un  endroit  la  petite  rivière  Calumet  s'ap- 
proche très  près  du  lac.  Nous  avons  l'intention  de  creuser  un  canal  de  cet  endroit 
jusqu'au  lac,  et  ainsi  nous  pourrons  facilement  détourner  la  crue  des  eaux  de  cette 
rivière  dans  le  lac.  Ces  eaux  ne  sont  pas  corrompues  par  les  fabriques  ou  autre  chose 
de  ce  genre.    Elles  traversent  une  région  inhabitée. 

Le  général  Ernst. — La  partie  essentielle  de  votre  rapport  consisterait  à  détourner 
la  rivière  Calumet,  par  un  canal  distinct,  dans  le  lac  Michigan  ? 

M.  Randolph.— Oui,  monsieur. 

Le  général  Ernst. — Quel  serait  le  volume  d'eau? 

M.  Randolph. — L'écoulement  de  la  rivière  Calumet  est  peu  considérable,  sauf 
lors  de  la  crue  des  eaux,  et  c'est  à  cette  époque  que  nous  voulons  prendre  cette  eau. 
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Le  général  Ernst. — Dans  un  de  vos  témoignages  en  présence  d'un  des  comités, 
vous  avez  déclaré  que  le  volume  de  l'eau  lors  de  la  crue  des  eaux  était  de  750,000  pieds 
cubes  par  minute  à  Eiverdale,  ci  12,500  pieds  cubes  par  seconde. 
M.  Randolph. — ^Oui,  monsieur. 

Le  général  Ernst. — Par  qui  ces  mesurages  ont-ils  été  faits? 

M.  Randolph. — Je  ne  les  ni  "--  faits  et  je  ne  me  rappelle  pas  qui  les  a  faits,  mais 
je  suis  certain  qu'ils  sont  exacts. 

Le  général  Ernst. — On  dispose  de  12,500  pieds  cubes? 
M.  Randolph. — Oui,  monsieur. 

Le  général  Ernst. — Il  vous  faut  un  canal  quelque  part  pour  transporter  ce  vo- 
lume d'eau? 

M.  Randolph — Oui,  monsieur.  Nous  ne  pouvons  pas  faire  passer  la  crue  des 
eaux  par  le  canal  de  Calumet  que  l'on  se  ipropose  de  construire.  Nous  ne  pourrions 
pas  en  disposer.  Nous  avons  l'intention  de  construire  une  écluse  à  cet  endroit  et  de  ne 
faire  passer  en  aucun  temps  plus  de  4,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  dans  ce  canal. 
Le  général  Ernst. — Lors  de  la  crue  des  eaux,  il  faudrait  que  ces  eaux  passent  par 
la  rivière  Calumet  ou  quelque  part. 

M.  Randolph. — Oui,  monsieur,  quelque  part,  mais  elles  ne  seraient  pas  emportées, 
si  on  construit  cette  écluse  comme  on  construit  les  nouvelles  écluses, de  nos  jours.  Vous 
connaissez  bien  l'état  de  la  rivière  Calumet.  Vous  savez  que  durant  de  longues  pério- 
des l'eau  est  presque  stagnante:  il  n'y  a  pas  de  courant,  et  les  égouts  se  déposent  au 
fond  et  se  corrompent  jusqu'à  ce  que  la  crue  des  eaux  les  emportent  dans  le  lac. 

Le  général  Ernst. — Si  je  comprends  bien,  une  partie  de  ce  projet  consisterait  à 
détourner  ces  eaux  dans  l'état  de  l'Indiana.     On  a  voté  $200,000  pour  ces  fins,  mais 
vous  n'avez  pas  la  permission  de  faire  cela. 
M.  Randolph. — Oui,  monsieur. 

Le  commissaire  Clinton. — Vous  avez  dit  que  l'Illinois  ne  se  soumettrait  pas  à  un 
traité  qui  limiterait  la  quantité  d'eau  de  ce  canal.  J'aimerais  à  savoir  pour  quelle 
raison  on  a  fait  cette  déclaration.  Je  vous  demande  cela  parce  que  la  Commission 
n'a  nullement  l'intention  de  conclure  un  tel  traité  et  n'en  a  pas  entendu  parler. 

M.  Randolph. — Si  j'ai  bonne  mémoire,  le  rapport  préliminaire  de  la  section 
américaine  recommandait  qu'on  limite  par  un  traité  cette  quantité  à  10,000  pieds 
cubes  par  seconde. 

Le  commissaire  Clinton. — Le  rapport  préliminaire  de  la  section  américaine 
contient  cette  déclaration,  et  nous  supposons  qu'un  jour  il  faudra  régler  l'exploitation 
des  chutes  Niagara  par  un  traité,  mais  la  Commission  n'a  pas  supposé  que  l'on  ferait 
un  traité  qui  limiterait  la  quantité  d'eau  à  10,000  pieds  cubes.  En  effet,  s'il  était  ques- 
tion d'un  traité  général — ^je  ne  parle  pas  au  nom  de  la  Commission,  ce  sont  mes  idées 
personnelles — ^je  ne  crois  pas  qu'un  tel  traité  pourrait  traiter  spécifiquement  chaque 
question  relative  aux  lacs. 

M.  Randolph. — Le  traité  général  ne  mentionnerait  aucunement  les  noms. 
Le  commissaire  Clinton. — Il  ne  pourrait  pas  comprendre  toutes  les  conditions 
qui  surgiraient,  par  exemple  dans  Chicago.     Je  ne  crois  pas  que  cette  Commission 
ait  eu  l'idée  de  limiter  la  quantité  d'eau  de  Chicago. 
M.  Randolph. — Je  croyais  que  c'était  son  intention. 

Le  commissaire  Clinton. — Je  crois  pouvor  dire  que  la  Commission  n'a  pas  cette 
intention. 

Le  général  Ernst. — M.  Randolph,  ce  système  d'égout  que  l'on  se  propose  d'étendre 
au  district  de  Calumet,  est  basé  entièrement  sur  le  rapport  de  la  Commission  de 
1887.  On  n'a  pas  cherché  à  trouver  d'autres  méthodes  pour  disposer  des  égouts  de  la 
région  de  Calumet,  n'est-ce  pas? 
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M.  Kandolph. — Non,  monsieur. 

Discours  de  M.  Robert  R  McCormick,  président  du  district  sanitaire  de  Chicago. 
M.  McCoRMiCK,  s'adressant  à  la  Commission,  s'exprima  ainsi  : 
Monsieur  le  président  et  messieurs,  je  vous  souhaite  la  bienvenue  à  Chicago  au 
nom  {^u  district  sanitaire  de  Chicago  et  au  nom  de  la  ville,  qui  fait  partie  de  ce  district 
sanitaire,  et  je  vous  félicite  d'avoir  eu  l'esprit  assez  large  pour  venir  ici  même  étudier 
notre  situation.     Je  regrette  que  certaines  ciconstances  que  nous  ne  pouvions  pas 
empêcher,  et  que  vous  ne  pouviez  pasi  non  plus  empêcher,  vous  aient  obligés  de  faire 
rapport   au   Congrès   avant  que  nous  vous  eussions  présenté  notre   cause.     J'ai   été 
obligé,  en  ma  qualité  officielle,  d'aller  au  Congrès  et  de  combattre  votre  rapport.     Je 
fais  cette  déclaration  parce  que  je  ne  veux  pas  que  cette  Commission  croit  que  nous 
nous  moquons  d'elle  et  que  nous  n'avons  pas  pour  elle  tous  les  égards  auxquels  elle  a 
droit.     Les  gens  de  ce  côté  de  la  frontière,  et  le  traité  de  la  Grande-Bretagne  désirent 
préserver  les  chutes  Niagara.     Les  journaux,  non  seulement  à  New- York  et  à  Chicago, 
mais  par  tout  le  pays,  font  remarquer  que  bon  nombre  de  compagnies  se  servent  de 
l'eau  des  chutes  pour  leur  projet  personnel  et  au  détriment  de  la  beauté  des  chutes. 
La  Chambre  des  fidéicommissaires,  dont  je  suis  le  président,  fut  grandement  surprise 
d'apprendre    qu'on    nous    impliquait    dans   la    question    des    chutes   Niagara.     Nous 
n'avons  jamais  pensé  qu'on  considérerait  notre  eau  comme  partie  de  cette  eau,  et  pour 
ces  raisons,  messieurs,  la  ville  de  Chicago  n'a  jamais  eu  l'intention  de  prendre,  par 
l'intermédiaire  de  sa  Chambre  du  district  sanitaire,  plus  d'eau  qu'elle  en  a  absolument 
besoin.     Ce  n'est  pas  un  placement  avantageux.     Vous  trouverez  des  personnes  qui 
aimeraient  à  construire  des  usines  près  de  Niagara  et  à  exploiter  ce  pouvoir  hydrauli- 
que qui  vaut  des  millions,  ce  qui  causerait  des  millions  de  dollars  de  dommages  au 
pays;  il  y  a  des  personnes  qui  cherchent  à  augmenter  leur  fortune  en  exploitant  les 
chutes  Niagara;    mais  nous  n'avons  aucunement   cette  intention.     Je  suis  heureux 
que  vous  ayez  visité  le  canal  et  constaté  le  coût  énorme  de  cette  entreprise.     Vous 
devez  réaliser  la  somme  énorme  qu'il  a  coûté.     Croyez-vous,  messieurs,  que  pour  le 
simple  fait  d'élargir  la  rivière  Chicago  d'environ  30  pieds,  le  district  a  dépensé  un 
million  et  demi  de  dollars  pour  obtenir  le  droit  de  passage,  et  cela  pour  augmenter 
légèrement  le  volume  d'eau  conformément  aux  exigences  de  la  loi?    C'est  pour  cette 
raison,   messieurs,   que  nous   ne   perdrons   jamais   l'eau    des   chutes   Niagara.     Nous 
avons  constaté,  et  notre  représentant  au  Congrès  est  de  notre  avis,  que  nous  faisons 
servir  cette  eau  à  une  fin  tout  à  fait  différente  de  celle  que  l'on  fait  de  l'eau  prise  aux 
chutes,  et  je  crois  que  le  Congrès  dirait,  si  on  le  questionnait  à  ce  sujet  :   "  Messieurs, 
nous  recommandons  que  Ton  ne  prenne  pas  plus  de  60,000  pieds   cubes  d'eau  par 
seconde  des  chutes."     Il  y  a  un  certain  nombre  de  compagnies  du  côté  canadien  et  du 
côté  américain  qui  exploitent  les  chutes  à  leur  profit.     Le  gouvernement  canadien, 
dans  sa  sagesse,  oblige  les  compagnies  hydrauliques  du  côté  canadien  à  lui  verser  une 
partie  de  leurs  profits.     Les  Américains  n'ont  pas  eu  cette  prévoyance. 

Le  district  sanitaire  de  Chicago  et  la  corporation  municipale  se  sont  taxés  pour 
plus  de  cinquante  millions  de  dollars,  ils  ne  le  font  pas  dans  le  but  d'en  retirer  des 
profits,  mais  parce  que  le  district  sanitaire  ne  connaît  pas,  dans  sa  capacité  constitu- 
tionnelle, d'autres  moyens  de  disposer  de  ses  égouts.  Ils  prétendent  qu'ils  ont  besoin 
de  60,000  pieds  cubes  par  seconde,  et  les  compagnies  hydrauliques  disent  qu'elles  en 
ont  besoin.  Je  crois  que  dans  ce  cas  le  Congrès  des  Etats-Unis  dirait  :  '^  Ne  donnez 
rien  aux  compagnies  hydrauliques  et  donnez  au  peuple  ce  qu'il  a  besoin  pour  la  con- 
servation de  sa  santé." 

Il  ne  m'est  pas  nécessaire  de  suggérer  ce  dont  on  aura  peut-être  besoin  au 
Canada  dans  l'avenir.  Il  est  fort  i>ossible  qu'il  se  développe  de  l'autre  côté  des 
Grands  lacs  une  ville  semblable  à  Chicago,  aussi  grande,  et  qui  aura  peut-être  besoin 
de  quelque  système  de  drainage.  Si  cela  devait  arriver  durant  ma  vie  ou  durant  la 
vie  de  quelques-uns  des  messieurs  qui  sont  ici  présents,  ils  seraient  les  premiers  à 
aller  au  gouvernement  national  et  à  lui  demander  de  donner  toute  l'aide  dont  ils 
auront  besoin.    Voilà  pour  les  chutes. 
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Maintenant  encore  un  mot,  si  ce  que  je  vas  ajouter  venait  de  moi, 
je  ne  vous  demanderais  pas  de  m'écouter,  mais  comme  c'est  le  résultat 
de  l'étude  et  des  calculs  de  plusieurs  hommes,  et  que  je  ne  vous  le  présente  qu'en 
ma  capacité  officielle,  je  vous  le  soumettrai.  Si  on  considère  les  Grands  lacs 
au  point  de  vue  commercial,  qu'en  résulte-t-il  ?  Nous  sommes  en  présence  d'une 
situation  inconnue  dans  tout  le  monde.  Nous  avons  un  bassin  de  drainagre,  un  cours 
d'eau  navigable,  si  vous  le  préférez,  tel  que  ne  se  le  sont  jamais  imaginés  les  gens  qui 
ont  fait  la  loi.  Nous  avons  une  quantité  de  grands  réservoirs  qui  amassent  des 
millions  et  des  millions  de  gallons  d'eau.  On  peut  se  servir  de  cette  eau  pour  le 
commerce,  et  les  deux  grands  pays  qui  se  trouvent  l'un  à  côté  de  l'autre  sur  ce  grand 
continent  en  retirent  de  grands  avantages.  On  se  demande  :  "  Quel  est  le  meilleur 
usage  que  l'on  peut  en  faire  ",  et  tous  répondent  :  "  Nous  ne  le  savons  pas  encore." 
Nous  savons  que  les  quelques  écluses  qui  relient  les  lacs  ont  créé  un  immense  com- 
merce. Nous  savons  que  la  prévoyance  de  nos  voisins  canadiens  a  été  d'un  grand 
avantage  au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  et  nous  les  félicitons  de  leurs  travaux  publics. 

De  nos  jours  et  par  tout  le  pays,  et  principalement  dans  ces  environs,  la  question  des 
eaux  limitrophes  prime  toutes  les  autres, dans  les  conversations  journalières.  On  en 
parle  plus  que  de  tout  le  reste,  pour  cette  raison  surtout  que  l'on  a  appris  la  construc- 
tion, aux  environs  de  Chicago,  d'un  canal  de  dimensions  considérables.  On  en  parle 
parce  que  l'on  procède  actuellement  à  la  construction  du  canal  de  Panama.  On  en 
parle  parce  que,  aux  Etats-Unis,  on  a  eu  maille  à  partir,  et  ce,  sans  que  les  étrangers  le 
sussent,  avec  les  compagnies  de  chemin  de  fer.  Je  ne  suis  pas  ici  pour  vous  entretenir 
des  choses  de  la  politique  ou  de  tout  autre  sujet,  mais  bien  de  la  question  du  drainage; 
je  me  vois  toutefois  dans  l'obligation  de  m'étendre  sur  ces  sujets  pour  vous  exposer  la 
question  sous  l'aspect    avec  lequel  elle  se  présente  à  mes  yeux. 

On  entend  par  tout  le  pays  ce  cri  unique  :  "  Comment  allons-nous  régler  la 
question  des  taux  de  transport  "  et  les  opinions  se  partagent  entre  l'absence  complète  de 
toute  réglementation,  et  l'achat  par  le  gouvernement  du  matériel  des  compagnies  de 
transport,  ou  encore  de  l'établissement  d'un  système  de  concurrence  de  transport  par 
eau.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  posséder  une  opinion  personnelle  sur  la  possibilité 
de  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  voies  de  navigation  en  eau  profonde  sur  le 
territoire  de  ce  pays.  Je  laisse  la  parole  aux  hommes  d'état  de  même  qu'à  ceux  qui  sont 
en  mesure  de  discuter  cette  question  et  qui  la  discutent  publiquement.  Il  entre  dans 
le  domaine  des  possibilités  de  faire  servir  des  millions  de  pieds  cubes  d'eau  pour  en 
constituer  un  réservoir  qui  pourrait  alimenter  au  besoin  un  certain  nombre  de  voies 
de  navigation.  On  parle  actuellement  de  la  construction  d'un  canal  qui  partirait  de 
Chicago  et  qui  pourrait  se  rendre  à  la  Nouvelle-Orléans.  On  parle  encore  d'un  canal 
qui  partirait  des  Grands  lacs  et  qui  se  rendrait  à  Pittsburg.  On  entrevoit  même  l'épo- 
que où  nos  voisins,  ceux  du  Canada  ou  ceux  de  l'est,  se  mettront  à  la  construction  d'un 
canal  à  eau  profonde  qui  reliera  les  Grands  lacs  à  l'océan.  Il  convient  donc  que  nous 
soyons  très  prudents  dans  nos  entreprises  actuelles  afin  de  ne  pas  nous  lier  nous-mêmes 
les  mains  et  nous  mettre  dans  l'impossibilité  de  faire  des  travaux  que  pourrait  exiger 
l'avenir. 

Un  traité  constitue  l'arrangement  le  plus  solennel  que  l'on  puisse  adopter,  traité 
qui  serait  passé  entre  les  deux  grandes  nations  anglaises,  nations  actives  comme  nous 
le  sommes.  Un  traité  passé  avec  nous  ne  constitue  pas  un  engagement  dont  nous  tâ- 
chons de  nous  débarrasser  dès  qu'il  menace  de  nous  mettre  mal  à  l'aise.  Pourquoi 
admettre  un  principe  général  et  passer  un  traité  comme  le  comporte,  messieurs,  votre 
rapjwrt,  en  vertu  duquel  il  ne  faudra  pas  détourner  une  seule  goutte  d'eau  du  chenal 
du  Saint-Laurent?  Il  ne  s'en  suit  pas  nécessairement  que,  au  cas  où  vous  prendriez 
de  l'eau  à  cet  endroit,  il  n'en  resterait  plus  une  goutte-  Il  ne  s'en  suit  pas  que,  du  fait 
que  nous  avons  un  canal  dans  l'Illinois,  vous  ne  pouvez  pas  en  avoir  un  sur  le  territoire 
de  l'Ontario. 
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Laissez  les  Grands  lacs  ouverts  à  des  entreprises  que  pourraient  permettre  des 
négociations  futures.  S'il  arrivait — et  je  ne  crois  pas  un  seul  instant  à  cette  possi- 
bilité— s'il  arrivait  que  l'entrée  des  eaux  dans  le  canal  de  drainage  contribuât  à 
abaisser  le  niveau  des  lacs,  il  serait  possible  de  construire  entre  deux  lacs  des  chaussées 
qui  serviraient  à  maintenir  l'eau  à  une  certaine  hauteur,  en  même  temps  que  l'on  pour- 
rait creuser  un  canal  à  cet  endroit  pour  arriver  à  vous  assurer  un  cours  d'eau  raison- 
nable. Pour  en  venir  à  la  réalité  des  faits  qui  constituent  le  fondement 'de  notre  exis- 
tence elle-même,  il  faut  reconnaître  que  les  gouvernements  des  Etats-Unis  et  la  section 
canadienne  souffrent  d'un  état  de  choses  compliqué  à  l'extrême.  Le  gouvernement  des 
Etats-Unis  et  le  gouvernement  d'état  possèdent  certaines  attributions  dont  ils  peuvent, 
à  tour  de  rôle,  et  s'ils  le  désirent,  faire  profiter  les  municipalités  de  l'importance  de  la 
nôtre.  Le  gouvernement  d'état  a  déclaré  que  pour  chaque  unité  de  mille  cents  habi- 
tants, nous  devons  faire  entrer  dans  la  rivière  100,000  pieds  cubes  d'eau.  Cette  loi, 
votre  Commission  de  la  Chambre  du  parlement  et  le  Congrès  qui  travaillent  de  con- 
cert actuellement,  ne  peuvent  lui  faire  subir  aucun  changement.  Eussiez-vous  d'ail- 
leurs les  pouvoirs  et  le  désir  de  limiter  la  quantité  d'eau  qui  pénètre  actuellement  dans 
le  district  sanitaire,  qu'il  viendrait  un  temps  où  vous  ne  pourriez  le  faire.  Nos  amis 
de  la  vallée  del'Illinois  se  sont  plaint  des  ennuis  auxquels  nous  avons  tâché  de  porter 
remède,  et  ils  ont  donné  à  leurs  plaintes  la  forme  ordinaire  d'une  protestation.  L'état 
du  Missouri  a  lancé  une  injonction  dont  vous  n'avez  sans  doute  pas  perdu  mémoire,  en 
votre  qualité  d'avocats;  cette  injonction,  la  cour  suprême  des  Etats-Unis  l'a  acceptée 
comme  faisant  partie  de  sa  juridiction  originelle  et  a  cherché  à  empêcher  nos  cours 
d'eau  de  gagner  le  Mississippi  en  passant  par  la  rivière  de  l'Ulinois.  La  cour  suprême 
décida  qu'il  n'existait  apparemment  aucune  cause  de  mise  en  demeure,  et  que  s'il 
arrivait  que  l'on  pût  rendre  publique  une  raison  de  mise  en  demeure,  la  cour  ferait 
cette  mise  en  demeure.  • 

Nous  avons  jusqu'ici  fait  une  dépense  de  plus  de  cinquante  millions  et,  s'il  faut 
s'en  rapporter  à  l'avis  des  ingénieurs  les  plus  autorisés  et  des  autorités  scientifiques 
les  plus  sérieuses,  il  nous  reste  encore  à  faire  une  dépense  supplémentaire  de  douze 
millions  pour  arriver  à  construire  les  deux  canaux  collatéraux.  Que  nous  restera-t-il 
à  faire  et  à  quoi  devrons-nous  nous  attendre?  Il  nous  restera  la  perspective  toujours 
possible  de  la  mise  au  rancart  de  ces  travaux,  de  la  fermeture  du  canal  avec,  à  l'hori- 
zon, les  gigantesques  et  toujours  grandissantes  destinées  de  l'ouest,  et  ce,  sans  que  nous 
ayons  un  fétu  auquel  nous  raccrocher  ou  une  lueur  quelconque  d'espoir.  Les  popu- 
lations de  l'Ouest  doivent  être  prises  très  au  sérieux  sous  ce  rapport.  Elles  doivent 
l'être  également  dans  l'espérance  qu'elles  ont  de  voir  ratifier  un  traité  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis,  traité  qui  comprendrait  toutes  les  questions  qui  ont  rap- 
port aux  Grands  lacs.  Il  faut  les  prendre  au  sérieux  dans  leur  désir  de  sauvegarder 
les  chutes  Niagara,  ,de  même  que  dans  l'espoir  qu'ils  ont  que  vous  ne  ferez  aucune 
recommandation  qui  arrive  à  amener  la  faillite  d'une  industrie  quelconque. 

Le  général  Ernst. — L'orateur  avocat  représente-t-il  le  district  sanitaire  actuel? 

M.  C.  E.  LiNDLEY  (avocat  du  district  sanitaire  de  Chicago). — Oui,  je  représente 
ici  le  district  sanitaire  de  Chicago. 

Discours  de  M.  E.  C.  Lindley,  avocat  du  district  sanitaire  de  Chicago. 

M.  C.  E.  Lindley,  avocat  du  district  sanitaire  de  Chicago,  parla  en  ces  ternies 
devant  les  membres  de  la  Commission: — 

M.  Lindley. — En  ma  qualité  d'avocat  du  district  sanitaire,  on  m'a  demandé  de 
la  part  de  la  Commission  de  faire  devant  cette  dernière  quelques  exposés  de  la  ques- 
tion telle  que  je  la  vois,  mais  je  vous  dirai  franchement  tout  de  suite  que  je  ne  me  dis- 
pose à  mettre  sous  vos  yeux  aucune  argumentation  légale  pour  l'instant. 

Je  désire  simplement  répondre  à  ce  qui  me  paraît  constituer  une  opinion  fausse 
que  partagent  un  certain  nombre  des  membres  de  la  Commission  au  sujet  du  canal 
Calumet.    Tel  que  je  le  vois,  cette  Commission  est  portée  à  croire  que  la  question  des 
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égouts  dans  le  district  de  Calumet  doive  se  traiter  différemment  de  la  façon  dont  on 
la  traite  pour  les  autres  parties  de  ce  district. 

Le  district  sanitaire  possède  sur  le  lac  une  étendue  de  front  de  quelques  trente 
milles.  Sur  cette  étendue  qui  borde  le  lac,  on  trouve  deux  débouchés  qui  constituent 
les  rivières  de  Calumet  et  de  Chicago.  Or  il  n'existe  aucune  dissemblance  entre  le 
status  légal  du  district  de  Calumet  et  le  territoire  que  nous  foulons  pour  ce  qui  a 
trait  au  district  sanitaire.  Quand  ce  dernier  fut  organisé  sous  forme  de  district  sa- 
nitaire, on  tomba  d'accord  sur  ceci  que  le  territoire  qu'il  comprenait  se  trouvait  être 
situé  de  telle  façon  qu'il  devenait  possible  d'en  faire  le  drainage  au  moyen  d'un  débou- 
ché commun.  On  soumit  la  population  du  district  à  des  impositions  pour  arriver  à 
construire  ce  canal,  on  a  fait  de  même  envers  la  population  qui  se  trouve  au  nord  de 
ce  territoire,  et  l'on  continuera  de  le  faire  pour  arriver  jusqu'au  parachèvement  de  ces 
travaux,  comme  on  l'a  fait  pour  la  population  de  cette  partie  du  pays.  Cette  attitude 
entre  dans  leur  système  d'action  tout  comme  elle  entre  dans  le  système  adopté  pour  la 
partie  centrale  de  la  ville.  Le  sud  de  Chicago  se  trouve  être  une  partie  de  la 
ville  de  Chicago,  tout  comme  la  première  venue  des  petites  stations  qui 
s'échelonnent  le  long  de  la  rive  du  lac.  Je  ne  vois  aucune  différence  pour  ce  qui  est 
de  la  question  des  égouts,  entre  l'égout  de  la  .39ième  rue  qui  part  du  lac  Michigan  et 
qui  se  déverse  dans  notre  principal  canal,  et  celui  du  canal  principal. 

A  la  39ième  rue,  la  ville  de  Chicago  a  vu  à  la  construction  d'un  canal  d'égout  d'in- 
terception. Quand  ce  canal  sera  achevé,  les  eaux  du  lac  Michigan  y  passeront  pour 
aller  se  déverser  dans  le  canal  principal.  On  veut  par  là  faire  l'intersection  du  canal 
d'égout  d'une  certaine  partie  de  la  ville,  afin  d'arriver  à  le  garder  étranger  au  lac; 
quant  à  la  raison  d'être  du  canal  de  Calumet,  elle  se  trouve  être  absolument  la  même 
pour  ce  qui  est  de  la  question  du  système  d'égout,  à  savoir  que  ce  canal  est  destiné  à 
recevoir  les  égouts  du  district  connu  sous  le  nom  de  district  de  Calumet,  pour  les  dé- 
verser dans  le  canal  principal.  Il  ne  se  trouve  être  qu'un  seul  canal  collatéral  au  canal 
principal  du  district  sanitaire,  et  la  raison  d'être  de  sa  construction  et  les  eaux  qui  s'y 
déverseront  sont  les  mêmes  que  pour  le  canal  principal,  de  même  que  les  eaux  qui  y 
passeront  seront  affectées  aux  mêmes  besoins. 

Quand  il  arrivera  que  les  eaux  de  tous  les  canaux  collatéraux  seront  réunis  de 
façon  à  s'écouler  par  le  même  canal  principal,  comme  elles  devront  le  faire,  l'écou- 
lement de  l'eau  ne  sera  alors  que  ce  que  la  loi  voudra  qu'il  soit  pour  fins  de  nettoyage. 
Si  nous  ne  construisons  pas  le  canal  incliné  destiné  à  recevoir  les  égouts  de  ce  district, 
il  nous  faudrait  alors  prolonger  l'égout  intercepteur  qui  a  son  point  de  départ  à  la 
39ième  rue,  et  lui  permettre  d'entrer  sur  ce  territoire,  amener  l'eau  dans  cette  direc- 
tion-ci et  la  déverser  dans  le  territoire  dont  je  viens  de  parler,  mais  alors  le  volume 
de  l'eau  que  requiert  le  travail  de  nettoyage  ne  deviendrait  pas  plus  considérable  dans 
un  sens  que  dans  l'autre. 

11  reste  donc  que  la  raison  d'être  de  tout  canal  est  d'abord  de  servir  au  nettoyage 
et  il  s'en  suit  que  la  quantité  d'eau  nécessaire  au  service  des  divers  canaux  doit  ar- 
river à  amener  un  nettoyage  convenable.  Il  n'en  reste  pas  moins  cependant  que  je  me 
sentirais  disposé  à  soumettre  devant  cette  Commission  ma  manière  de  penser  sur  une 
couple  de  points  sans  cependant  m'étendre  sur  le  développement  qu'ils  pourraient 
amener. 

J'ai  parcouru  avec  la  plus  grande  attention  les  dossiers  préparés  par  cette 
commission,  j'ai  également  lu  ceux  de  la  MinneapoUs  and  Minnesota  Power  Com- 
pany; j'ai  pris  connaissance  des  divers  dossiers  préparés  par  le  comité  touchant  les 
rivières  et  les  ports,  lorsque  cette  question  fut  agitée,  et  cette  commission  est  elle- 
même  au  courant  de  toutes  les  propositions  légales  qui  surgissent  naturellement  dans 
le  cas  qui  nous  occupe. 

Je  suis  prêt  à  affirmer  que,  entre  les  propositions  légales  qui  ont  surgi  de  la  dis- 
cussion de  cette  affaire  et  celles  que  nos  frères  de  la  vallée  ont  amenées,  il  reste  acquis 
qu'il  s'agit  ici  du  mouvement  intérieur  et  du  mouvement  extérieur  des  oanx.     Il  s'est 
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en  effet  trouvé,  à  une  époque,  des  gens  de  la  vallée  pour  s'objecter  à  ce  que  tout  le 
volume  des  eaux  pénétrât  chez  eux  en  même  temps  qu'il  se  trouvait  ici  même  des 
personnes  qui  voyaient  d'un  mauvais  œil  que  l'on  permît  à  l'eau,  quelque  minime 
qu'en  fût  la  quantité,  de  prendre  la  direction  de  la  vallée.  Pour  ce  qui  a  trait  à 
l'état  de  l'Illinois  et  àla  population  qui  l'habite,  nous  avons  établi  la  nature  de  nos 
droits  au  sujet  de  la  sortie  des  eaux,  car  nous  ne  voulons  pas  nous  trouver  plus  que 
de  raison  dans  les  affaires  qui  regardent  nos  voisins  de  l'autre  côté.  Nous  proposons 
aux  membres  américains  de  cette  commission  de  ne  pas  considérer 'cette  question 
comme  devant  la  faire  entrer  dans  le  texte  d'un  traité,  soit  au  moyen  d'une  restric- 
tion spécifique  ou  d'une  déclaration  générale,  soit  en  confiant  à  une  commission  per- 
manente l'autorité  de  fixer  la  nature  de  la  quantité  d'eau  à  établir.  Dans  les  condi- 
tions actuelles,  lorsqu'il  se  trouve  que  quelqu'un  désire  faire  une  entreprise  qui  serait 
de  nature  à  toucher  de  façon  quelconque  aux  eaux  de  la  rivière  de  Chicago,  il  lui 
faut  s'adresser  tout  d'abord  à  la  municipalité  de  Chicago,  puis  à  la  municipalité  du 
district  sanitaire,  à  l'état  de  l'Illinois,  et  enfin  au  gouvernement  fédéral;  s'il  faut 
maintenant  que  vous  ajoutiez  à  tous  ces  corps  publics  un  autre  corps  qui  serait,  lui, 
international,  vous  pouvez  prévoir  les  ennuis  sans  nombre  que  nous  aurons  à  surmon- 
ter lorsque  se  présentera  à  nous  un  besoin  quelconque  d'apporter  quelque  changement 
à  l'état  de  choses  existant. 

Nous  soumettons  donc  sous  forme  de  proposition  que,  comme  il  appert  d'après 
les  témoignages  entendus  ici  ce  matin,  s'il  arrivait  jamais  que  ce  district,  en  raison 
du  détournement  des  eaux  qu'il  apporte,  pût  nuire  aux  intérêts  commerciaux  des 
Grands  lacs,  on  laissât  au  gouvernement  américain,  de  même  qu'aux  personnes  enga- 
gées dans  le  commerce  de  ce  côté-ci  des  lignes  de  la  frontière,  le  soin  de  se  rendre 
compte  du  tort  que  nous  aurions  à  subir;  et  qu'il  n'est  pas  besoin  d'instituer  une 
commission  internationale  pour  lui  soumettre  le  règlement  de  cette  question.  S'il 
arrive  que  le  commerce  américain  sur  les  lacs  américains,  et  le  commerce  identifié 
avec  les  cinq  mille  marchands  représentés  ici  aujourd'hui,  de  même  qu'il  l'est  par  le 
millier  de  membres  du  Board  of  Trade  et  par  les  neuf  cents  membres  de  l'Association 
des  manufacturiers;  s'il  arrive  que  tous  ces  intérêts,  qui  se  trouvent  être,  en  somme, 
les  intérêts  du  commerce  lui-même,  soient  lésés  par  nous,  vous  pouvez  leur  laisser  le 
soin  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  sans  avoir  à  demander  l'assistance  ou  même 
l'aide  d'un  pays  étranger. 

Le  gouverneur  a  fait  remarquer,  par  la  bouche  de  notre  ingénieur  en  chef,  qu'il 
existe  certains  droits  de  l'état  qu'il  importe  de  respecter.  Je  prends  pour  acquis  que 
si  cette  commission  était  appelée  à  discuter  avec  nous  le  status  légal,  nos  vues  se  ren- 
contreraient. J'afiirme  de  plus  qu'il  n'existe  aucun  sujet  de  controverse,  si  ce  n'est 
celui  au  sujet  du  territoire — c'est-à-dire  du  lit  du  lac  Michigan  qui  s'étend  à  l'ouest 
de  la  ligne  du  centre  de  ce  lac  et  au  sud  de  la  ligne  nord  de  l'état  de  l'Illinois — et 
qui  appartiendrait  à  ce  dernier.  Ainsi  en  a  décidé  la  cour  suprême  des  Etats-Unis. 
Il  semble  qu'il  ait  été  admis  que  le  lit  du  lac  lui  appartient  et  que,  toutefois,  malgré 
qu'il  ait  la  propriété  des  eaux  pour  ce  qui  regarde  l'emploi  public  que  l'on  en  peut 
faire,  il  semble  qu'il  ait  été  décidé  par  les  cours  que  les  populations  riveraines  des 
rivières  et  des  lacs  ont  le  droit  de  prendre  autant  d'eau  qu'il  est  besoin  d'en  prendre 
pour  les  besoins  domestiques  et  ^e  propreté  ;  que  ce  droit  passe  avant  ceux  de  la  navi- 
gation, et  ce  malgré,  je  crois,  ce  que  comportent  certains  dossiers  à  Feffet  de  nier 
l'existence  de  ce  droit  de  priorité. 

Si  je  saisis  bien  l'esprit  de  la  loi  en  ceci,  elle  dit  comme  suit:  Que  le  droit 
d'usage  pour  des  fins  domestiques,  lesquelles  doivent  comprendre  les  mesures  hygié- 
niques, droit  qui  s'est  fortifié  et  qui  permet  à  chacun,  et  cela  de  temps  immémorial, 
d'avoir  la  tranquille  propriété  de  la  rive;  que  ce  droit  a,  de  consentement  unanime, 
la  priorité  sur  le  droit  de  navigation,  pour  cette  raison  que  la  quantité  d'eau  employée 
de  cette  façon  se  trouve  être,  d'après  les  prévisions  de  la  loi,  si  peu  considérable  si  on 
la  compare  à  celle  que  requièrent  les  besoins  de  la  navigation,  qu'elle  n'arriverait 
jamais  à  nuire  aux  intérêts  de  cette  dernière.    Et  ceci  nous  amène  à  la  question  envi- 
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sugée  de  cpiie  façon  :  -  Vous  vous  proposez  de  limiter,  ou  de  reco^Àmauder  la  limitation 
de  la  quantité  d'eau  à  introduire,  ^our  cette  fin,  dans  le  lac  ou  la  quantité  a  en  détour- 
ner. Autrement  dit,  supposons  que  vous  imposiez  une  limite  de  quantité  d'eau  de 
10,000  au  de  14,000  pieds  cubes  d'eau  par-  seconde';  si  vous  le  faites  vous  vous  trouvez 
à  imposer  à  ce  district  une  injonction  législative  et  vous  lui  dites  "  Vous  pouvez  aller/ 
jusqu'ici  mais  pas  ;plus  loin  ".    '  i  ■ 

Je  n'ai  pas  besoin  de  soumettre  devant  cette  commission  des  pr,incipes  quelcon- 
ques se  rapportant  aux  injonctions  considérées  dans  leur  nature  générale  ;  je  ne  dirai 
pas  que  lorsqu'un  avocat  se  présente  devant  la  cour,  soit  en  Canada,  soit  aux  Etats- 
Unis  ou  en-  Angleterre,  ,il  doit  faire  une  démonstration  des  dommages  reçus  avant 
d'obtenir  un  décret  prohibitif.  Il  lui  faudrait  indiquer  clairement  les  dommages 
qu'il  allait  se  trouver  à  subir  d'une  façon  ou  de  l'autre  si  le  décret  prohibitif  lui  était 
refusé;  or  je  soumets  à  l'étude  de  la  commission,  en  lui  donnant  le  caractère  d'une 
proposition  '  légale,  la  prétention  que  l'on  n'a  pas  prouvé  assez  clairement  et  assez 
péremptoirement  le  fait  que  certains  intérêts  particuliers  subiraient  des  dommage^ 
si  l'on  ne  nous  imposait  pas  des  limites,  dommages  qui  justifieraient  une  injonctioi^ 
législative  visant  à  empêcher  que  l'on  ne  tirât  du  lac  Michigan  qu'une  certaine  quan- 
tité d'eau. 

Voici  encore  autre  chose:  En  1822  et  1827,  le  Congrès  des  Etats-Unis  vota  cer- 
taines lois  garantissait  à  l'état  de  l'Illinois  certaines  étendues  de  terrés  allant  de 
l'endroit  où  nous  sommes  jusqu'à  la  ville  d'Ottawa  en  vue  de  la  construction  d'uii 
canal  appelé  à  mettre  en  communication  le  lac  Michigan  et  les  cours  d'eau  navigables 
de  l'Illinois.  S'appuyant  sur  ce  permis,  l'état  de  l'Illinois  construisit  un  canal  connu 
sous  le  nom  de  canal  de  l'Illinois  et  du  Michigan,  et  qui  partait  de  la  rivière  de  Chi- 
cago pour  ne  s'étendre,  je  crois,  pas  plus  qu'à  un  demi-mille  de  l'endroit  où  notre 
canal  actuel  réunit  les  affluents  de  l'Illinois-  Les  eaux  du  lac  Michigan,  depuis  cette 
époque,  je  parle  ici  d'au  delà  de  quatre-vingts  ans,  se  sont  écoulées  du  lac  Michigan 
dans  la  rivière  de  l'Illinois,  et  ce,  pour  servir  aux  fins  de  la  navigation  de  même  que 
pour- servir  de  véhicule  aux  égouts  de  la  ville  de  Chicago.  Ce  fut  en  vertu  de  ce 
permis  et  avec  la  conviction  que  l'on  possédait  le  droit  de  construire,  entretenir  et 
avoir  la  possession  assurée  et  perpétuelle  d'un  cours  d'eau  qui  pût  répondre  aux  beosins 
que  l'on  en  avait,  ainsi  que  le  disait  la  loi,  que  l'on  se  mit  à  la  construction  de  eè 
canal.  ,     "  .  .' 

On  a  dépensé  au  cours  de  ces  travaux,  de  même  que  dans  la  construction  du  canal 
conduite  par  le  district  sanitaire,  au  delà  de  quatre-vingts  millions.  Les  travaux 
durèrent  quatre-vingts  ans.  Enfin  on  l'ouvrit  à  la  navigation  et  il  a  rendu  des  ser- 
vices signalés.  On  en  a  même  fait  l'objet  d'un  accord  international  où  le  Canada 
était  partie.  Ce  dernier  pays  était  au  courant  de  tout,  l'Angleterre  a  fait  de  même 
ainsi  que  les  Etats-Unis,  en  un  mot  nous  avons  tous  été  au  courant  de  sa  conétructioii 
durant  un  laps  de  temps  de  quatre-vings/ans..  Nous  avons  cru,  dès  les  débuts  de 
l'entreprise,  que  ce  droit  nous  était  assuré  au  commencement  des  travaux  d'avoir  uii 
cours  d'eau  c[ui  serait  de  taille  à  servir  les  intérêts  permanents  du  pays..  Il  etït  ét^ 
téméraire  à  l'excès  de  notre  part  de  nous  aventurer  dans  une  entreprise  de  cette  sorte^ 
Après  avis  reçu,  dès  les  débuts,  qu'il  arriverait  un  temps  où  les  travaux  que  nou$ 
entreprenions  ne  seraient  pas  à  la  hauteur  des  exigences  du  commerce.  Nous  voué 
soumettons  donc  cette  proposition  comme  se  conformant  à  l'idée  que  je  viens  d'émet- 
tre, étant  donné  que  le  lit  de  la  rivière  constitue  une  propriété  qui  est  la  nôtre,  que  les 
eaux  nous  appartiennent,  que  le  lac  Michigan  se  trouve  totalement  sur  territoire 
américain;  que,  vu  l'absence  de  preuve  évidente  allant  à  démontrer  que  ces  travaux 
iwurront  nuire  à  d'autres  de  façon  sérieuse;  que,  vu  la  durée  des  travaux  que  nous  f 
avons  exécutés,  il  ne  serait  pas  convenable  que  l'uii  ou  l'autre  des  gouvernementô 
cherchassent  à  interrompre  notre  entreprise  au  beau  milieu  de  son  exécution,  cai* 
nous  n'avons  encore  que  la  moitié  des  travaux  d'achevés,  et  permissent  que  les  frais 
considérables  que  nous  y  avons  faits  Paient  été  en  pure  perte. 
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Messieurs,  il  se. trouve  plusieurs  autres  propositions  que  j'aimerais  à  développer 
.-avec  vous,  mais  j'ai  déjà  abusé  de  votre  patience  et  je  vous  remercie  de  l'attention 
■  que  vous  m'avez  accordée. 

Le  général  Ernst. — Se  trouve-t-il  quelqu'un  dans  cette  enceinte  qui  représente 
Jes  intérêts  du  bassin  de  la  rivière  Calumet? 

M.  Stevens  Foster. — Je  représente  les  intérêts  du  bassin  de  la  rivière  Calumet 

ie  général  Ernst. — Nous  sommes  prêts  à  vous  écouter. 

DISCOURS  DE  M.  STEPHEN  FOSTER^  REPRESENTANT  DES  INTERETS  DU  BASSIN  DE  LA  RIVIERE 

CALUMET. 

M.  Stephens  Foster^  s'adressa  alors  en  ces  termes  à  l'assemblée:  Monsieur  le 
président,  je  désirerais  dire  quelques  mots,  non  pas  en  qualité  d'avocat  du  district 
sanitaire,  mais  en  ma  qualité  de  citoyen  de  Calumet,  sur  la  question  du  district  de  Ca- 
lumet. J'étais  citoyen  de  Calumet-bien  avant  de  devenir  l'avocat  du  district  sanitaire 
tît  j'espère  rester  encore  citoyen  de  Calumet  longtemps  après  que  j'aurai  cessé  d'être 
avocat. 

Quand  je  visitai  le  canal  principal,  hier,  en  votre  compagnie,  il  ne  me  paraissait 
pas  probable  que  j'aurais  à  paraître  devant  vous  aujourd'hui;  mais  en  conversant  avec 
TOUS  dans  le  cours  de  la  journée  d'hier  et  en  écoutant  ce  qui  s'est  dit  ce  matin,  il  m'est 
Tenu  à  l'idée  qu'il  se  trouvait  certains  faits  se  rapportant  au  territoire  de  Calumet  qui 
méritaient  de  vous  être  soumis.  Il  se  trouve  certains  membres  américains  de  la  Com- 
mission qui  les  connaissent  sans  doute  joliment,  mais  je  crois  en  même  temps  que  les 
autres  membres  n'ont  pas  le  même  avantage. 

J'ai  apporté  ce  matin  une  carte  indiquant  le  territoire  dil  district  sanitaire  de 
même  que  les  confins  de  la  rivière  Calumet.  On  ne  les  y  voit  pas  très  distinctement 
mais  les  confins  du  district  sanitaire  primitif,  teh  que  définis  en  1889  et  comme  ils  se 
trouvaient  être  encore  en  1903,  s'étendaient  au  nord  jusqu'à  cet  endroit-ci,  et  au  sud, 
jusqu'ici  (il  indique  sur  la  carte  les  endroits  dont  il  veut  parler)  se  trouvant  à  prendre 
également  la  plus  grande  partie  de  la  ville  de  Chicago,  mais  pas  toute  la  ville.  Au 
nord,  nous  avons  la  ville  d'Evanston,  les  villes  de  Winnetka  et*autr-es  qui  s'échelonnent 
jusqu'au  lac  Forest,  le  drainage  et  les  travaux  d'égout  de  ce  lac  allant  au  lac  Michigan 
et  souillant  l'approvisionnement  d'eau  de  toutes  ces  municipalités  et  de  la  ville  de 
Chicago.  Au  sud,  nous. avions  le  territoire  de  Calumet,  ainsi  appelé,  je  crois,  d'après 
l'antique  ville  de  Calumet  dont  je  suis  l'un  des  citoyens,  et  d'après  la  rivière  de  Calu- 
met qui  passe  au  milieu  de  la  ville.  Il  semble  que  ce  territoire  déversait  ses  égouts 
dans  la  rivière  Calumet,  je  veux  dire  immédiatement  dans  le  lac  Michigan  et  souillait 
de  cette  façon  les  eaux  du  lac  Michigan  comme  il  le  faisait  pour  les  villes  qui  entou- 
rent Chicago  et  pour  l'approvisionnement  d'eau  de  la  ville  de  Chicago  elle-même. 

Ici  vous  allez  apercevoir  le  barrage  de  Hyde-Park  que  l'on  trouve  sur  la  carte. 
Nous  l'appeloi;is  la  station  de  pompe  de  la  GSe  rue,  c'est-à-dire  que  la  station  de  pompe 
se  trouve  sur  la  rive  et  reçoit  l'eau  du  barrage  de  Hyde-Park.  Ces  travaux  se  trouvent 
à  une  distance  d'environ  trois  milles  de  l'embouchure  de  la  rivière  Calumet.  La  sta- 
tion de  pompe  sert  à  alimenter  l'approvisionnement  d'eau  de  Chicago,  de  toute  la  partie 
de  Chicago  qui  se  trouve  au  sud  de  la  14e  rue.  Ce  n'est  pas  là  l'unique  source  d'ap- 
provisionnement d'eau,  mais  il  se  trouve  que  les  bouches  principales  de  voies  d'eau  de 
Chicago  sont  raccordées  de  telle  façon  que  l'eau  de  la  station  de  pompe  parvient  à  se 
rendre  aux  bouches  principales  et  peut  ainsi  atteindre  la  14me  rue.  Au  sud  de  la 
39me  rue,  laquelle  se  trouve  à  deux  milles  au  sud  de  la  14me  rue,  la  population 
était  en  1900,  de  415,000  habitants,  soit  67,000  de  plus  que  dans  toute  la  ville  de  Bafïalo 
dont  je  vois  l'un  des  citoyens  au  milieu  de  vous.  Je  parle  de  ceci  dans  le  seul  but  de 
faire  voir  l'importance  des  intérêts  dont  il  s'agit  ici  et  la  ponul/ition  considérable  qui 
tire  son  approvisionnement  d'eau  de  cette  source. 
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Plus  loin  on  tombe  dans  la  partie  de  Chicago  qui  s'est  développée  le  plus  rapide- 
ment et  si  vous  vous  avancez  plus  avant  du  côté  du  sud,  vers  le  district  de  Calumet, 
vous  vous  rendez  compte  que  les  causes  d'augmentation  de  la  population  prennent 
encore  plus  d'importance.  Je  ne  vous  expose  pas  ici  des  données  obtenues  à  la  suite 
de  recherches  quelconques,  je  vous  soumets  les  chiffres  officiels,  le  dernier  recensement 
que  nous  ayons  eu  datant  de  1900.  L'augmentation  de  la  population  de  toute  la  ville 
a  été,  de  1890  à  1900,  de  1,000,000  à  1,593,000,  soit  une  augmentation  de  54  pour  100. 
Au  sud  de  la  39me  rue,  la  population  n'était  en  1890  que  de  182,000  alors  qu'elle 
était  en  1900  de  416,000,  soit  une  augmentation  de  127  pour  100.  La  ville  de  Chicago, 
au  sud  de  la  63me  rue  et  de  la  55me  rue,  se  trouvant  à  constituer  un  endroit  où  il 
se  fait  une  poussée  coude  à  coude  des  frontières  des  divers  quartiers  qui  aboutissent 
à  cet  endroit-ci  (il  indique  l'endroit  sur  le  plan),  a  vu  sa  population,  qui  n'était  en 
1890  que  de  75,000,  atteindre  en  1900,  199,000  habitants,  soit  une  augmentation  de 
165  pour  106.  Dans  mon  propre  quartier,  le  vieux  quartier  34,  le  quartier  le  plus 
considérable  en  étendue  de  toute  la  ville  de  Chicago,  nous  avons  eu  une  augmentation 
allant  de  30,000  à  91,000  soit  200  pour  100.  Les  mêmes  chiffres  représentent  presque 
l'augmentation  de  la  population  du  quartier  contigu  au  mien  dans  le  sens  de  l'est, 
je  parle  de  Chicago-sud.  La  question  que  vous  paraissez,  messieurs,  vouloir  étudier 
surtout  est  le  projet  Calumet  et  ce  projet  attire  mon  attention  depuis  plusieurs 
années.  Ce  territoire  augmente  en  population,  ainsi  l'indiquent  les  chiffres  officiels, 
et  les  autorités  de  la  ville,  conscientes  de  cette  augmentation  font  de  leur  mieux  pour 
y  faire  face.  On  construit  aujourd'hui  de  nouveaux  et  spacieux  tunnels  qui  englou- 
tissent des  millions  et  qui  s'étendent  jusqu'au  barrage  de  la  68me  rue,  afin  d'arriver 
à  fournir  l'approvisionnement  d'eau  de  la  population  de  ce  district  à  même  Teau  tirée 
du  lac  Michigau.  Pendant  plusieurs  années  nous  eûmes  à  surmonter  de  sérieuses  diffi- 
cultés pour  obtenir  des  canaux  d'égout  sur  le  territoire  de  ce  district.  Quelques-uns 
d'entre  nous,  qui  eurent  dès  les  débuts  de  leur  établissement  en  ces  lieux  assez  de  pré- 
voyance, virent  à  faire  installer  les  canaux  d'égout  avant  que  la  ville  de  Chicago  ne  se 
rendît  compte  de  l'importance  de  cette  question  qui  nous  met  aujourd'hui  les  uns  en 
face  des  autres,  la  question  de  l'eau  pure  pour  Chicago.  Nous  fîmes  installer  des 
canaux  d'égout  dans  nos  quartiers  mais  il  se  trouva  d'autres  quartiers  où  l'on  n'en  fit 
pas  construire,  et  les  autorités  de  la  ville  décidèrent  qu'il  ne  serait  pas  construit  sur 
le  territoire  de  Calumet  de  canaux  d'égout  devant  se  déverser  dans  la  rivière  Calumet; 
on  donnait  pour  raison  de  cette  attitude  que  l'approvisionnement  d'eau  de  Chicago 
allait  de  "ce  fait  se  trouver  souillée  et  que  la  vie  des  citoyens  s'en  trouverait  menacée. 

Quel  fut  le  résultat?  On  voit  de  nos  jours,  sur  le  vaste  territoire  de  Calumet  des 
entreprises  couvrant  tous  les  domaines;  à  Chicago-sud,  près  de  l'embouchure  de  la 
rivière,  la  compagnie  Illinois  Steel,  que  représente  aujourd'hui  M.  Haynie,  donne  de 
l'emploi  à  une  population  allant  de  huit  à  neuf  mille  hommes.  Si  vous  remontez  la 
rivière  Calumet  jusqu'à  la  122me  rue,  soit  sur  une  distance  de  quatre  milles,  je 
crois,  de  l'embouchure  de  la  rivière,  vous  trouverez  une  série  ininterrompue  d'entre- 
prises considérables.  De  l'autre  côté  du  lac  Calumet  se  trouve  la  grande  compagnie 
Pullman  qui  emploie  de  huit  à  neuf  mille  habitants;  à  West-PuUman,  un  peu  plus 
à  l'ouest,  la  compagnie  International  Harvester  a  établi  une  de  ses  grandes  usines  et 
elle  en  a  une  autre  du  même  genre  sur  les  bords  de  la  rivière  Calumet.  Ces  grandes 
usines  fascinent  les  gens  et  ils  s'y  rendent.  Et  où  vit  cette  population^  Elle  vit  dans 
les  rues  où  l'on  voit  des  canaux  d'égout  non  renfermés,  et  cela  arrive  dans  plusieurs 
cas  où  il  se  rencontre  des  districts  qui  ont  le  don  d'attirer  les  gens.  J'ai  l'avantage  de 
vivre  dans  un  quartier  où  l'on  trouve  une  installation  de  canaux  d'égout  mais  il  existe 
bien  des  citoyens  honorables  de  Chicago  qui,  en  sortant  de  leur  logis,  doivent  enjamber 
un  fossé  ouvert  où  coule  une  matière  gluante  qui  les  oblige  à  se  boucher  le  nez,  et  ces 
gens  se  demandent  s'il  va  leur  falloir  passer  dans  un  tel  endroit  qui  ressemble  à  celui 
où  nous  nous  sommes  trouvés  engagés  hier  soir  à  Bubbly-Creek. 

Pour  obvier  à  cette  situation,  la  ville  de  Chicago,  depuis  l'annexion  du  district 
sanitaire  à  la  ville  de  Chicago  en  1893,  a  suivi  avec  une  attention  soutenue  les  travaux 
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de  construction  de  cet  égout  de  grande  capacité  .qui,  une  f  oi&.tgrminé,^  suffira  à.  drainer 
ifD., territoire  4'uiie  étendue  de  dix-huit  milles.  ,    '     ,    ,^,,.„V  5,,,.;  -,  ;    4    •( 

j,,,,..J.',aura4s' voulu  qu'il  vous^  fût  possible,- messieurs,  de  parcourir,  lea  bords  de  .cette 
.rivièrpj  *  C'est  une  belle  rivière.  J'aurais  désiré  égalemeiit.  que  ce  territoire  cSe  fût 
4éroulé  sous  vos  yeux.  Les  conditions  physiques  où  se  trouve  Chicago  vous  ont  im- 
pressionnés hier,  et  j'ai  compris  que  vous  étiez  disp£)sés  à  faire  des  commentaires  .-qui 
pe  sont  pas  tous  en  sa  faveur;  cette  vaste  et  plate  prairie,  pourquoi  diable  a-t-x>n  pen-ié 
.à^  construire  une^ ville  ici?  On  bâitit  une  ville  ici  à  cause  de  la.  rivière  de  Chicago, /.à 
<?ause  des  besoins,  de  la  navigation,  à  cause  de  l'importance  du  commerce,  qui  ^pénètre 
f3a|is  ce  vaste  port.  Mais  à  la  rivière  Calumet.nous  possédons  un,  port  qui,^j'en  suis 
-certain,  et  l'ingéijieur  m'appuiera  dans  cette  affirmation,  est,  supérieur  au  port  de  C^i- 
cago.  Les  ingénieurs  des  Etats-Unis  l'ont,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  et  le  major 
.Mafshall  l'a  fait  emphatiquement,  appelé  le  port  artihciel  le  plus  iraportant  des  Grands 
lacs.  ,         ■  ,  ■     ■      .  ,  '    • .      ,     -   .  ^  ■  r 

,  Tout  cela_  attire  la  foule  dans  cette  région,  tout  comme  une  situaiion  '  semblable 
jferait  pour  cette  région-ci.  Nous  allons  avoir  .une  grande  ville  ^u  sud  de  notre  ville, 
et  ee  ,sera  une  partie  de  Chicago,  dont  les  intérêts  vitaux  et  l'esprit  4©  communauté 
feront  aussi  vivaces  que  ceu^  d'aucune  autre  partie  de  la  V(ille,  mais  qui  sera  pourtant, 
en  un  certain  sens,  une  communauté  distincte,  dont  les  intérêts  ne  sont  que  faiblement 
représentés  ici  aujoud'hui. 

Je  voudrais  attirer  votre  attention  sur  le  caractère  sinueux  du  cours  de  la  riWère 
Çahimet.  Ce  que  l'on  appelle  le  Grand-Calumet  prend  sa  source  dans  l'Indiana  et 
€oule,  0^^  <  plutôt  existe — car  de  fait  elle  ne  coule  pas,  cette  rivière  se  trouvant  être 
.absolument  une  masse  d'eau  stagnante-^^coule  dans  la  direction  de  l'est  et  -arrive  à 
l'embranchement  à  cet  endroit-ci,  d'où  elle  repart  pour  prendre  la  direction  du  lac 
-Michigan  (il  indique  les  endroits  sur  le  plan).  Ce  que  l'on  appelle  le  Petit-Calumet 
jet  qui  se  trouve  être  en  réalité  un  cours  d'eau  beaucoup  plus  considérajble  que  le  Gran-d- 
,Calumet,  si  l'on  tient  compte  du  volume  d'eau  qu'il  charrie  et  de  celui  qu'il  reçoit, 
prend  sa  source  ici  dans  l'Indiana,  coule  dans  la  direction  de  l'est  (il  indique  la  direc- 
tion sur. la  carte)  prend  subitement  vers  l'est  et  rejoint  le  Grand-Calumet  au  point 
de  réunion;  enfin  il  gagne  le  nord  et  s'en  va  se  jeter  dans  le  lac  Michigan. 

Je  ne  suis  pas  ingénieur  et  je  n'essaierai  pas  de  vous  parler  des  ressources  que 
-comportent  plusieurs  des  plans  que  l'on  a  préparés.  La  trancjiée  que  l'on  se  proposé 
,de  faire  et  à  laquelle  a  fait  allusion  le  général  Ernst,  se  trouve  en  rouge  ici;  elle  ser- 
vira, je  comprends,  à  réglementer  le  cours  des  eaux  sur  le  territoire  de  l'Indiana,  et 
je  vois  sur  la  carte  une  chaussée  dont  la  raison  d'être  sera  de  refouler  les  eaux  dans 
cette  direction.  (Il  accompagne  ses  paroles  d'indications  sur  k  carte.)  Toute  cette 
.^au  devra,  suivant  les  dessins  des  entrepreneurs,  retourner  au  lac  Michigan  par  cette 
route-ci,  mais  les  eaux  que  l'on  se  propose  de  retenir  à  volonté  au  moyen  de  ce  canal 
,de  Çal'umet,  sont  celles  qui  partent  de  ce  point-ci  en  même  temps  que  de  Chicago-sud. 
(Il  indique  les  endroits  sur  la  carte.)  Cette  carte  se  trouve  être  préparée  d'après  une 
échelle  réduite  et  chacun  de  ces  petits  carrés  est  en  réalité  un  mille  carré.  (Il  indique 
les  distances  sur  la  carte  comme  il  l'a  fait  pour  le  reste.)  La  distance  qui  sépare 
l'embouchui'e  de  la  rivière  Calumet  de  l'avenue  Centre,  et  qui  est  le  commencement  du 
canal  Calumet  que  l'on  se  propose  de  construire,  est  d'environ  douze  ou  treize  miUes- 
Jl  he  se  trouve  pas  situé  près  de  ce  pays  oblique.  Il  s'est  trouvé  quelques  ingénieurs 
4ans  le  passé  qui,  lorsqu'ils  parlaient  de  cours  d'eau,  proposaient  une  tranchée  dans 
le  lac  Michigan. .  ISTous  n'en  parlons  plus.  Le  lac,  aux  environs  de  la  rivière,  est  d'en- 
iviron  treize  milles. 

La  rivière  Calumet  a  des  -sinuosités  qui  ne  sont  rien  moins  que  lentes.  '  Elle 
-tourne  autour  des  marais  et  traverse  un  pays  très  humide  dans  certaines  parties. et 
loù  l'on  rencontre  un  sol  bas  et  marécageux;  il  arrive  même  que  certaines  des  indus- 
tries dont  j'ai  parlé  se. trouvent  dans  des  parages  qui  les  a  forcées  à  faire  leurs  ionda- 
ïtions  souè  les  eaux  et  ce  à  cause  du  bas  niveau  du  sol.  iji^.:.  L  \:.  :  /.-o  1 


COMMIMION  INTERNATIONALE  DES  VOIES  NAVIGABLES  LIMITROPHES'    1223 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  19a 

La  rivière,  à  son  embouchure,  se  trouve  être  un  des  cours  d'eau  navigables  qui 
ont  une  importance  sérieuse  aux  Etats-Unis.  C'est  là  du  moins  l'opinion  commune. 
Il  s'est  trouvé  quelques-uns  de  nos  amis  dans  cette  ville  pour  nous  jalouser  quelque 
peu  du  fait  que  les  Etats-Unis  ont  montré  tant  de  libéralité  pour  assurer  le  creusage 
de  la  rivière  Calumet.  Si  j'ai  bonne  mémoire,  le  total  des  crédits  affectés  à  cette  fin 
s'est  élevé  à  quatre  ou  cinq  millions  répartis  entre  les  travaux  de  la  rivière  Calumet 
et  la  construction  du  port  de  Calumet  qui,  disons-le,  est  magnifique.  On  a  donné  à 
la  rivière  une  largeur  de  200  pieds  et  une  profondeur  de  20  pieds  à  so'U  embouchure,  on 
a  gardé  la  même  dimension  dans  le  projet  actuel  pour  jusqu'à  la  122me  rue;  je  ne 
saurais  cependant  assurer  que  la  profondeur  de  20  pieds  se  continue  jusqu'à  ce  dernier 
point.  Nous  nous  trouvons  donc  à  avoir  un  cours  d'eau  de  plusieurs  milles  de  lon- 
geur,  ayant  200  pieds  de  largeur  et  20  pieds  de  profondeur  et  dans  lequel  se  déversent 
des  <îanaux  d'égout  installés  de  proche  en  proche.  Telle  est  la  situation  de  Chicago- 
sud. 

Chicago-sud  pris  isolément  possède  une  population  de  quelques  50,000  habitants 
qui  y  font  le  lieu  de  leur  séjour  ordinaire,  et  on  en  compte  encore  plus  qui  y  habite- 
raient si  les  conditions  sanitaires  le  leur  permettaient.  On  y  voit  des  centaines  de 
gens  qui  envahissent  les  tramways  et  les  voitures  de  chemins  de  fer  pour  rentrer  en 
ville  et  qui  préfèrent  ce  déplacement  au  séjour  dans  un  endroit  où  ils  ne  peuvent  avoir 
des  canaux  d'égout. 

Dans  ces  environs-ci  on  a  fait  très  peu  de  construction  (il  indique  l'endroit  sur" 
la  carte)  et  on  y  trouve  une  grande  étendue  de  marécages.  A  cet  endroit  vous  com- 
mencez à  voir  poindre  des  villages.  (Il  indique  l'endroit  sur  la  carte)  A  l'avenue 
Indiana  on  trouve  un  vaste  canal  d'égout  qui  sert  à  charrier  les  eaux  de  Pullman. 
On  trouve  ici  un  assemblage  de  villages  qui  peuvent  renfermer  une  population  d'en- 
viron 40,000  habitants.  (Il  indique  les  endroits  sur  la  carte.)  En  deçà  d'un  mille  en 
gagnant  l'ouest,  on  arrive  au  grand  canal  d'égout  de  l'avenue  Wentworth  qui  a  lOi 
pieds  de  diamètre  et  qui  passe  pour  être  le  plus  considérable  après  le  grand  canal 
d'égout  de  la  ville  de  Chicago,  parcourant  un  territoire  étendu  et  se  rendant,  je  crois, 
jusqu'à  la  91me  rue.  Un  peu  plus  loin,  à  l'ouest,  se  trouve  l'égout  de  la  rue  Halstead 
qui  a  4^  pieds  de  diamètre,  après  lequel  vient  celui  de  l'avenue  Ashland  qui  a  trois 
pieds.  Pour  Blue  Island,  une  municipalité  distincte  qui  a  peut-être  une  population 
de  10,000  habitants,  ses  égouts  coulent  dans  la  rivière  Calumet.  Si  nous  venons  dans 
ces  parages-ci,  où  la  rivière  fait  une  courbe  pour  rejoindre  Harvey,  qui  compte  4,000 
habitants,  les  égouts  se  déversent  dans  la  rivière  Calumet.  On  peut  dire  en  somme 
qu'il  se  trouve  des  égouts  tout  le  long  du  cours  de  cette  rivière.  Volume  considérable 
d'eau  à  l'embouchure  de  la  rivière,  ces  égouts  tombent  dans  le  lac  dont  ils  polluent  les 
eaux.  Le  canal  Calumet  constitue  un  canal  sinueux  d'une  profondeur  inégale.  Le 
major  Marshall  a  dit  en  1888  que  la  rivière  Calumet  avait  une  profondeur  moyenne  de 
huit  pieds.  Ce  dernier  fit  faire  des  travaux  d'arpentage  sérieux  et  je  crois  que  l'on 
peut  tabler  sur  les  chiffres  qu'il  a  avancés,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  certains 
endroits  sont  s.ans  profondeur  et  que  d'autres  en  diffèrent.  On  trouve  même  çà  et  là 
des  bassins.  Je  ne  suis  pas  ingénieur,  comme  je  l'ai  déjà  déclaré,  et  comme  vous  avez 
dû  sans  doute  le  comprendre  en  m'écoutant,  mais  il  me  semble  qu'il  est  physiquement 
impossible  d'enlever  à  un  cours  d'eau  de  l'importance  de  la  rivière  (îalumet  de  quoi 
constituer  un  égout,  et  d'amener  cett€  eau  hors  de  son  lit  et  ce  sans  avoir  de  vastes  , 
desseins. 

Je  ne  suis  pas  venu  ici  pour  engager  la  discussion  sur  les  divers  moyens  d'arran- 
ger le  système  d'égout.  Il  est  possible  que  Chicago  ait  fait  une  grande  erreur  en 
adoptant  cette  méthode,  et  il  se  peut  qu'il  eût  mieux  valu  qu'elle  adoptât  une  politique 
différente.  De  cela  je  ne  sais  rien-  Mais  ce  que  je  sais,  c'est  le  besoin  urgent  de  ce 
district,  voisin  du  district  sanitaire,  d'une  étendue  de  cent  milles  carrés,  avec  une 
population  de  150,000  habitants,  couvert  d'industries  dont  le  chiffre  total  d'investisse- 
ment de  capitaux  représente  une  somme  de  plusieurs  millions,  et  dont  le  nombre  d'em- 
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ployés,  je  n'ai  aucun  doute  là-dessus,  dépasse  trente  mille  hommes;  un  district  enfin 
qui  est  susceptible  de  recevoir  avec  le  temps  une  population  deux,  trois 
et  même  quatre  fois  plus  considérable  que  celle  que  l'on  y  trouve  aujour- 
d'hui. Le  besoin  pressant  de  ce  t  erritoire  est  le  drainage.  On  trouve  sur 
l'étendue  de  ce  t  erritoire  des  districts  que  les  eaux  couvrent  complètement 
au  printemps.  C'était  même  devenu  une  farce  chronique  de  la  part  des  journaux 
de  dire  que,  à  Burnside,  il  s'était  noyé  trois  ou  quatre  personnes  qui  s'étaient 
engagées  sur  le  territoire  inondé  en  voulant  se  rendre  à  l'école — il  s'agissait  ici  des 
enfants  d'école.  J'ai  vu  de  mes  yeux  ce  territoire  complètement  caché  sous  les  eaux. 
Nous  ne  voulons  pas  qu'il  soit  fait  aucuns  travaux  à  cet  endroit  qui  soient  de  nature 
à  empêcher  le  drainage  que  l'on  peut  y  établir.  Nous  nous  sommes  trouvés  opposés  à 
cette  idée  en  même  temps  qu'une  autre  municipalité  qui,  je  le  reconnais,  u'a  pas,  il 
s'en  faut,  l'importance  et  la  dignité  de  celles  que  je  vois  représentées  ici,  mais  nous 
ne  sommes  pas  disposés  à  nous  trouver  face  à  face  avec  un  traité  international  qui 
nous  empêcherait  de  construire  le  canal  de  Calumet.  Le  canal  de  Calumet,  tel  que 
les  ingénieurs  veulent  le  construire,  et  je  les  crois  unanimes  dans  leurs  vues,  je  veux 
dire  qu'ils  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  construire  des  canaux  de  cette  importance 
— le  canal  aura  une  profondeur  de  22  pieds  d'eau.  Cette  profondeur  me  paraît  être 
le  minimum  de  ce  qu'il  faut  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  Si  nous  ne  pouvons  dispo- 
ser que  d'un  mince  filet  d'eau  que  laisse  échapper  la  surface  d'un  volume  considérable 
d'eau,  et  que  les  égouts  soient  entraînés  lentement  à  travers  cette  masse  sur  une  lon- 
gueur de  12  à  13  milles,  qu'arrivera-t-il  ?  11  ne  se  fera  aucun  nettoyage  ;  au  contraire, 
les  égouts  se  blottiront  au  fond  de  l'eau  et  arriveront  à  former  des  étangs  qui,  à 
l'époque  des  inondations  du  printemps,  seront  déposés  dans  les  eaux  du  lac  où  ils 
atteindront  le  barrage  et  pollueront  l'approvisionnement  d'eau. 

On  admet,  et  je  le  comprends,  que  nous  ne  pouvons  enrayer  toutes  les  inondations 
du  printemps,  mais  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  question  de  temps.  Supposons  que,  pour 
la  durée  d'un  mois  au  printemps,  cette  période  est  celle  de  la  durée  de  nos  inondations 
— ce  canal  fût  en  partie  fermé;  si  les  eaux  de  ce  canal  sont  pures  et  ne  renferment 
pas  une  quantité  sérieuse  de  déchets,  les  égouts  qui  prendraient  la  direction  du  lac  ne 
seraient  pas  très  considérables  et  seraient  noyés  dans  la  rivière  de  même  qu'à  travers 
le  canal  à  l'époque  où  le  canal  se  rouvrirait  de  nouveau.  Mais  si  vous  vous  mettez  à 
tirer  un  simple  filet  d'eau  de  cette  masse,  ou  que  vous  entrepreniez  de  l'en  retirer  par 
le  moyen  d'un  service  de  pompes,  il  me  semble  qu'il  est  de  toute  évidence  que  les 
égouts,  se  déversant  à  treize  milles  plus  loin,  à  Chicago-sud,  au  sein  d'un  cours  d'eau 
qui  traverserait  une  section  d'une  capacité  de  200  pieds  de  largeur  avec  une  profondeur 
de  20  pieds,  il  me  semble,  dis-je,  que  ces  égouts  s'en  iraient  tout  de  suite  au  fond  pour 
s'y  former  en  amoncellement  et  que  nulle  puissance  au  monde  ne  pourrait  réussir  à 
déloger  cette  masse.  L'inclinaison,  de  Chicago-sud  à  Blue-Island,  n'est  que  d'un  pied, 
et  en  donnant  une  profondeur  de  22  pieds  à  ce  canal,  on  n'arrivera  qu'à  créer  la  pro- 
fondeur naturelle  qui  puisse  venir  à  bout  de  cette  masse  d'égouts  que  charrie  la 
rivière,  et  garder  dans  un  état  convenable  le  fond  du  canal. 

On  a  conseillé  de  créer,  au  moyen  d'un  service  de  pompes  ou  par  quelque  autre 
moyen,  un  cours  d'eau  de  peu  d'importance  qui  nous  eût  assuré  un  courant  plus  rapide 
et  qui  nous  eût  exempté  la  tâche  de  construire  un  canal  aussi  considérable.  Cette 
idée  n'a  aucun  sens  pour  vous  puisque  ce  que  vous  voulez  étudier  ici  est  la  question  de 
la  quantité  d'eau.  Il  vous  est  indifférent  que  cette  eau  coule  rapidement  ou  lente- 
ment, mais,  je  le  répète,~'cette  idée  est  d'application  impossible  à  cause  des  intérêts  de 
la  navigation  qui  se  trouvent  engagés  dans  cette  affaire- 
Le  commerce  sur  la  rivière  Calumet  a  augmenté,  au  cours  des  dix  dernières  années, 
dans  une  proportion  de  500  pour  cent.  Elle  constitue  un  port  considérable.  De  nos 
jours,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  exerce  sa  juridiction  sur  toute  son  étendue  et 
ne  permettrait  jamais  l'existence  dans  son  lit  d'un  courant  qui  pût  affecter  les  intérêts 
de  la  navigation. 
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Ce  que  j'en  ai  dit  s'appliquait  au  territoire  de  Calumet.  Je  sais  que,  en  parlant 
comme  je  le  fais,  je  me  fais  l'interprète  de  tous  les  habitants  de  ce  district.  Je  m'at- 
tendais à  ce  que  l'on  me  mît  sous  les  yeux  ici  des  plans  d'action  plus  parfaits  que  le 
mien,  attendu  que  vous  ne  vous  trouviez  pas  dans  la  possibilité  de  voir  la  rivière 
Calumet,  mais  je  suis  confiant  que  ce  plan  vous  convaincra  de  l'exactitude  de  mes 
données,  en  même  temps  que  le  fera  la  photogrraphie,  à  savoir  que  la  rivière  a  une  lar- 
geur de  250  pieds  à  l'endroit  où  commence  le  canal;  on  peut  dire  cependant  que, 
somme  toute,  elle  a  une  largeur  de  200  pieds,  sa  profondeur  se  trouvant  être,  en  nous 
appuyant  sur  l'autorité  du  major  Marshall,  de  huit  pieds. 

Le  général  Ernst. — Nous  entendrons  maintenant  le  maire  de  LaSalle. 

Kemarques  de  M.  Walter  Panneck,  maire  de  LaSalle,  Illinois. 

M.  Walter  Panneck  parla  alors  en  ces  termes  : 

Je  suis  peu  au  courant  des  embarras  auxquels  a  à  faire  face  la  ville  de  Chicago, 
embarras  avec  lesquels  messieurs,  vous  êtes  aux  prises;  je  ne  représente  ici  que  les 
gens  qui  demeurent  à  quelques  cent  milles  à  l'ouest  de  Chicago.  Lorsque,  il  y  a  quel- 
ques années,  la  question  de  drainage  fut  soumise  à  la  population  de  la  vallée  de 
rillinois,  les  gens  de  Peru,  ceux  de  Spring- Valley,  de  Morris,  de  Marseilles,  de  Peoria 
et  de  tout  le  district,  envoyèrent  des  délégations  à  Springfield  pour  s'opposer  à  la  loi 
que  l'on  voulait  édicter.  Cette  loi  passa  malgré  cette  opposition  et  elle  portait  que 
tant  de  centaines  de  mille  pieds  cubes  d'eau  devaient  passer  par  les  écluses  de  Lock- 
port  à  moins  qu'ils  ne  vinssent  de  Chicago;  et  de  telle  sorte  que  l'eau  de  la  rivière 
Illinois  ne  fût  pas  souillée  plus  que  ce  à  quoi  pouvait  obvier  la  ville  de  Chicago. 
Cette  question  fut,  à  cette  époque,  l'objet  d'un  compromis  et  la  loi  fut,  je  crois, 
adoptée  par  la  législature. 

S'il  arrivait  qu'en  vertu  d'un  traité,  le  cours  de  l'eau  fût  diminué  en  intensité; 
si  nous  étions  destinés  à  faire  de  notre  territoire  le  dépotoir  du  système  d'égout  de  la 
ville  de  Chicago  sans  que  nous  eussions  suffisamment  d'eau  pour  arriver  à  diluer  la 
matière  de  cet  égout  ou  pour  la  transïx)rter  plus  loin  ;  je  dis  que,  pour  ce  qui  concerne 
notre  ville  avec  la  situation  qu'elle  occupe  en  haut  d'une  colline,  avec,  en  dessous  d'elle, 
la  vaste  étendue  de  pays  qu'inondent  les  eaux  du  printemps  ou  que  couvriraient  les 
eaux  de  la  rivière  de  l'Illinois,  il  s'en  suivrait,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  douter, 
que  les  égouts  se  répandraient  sur  les  terres  basses  et  nuiraient  de  façon  plus  ou 
moins  sérieuse  à  la  santé  publique. 

J'ignore  complètement  les  sentiments  de  la  Commission  à  ce  sujet.  J'ignore 
également  ce  qui  fait  l'objet  du  combat,  mais  qu'il  nous  soit  permis,  au  nom  de  la 
population  dont  je  viens  de  parler,  de  faire  appel  à  la  Commission  afin  qu'elle  ne  dimi- 
nue pas  le  volume  d'eau.  Ce  qui  pour  nous  a  été  dans  le  passé  et  est  encore  actuelle- 
ment la  cause  d'ennuis,  c'est  l'insuffisance  d'eau  qui  nous  est  imposée  par  les  com- 
missaires du  service  de  drainage. 

Le  général  Ernst— Ici  prend  la  fin  la  liste  des  orateurs,  à  moins  toutefois  qu'il 
ne  se  trouve  quelqu'un  qui  désire  faire  connaître  son  opinion. 

M.  E.  J.  Ward. — Je  désirerais,  monsieur  le  président,  prendre  la  parole  quelques 
instants. 

Remarques  de  M.  E.  J.  Ward,  de  Marseilles,  Illinois. 

Monsieur  le  président,  à  titre  d'habitant  de  la  vallée  de  l'Illinois  pendant  une 
durée  de  plus  de  cinquante  ans,  et  pour  avoir  vécu  non  loin  des  rives  et  sur  les  rives 
mêmes  de  la  rivière  de  l'Illinois  pendant  quarante  ans,  je  désirerais  répondre  à  la 
question  du  président  McCormick  à  laquelle  il  n'a  pas  lui-même  répondu,  à  savoir: 
"  Qu'arrivera-t-il  après?  " 

Il  a  dit  en  substance  que  si  le  district  sanitaire  n'arrivait  pas  à  amener  la  quan- 
tité d'eau  stipulée  dans  les  lois  organiques  du  district,  '^  qu'arriverait- il?  "  Je  vais  le 
lui  dire.     Cette  même  loi  renferme  une  clause  qui  voit  à  permettre,  au  cas  où  le  dis- 
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trict  sanitaire  ne  fournirait  pas  une  certaine  quantité  d'eau,  à  toute  municipalité  ou 
à  tout  individu  de  l'état  de  l'Illinois  d'en  informer  notre  avocat  général  et — disons  en 
passant  que  cette  clause  a  été  introduite  à  la  demande  énergiquement  formulée  de  la 
population  de  la  vallée — à  permettre  à  tout  citoyen  d'en  informer  notre  avocat  général, 
ce  dernier  se  trouvant  dès  lors  tenu  de  s'adresser  à  la  cour  suprême  et  d'enregistrer 
des  procédures  de  mandamus  afin  de  forcer  le  district  sanitaire  à  fournir  le  volume 
d'eau  nécessaire  pour  la  sauvegarde  de  la  santé  publique;  et  je  suis  en  mesure  d'assu- 
rer ces  messieurs  que  si  le  district  nous  met  dans  cette  obligation,  il  se  trouvera  quel- 
que municipalité  de  la  vallée  ou  une  association  d'un  certain  nombre  d'entre  nous 
pour  tirer  profit  de  l'existence  de  cette  clause. 

Maintenant,  messieurs,  la  santé  de  nos  enfants,  à  nous,  habitants  de  la  vallée, 
repose  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  ce  débat.  Nous  les  avons  élevés  et  nous  les  élevons 
dans  cette  partie  du  pays  et  il  en  reste  à  venir.  Nous  vous  demandons,  messieurs, 
de  ne  pas  diminuer  ce  volume  d'eau,  car  si  vous  le  faisiez,  je  vous  le  dis  sincèrement, 
nous  nous  y  opposerons  quand  le  temps  sera  venu.  La  génération  qui  pousse  ne 
devra  pas  avoir  à  se  rendre  compte,  en  grandissant,  que  tous  les  membres  dont  elle 
se  compose  et  les  enfants  qu'elle  pourra  arriver  à  faire  naître  devront  prendre  le  che- 
min du  cimetière  de  par  la  volonté  du  distrct  sanitaire  ou  en  vertu  d'un  traité  quel- 
conque. 

Messieurs,  sans  vous  manquer  de  respect,  je  vous  dis  que  si  dans  l'avenir  il  arrive 
que,  la  génération  qui  pousse  ayant  grandi,  elle  apprenne  que  la  mise  en  vigueur  d'un 
traité  de  cette  nature  se  trouve  être  la  cause  de  plus  d'un  décès  de  leurs  enfants  et 
d'autres  membres  de  la  communauté,  vous  vous  apercevrez  que  le  traité  aura  été  mis 
de  côté. 

Le  général  Ernst. — Qui  représentez -vous  ? 

M.  Ward. — Je  ne  représente  aucune  ville  en  particulier.  Je  ne  suis  qu'un  simple 
habitant  de  la  vallée.  Je  demeure  à  Marseilles.  Le  maire  de  notre  ville  s'est  déjà 
fait  entendre. 

La  liste  des  orateurs  est  maintenant  achevée. 

M.  LiNDLEY. — Je  désire  attirer  l'attention  de  la  Commission  et  celle  des  avocats 
en  particulier,  sur  la  décision  du  juge  Holmes  dans  l'affaire  Missouri-Illinois,  dans  le 
200me  Etats-Unis,  et  tout  particulièrement  sur  cette  partie  de  ce  jugement  qui  veut 
que  nous  soyons  sur  le  bassin  du  Mississipi,  et  ce  par  la  volonté  du  gouvernement 
qui  en  a  ainsi  disposé  en  vertu  des  lois  législatives  de  1882;  il  suit  que  les  eaux  se 
trouvent  à  couler,  conformément  à  la  loi,  dans  cette  direction. 

Le  général  Ernst. — Si  personne  ne  se  propose  de  prendre  la  parole,  nous  fermerons 
ici  les  délibérations. 

(Après  quelques  minutes  de  repos,  et  avant  d'entrer  en  session  executive, 
M.  H.  N.  Ruttan  demanda  la  permission  de  prendre  la  parole  devant  la  Commission, 
ce  qu'il  fit  en  ces  termes  : 

Remarques  de  M.  H.  N.  Ruttan. 

Monsieur  le  président  et  messieurs,  le  sujet  sur  lequel  on  m'a  demandé  de  parler 
devant  la  Commission  se  trouve  être  celui  du  partage  des  eaux  en  dehors  des  sources 
de  la  rivière  Winnipeg  dans  le  Manitoba.  Je  représente  la  ville  de  Winnipeg  et  je 
jporte  les  instructions  du  maire.  Je  suis  l'ingénieur  de  la  ville  de  Winnipeg.  Il 
existe  actuellement  sur  les  bords  de  la  rivière  des  établissements  d'énergie  hydrauli- 
que dont  la  construction  est  achevée,  et  d'autres  dont  la  construction  n'est  que  com- 
mencée, ces  établissements  produisant  ensemble  une  force  de  60,000  à  70,000  chevaux- 
vapeur. 

Le  général  Ernst. — Quelle  est  cette  rivière? 

M.  Ruttan. — La  rivière  Winnipeg.  La  ville  de  Winnipeg  prépare  actuellement 
des  plans  et  elle  a  voté  des  crédits  pour  \oir  à  la  construction  d'un  établissement 
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d'énergie  hydraulique  de  50,000  chevaux-vapeur,  cet  établissement  devant  servir  à 
transmettre  Fénergie,  sur  une  distance  de  75  milles,  à  la  ville  de  Winnipeg;  il  existe 
encore  plusieurs  autres  établissements  d'importance  en  activité  sur  cette  rivière,  et  il 
se  trouve  des  compagnies  de  Chicago  qui  y  ont  des  intérêts  sérieux. 

n  est  venu  à  la  connaissance  de  la  ville  de  Winnipeg  que  la  compagnie  du  Canal 
Minnesota  se  propose  de  distraire  une  partie  des  affluents  de  la  rivière  Winnipeg  du 
lit  de  la  rivière  Winnipeg  pour  les  amener  dans  le  bassin  du  Saint-Laurent;  et  que 
Pon  s'est  adressé  à  cette  Commission  pour  en  obtenir  le  permis  de  mener  ces  travaux 
à  bonne  fin.  La  ville  de  Winnipeg  s'oppose,  naturellement,  à  ce  que  l'on  détourne 
tout  volume  d'eau  du  bassin  auquel  il  appartient.  Je  pourrais  mentionner  ici  que,  à  la 
suite  de  travaux  de  sondage  de  la  rivière  Winnipeg  pratiqués  à  l'endroit  où  l'on  se 
propose  de  construire  des  usines  d'énergie  hydraulique  qui  seront  la  propriété  de  la 
ville  de  Winnipeg,  on  a  constaté  que  le  courant  était  de  19,000  pieds  cubes  à  la 
seconde. 

On  est  porté  à  croire  qu'il  s'est  trouvé  un  temps  où  le  volume  d'eau  était  légère- 
ment plus  considérable  que  cela  et  que  le  minimum  de  vitesse  était  arrivé  aux  envi- 
rons de  17,000  pieds  cubes  à  la  seconde.  Nous  ne  possédons  pas  de  déclaration  pré- 
cise au  sujet  de  la  quantité  d'eau  que  la  compagnie  du  canal  Minnesota  se  propose  de 
détourner,  mais  je  vous  soumettrai  des  chiffres  afin  de  vous  permettre  de  juger  qu'il 
me  devrait  pas  leur  être  permis  de  détourner  l'eau  de  la  façon  que  l'on  a  en  vue. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  si  ce  n'est  que,  entre  Fort-Francis  où  une  compagnie  im- 
portante de  construction  de  voitures  de  chemin  de  fer  élève  actuellement  une  usine 
d'énergie  hydraulique,  et  la  ville,  la  différence  de  niveau  est  d'environ  300  pieds. 
Ceci  vous  permettra  de  vous  faire  une  idée  de  la  valeur  de  cette  rivière  pour  des  fins 
de  production  d'énergie  hydraulique..  J'attirerai  également  votre  attention  sur  la 
valeur  particulière  qu'elle  possède  à  cause  de  l'existence,  aux  environs  de  Winnipeg 
et  dans  le  district  des  Prairies,  de  prix  très  élevés  sur  le  charbon,  et  notre  unique 
espoir  de  réussir  à  attirer  les  manufacturiers  au  sein  de  ce  district,  réside  dans  le 
développement  de  l'énergie  hydraulique. 
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PROJET  DE  CONSTRUCTION  D'UNE  CHAUSSEE  AU  DEBOUCHE  DU 

LAC  ERIE. 


Rapport  définitif  de  la  Commission  Internationale  des  Eaux  Limitrophes  à  ce  sujet. 


Commission  Internationale  des  Eaux  Limitrophes. 

Bureau  de  la  section  américaine^ 

BUFFALO,  N.-Y.,  le  20  juin  1913. 

A  l'honorable  ministre  des  Travaux  publics  du  Canada: 
A  l'honorable  secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis: 

1.  La  loi  votée  par  le  Congrès  des  Etats-Unis  et  qui  demandait  que  le  gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne  fût  invité  à  faire  partie  de  la  Commission  Internationale  des 
eaux  limitrophes,  a  défini  comme  suit  les  o'bligations  de  cette  commission: — 

"  Les  dits  commissaires  devront  faire  rapport  sur  l'opportunité  d'établir  une 
chaussée  à  l'embouchure  du  lac  Erié,  et  aviser  sur  les  bénéfices  que  retirerait  la  na- 
vigation de  cette  chaussée.  Conseiller  ou  non  la  construction  de  cette  chaussée; 
approcher  leurs  gouvernements  respectifs  en  faveur  de  la  passation  d'une  entente  ou 
d'un  traité  pourvoyant  à  la  construction  de  la  chaussée  telle  que  recommandée  par 
les  commissaires,  ces  derniers  devant  auparavant  faire  l'estimation  des  dépenses 
occasionnées  par  cette  entreprise  ". 

2.  Il  peut  arriver  que  l'expre^-sion  "  chaussée  "  puisse  s'appliquer  à  divers  travaux 
d'un  caractère  et  d'une  destination  bien  différents.  A  l'époque  où  le  Congrès  vota 
cette  loi,  ce  dernier  avait  sous  les  yeux  le  rapport  du  bureau  des  ingénieurs  sur  les 
cours  d'eau  de  grande  profondeur  situés  entre  les  Grands  lacs  et  les  marées  de  l'Atlan- 
tique, ce  rapport  portant  la  date  du  30  juin  1900,  et  où  l'on  recommandait  de  "  régu- 
lariser "  le  niveau  des  eaux  du  lac  Erié — à  savoir  assurer  la  diminution  de  ses  mou- 
vements de  marée — et  ce  au  moyen  d'une  chaussée  consistant  en  un  barrage  submer- 
gé, de  même  qu'en  une  instaliation  de  portes  d'écluses  que  l'on  placerait  à  Pembouchure 
du  lac,  à  la  tête  de  la  rivière  Niagara.  Le  but  de  ces  travaux  eût  été  d'élever  le  niveau 
des  eaux  basses  du  lac,  sans  pour  cela,  élever  le  niveau  des  eaux  hautes,  le  niveau 
des  eaux  devant  se  trouver  de  cette  façon  parfaitement  régularisé. 

Il  semble  que  c'est  là  le  genre  de  travaux  que  le  Congrès  voulait  dire  quand  il 
se  servait  de  l'expression  "  chaussée  ".  Mais  le  mot  "  chaussée  "  peut  également  s'ap- 
pliquer à  un  barrage  submergé  dépourvu  de  portes  d'écluses,  le  travail  de  cette  sorte 
de  barrage  consistant  à  élever  le  niveau  du  lac  à  eau  basse  aussi  bien  qu'à  eau  haute, 
et  ce  de  façon  presque  identique;  cependant  que  l'on  avait  entrevu  au  cours  de  l'étu- 
de de  cette  question,  qu'il  n'était  pas  impossible  de  donner  à  cette  chaussée  une  dispo- 
sition qui  lui  permît  d'assurer  une  régularisation  partielle  du  niveau. 

Pour  arriver  à  distinguer  les  travaux  de  cette  dernière  catégorie  de  ceux  que  l'on 
désigne  comme  devant  "  régulariser  "  le  niveau  du  lac,  on  pourrait  les  appeler  "  tra- 
vaux de  compensation  ".  Il  arrive  alors  que  cette  question  embrasse  deux  subdivi- 
sions— l'une  assurant  la  régularisation  complète  du  niveau  du  lac  Erié,  l'autre  assu- 
rant l'élévation  de  son  niveau  sans  assurer  une  régularisation  complète. 

3.  n  arriva  naturellement  que  l'on  étudia  d'abord  la  question  de  la  régularisation 
complète.    Cette  régularisation  fut  l'objet  de  notre  rapport  en  date  du  8  janvier  1910 
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que  l'on  fit  imprimer  et  distribuer  par  les  soins  de  cette  commission,  et  que  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  fit  également  publier  à  titre  de  document  privé  avec  le 
numéro  779,  soixante-unième  Congrès,  seconde  session.  Quelques-unes  des  déclara- 
tions que  l'on  y  faisait,  de  même  que  les  conclusions  auxquelles  on  en  arrivait  dans  ce 
ïapport,  seront  répétées  dans  celui-ci. 

4.  Les  Grands  lacs,  avec  leurs  canaux  de  communication,  constituent  le  système 
le  plus  important  de  la  navigation  intérieure  du  monde.  Le  trafic  qui  passait  par  la 
rivière  Détroit,  le  point  le  plus  important  du  commerce  qu'elle  commande,  se  montait 
en  1910  à  73,526,602  tonnes  que  l'on  évaluait  à  environ  $771,000,000.  Environ  80 
pour  100  de  ce  trafic  se  fait  au  moyen  de  vastes  vaisseaux  à  marchandises  que  l'on  charge 
autant  que  l'on  peut  en  tenant  compte  des  exigences  des  ports  ou  des  canaux  parse- 
més entre  les  lacs,  mais  que  l'on  chargerait  bien  davantage  si  la  profondeur  de  l'eau 
le  permettait.  Quelques-uns  des  vaisseaux  de  grande  capacité  de  cette  flotte  portent 
un  chargement  additionnel  de  85  tonnes  pour  chaque  pouce  additionnel  de  tirage. 
Chaque  pouce  que  l'on  ajoute  à  la  profondeur  ordinaire  de  l'eau  ajouterait  donc  des 
avantages  dont  bénéficierait  le  commerce. 

5.  Les  Grands  lacs  constituent  une  série  de  réservoirs  naturels  d'une  énorme  ca- 
pacité. Chacun  d'eux  servant  à  régulariser  le  cours  de  la  rivière  qui  se  trouve  être 
son  débouché  et  à  maintenir  le  bas  niveau  du  lac.  Ils  ne  sont  pas  indépendants  les 
uns  des  autres,  mais  l'étude  des  conditions  de  l'un  entraîne  l'étude  des  conditions  de 
chacun  d'eux.  L'étendue  totale  de  territoire  qu'ils  arrosent  est  d'environ  287,688 
milles  carrés,  étendue  considérablement  plus  vaste  que  l'empire  Allemand.  De  cette 
étendue,  il  s'en  trouve  environ  un  tiers  que  les  lacs  eux-mêmes  couvrent — à  savoir  qui 
sert  de  réservoir.  On  arrive  à  une  uniformité  de  niveau,  de  même  qu'à  une  uniformité 
de  cours,  qui  étonnent  vraiment — travail  de  régularisation  d'une  perfection  telle  que  les 
travaux  des  hommes  n'ont  jamais  réussi  et  ne  réussiront  jamais  à  l'approcher.  La 
question  que  l'on  mettait  en  avant  était  celle-ci  :  "  Est-il  ïx>ssible  d'augmenter  le 
degré  de  puissance  naturelle?  "  Il  s'agissait  de  faire  face  à  des  forces  d'une  puissance 
très  considérable  et  l'on  devait  en  arriver  à  des  calculs  se  terminant  en  valeurs  de 
pouces.     Le  travail  se  trouvait  donc  d'une  difiiculté  qui  n'égalait  que  son  importance. 

6.  Pas  longtemps  après  l'organisation  de  la  Commission,  l'on  nomma  un  comité 
composé  de  deux  de  ses  membres  qui  étaient  ingénieurs,  et  dont  la  tâche  était  de  se 
procurer  toutes  les  données  possibles  et  de  faire  une  analyse  hydraulique  de  la  régu- 
larisation générale  de  tous  les  lacs.  Tous  les  tfavaiix  d'observation  sur  le  niveau  des 
eaux,  de  même  que  les  mesures  de   débit  exécutés  depuis  1860,  furent  rassemblés, 

analysés,  catalogués  et  étudiés.  Après  une  étude  attentive  de  toutes  les  données,  la 
Commission  trouva  qu'il  ne  se  trouvait  qu'une  bien  faible  somme  d'améliorations  dans 
la  régularisation  naturelle  qui  fût  possible  pour  chacun  des  lacs,  et  que,  telle  quelle, 
cette  somme  d'amélioration  ne  pouvait  s'obtenir  qu'au  détriment  et  qu'à  même  les 
canaux  qui  suivent  les  lacs.  Dans  le  cas  du  lac  Erié,  il  serait  possible  d'élever  le 
niveau  extrême  des  basses  eaux  d'environ  un  pied,  ce  travail  devant  arriver  à  élever 
le  niveau  à  eau  basse  du  lac  Saint-Clair  d'environ  0-61  pouce,  et  celui  du  lac  Lluron- 
Michigan  d'environ  0-27  pouce,  le  tout  sans  pouvoir  arriver  à  assurer  une  augmentation 
sensible  du  niveau  extrême  des  hautes  eaux.  Mais  en  faisant  ceci,  le  niveau  des  basses 
eaux  du  lac  Ontario  se  trouverait  abaissé  d'environ  44  pouces  ;  la  profondeur  ordinaire 
des  canaux  du  Saint-Laurent  se  trouverait  abaissée  d'environ  7§  pouces,  et  la  ville 
de  Chicago  se  trouverait  à  souffrir  à  la  suite  d'une  augmentation  de  dégâts  que  pro- 
duirait l'inondation  de  même  qu'à  la  suite  du  retard  de  l'ouverture  de  la  navigation 
au  printemps.  La  question  des  dommages  causés  là  où  existaient  des  droits  réels, 
se  tro  va  de  la  sorte  amenée  sur  le  tapis.  Alors  que  les  avantages  de  régularisation 
pouvaient  contrebalancer  les  désavantages  qu'elle  occasionnait,  s'il  se  trouvait  que  les 
perse rncs  appelées  à  bénéficier  des  premiers  étaient  les  mêmes  que  celles  qui  allaient 
souff  ir  des  derniers,  la  différence  entre  les  deux  n'était  pas  assez  grande  pour  que  les 
gcu^  en  emenfs  fussent  justifiables  de  se  mettre  à  l'étude  désagréable  de  la  question  des 
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dommages  à  imposer.  La  Commission  recommanda  donc  que  la  "  régularisation  "  du 
niveau  du  lac  Erié  ne  fût  pas  entreprise,  voulant  parler  par  là  de  la  régularisation  la 
plus  complète  possible,  telle  que  celle  que  l'on  peut  obtenir  au  moyen  d'une  chaussée 
et  de  portes  d'écluse  installées  à  Buffalo  même  ou  aux  environs  de  cette  ville. 

7.  La  seconde  subdivision  de  la  question  qui  nous  était  soumise,  à  savoir  les  tra- 
vaux nécessaires  à  l'élévation  du  niveau  du  lac  Erié  avec  régularisation  partielle  et 
non  complète,  et  que  nous  avons  appelé  "les  travaux  de  compensation  "  fait  l'objet 
de  ce  rapport.  On  y  trouvera  attaché  une  annexe  constituant  le  rapport  du  comité 
chargé  spécialement  des  travaux  de  recherches. 

8.  Comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  premier  rapport,  ia  rivière  Niagara  se 
trouve,  à  l'extrémité  nord  de  son  embouchure,  à  constituer  une  valve  de  sûreté  d'une 
importance  réelle  pour  la  protection  de  la  ville  de  Buffalo  contre  les  rigueurs  des 
orages,  et  cette  partie  de  la  rivière  ne  devrait  pas  être  obstruée  par  une  chaussée;  il  a 
cependant  paru  possible  d'installer  quelque  part  sur  le  cours  de  la  rivière,  entre  le  lac 
Erié  et  les  chutes,  une  chaussée  submergée  qui  serait  d'un  avantage  pour  la  navigation 
sur  les  cours  d'eau  placés  au-dessus  de  cette  chaussée  sans,  pour  cela,  nuire  aux  cours- 
d'eau  placés  en  aval  de  ces  chaussées,  les  terres  avoisinantes  se  trouvant  être  les  seules 
qui  pussent,  et  encore,  souffrir  quelque  peu  de  cet  état  de  choses.  Pour  poser  cette 
question  sur  ses  vraies  bases,  il  devenait  nécessaire  de  faire  un  travail  complet  d'ar- 
pentage sur  la  rivière  Niagara,  à  partir  du  lac  Erié  jusqu'aux  chutes,  en  même  temps 
que  les  travaux  topographiques  des  terres  du  voisinage.  Ces  travaux  ont  été  exécutés 
par  les  soins  de  la  Commission.  On  fit  également  de  l'arpentage  sur  le  cours  de  la 
rivière  Welland,  section  canadienne,  sous  la  direction  du  gouvernement  canadien,  à 
l'endroit  où  elle  se  jette  dans  la  rivière  Niagara,  soit  à  environ  un  mille  des  rapides 
qui  touchent  aux  chutes.  On  trouvera,  comme  annexe,  un  plan  fait  sur  une  échelle 
réduite  et  portant  une  esquisse  de  la  rivière  Niagara.     (PL  I.) 

9.  En  étudiant  les  cartes  il  apparaît  que  le  meilleur  site  pour  une  chaussée  sub- 
mergée, ou  barrage,  se  trouve  immédiatement  au-dessus  de  la  rivière  Welland,  à  partir 
de  Hog-Island,  à  l'embouchure  de  cette  rivière,  jusqu'à  l'embouchure  de  Gill-Creek, 
sur  le  côté  américain,  comme  l'indique  la  plaque  IL  Comme  il  se  trouve  que  la 
rivière  Welland  est  navigable,  il  serait  avantageux  de  placer  le  barrage  en  deçà  de 
son  embouchure,  mais  les  travaux  d'arpentage,  exécutés  le  long  de  cette  rivière,  ont 
montré  qu'une  augmentation  même  légère  du  niveau  de  ses  eaux  produirait  une  inon- 
dation sur  une  étendue  considérable  de  pays  et  sur  des  terres  de  bon  rapport.  Pour 
assurer  la  navigation  de  la  rivière  Welland,  il  devient  nécessaire  de  construire  une 
écluse  à  l'extrémité  canadienne  du  barrage,  la  raison  du  placement  du  barrage  à  un 
endroit  aussi  rapproché  que  possible  du  pied  de  la  navigation,  se  trouvant  être  de 
travailler  à  améliorer  la  partie  navigable  de  la  rivière  Niagara  qui  se  trouve  plus 
haut.  Une  étude  des  lieux  sur  les  deux  côtés  de  la  rivière  Niagara  a  montré  que  la 
surface  de  l'eau,  à  une  hauteur  moyenne,  pouvait  s'élever  jusqu'à  trois  pieds  à  l'en- 
droit du  barrage,  et  ce,  sans  nuire  aux  terres  avoisinantes,  si  ce  n'est  sur  une  distance 
d'environ  «H  mille  immédiatement  au-dessus  du  barrage,  sur  le  côté  américain.  On 
propose  de  construire  à  cet  endroit  une  digue  d'une  hauteur  raisonnable  afin  d'arriver 
à  protéger  les  terres  contre  une  inondation. 

10.  La  forme  que  l'on  devra  donner  au  barrage  a  été  l'objet  d'une  étude  sérieuse. 
Afin  d'arriver  à  ne  déranger  que  le  moins  possible  la  distribution  du  cours  des  eaux 
à  travers  les  différentes  parties  de  la  section  transversale  de  la  rivière,  le  sommet  d\i 
barrage  se  trouve  occupé  en  quatre  sections,  comme  l'indique  la  plaque  VI,  la  hauteur 
donnée  à  chaque  section  étant  telle  qu'elle  puisse  arriver  à  élever  la  surface  des  eaux, 
daus  cette  section,  de  3  pieds  à  sa  hauteur  moyenne. 

11.  On  voit  une  section  transversale  du  barrage  sur  le  tableau  1  de  la  plaque  V. 
Cette  forme  a  été  adoptée  à  la  suite  d'expériences  sur  plusieurs  modèles  de  barrage 
construits,  autant  que  possible,  d'après  les  conditions  réelles  de  la  rivière.     Ces  expé- 
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liences  furent  conduites  au  laboratoire  hydraulique  du  collège  des  ingénieurs  civils 
de  l'Université  Cornell,  ce  collège  ayant  été  généreusement  mis  à  la  disposition  de  la 
commission  à  ces  fins  par  les  autorités  de  l'Université.  Ces  expériences  se  trouvent 
consignées  au  cours  du  rapport  du  comité  ci-joint.  La  nature  du  barrage  que  l'on  *a 
recommandé,  est  celle  qui  fera  le  plus  de  travail  à  l'époque  du  niveau  élevé  de  la 
rivière,  et  qui  en  fera  le  moins  aux  époques  des  basses  eaux.  La  nature  de  barrage 
que  l'on  a  adoptée  remplit  ces  conditions,  cependant  il  serait  certainement  possible 
de  trouver  quelque  barrage  plus  parfait  en  faisant  une  série  d'expérience  à  cet  effet. 

12.  Les  effets  du  barrage  sur  les  eaux  de  la  rivière  Niagara  à  certains  endroits 
de  cette  rivière,  de  même  que  sur  les  eaux  du  lac  Erié  à  l'époque  du  bas  niveau,  du 
moyen  et  du  niveau  très  élevé  de  ses  eaux,  sont  indiqués  sur  les  plaques  III  et  IV, 
la  première  comportant  le  canal  Tonawanda,  et  la  deuxième,  le  canal  Chippewa.  Les 
plaques  indiquent  le  niveau  naturel  des  eaux  à  ces  trois  époques;  elles  indiquent  aussi 
le  niveau  produit  par  le  retirement  des  eaux  à  la  suite  de  l'installation  du  barrage, 
tel  que  le  porte  le  calcul  fait  en  vertu, du  théorème  de  Bernouilli  appliqué  à  un  cours 
régulier.  Le  résultat  en  est  également  indiqué  au  tableau  ii°  1.  Il  ressort  de  ce 
tableau  que  le  niveau  du  lac  Erié  sera  élevé  de  0-51  pied  à  l'époque  de  ses  eaux  les 
plus  basses;  de  0-39  pied  à  la  hauteur  moyenne  de  ses  eaux,  et  de  O-ll  pied  à  l'époque 
du  niveau  le  plus  élevé  de  ses  eaux.  Au  niveau  moyen  des  eaux,  la  surface  de  la 
rivière  Niagara  se  trouvera  élevée  de  1-08  pied  à  l'aqueduc  de  Butfalo;  de  1-66  pied, 
à  Strawberry-Island,  une  distance  d'environ  5J  milles  du  lac;  de  2-14  pieds  à  Black- 
Creek,  une  distance  d'environ  11  milles  du  lac;  de  2-99  pieds  à  LaSalle-Landing, 
distance  d'environ  18  milles  du  lac;  et  de  3-05  pieds  à  Schlosser's-Dock,  où  se  trouve 
le  pied  de  la  navigation.  A  l'époque  des  hautes  eaux,  ces  chiffres' se  trouvent  être: 
pour  Buffalo,  0-19  pied;  pour  Strawberry-Islanl,  0-42  pied;  pour  Black-Creek,  0-59 
pied;  pour  LaSalle-Landing,  0-82  pied;  et  pour  Schlosser's-Dock,  0-91  pied. 

13.  L'effet  de  l'élévation  des  eaux,  au  niveau  moyen  du  lac  Erié,  de  0-39  pied, 
serait  d'élever  le  niveau  du  lac  Saint-Clair  d'environ  0-23  pied,  et  le  niveau  moyen 
du  lac  Huron  d'environ  0-09  pied. 

14.  Pour  arriver  à  changer  le  niveau  d'une  vaste  mer  intérieure  comme -l'est  le 
lac  Erié,  sur  les  rives  duquel  se  trouvent  plusieurs  villes  d'une  certaine  importance, 
il  faut  y  penser  à  deux  fois  et  être  très  prudent.  Toute  élévation  sérieuse  du  niveau 
des  hautes  eaux,  est  de  nature  à  causer  des  dommages  sérieux  aux  quais  et  aux  terres 
basses.  Il  faut  bien  se  garder  de  venir  en  lutte  avec  des  droits  acquis.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  niveau  ordinaire  des  hautes  eaux  se  trouve  augmenté  de  0-38  pied  seule- 
ment, ou  de  4J  pouces,  et  le  niveau  le  plus  élevé  à  Buffalo  se  trouve  augmente  de  0-11 
pied  seulement,  oïl  de  li  pouce. 

15.  La  construction  du  barrage  tel  que  recommandé  au  cours  du  rapi)ort,  va  se 
trouver  à  affecter  d'une  certaine  façon  le  niveau  du  commencement  du  Canal  Barge  qui 
va  de  Tonawanda  à  Lockport.  Le  niveau  de  la  rivière  Niagara  à  Tonawanda  se  trou- 
verait élevé  de  1-71  pied  à  son  niveau  moyeu,  et  de  0-55  pied  à  son  plus  haut  niveau, 
de  sorte  que  si  l'on  n'a  pas  vu  à  ce  que,  à  l'entrée  du  canal,  on  put  empêcher  l'éléva- 
tion du  niveau  qu'amènerait  la  construction  du  barrage,  il  importe,  à  notre  sens,  d'as- 
surer la  construction  d'une  écluse  de  protection  dont  le  coût  approximatif  apparaît 
dans  nos  estimations  générales. 

16.  C'est  notre  avis  que  la  capacité  de  l'écluse  qui  doit  entrer  dans  le  lit  de  la 
rivière  Welland,  est  une  simple  question  domestique  qu'il  appartient  au  gouvernement 
canadien  de  trancher.  Nous  avons  mis  une  somme  de  $500;000  dans  les  estimations 
afin  de  voir  à  la  construction  de  cette  écluse,  mais  ses  dimensions  devraiejit  être  en 
conformité  avec  les  capacités  que  le  gouvernement  canadien  décidera  de  donner  aux 
cours  d'eatt  qui  se  rattachent  à  ce  système,  cette  estimation  ne  devant  être  considérée 
que  commo  un  calcul  de  premier  jet. 
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17.  Le  barrage  doit  être  construit  en  ciment  et  le  coût  doit  en  être  établi  de  la 
façon  suivante: — 

Creusage  du  roc,  36,300  verges  cubes  à  $4  la  verge 3  145,200 

Ciment,  structure  élevée,  44,000  verges  cubes  à  $12  la  verge 528^000 

Ciment,  structure  souterraine,  48,500  verges  à  $10  la  verge.  .  .  .  ^ 485^000 

Batardeau,  105,500  verges  cubes,  à  $3.50  la  verge 369i250 

Travail  des  pompes  et  entretien  des  travaux,   chiffres  ronds 21oioDO 

Ecluse  dans  le  lit  de  la   rivièie  Welland 500,000 

Creusage  pour  la  solidification  des  murs,  le  long  de  la  rivière  Niagara,  16,000  verges 

cubes   à   $3    la   verge    48,000 

Ciment  pour  la  protection  des  murs,   12,500  verges  cubes  à  $10 125,000 

$2,910,450 
Addition,  pour  les  travaux  d'ingénieurs  et  pour  lés  dépenses  extraordinaires,  d'environ 

20  pour  cent 589,550 

Total .13,500,000 

18.  L'importance  sérieuse  pour  la  navigation,  de  raugmentation  de  0  pouces  sur 
le  niveau  des  basses  eaux  sur  le  lac  Erié  a  déjà  fait  l'objet  de  certaines  démonstra- 
tions. Le  bien  que  doit  retirer  la  rivière  Niagara  de  l'installation  de  ce  barrage  n'est 
pas  à  dédaigner.  L'un  des  avantages  incidents  du  fait  de  sa  construction  serait  que 
les  compagnies  d'énergie  hydraulique  installées  aux  chûtes  se  trouveraient  dans  l'im- 
possibilité de  faire  quelque  tort  au  niveau  du  lac  Erié.  La  rivière  Niagara  en  aval 
du  barrage,  de  même  que  les  conditions  actuelles  du  lac  Ontario  et  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  n'éprouveraient  aucun  changement  de  quelque  importance.  Le  barrage  pro- 
duit un  certain  effet  de  rég-ularisation  sur  le  niveau  du  lac  Erié,  l'ordre  des  oscillations 
du  lac  se  trouvant  amené  à  environ  4J  pour  100.  Le  niveau  ordinaire  moyeu  des 
basses  eaux,  soit  571-3,  se  trouve  élevé  à  0-46  pied,  et  le  niveau  ordinaire  des  hautes 
eaux  se  trouve  élevé  de  0-38  pied,  soit  une  différence  de  0-07  pied.  L'approvisionne- 
ment que  garde  le  lac  Erié  ne  se  trouve  réduit  que  de  ce  faible  montant,  lequel  n'est  pas 
suffisant  pour  affecter  le  niveau  du  lac  Ontario  de  façon  sérieuse. 

19.  Il  n'est  pas  impossible  que  le  gouvernement  canadien  arrive  à  assumer  les 
frais  des  dommages  causés  par  les  inondations  dans  la  vallée  de  la  rivière  Welland, 
ces  inondations  étant  occasioiniées  par  le  placement  de  l'extrémité  canadienne  du 
barrage  en  aval  de  l'embouchure  de  la  rivière  Welland.  Cette  attitude  se  trouvant  à 
faire  disparaître  la  nécessité  de  la  construction  d'une  écluse.  S'il  en  arrivait  ainsi, 
il  conviendrait  d'en  faire  une. mention  spéciale  dans  le  traité  que  l'on  pourrait  faire. 

20.  La  Commission  croit  que  les  très  grands  avantages  qu'en  retirerait  la  naviga- 
tion justifient  et  compensent  amplement  les  dépenses  nécessaires,  et  nous  recomman- 
dons qu'un  traité  «oit  négocié  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  pourvoyant 
à  la  construction  du  barrage. 

O.  H.  Ernst, 
Général  de  hrigade  de  l'année  des 

Etats-Unis^  en  retraite. 
Président  de  la  section  américaine. 

George  Clinton^ 
Menibre  de  la  section  américaine. 

E.  E.  Haskei.l, 
Membre  de  la  section  américaine. 
Certifié:  W.  Edward  Wilson, 

Secrétaire  de  la  section  américaine. 

Geo.  C.  Gibbons^ 
Président  de  la  section  canadienne. 

Louis  Coste, 
Membre  de  la  section  canadienne. 

Wm  J.  Stewart, 
Membre  de  la  section  canadienne. 

Thomas  Côté^ 
Certifié:  Secrétaire  de  la  section  canadienne. 
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Toronto,  Ontario,  13  décembre  1912. 

La  Commission  internationale  des  voies  navigables  limitrophes: 

Votre  comité,  nommé  pour  faire  enquête  sur  l'opportunité  de  construire  un  bar- 
rage à  Femboucliure  du  lac  Erié  et  sur  le  maintien  et  la  régulation  de  niveaux  conve- 
nables sur  les  autres  lacs  du  système  des  Grands  lacs,  a  clos  son  rapport  le  4  décembre 
1909,  sur  ce  sujet  par  le  paragraphe  suivant  : 

"  Votre  comité  avait  espéré  pouvoir  soumettre  une  discussion  d'un  projet  tendant 
à  compenser  le  lac  Erié  pour  l'abaissement  de  niveau  dû  aux  détournements  des  eaux 
par  des  travaux  érigés  au-dessus  des  rapides  à  proximité  des  chutes  Niagara.  Cepen- 
dant, un  examen  préliminaire  a  révélé  un  manque  de  données  qui  empêche  l'étude  de 
cette  question  pour  le  moment." 

Votre  comité  a  maintenant  l'honneur  de  soumettre  un  rapport  sur  cette  question. 
Ceci  complète  les  travaux  qui  lui  étaient  assignés. 

Il  serait  peut-être  bon  de  citer  ici  une  partie  de  l'acte  du  Congrès  des  Etats-Unis, 
approuvé  le  13  juin  1903,  afin  de  faire  mieux  comprendre  ce  rapport  : 

''  Clause  4. — Que  le  président  des  Etats-Unis  est  par  les  présentes  prié  d'inviter 
le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  à  prendre  part  à  la  formation  d'une  commis- 
sion internationale,  qui  co'mprendrait  trois  membres  des  Etats-Unis  et  trois  membres 
qui  représenteraient  les  intérêts  du  Dominion  du  Canada,  et  dont  le  devoir  serait  de 
faire  enquête  et  rapport  sur  les  conditions  et  les  usages  des  eaux  adjacentes  à  la  ligne 
frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  y  compris  toutes  les  eaux  des  lacs  et  des 
rivières  dont  le  fleuve  Saint-Laurent  est  la  voie  d'écoulement  naturelle  jusqu'à  l'océan 
Atlantique;  sur  le  maintien  et  la  régulation  de  niveaux  convenables,  et,  aussi,  sur 
l'effet  sur  les  rives  de  ces  eaux  et  sur  les  constructions  qui  s'y  trouvent,  et  sur  les 
intérêts  de  la  navigation,  effet  causé  par  le  détournement  ou  l'altération  de  leur  cours 
naturel;  et,  de  plus,  de  faire  rapport  sur  les  mesures  nécessaires  pour  régulariser  ce 
détournement,  et  de  faire  des  recommandations  pour  les  améliorations  et  les  régula- 
tions qui  protégeront  le  mieux  les  intérêts  de  la  navigation  dans  les  dites  eaux.  Les 
dits  commissaires  devront  faire  rapport  sur  l'opportunité  de  construire  un  barrage  à 
l'embouchure  du  lac  Erié,  afin  de  déterminer  si  un  tel  barrage  serait  utile  à  la  navi- 
gation, et  si  cette  construction  est  jugée  utile,  les  dits  commissaires  devront  faire  des 
recommandations  à  leurs  gouvernements  respectifs  en  vue  d'un  arrangement  ou  d'un 
traité  pourvoyant  à  la  construction  du  dit  barrage,  et  ils  devront  faire  une  estimation 
du  coût  probable  des  travaux. 

La  rivière  Niagara  est  le  débouché  du  lac  Erié  et  se  jette  dans  le  lac  Ontario  ;  la 
chute  la  divise  en  deux  branches,  la  branche  supérieure  et  la  branche  inférieure.  La 
branche  supérieure  est  navigable  depuis  le  lac  Erié  jusqu'à  Chippewa,  Ontario,  et 
jusqu'à  Niagara-Falls,  N.-Y.,  et  c'est  la  branche  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Les 
îles  Strawberiy  et  Grand  divisent  une  partie  de  cette  branche  en  deux  chenaux,  con- 
nus sous  les  noms  de  Tonawanda  et  Chippewa.  La  distance  du  lac  Erié  à  la  tête  de 
l'ile  Sitrawberry  est  d'environ  4  milles  et  l'abaissement  sur  cette  distance  est  à  niveau 
moyen  de  5-8  pieds.  La  distance  depuis  la  tête  de  l'île  Strawberry  jusqu'à  l'extrémité 
de  la  partie  navigable  par  le  chenal  Tonawanda  est  de  16^1  milles,  et  entre  les  mêmes 
points  par  le  chenal  Chippewa,  de  12|  milles.  L'abaissement  sur  ces  branches  est  à 
niveau  moyen  de  4.8  pieds. 

Les  conditions  naturelles  de  cette  branche  supérieure  de  la  rivière  sont  par  con- 
séquent telles,  qu'elles  montrent  qu'en  plaçant  un  barrage  submergé  de  dimensions 
suffisantes  là  où  finit  la  navigation  ou  au-dessous  des  îles  Navy  et  Connors,  on  pour- 
rait refouler  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  rendre  au  lac  Erié  au  moins  une  partie 
de  ce  qu'il  a  perdu  en  niveau  par  les  détournements,  et  en  même  temps  améliorer  la 
navigation  sur  la  branche  d«  la  rivière  dont  il  est  question. 

C'est  ce  projet  que  votre  comité  avait  à  l'étude  quand  il  termina  son  rapport  le 
4  décembre  1909.     Naturellement,  la  question  se  pose:  Peut-on  élever  suffisamment 
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Teau  à  l'endroit  indiqué  de  manière  à  rendre  au  lac  Erié  une  quantité  d'eau  apprécia- 
ble, et,  en  même  temps,  contrôler  toutes  les  inondations,  surtout  celles  qui  viennent 
des  grandes  tempêtes  du  sud-ouest  sur  le  lac  Erié? 

Pour  répondre  à  cette  question  il  faudrait  plus  de  données  qu'il  en  existait  à 
l'époque  de  notre  premier  rapport.  On  avait  demandé  un  levé  topographique  exact  de 
toutes  les  terres  qui  pourraient'  être  affectées  et  un  genre  de  barrage  qui  conviendrait 
le  mieux  à  l'endroit  choisi  et  on  devait  fixer  les  conditions. 

Des  levés  furent  commencés  de  bonne  heure  en  1910  et  poursuivis  avec  autant 
de  diligence  que  l'ont  permis  les  affaires  de  la  Commission.  Les  résultats  de  ces 
expertises  ne  furent  prêts,  cependant,  que  vers  le  commencement  de  la  présente  année. 
Un  levé  topographique  détaillé  des  rives  de  la  rivière  Niagara  a  été  préparé  depuis  le 
lac  Erié  jusqu'à  moins  d'un  mille  des  chutes;  aussi  un  levé  des  îles  qui  se  trouvent 
dans  cette  branche;  et  un  levé  de  la  rivière  Welland  depuis  son  embouchure  jusqu'à 
sa  source,  une  distance  d'environ  40  milles. 

Afin  de  déterminer  le  meilleur  genre  de  barrage,  on  a  cru  nécessaire  d'étudier  des 
genres  différents  de  barrages  d'après  les  conditions  aussi  exactes  que  possible  de  la 
rivière.  Ces  études  furent  faites  au  laboratoire  hydraulique  du  collège  de  génie  civil 
de  l'Université  Cornell,  que  l'on  avait  dans  ce  but  généreusement  mis  à  notre  dispo- 
sition. Ces  études  comprennent  des  expériences  sur  sept  genres  différents  de  barrages, 
variant  en  hauteur  depuis  3.7  pieds  jusqu'à  6.02  pieds  et  ayant  en  général  une  pente 
de  3  à  1  en  amont  et  de  1  à  1  en  "aval,  cinq  ayant  un  sommet  plat  et  les  autres  un  som- 
met arrondi.  Dans  deux  des  genres  à  sommet  plat  les  coins  en  amont,  et  dans  tous, 
les  coins  en  aval,  étaient  arrondis  sur  un  rayon  de  9.5  pieds.  Dans  deux  des  genres 
à  sommet  plat  et  dans  tous  les  genres  à  sommet  rond,  la  nappe  d'aval  était  une  courbe 
d'ogive- 

Ces  expériences  ont  été  conduites  par  M.  E.  E.  Haslam,  sous-ingénieur  de  la 
Commission,  et  les  résultats,  qui  sont  exposés  avec  plus  de  détails  dans  le  rapport  pré- 
sent, donnent  ce  que  l'on  cherchait,  un  genre  de  barrage  submergé  qui  serait  très 
efficace  à  l'eau  haute  et  beaucoup  moins  à  l'eau  basse. 

Aidés  de  ces  données  nouvelles,  nous  avons  étudié  l'effet  probable  des  barrages  à 
angles  droits,  submergés  dans  la  direction  générale-  de  la  rivière  aux  endroits  suivants  : 
Willow-Island,  Port-Day,  Grass-Island  et  Gill-Island,  aussi  bien  qu'à  un  endroit  sur 
une  ligne  entre  Gill-Creek  et  Hog-Island,  à  l'embouchure  de  la  rivière  Welland,  tous 
tel  qu'indiqué  sur  le  cliché  II.  Seul  le  dernier  de  ces  endroits  présentait  les  condi- 
tions désirées,  et  on  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  les  résultats  des  études 
des  endroits  rejetés  parce  que  le  but  à  atteindre  est  clairement  exposé  dans  la  considé- 
ration de  l'emplacement  choisi  en  dernier  ressort. 

Comme  l'indique  notre  rapport  précédent,  le  niveau  de  l'eau  dans  plusieurs  des 
grands  lacs  sera  abaissé  d'une  manière  appréciable  par  les  détournements  artificiels  de 
l'eau.  Cet  abaissement  de  niveau  dans  les  lacs  Michigan  et  Huron,  si  on  prend  10,000 
pieds  cubes  par  seconde  pour  le  canal  de  drainage  de  Chicago,  sera  à  niveau  moyen  de 
10  000 

—^-—-==0.53  pied,  tandis  que  l'abaissement  de  niveau  du  lac  Erié  dû  à  ce  détourne- 
io,yoo 

ment  et  à  1,000  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  pour  le  canal  Erié,  et  à  1,100  pieds  cubes 

1  1  1  TTT  11      j  .     .  ,    10,000     ^  _     .    ,         2,100 

par  seconde  pour  le  canal  Welland  sera  a  niveau  moven  de =0-43  pied  et — - — 

23,400  23,400 

=0-09  pied  respectivement,  un  total  de  0-52  pied.     Les  compagnies  d'énergie  hydrau- 
lique américaines  ont  aussi  abaissé  le  niveau  du  lac  Erié  de  0-08  pied  probablement. 

Le  projet  que  l'on  propose  ici  pour  compenser  la  perte  causée  par  ces  détourne- 
ments est  la  construction  d'un  barrage  submergé  d'un  genre  approprié,  sur  une  ligne 
entre  Gill-Creek  et  la  rivière  Welland,  tel  qu'indiqué  sur  les  clichés  I  et  II,  d'une 
hauteur  de  sommet  qui  refoulera  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  compenser  cette 
perte. 

Pour  déterminer  cette  hauteur,  on  a  calculé  les  courbes  de  l'eau  refoulée,  d'après 
le  théorème  de  Bernoulli  pour  le  débit  uniforme,  et  ces  courbes  sont  indiquées  sur  les 

19a— 78a 
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clichés  III  et  IV,  le  premier  pour  le  chenal  Toiiawanda  et  le  dernier  pour  le  chenal 
Chippewa.  Ces  clichés  et  le  tableau  I  indiquent  les  niveaux  naturels  de  la  rivière 
Niagara  supérieure  à  eau  basse,  à  niveau  moyen,  et  en  temps  de  débordement,  et  aussi 
les  niveaux  compensés  et  Feau  arrêtée  pour  trois  pieds  d'eau  refoulée  à  niveau  mo5''en, 
par  le  barrage  projeté  entre  Gill-Creek  et  la  rivière  Welland. 

L'eau  arrêtée  dans  le  lac  Erié  par  le  barrage  submergé  a  aussi  été  calculée  d'après 
la  méthode  d'approvisionnement,  d'emmagasinage  et  de  débit  expliquée  aux  pages  53 
et  54  du  rapport  de  la  Commission  sur  la  régularisation  du  lac  Erié,  daté  du  8  janvier 
1910;  les  résultats  des  deux  méthodes  concordent  très  bien,  la  dernière  donnant  0-07 
pied  de  plus  d'eau  arrêtée  pour  l'année  1876  où  l'eau  a  atteint  son  niveau  le  plus  élevé 
et  0-08  pied  de  plus  pour  l'année  1895  où  l'eau  a  été  à  son  niveau  le  plus  bas. 

Vu  que  le  barrage  augmente  en  efficacité  avec  l'élévation  du  niveau,  on  a  pensé  que 
le  débit  de  la  rivière  pourrait  varier  légèrement  à  cause  des  conditions  naturelles  pré- 
sentes et  pourrait  avoir  un  mauvais  effet  sur  le  niveau  de  l'eau  dans  les  canaux  du 
Saint-Laurent.  Les  résultats  calculés  montrent  que  l'eflFet  sur  le  lac  Ontario  d'un 
changement  dans  le  débit  du  lac  Erié  causé  par  le  barrage  submergé  serait  insigni- 
fiant. Voyez  les  tableaux  II  et  III,  le  premier  pour  l'effet  sur  le  ^ac  Erié  et  le  dernier 
pour  l'effet  sur  le  lac  Ontario. 

Le  genre  de  barrage  choisi  comme  étant  le  plus  avantageux,  apparaît  dans  le  profil 
en  travers  sur  le  cliché  V,  figure  L  Le  profil  longitudinal  de  son  sommet  apparaît  sur 
le  cliché  VI  où  .on  verra  qu'on  l'a  divisé  en  quatre  sections,  et  que  le  sommet  du 
barrage  pour  chaque  section  s'élève  à  une  telle  hauteur  qu'il  refoulera  l'eau  à  une 
hauteur  de  trois  pieds  à  niveau  moyen  avec  la  même  distribution  de  débit  d'eau  par 
la  rivière  dans  les  conditions  cle  compensation  que  dans  les  conditions  naturelles. 

•  Cette,  élévation  de  trois  pieds  du  niveau  moyen  au  barrage  projeté  élèverait  le  ni- 
veau du  lac  Erié  de  0-51  pied  à  eau  basse  (570)  ;  de  0-39  pied  à  eau  m.oyenne  (572 -G)  ; 
et  de  0-11  pied  à  eau  haute  (579-18).  L'élévation  du  niveau  du  lac  Erié  diminuerait 
la  pente  de  la  rivière  Détroit  et  élèverait  le  niveau  du  lac  Saint-Clair  jusqu'à  ce  que 
le  débit  de  cette  rivière  égale  le  débit  actuel  dans  les  conditions  naturelles.  Avec  ce 
barrage  le  niveau  du  lac  Saint-Clair  serait  élevé  de  0-23  pied  au-dessus  du  niveau 
moyen.  Pareillement,  l'élévation  du  niveau  du  lac  Saint-Clair  diminuerait  à  son  tour 
Ja  pente  de  la  rivière  Saint-Clair,  et  les  lacs  Huron  et  Michigan  s'élèveraient  jusqu'à 
ce  que  la  pente  devienne  telle  qu'elle  produise  une  décharge  dans  la  rivière  Saint- 
Clair  égale  à  la  décharge  actuelle  dans  les  conditions  naturelles.  Cette  élévation  de 
niveau  dans  les  lacs  Huron  et  Michigan,  correspondant  à  572-6,  niveau  moyen  du  lac 
Erié,  serait  d'environ  0-09  pied. 

Le  débit  de  la  rivière  Niagara,  correspondant  au  niveau  moyen  du  lac  Erié,  qui 
est  de  572.6  (voir  rapport  sur  la  régularisation  du  lac  Erié)  et  à  la  pente  de  5.12  pieds 
depuis  le  lac  Erié  jusqu'à  la  rue  Austin,  Buffàlo,  est  de  209,100  pieds  cubes  par  se- 
conde; le  débit  à  eau  basse  pour  le  niveau  570,  et  la  pente  4-52  pieds  depuis  le  kic 
Erié  jusqu'à  la  rue  Austin  est  de  153,200  pieds  cubes  par  seconde,  et  le  débit  à  eau  haute 
pour  le  niveau  579.18  et  la  pente  6.42  pieds  depuis  le  lac  Erié  jusqu'à  la  rue  Austin  est 
de  376,700  pieds  cubes  par  seconde.  Cest  cette  crue  des  eaux  qui  nous  occupe  plus 
particulièrement.  En  consultant  les  clichés  III,  IV  et  VI  et  le  tableau  I  on  verra  que 
ce  niveau  compensé  à  eau  haute  au  barrage  projeté  serait  plus  élevé  de  1-2  pied  que 
le  niveau  naturel  actuel  à  eau  haute  à  cet  endroit.  Le  niveau  compensé  à  eau  haute 
à  l'île  Tonawanda  serait  de  0-55  pied  plus  élevé  que  le  niveau  naturel  actuel  à  eau 
haute  à  cet  endroit. 

Connaissant  l'élévation  de  ce  dernier  niveau  compensé  à  eau  haute  depuis  le  lac 
Erié  jusqu'à  l'emplacement  du  barrage  projeté,  on  a  étudié  les  levés  topographiques 
dont  on  a  déjà  parlé  dans  le  but  de  déterminer  l'effet  que  cette  nouvelle  surabondance 
d'eau  pourrait  avoir  sur  les  terrains  adjacents.  Autant  qu'on  puisse  voir,  bien  peu  de 
dommage,  s'il  y  en  a,  serait  causé  par  le  barrage  projeté  sur  la  section  Gill-Creek  et 
la  rivière  Welland.  Notre  enquête  a  aussi  dém.ontré  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'éle- 
ver l'eau  au  barrage  de  beaucoup  plus  de  trois  pieds  sans  s'exposer  à  des  dommages 
causés  par  les  inondations. 
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On  devrait  dire  ici  qu'on  a  trouvé  impraticable  de  placer  ce  b^rrag-e  au-dessous 
de  l'embouchure  de  la  rivière  Welland  à  cause  de  la  grande  étendue  de  terrain  qui 
serait  affectée  le  long  de  ce  cours  d'eau  par  l'élévation  du  niveau  à  l'eau  haute. 

Comme  la  rivière  Welland  est  navigable  et  comme  il  y  a  communication  entre  le 
canal  Welland  et  la  rivière  Niagara  par  ce  cours  d'eau,  il  faudrait  construire  une 
écluse  à  l'extrémité  canadieune  du  barrage,  comme  il  est  indiqué  sur  le  cliché  II. 

La  construction  du  b^rî'^ge  rect)mmandé  dans  ce  rapport  affecterait  jusqu'à  un 
certain  point  les  niveaux  du  premier  bras  du  canal  Barge,  depuis  Tonawanda  jusqu'à 
Lockport.  Le  niveau  de  la  rivière  Niagara  à  Tonawanda  serait  élevé  de  1-71  x)ied 
au-dessus  du  niveau  moyen,  et  de  0-55  pied  au-dessus  du  niveau  à  eau  haute,  de  sorte 
que  vu  qu'aucune  mesure  n'a  été  prise  à  l'entrée  du  canal  pour  empêcher  l'élévation 
que  causera  la  construction  du  barrage,  d'après  nous  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  la 
construction  d'une  écluse  de  protection  dont  le  coût  est  inclus  dans  notre  estime 
général. 

Ayant  discuté  les  divers  aspects  de  ce  projet  au  point  de  vue  du  génie,  nous  som- 
mes maintenant  en  mesure  de  montrer  les  avantages  qui  en  résulteraient;.  Le  premier 
de  ces  avantages  serait  de  relever  le  niveau  du  lac  Erié  de  0-39  pied  au-dessus  de  son 
niveau  moyen.  Il  est  difficile  d'étabMr  la  valeur  de  ceci  en  argent,  mais  elle  égalerait, 
certainement  plusieurs  fois  le  coiit  du  barrage,  en  améliorant  les  ports  du  lac  Erié  et 
les  conditions  à  l'embouchure  de  la  rivière  Détroit. 

Deuxièmement,  ceci  améliorerait  de  beaucoup  la  navigation  sur  la  rivière  Niagara 
supérieure  et  serait  par  là  d'un  grand  avantage  à  une  ville  qui  tôt  ou  tard  deviendra 
un  havre  ou  port  d'expédition  d'industries  importantes. 

Troisièmement,  ceci  ferait  disparaître  le  danger  que  les  compagnies  d'énergie 
hydraulique  établies  aux  chutes  Niagara  nuisent  au  niveau  du  lac  Erié.  La  rivière 
au-dessous  du  barrage  ne  subirait  aucun  changement. 

Quatrièmement,  les  conditions  sur  le  lac  Ontario  et  sur  le  fleuve  Saint-Laurent 
n'en  seraient  pas  altérées  . 

Enfin,  un  pont  pourrait  faire  partie  de  ce  barrage,  ce  qui  fournirait  une  voie  de 
communication  libre  d'un  pays  à  l'autre,  ouverte  aux  habitants  des  deux  pays. 


ESTIMATION  DU   COUT   DU   BARRAGE   PROJETE. 

Excavation   dans   le  roc,    36,300   verges   cubes,    à   $4   la  verge $  145,200 

Béton,  superstruction,   44,000  verges  cubes,   à  $12  la  verge 528,000 

"Béton,  substruction  48,500  verges  cubes,  à  $10  la  verge 485,000 

Bâtardeau,   105,500  verges  cubes  à  $3.50   la  verge 369,250 

Epuisement  et  entretien,   en  chiffres  ronds 210,000 

Ecluse  dans  la  rivière  Welland 500,000 

Ecluse  de  protection  à  Tonawanda 500,000 

Excavation   pour   murs   de   revêtement   le   long   de   la   rivière    Niagara,    16,000    verges 

cubes,  à  $3  kl  verge 48,000 

Béton  pour  murs  de  revêtements,  12,500  verges  cubes,  à  $10  la  verge 125,000 


$2,910,450 
Ajoutez  pour  le  travail  des  ingénieurs  et  pour  dépenses  imprévues  20  pour  cent    .  .    .       582,090 


Total $3,492,540 


EXPERIENCE   SUR   LES    BARRAGES    SUBMERGES. 

Comme  on  l'a  déjà  dit  dans  ce  rapport,  des  expériences  sur  les  barrages  submeiigés 
ont  été  faites  sur  sept  genres  différents  de  barrages,  variant  en  Hauteur  de  3-70  pieds 
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à  6-02  pieds.    Tous  les  modèles  avaient  environ  4  pieds  de  longueur.    Le  tableau  sui- 
vant, n°  4,  donne  les  dimensions  des  modèles  éprouvés  : — 

Tableau  N°  4.— Dimensions  des  modules  de  barrages  submergés. 


Mo- 
dèle 

No 

Lon- 
gueur. 

Hau- 
teur. 

Sommet. 

Largeur 
à  la 
base. 

Face 
d'amont. 

Face  d'aval. 

Remarques. 

Pieds. 

Pieds. 

Pieds. 

1 

4-005 

6-02 

Plat,  6  pieds  de 

largeur. 

31-76 

Pente  1-3.. 

Pente  1-1.. 

Coin    d'amont    carré,    coin 
d'aval  arrondi,   rayon  9-5 
pieds. 

2 

4-01 

4-53 

" 

25-79 

« 

3 

401 

4-53 

(C 

27-33 

« 

Coins  d'amont  et  d'aval  ar- 

4 

4-02 

5-17 

Arrondi,  rayon 
9.5  pieds. 

27-70 

- 

rondis,  rayon  9.5  pieds. 
Face  d'aval  en  courbe  d'o- 

5 

4-005 

4-35 

(( 

23-50 

" 

give. 
Base  en  courbe  d'ogive,  face 

6 

4-005 

3-70 

Plat,  6  pieds  de 
largeur. 

23-50 

iC 

d'aval. 
Coin    d'amont    carré,    coin 
d'aval  arrondi,   rayon  9.5 
pieds.   Base  en  courbe  d'o- 
give à  la  face  d'aval. 

7 

4-005 

3-70 

25-04 

<< 

Coins  d'amont  et  d'aval  ar- 
rondis,   rayons    9.5  pieds. 
Base  en  courbe  d'ogive  à 
la  face  d'aval. 

On  avait  placé  ces  modèles  dans  un  canal  en  bois  de  95-5  pieds  de  longueur,  10' 
pieds  de  hauteur  et  4  de  largeur,  construit  dans  le  canal  ouvert  en  béton  du  laboratoire 
hydraulique  de  l'Université  Cornell,  Ithaca,  N.-P.  Les  dimensions  du  canal  sont: 
longueur  418  pieds,  largeur  16  pieds,  profondeur  10  pieds.  L'échelle  du  fond  du  che- 
nal est  d'environ  1  pied  pour  500.  Une  cloison  placée  à  environ  60  pieds  de  l'extré- 
mité supérieure  du  canal  le  divise  en  deux  parties.  Un  barrage  étalon  à'  sommet  carré 
placé  sur  le  sommet  de  cette  cloison  mesure  la  quantité  d'eau  qui  passe  dans  le  canal. 
Le  canal  en  bois  mentionné  ci-dessus  fut  construit  dans  ce  canal,  l'extrémité  supérieure 
étant  située  à  environ  87  pieds  au-dessous  du  barrage  étalon.  L'extrémité  supérieure 
du  canal  en  bois  avait  une  ouverture  en  forme  de  cloche,  d'environ  15  pieds  de  lon- 
gueur, convergeant  de  16  pieds  la  largeur  du  canal,  à  4  pieds,  la  largeur  du  canal  en 
bois.  Le  sommet  du  barrage  des  modèles  éprouvés  fut  placé  à  environ  46  pieds  au- 
dessous  de  l'entrée  supérieure  de  la  gueule  de  la  cloche.  La  quantité  d'eau  qui  pas- 
sait au-dessus  du  barrage  étalon,  par  le  canal  et  au-dessus  des  modèles  d'expérimenta- 
tion était  réglée  au  moyen  de  portes  placées  à  la  tête  et  au  pied  du  canal.  En  manipu- 
lant ces  portes,  on  obtenait  différents  débits,  différentes  submersions  et  différentes 
charges  sur  les  barrages  modèles  d'expérimentation.  On  a  mesuré  la  charge  d'amont 
dans  le  canal  au  moyen  d'une  lentille  en  plomb  attachée  à  un  ruban  d'acier  à  un  point 
à  environ  25-5  pieds  au-dessus  du  bord  d'amont  du  sommet  du  barrage  plat,  tandis 
■qu'on  a  mesuré  la  charge  d'aval  de  la  même  manière  dans  Feau  dormante  en  arrière 
du  canal  de  bois  des  deux  côtés  et  à  environ  16-6  pieds  en  aval  du  bord  d'amont  du 
sommet  du  barrage  plat.  La  courbe  longitudinale  de  la  surface  de  l'eau  au-dessus  du 
barrage  a  été  déterminée  pour  tous  les  modèles  dans  des  conditions  différentes  de  dé- 
bit. Le  débit  au-dessus  de  ces  modèles  d'expérimentation  variait  entre  27-6  et  203-2 
pieds- seconde,  ce  qui  équivalait  à  6-87  et  50-75  pieds  cubes  par  seconde  par  pied  linéai- 
re de  barrage,  respectivement.  Les  charges  d'amont  sur  le  barrage  variaient  entre  1-66 
et  6-35  pieds  et  le  rapport  des  submersions  entre  0  et  95.  Les  coeiBcients  d'expérimen- 
tation tels  que  trouvés    sont  basés    sur  la    formule    du  barrage    submergé    D=cFi 
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d 
H-\ ,    dans   laquelle   D  =  le    débit   par    pied   linéaire    de    sommet,    H  =  \si   charge 

2 
d'amont,  d=  la  charge  d'aval,  F=  la  chute  ou  la  charge  d'amont   moins   la   charge 
d'aval,  c=  le  coefficient  d'expérimentation.    Les  coefficients  du  barrage  pour  les  mo- 
dèles à  sommet  plat  sont  donnés  dans  le  tableau  5  et  indiciués  sur  le  cliché  V. 

Tableau  N°  5. — Coefficients  du  barrage  modèle  à  sommet  plat. 


Moyenne  du 

Moyenne  du 

Moyenne  du 

début  mi- 

débit moyen 

débit  maxi- 

nimum de  la 

de  la  rivière 

mum  de  la 

Condition  du  barrage. 

rivière  par 
pied  linéaire 
de  barrage . 

Coefficient. 

par  pied 

linéaire  de 

barrage. 

Coefficient. 

rivière  par 
pied  linéaire 
de  ban  âge. 

Coefficient. 

P.C.  par  s. 

P.C.  par  s. 

P.C.  par  s. 

Libre 

18-00 

3-120 

25-00 

3-160 

45-00 

3-260 

0-1  submersion 

18-00 

3-145 

25-00 

3-190 

45-00 

3-300 

0-2  submersion 

18-00 

3-195 

25-00 

3-245 

45  00 

3-345 

0-3  submersion 

18-00 
18-00 

3-260 
3-340 

25-00 
25-00 

3-308 
3-397 

45-00 
45  00 

3-419 

0-4  submersion 

3-500 

0-5  submersion 

18-00 

3-480 

25-00 

3-540 

45-00 

3-655 

0-6  submersion. 

18-00 
18-00 

3-720 
4-125 

25-00 
25-00 

3-780 
4-190 

45-00 
45-00 

3-900 

0-7  submersion 

4-320 

0-8  submersion 

18-00 

4-850 

25-00 

4-910 

45-00 

5-060 

0*9  submersion 

18-00 

5-930 

25-00 

8-025 

45-00 

6-210 

Les  coefficients  du  barrage  des  modèles  à  sommet  arrondi  étaient  d'environ  5  pour 
100  plus  élevés  que  ceux  des  modèles  à  sommet  plat,  mais  l'accroissement  de  coefficient 
était  à  peu  près  le  même  pour  chaque  genre  dans  les  limites  des  conditions  d'une  ri- 
vière. On  adopta  par  conséquent  le  modèle  à  sommet  plat  parce  que  sa  construction, 
son  inspection  et  sa  réparation  en  sont  plus  faciles. 

Le  cliché  VII  est  un  diagramme  de  coefficients  de  barrage  submergé  pour  le  mo- 
dèle à  sommet  plat  que  l'on  voit  sur  la  figure  I  du  cliché  V,  basé  sur  les  expériences 
décrites  ci-dessus  et  faites  au  laboratoire  hydraulique  de  l'Université  Cornell,  Ithaca, 
X.-Y.,  en  novembre  et  décembre  1911. 

Votre  comité  ne  voudrait  pas  laisser  croire  que  le  genre  de  barrage  recommandé  ici 
est  le  plus  approprié  au  cas  présent.  Les  expériences  faites  n'ont  été  nullement  suffi- 
santes pour  régler  cette  question.  Il  est  probable  que  des  expériences  plus  complètes 
détermineraient  un  genre  plus  approprié  encore.  Celui  que  l'on  propose  cependant 
montre  que  le  projet  est  praticable. 

E.  E.  HASKELL, 

Membre  de  la  section  américaine.  * 


WM  J.  STEWART, 

Membre  de  la  section  américaine. 


Certifié  : 

W.  Edward  Wilson^  I.C, 

Secrétaire  de  la  section  américaine. 
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